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AVANT-PROPOS 


Le  présent  volume  de  notre  Commentaire  continue 
l'exposé  de  la  Secwida-Secundx.  Il  comprend  les  traités  de 
la  Prudence  :  de  la  question  ^-j  h  la  question  56;  et  de  la 
Justice  :  de  la  question  67  à  la  question  79. 

De  ces  deux  traités,  celui  de  la  Prudence  offre  l'intérêt 
très  spécial  d'être  fort  peu  connu.  Il  est  cependant  d'une 
importance  extrême.  On  n'aura  pas  de  peine  à  s'en  con- 
vaincre en  lisant,  dans  leur  ordre  lumineux,  les  questions 
que  lui  consacre  saint  Thomas.  C'est,  par  excellence,  le 
traité  du  gouvernement,  qu'il  s'agisse  de  se  gouverner 
soi-même  ou  de  gouverner  les  autres. 

Quant  au  traité  de  la  Jtistice,  il  serait  superflu  de  s'attar- 
der à  en  marquer  l'importance.  Tout  est  à  méditer  dans  ce 
traité,  où  sont  fixées  les  règles  de  morale  qui  président  aux 
rapports  des  hommes  entre  eux.  Nous  attirerons  plus  spécia- 
lement l'attention  sur  les  questions  de  l'homicide  et  de  la 
peine  de  mort  (q.  62),  du  droit  de  propriété  (q.  6^, 
art.  I,  2),  du  prêt  à  intérêt  et  de  l'usure  (q.  78).  On  lira 
aussi  avec  le  plus  grand  profit  les  questions  relatives 
aux  péchés  qui  se  commettent  contre  la  justice  par  paroles 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  et  non  pas  seulement  dans 
l'acte  solennel  qu'est  le  jugement.  Dans  toutes  ces  ques- 
tions si  multiples  et  si  diverses  on  retrouvera  le  souci 
constant  de  maintenir  très  haut  les  droits  imprescriptibles 
de  la  saine  morale.  Et  parfois  tel  article,  qui  ne  semble 
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traiter  que  d'un  point  de  détail  dans  l'ensemble  d'une 
question  peu  transcendante  en.  apparence,  projette  les 
clartés  les  plus  vives  et  les  plus  opportunes  sur  des  sujets 
d'ordre  politique  oii  se  jouent  les  destinées  des  peuples, 
soit  à  l'intérieur  d'une  même  nation,  soit  à  l'extérieur 
entre  les  diverses  nations  ou  les  divers  peuples.  Nous  cite- 
rons, comme  exemple,  dans  la  question  66,  l'article  8,  où 
saint  Thomas  se  demande  si  la  rapine  peut  se  faire  sans 
péché;  ou,  encore,  dans  la  question  68,  l'article  3;  ou  dans 
la  question  69,  l'article  4;  dans  la  question  70,  l'article  2. 
C'est  du  reste  à  chaque  instant  que  les  réflexions  nais- 
sent d'elles-mêmes  à  la  lecture  de  ces  pages  lumineuses. 
Elles  feront  éternellement  les  délices  de  tout  esprit  que 
passionnent,  dans  l'ordre  de  la  morale,  la  vérité  et  la 
justice. 

Rome,  29  juin  1916, 
en  la  fête  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul. 


LA  SOMME  THÉOLOGIOUE 

SECONDE    PARTIE 

SECONDE   SECTION 


QUESTION   XLVII 


DE  LA  PRUDENCE  EN  ELLE-MEiME 


Nous  avons  considéré  jusqu'ici,  clans  notre  étude  détaillée  des 
choses  de  la  morale,  les  trois  grandes  vertus  de  foi,  d'espérance 
et  de  charité.  C'était  le  triple  traité  des  vertus  théologales  por- 
tant sur  les  actes  par  lesquels  nous  atteignons  en  elle-même 
notre  fln  dernière  surnaturelle.  Nous  devons  passer  maintenant 
à  l'étude  des  vertus  dont  les  actes  portent  sur  ce  qui  nous 
ordonne  à  cette  fin  surnaturelle  à  titre  de  moyen.  Saint  Thomas 
nous  a  déjà  prévenus  que  toutes  ces  vertus  se  ramènent  aux 
quatre  vertus  cardinales  dont  la  première  est  la  prudence.  Aussi 
bien,  le  saint  Docteur,  nous  marquant  la  suite  de  notre  étude, 
s'exprime,  ici,  en  ces  termes  :  «  Conséquemment,  après  les 
vertus  théologales,  nous  devons  considérer  d'abord,  au  sujet 
des  vertus  cardinales,  ce  qui  a  trait  à  la  prudence.  Et,  à  ce 
sujet,  nous  traiterons  :  premièrement,  de  la  prudence  en  elle- 
même  (q.  47);  secondement,  de  ses  parties  (q.  /i8-5i)  »,  car 
nous  verrons  qu'en  effet  il  y  aura  lieu  de  parler  de  parties  au 
sujet  de  cette  vertu  comme  au  sujet  des  autres  vertus  cardi- 
nales ;  ((   troisièmement,  du   don  qui  lui  correspond  (q.  52); 
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quatrièmement,  des  vices  opposés  (q.  53-55);  cinquièmement, 
des  préceptes  qui  se  rattachent  à  tout  cela  »  (q.  5G).  Nous, re- 
trouvons ici  l'ordre  indiqué  au  début  de  la  Secunda-Secundœ 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  chacune  des  vertus  étudiées  dans  le 
détail. 

Au  sujet  de  la  prudence  étudiée  en  elle-même,  saint  Thomas 
nous  annonce  que  cette  question  comprendra  seize  articles  : 


1°  Si  la  prudence  est  dans  la  volonlé  ou  dans  la  raison? 

2"  A  supposer  qu'elle  soit  dans  la  raison,  si  elle  est  dans  la  raison 
pratique  seulement  ou  aussi  dans  la  raison  spéculative? 

3°  Si  elle  a  de  connaître  le  particulier  et  le  singulier? 

4°  Si  elle  est  une  vertu  ? 

5°  Si  elle  est  une  vertu  spéciale  ? 

6°  Si  elle  marque  la  fin  aux  vertus  morales  ? 

7°  Si  elle  établit  en  elles  le  milieu  de  la  vertu? 

8°  Si  l'acte  du  précepte  est  son  acte  propre? 

9°  Si  la  sollicitude  ou  la  vigilance  appartient  à  la  prudence  ? 
io°  Si  la  prudence  s'étend  au  gouvernement  de  la  multitude? 
II"  Si  la  prudence  qui  porte   sur  le  bien  propre  est  la  même  en 

espèce  que  celle  qui  s'étend  au  bien  commun? 
12"  Si  la  prudence  est  dans  les  sujets  ou  seulement  en  ceux  qui 

commandent? 
iS'^  Si  elle  se  trouve  dans  les  méchants? 
i4°  Si  elle  se  trouve  en  tous  ceux  qui  sont  bons? 
i5°  Si  elle  est  en  nous  par  nature? 
i6"  Si  elle  se  perd  par  l'oubli? 


De  ces  seize  articles,  les  trois  premiers  traitent  du  sujet  de 
la  prudence,  en  ceux  ori  elle  se  trouve;  les  deux  suivants,  de 
sa  nature;  les  articles  6  et  7,  de  son  objet;  les  articles  8  et  9, 
de  son  acte  ;  les  articles  10  et  11,  de  ses  espèces  ;  les  articles  12, 
i3,  i4,  de  ceux  en  qui  elle  se  trouve;  l'article  i5,  de  son  ori- 
gine; l'article  16,  de  sa  fm.  —  Le  nombre  de  ces  articles  et 
aussi  les  termes  dans  lesquels  saint  Thomas  nous  les  a  annoncés 
nous  font  déjà  pressentir  l'importance  exceptionnelle  de  la 
question  actuelle.  Elle  éclatera  d'elle-même,  à  mesure  que  nous 
en  verrons  le  détail. 

Venons  tout  de  suite  à  l'article  premier. 


QUESTION  XLVII.    —    DE    LA    PRUDENCE    EN    ELLE-MÉME. 


Article  Premier. 

Si  la  prudence  est  dans  la  faculté  qui  connaît 
ou  dans  la  faculté  affective? 

Trois  o])jections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  n'est 
point  dans  la  faculté  de  connaître,  mais  dans  la  faculté  aflec- 
tive  ».  —  La  première  en  appelle  à  a  saint  Augustin  »,  qui 
((  dit,  dans  son  livre  des  Mœurs  de  l'E(jlise  (ch.  xv)  :  La  pru- 
dence est  Camour  qui  choisîl  avec  sagacilé  ce  qui  l'aide  et  rejette 
ce  qui  lui  fait  obstacle.  Or,  l'amour  n'est  point  dans  la  faculté  de 
connaître,  mais  dans  la  faculté  affective.  Donc  la  prudence  est 
dans  la  faculté  affective  ».  —  La  seconde  objection  appuie  sur 
le  texte  qui  vient  d'être  cité  et  déclare  que  «  comme  on  le  voit 
par  cette  définition,  il  appartient  à  la  prudence  de  choisir  avec 
sagacilé.  Or,  le  choix  ou  l'élection  est  un  acte  de  la  faculté 
appétitive,  comme  il  a  été  vu  plus  haut  (I  p.,  q.  83,  art.  3  ;  1^-2'^^, 
q.  i3,  art.  i).  Donc  la  prudence  n'est  point  dans  la  faculté  de 
connaître,  mais  dans  la  faculté  appétitive  ».  —  La  troisième  ob- 
jection cite  le  texte,  déjà  connu,  d'  «  Aiistote  »  (cf.  1^-2"^,  q.  21, 
art.  2,  ad  3'^"*),  qui  «  dit,  au  sixième  livre  de  ï Éthique  (ch.  v,  n.  7  ; 
de  S.  Th.,  leç.  ^),  que  dans  les  choses  de  l'art,  celui  qui  pèche, 
voulant  le  faire,  est  à  préférer;  tandis  que  c'est  le  contraire  dans 
les  choses  de  la  prudence  et  des  vertus.  Or,  les  vertus  morales, 
dont  il  est  parlé  en  cet  endroit,  sont  dans  la  partie  affective  ; 
et  l'art,  au  contraire,  est  dans  la  raison.  Donc  la  prudence 
est  plutôt  dans  la  partie  aflective  que  dans  la  raison  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  ce  saint  Augustin  », 
qui  ((  dit,  au  livre  des  Quatre-vingt-trois  questions  (q.  lxi)  ;  La 
prudence  est  la  connaissance  des  choses  quil  faut  rechercher  et  de 
celles  quil fcud fuir  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  se  réfère  à  u  saint  Isi- 
dore »,  qui  ((  dit,  au  livre  des  Étyniologies  (livre  X,  à  la  lettre  P)  : 
Le  prudent  »,  en  latin  prudens,  «  est  ainsi  appelé  comme  pour 
marquer  qu'il  voit  bien  »,  dans  le  texte  porro  videns  ;  a  c'est  qu'en 
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ejfet  il  est  perspicace  et  voit  Vissue  des  choses  douteuses.  Or, 
poursuit  saint  Thomas,  la  vision  relève,  non  de  la  faculté 
appétitive,  mais  de  la  faculté  de  connaître.  Il  s'ensuit  manifes- 
tement que  la  prudence  appartient  directement  à  la  faculté  de 
connaître.  Non  pas  toutefois  à  la  faculté  d'ordre  sensible;  car 
celle-ci  ne  connaît  que  ce  qui  est  présent  et  tombe  sous  les 
sens  »  ;  tandis  que  dans  l'acte  de  la  prudence  est  incluse  la 
connaissance  du  futur.  «  D'autre  part,  connaître  les  choses 
futures  à  l'aide  des  choses  présentes  ou  passées,  ce  qui  appar- 
tient à  la  prudence,  est  le  propre  de  la  raison  :  cet  acte,  en 
effet,  implique  une  certaine  comparaison  »  ;  et  la  raison  seule 
peut  comparer.  «  Il  demeure  donc  que  la  prudence  est  propre- 
ment dans  la  raison  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  u  comme  il  a  été  dit  plus 
haut  (I  p.,  q.  82,  art.  /j;  i«-2«S  q.  9,  art.  i),  la  volonté 
meut  à  leurs  actes  respectifs  toutes  les  autres  puissances. 
Et  parce  que  le  premier  acte  de  la  faculté  appétitive  est 
l'amour,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (I,  p.,  q.  20,  art.  i; 
i«-2«^  q.  24,  aliàs  25,  art.  i,  2,  3;  q.  27,  art.  4),  il  s'ensuit 
que  la  prudence  est  appelée  l'amour,  non  par  mode  d'appel- 
lation essentielle,  mais  pour  autant  que  l'amour  meut  à  l'acte 
de  la  prudence.  Aussi  bien,  saint  Augustin  ajoute  ensuite  que 
la  prudence  est  Vcanour  qui  discerne  bien  les  choses  qui  nous 
aident  à  tendre  vers  Dieu  de  celles  qui  peuvent  être  pour  nous  un 
obstacle.  Et  l'amour  est  dit  discerner,  selon  qu'il  meut  la  raison 
à  discerner  ». 

Vad  secundum  explique  que  u  le  prudent  considère  les  choses 
qui  sont  loin  en  tant  qu'elles  sont  ordonnées  à  aider  ou  à  em- 
pêcher les  choses  qui  doivent  se  faire  présentement.  Par  où 
l'on  voit  que  les  choses  que  la  prudence  considère  sont  or- 
données à  d'autres  choses  comme  à  leur  fin.  D'autre  part,  au 
sujet  des  choses  qui  sont  ordonnées  à  la  fin,  on  a  le  conseil 
qui  est  dans  la  raison,  et  l'élection  ou  le  choix  qui  est  dans 
l'appétit.  De  ces  deux  choses-là,  le  conseil  appartient  davan- 
tage en  propre  à  la  prudence  :  Aristole  dit,  en  effet,  au  sixième 
livre  de  VÉthique  (ch.  v,  n.  i;  ch.  vn,  n.  6;  ch.  ix,  n.  7;  de 
S.  Th.,  leç.   4,  6,  8),  que  le  prudent  est  de  bon  conseil.  Mais, 
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parce  que  l'élection  présuppose  le  conseil,  car  elle  est  la 
recherche  de  ce  que  le  conseil  a  d abord  établi,  comme  il  est  dit 
au  troisième  livre  de  V Éthique  (ch.  ii,  n.  i6,  17;  de  S.  Th., 
leç.  6),  à  cause  de  cela  l'acte  de  choisir  peut  aussi  être  attrihué 
à  la  prudence  à  titre  de  conséquence,  pour  autant  que  par  le 
conseil  elle  dirige  l'élection  ou  le  choix  ». 

L'ad  tertium  déclare  que  «  le  mérite  de  la  prudence  ne  con- 
siste point  dans  la  seule  considération,  mais  dans  l'application 
à  l'acte  qui  est  la  fin  de  la  raison  pratique.  Et  voilà  pourquoi  si 
un  défaut  se  produit  sur  ce  point,  il  est  le  plus  contraire  à  la 
prudence;  car  de  même  que  la  fin  est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
en  toute  chose,  de  même  le  défaut  qui  porte  sur  la  fin  est  ce 
qu'il  y  a  de  pire.  C'est  pour  cela  qu'Aristote  ajoute,  au  même 
endroit  (n.  8),  que  la  prudence  n  est  pas  seulement  avec  la  raison, 
comme  l'art  :  elle  comprend,  en  effet,  l'application  à  l'acte, 
qui  se  fait  par  la  volonté  ». 

La  prudence  est  dans  la  raison  comme  dans  son  sujet,  mais 
en  présupposant  une  motion  de  la  volonté.  Elle  dit,  en  effet, 
essentiellement,  l'application  de  certains  principes  à  quelque 
acte  qui  doit  être  fait  ou  omis  :  la  comparaison  ou  l'ordre  des 
principes  à  l'acte  devant  être  fait  ou  omis  est  le  propre  de  la 
raison  ;  l'implication  d'acte  à  faire  ou  à  omettre  est  celui  de  la 
volonté.  —  Si  la  prudence  appartient  essentiellement  à  la 
raison,  est-ce  seulement  à  la  raison  pratique,  ou  bien  appar- 
tient-elle aussi  à  la  raison  spéculative?  C'est  ce  que  nous  allons 
considérer  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  la  prudence   appartient   seulement  à  la  raison  pratique 
ou  aussi  à  la  raison  spéculative? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  n'appar- 
tient pas  seulement  à  la  raison  pratique,  mais  aussi  à  la  raison 
spéculative  ».  —  La  première  est  un  texte  du  livre  des  Pro- 
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verbes,  ch.  x  (v.  28),  où  «  il  est  dit  :  La  sagesse  pour  Vhomme 
est  la  prudence.  Or,  la  sagesse  consiste  principalement  dans  la 
contemplation.  Donc  il  en  est  de  même  de  la  prudence  ».  — 
La  seconde  objection  s'autorise  de  «  saint  Ambroise  »,  qui 
((  dit,  au  premier  livre  des  Devoirs  (ch.  xxiv)  :  La  prudence 
vaque  à  la  recherche  du  vrai  el  cause  le  désir  d'une  science  plus 
pleine.  Or,  cela  appartient  à  la  raison  spéculative.  Donc  la 
prudence  consiste  aussi  dans  la  raison  spéculative  ».  —  La 
troisième  objection  fait  observer  que  «  l'art  et  la  prudence  sont 
placés  par  Aristote  dans  la  même  puissance  de  l'âme,  comme 
on  le  voit  au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  i,  n.  5;  ch.  vi,  n.  i; 
de  S.  Th.,  leç.  i,  5).  Or,  l'art  n'est  pas  seulement  d'ordre  pra- 
tique; il  est  aussi  spéculatif,  comme  on  le  voit  pour  les  arts 
libéraux.  Donc  la  prudence  aussi  doit  être  et  pratique  et  spécu- 
lative ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  la  définition  donnée  par 
c(  Aristote  »,  qui  «  dit,  au  livre  YI  de  VÉthique  (ch.  v,  n.  /j  ; 
de  S.  Th.,  Icç.  4),  que  la  prudence  est  la  raison  droite  des  ac- 
tions. Or,  ceci  n'appartient  qu'à  la  raison  pratique.  Donc  la 
prudence  n'est  que  dans  la  raison  pratique  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  selon  le 
témoignage  d' Aristote  au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  v,  n.  i  ;  de 
S.  Th.,  leçon  4),  il  appartient  à  Vhomme  prudent  de  pouvoir 
bien  conseiller.  Or,  le  conseil  porte  sur  ce  qui  doit  être  fait  par 
nous  en  vue  d'une  fin  à  obtenir.  D'autre  part,  la  raison  des 
choses  qui  doivent  être  faites  en  vue  d'une  certaine  fin  est  la 
raison  pratique.  D'où  il  suit  que  manifestement  la  prudence 
ne  consiste  que  dans  la  raison  pratique  ». 

L'ad  primum  rappelle  que  <(  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
(q.  45,  art.  i),  la  sagesse  considère  la  cause  qui  est  la  plus 
élevée  au  sens  pur  et  simple.  D'où  il  suit  que  la  considération 
de  la  cause  la  plus  élevée  en  chaque  genre  donné  appartient  à 
la  sagesse  dans  ce  genre-là.  Et,  précisément,  dans  le  genre  des 
actes  humains,  la  cause  la  plus  élevée  est  la  fin  commune  qui 
s'étend  à  toute  la  vie  humaine.  C'est  cette  fin  que  la  prudence 
a  en  vue.  Aristote  dit,  en  effet,  au  livre  VI  de  VÉthique  (ch,  v, 
n.  2  ;  de  S.  Th.,  leç.  4),   que  comme  celui  qui  raisonne  bien 
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par  ra[)port  à  un  fin  purliculière,  telle  (juc  la  Nicloiie  par 
exemple,  est  clil  prudent,  non  d'une  façon  pure  et  sinnple, 
mais  en  ce  genre  donné,  qui  est  ici  les  choses  de  la  guerre; 
de  même  celui  qui  raisonne  bien  en  vue  de  tout  ce  qui  cons- 
titue le  bien  vivre  est  dit  prudent  d'une  façon  pure  et  simple. 
11  suit  de  là  manifestement  que  la  prudence  est  la  sagesse 
dans  l'ordre  des  choses  humaines;  mais  non  la  sagesse  au  sens 
pur  et  simple,  qui  ne  porte  que  sur  la  cause  la  plus  élevée  dans 
ce  même  sens.  Et,  en  effet,  la  prudence  ne  vise  que  le  bien 
humain;  or,  l'homme  n'est  point  le  meilleur  de  tout  ce  qui 
est  »  :  affirmer  le  contraire  serait  tomber  dans  l'erreur  positi- 
viste, qui  a  voulu  faire  de  l'homme,  considéré  du  moins  en 
société,  le  bien  suprême;  d'où  il  suivrait  que  la  politique  est 
la  reine  des  sciences,  a  Aussi  bien,  le  livre  des  Proverbes,  dans 
le  texte  cité,  marque  intentionnellement  que  la  prudence  est 
la  sagesse  pour  l'homme  »  ou  dans  les  choses  qui  regardent 
l'homme,  «  non  la  sagesse  pure  et  simple  ».  La  sagesse  pure  et 
simple  est  celle  qui  considère  Dieu  cause  première  et  dernière 
de  toutes  choses. 

Vad  secandiim  dit  que  «  saint  Ambroise  et  aussi  Cicéron 
(dans  sa  Rhétorique,  liv.  II,  ch.  lui)  prennent  le  mot  prudence 
dans  un  sens  plus  large  et  lui  font  signifier  toute  connaissance 
humaine,  soit  spéculative,  soit  pratique.  —  On  peut  dire  aussi, 
ajoute  saint  Thomas,  que  l'acte  même  de  la  raison  spéculative, 
selon  qu'il  est  volontaire,  tombe  sous  l'élection  et  le  conseil, 
en  ce  qui  est  de  son  exercice;  et,  par  suite,  tombe  sous  l'or- 
dination de  la  prudence.  Mais,  du  côté  de  son  espèce,  en  tant 
qu'il  se  réfère  à  l'objet,  qui  est  le  vrai  nécessaire,  il  ne  tombe 
ni  sous  le  conseil  ni  sous  la  prudence  ».  Il  n'y  a  pas  à  s'en- 
quérir si  l'on  doit  adhérer  aux  vérités  nécessaires  d'ordre  spé- 
culatif; mais  on  peut  s'enquérir  s'il  y  a  lieu  de  vaquer  à  leur 
contemplation  ou  à  leur  étude,  en  tel  temps,  en  tel  lieu,  de 
telle  manière,  dans  tel  but,  et  le  reste,  dans  l'ordre  do  la  pra- 
tique. 

L'ad  lertium  déclare  que  u  toute  application  de  la  droite  rai- 
son à  une  chose  à  faire  appartient  à  l'art.  Mais  à  la  prudence 
n'appartient  que  l'application  de  la  droite  raison  aux  choses 
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qui  relèvent  du  conseil.  Or,  ces  choses-là  sont  celles  où  les 
voies  qui  conduisent  à  la  fin  ne  sont  point  déterminées  d'une 
manière  fixe,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  III  de  V Éthique  (ch.  m 
n.  8;  de  S.  Th.,  leç.  7,  8).  Par  cela  donc  que  la  raison  spé- 
culative fait  certaines  choses,  telles  que  le  syllogisme,  la  pro- 
position et  autres  choses  de  ce  genre,  où  l'on  procède  selon 
des  voies  »  et  «  des  règles  fixes  »  et  déterminées,  «  à  cause  de 
cela,  on  peut  y  trouver  la  raison  d'art,  mais  non  la  raison 
de  prudence.  Et  c'est  ce  qui  explique  qu'il  peut  y  avoir  des  arts 
spéculatifs,  mais  non  une  prudence  spéculative  »  (Cf.,  sur 
ces  arts  spéculatifs,  /«-S'*^  q.  67,  art.  3,  ad  3'"").  On  pourra 
avoir,  même  dans  l'ordre  des  choses  de  la  morale,  une  science 
spéculative  ;  mais  une  prudence  spéculative  est  chose  qui  ré- 
pugne :  car  la  prudence  est,  par  définition,  la  détermination 
hic  et  mine  de  ce  qui  est  de  soi  indéterminé  ;  et  toute  connais- 
sance spéculative  est  la  vue  de  ce  qui  est  en  soi  déterminé, 
indépendamment  de  la  raison  du  sujet,  laquelle  n'a  pour  office 
que  de  s'y  conformer,  soit  en  le  recevant  d'un  autre,  soit  en  le 
découvrant  par  son  effort.  Cf.  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  à  ce 
sujet,  dans  notre  tome  YIII,  page  70  et  suivantes. 

La  prudence  est  essentiellement  d'ordre  pratique  ;  elle  n'a 
rien  de  la  connaissance  spéculative.  Sa  fin  n'est  point  la  vue  de 
ce  qui  est,  mais  la  détermination  de  ce  qui  sans  elle  demeure 
indéterminé,  dans  l'ordre  de  l'action  pure.  —  Aussitôt  une 
nouvelle  question  se  pose  :  devons-nous  en  conclure  que  la 
prudence  a  de  connaître  le  singulier  ou  le  particulier?  Ce  va 
être  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  III. 
Si  la  prudence  a  de  connaître  le  singulier? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  prudence  ne  con- 
naît point  le  singulier  ».  —  Le  premier  arguë  de  ce  que  a  la 
prudence  est  dans  la  laison,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.   i).  Or, 
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la  raison  a  pour  objet  Vaniversel,  comme  il  est  dit  au  premier 
\\\YQ  dç^9>  Physiques  {c\\.  v,  n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  10).  Donc  la 
prudence  ne  connaît  que  l'universel  n.  —  La  seconde  objection 
dit  que  «  les  choses  particulières  ou  singulières  sont  infinies. 
Or,  l'infini  ne  peut  être  compris  par  la  raison.  Donc  la  pru- 
dence, qui  est  une  raison  droite,  n'a  point  pour  objet  le  singu- 
lier ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  ce  les  choses 
particulières  sont  connues  par  les  sens.  Or,  la  prudence  n'est 
pas  dans  les  sens  ;  il  en  est  beaucoup,  en  effet,  qui  ont  leurs 
sens  extérieurs  très  perspicaces  et  qui  n'ont  pas  de  prudence. 
Donc  la  prudence  ne  porte  point  sur  les  choses  particulières 
ou  singulières  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  mot  d' «  Aristote  »,  qui  «  dit, 
au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  vu,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  6),  que 
la  prudence  n'a  point  seulement  l'universel  pour  objet,  mais  qu'il 
lui  faut  aussi  connaître  le  singulier  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (art.  i,  ad  3"'"),  à  la  prudence  appartient 
non  seulement  la  considération  de  la  raison  mais  encore  l'ap- 
plication à  l'acte  qui  est  la  fin  de  la  raison  pratique.  Or,  nul 
ne  peut  appliquer  comme  il  convient  une  chose  à  une  autre, 
s'il  ne  les  connaît  toutes  les  deux,  savoir  celle  qu'il  faut  appli- 
quer et  celle  à  qui  doit  se  faire  l'application.  D'autre  part,  les 
opérations  portent  sur  le  singulier.  Il  faudra  donc  que  le  pru- 
dent connaisse  et  les  principes  universels  de  la  raison  et  les 
choses  particulières  où  les  actions  se  trouvent  ». 

Vad  primum  répond  que  «  la  raison  porte  d'abord  et  princi- 
palement sur  l'universel;  mais  elle  peut  aussi  appliquer  les 
raisons  universelles  aux  choses  particulières,  ce  qui  fait  que 
les  conclusions  des  syllogismes  ne  sont  point  seulement  uni- 
verselles mais  aussi  particulières;  car  l'intelligence  par  une 
certaine  réflexion  s'étend  à  la  matière,  comme  il  est  dit  au 
livre  III  de  l'Ame  »  (ch.  iv,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  8).  —  Cf.  sur 
cette  connaissance  du  singulier  par  la  raison,  les  explications 
données  dans  la  Première  Partie,  q.  81,  art.  i. 

L'ad  secundum  accorde  qu'en  effet  «  l'infinité  des  choses  sin- 
gulières ne  peut  pas  être  comprise  par  la  raison  humaine  ;  et 
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de  là  vient  que  nos  prévoyances  sont  incertaines,  comme  il  est 
dit  au  livre  de  la  Sagesse  ch.  ix  (v.  i4).  Toutefois,  par  l'expé- 
rience, les  choses  singulières  infinies  sont  ramenées  à  quelques- 
unes  d'ordre  fini  qui  arrivent  le  plus  souvent  et  dont  la  con- 
naissance suffit  à  la  prudence  humaine  ».  —  Dans  l'ordre 
pratique,  nous  n'avons  pas  besoin  de  la  certitude  absolue  ;  il 
suffît  de  la  certitude  morale  qui  est  basée  sur  la  fréquence 
des  choses  qui  arrivent  parmi  les  hommes;  et  cette  certitude 
rend  très  ferme  le  jugement  ou  l'acte  de  la  prudence,  toujours 
juste  et  légitime  dans  l'ordre  de  la  moralité,  bien  que  la  dé- 
termination en  soi  puisse  se  trouver,  absolument  parlant, 
erronée  ou  fausse. 

Vad  tertium  dit  qu'  a  au  témoignage  d'Aristote,  dans  son 
livre  YI  de  VÉthique  (ch.  vni,  n.  9  ;  de  S.  Th.,  leç.  7),  la  pru- 
dence ne  consiste  point  dans  le  sens  extérieur  qui  nous  fait 
connaître  les  sensibles  propres,  mais  dans  le  sens  intérieur  que 
la  mémoire  et  l'expérience  perfectionnent  à  l'effet  de  juger 
promptement  des  choses  particulières  que  l'on  perçoit  ».  Ce 
sens  intérieur  est  celui  que  nous  appelons  la  cogitative  et  qui 
répond,  dans  l'homme,  à  l'estimative  ou  à  l'instinct  dans  les 
animaux.  Cf.  I  p.,  q.  78,  art.  4-  Saint  Thomas  ajoute  que 
«  cependant,  la  prudence  n'est  point  dans  ce  sens  intérieur 
comme  dans  son  sujet  principal.  Elle  est  principalement  dans 
la  raison;  et  c'est  par  une  sorte  d'application  qu'elle  parvient 
ou  qu'elle  s'étend  à  ce  sens  intérieur  ». 

Nous  savons  maintenant  où  la  prudence  se  trouve  comme  en 
son  sujet.  Il  nous  reste  à  examiner  ce  qu'elle  est;  savoir  :  si  elle 
est  une  vertu .^  si  elle  est  une  vertu  spéciale?  —  D'abord,  si  elle 
est  une  vertu.  C'est  l'objet  de  l'article  suivant. 

Article  IV. 
Si  la  prudence  est  une  vertu? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  n'est  pas 
une  vertu  ».  —  La  première  cite  un  mot  de  «  saint  Augustin  », 
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qui  «  (li(,  au  livre  1  du  Libre  arhllre  (cli.  \iii),  que  la  prudence  est 
1(1  science  des  choses  qa  il  f nul  chercher  on  rri/cr.  Or,  la  sciorice  se 
divise  contre  la  vertu,  comme  ou  le  voit  dans  les  Prédicamenls 
(ch.  VI,  u.  ''i).  Donc  la  prudence  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La 
seconde  objection  dit  qu'  «  il  n'esj  point  de  vertu  de  la  vertu. 
Oi*,  il  est  une  verlu  de  Varl,  comme  le  dit  Aristole  au  livre  VI 
de  V Éthique  (ch.  v,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  /»).  De  par  ailleurs, 
dans  l'art  est  la  prudence.  Il  est  dit,  en  elTet,  au  second  livre 
des  Paralipomènes,  ch.  11  (v.  1^1),  que  Hiram  savait  c/.se/er /oM/e 
sculpture  et  trouver  avec  prudence  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
un  ouvrage.  Donc  la  prudence  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  qu'  (c  aucune  vertu  ne  peut  man- 
quer de  mesure.  Or,  la  prudence  peut  être  sans  mesure;  sans 
quoi  il  serait  dit  vainement  au  livre  des  Proverbes,  ch.  xxiii 
(v.  4)  '  Mets  une  mesure  à  ta  prudence.  Donc  la  prudence  n'est 
pas  une  vertu  ». 

L'argument  sed  contra  apporte  l'autorité  de  «  saint  Gré- 
goire »,  qui,  ((  au  second  livre  des  Morales  (ch.  xlix,  ou  xxvii, 
ou  xxxvi),  dit  que  la  prudence,  la  tempérance,  la  force  et  la 
justice  sont  quatre  vertus  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  expose  à  nouveau 
un  point  de  doctrine  fort  délicat,  déjà  signalé  dans  le  traité 
des  vertus.  «  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  quand  il  s'agissait 
des  vertus  en  général  (7^-2^"',  q.  55,  art.  3;  q.  56,  art.  1),  la  vertu 
est  ce  qui  rend  bon  le  sujet  en  qui  elle  se  trouve  et  fait  que  son 
acte  est  bon.  Or,  le  hien  peut  se  dire  d'une  double  manière  : 
d'abord,  matériellement,  pour  cela  même  qui  est  bon;  secon- 
dement, d'une  manière  formelle,  selon  la  raison  même  de  bien. 
D'autie  part,  le  bien,  en  tant  que  tel,  est  l'objet  de  la  faculté 
appélilive.  Il  suit  de  là  que  s'il  est  des  habitus  qui  causent  la 
rectitude  dans  la  considération  de  la  raison  sans  impliquer  un 
rapport  à  la  rectitude  de  l'appétit,  ces  habitus  auront  moins  de 
la  raison  de  vertu,  comme  ordonnant  au  bien  d'une  façon 
matérielle,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est  bien  ou  bon,  mais  non  sous 
la  raison  de  bien  et  de  bonté;  ces  autres  habitus,  au  contraire, 
auront  davantage  de  la  raison  de  vertu,  qui  porteront  sur  la  rec- 
titude de  l'appétit,  parce  qu'ils  regardent  le  bien  non  seulement 
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d'une  façon  matérielle,  mais  aussi  formellement,  c'est-à-dire 
ce  qui  est  bien  sous  sa  raison  de  bien.  Or,  précisément,  appar- 
tient à  la  prudence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i,  ad  3"'";  art.  3), 
l'application  de  la  raison  droite  à  l'action  ;  chose  qui  ne  se  fait 
point  sans  que  l'appétit  soit  droit.  Il  suit  de  là  que  la  prudence 
n'a  pas  seulement  la  raison  de  vertu  qu'ont  les  autres  vertus 
intellectuelles,  mais  qu'elle  a  aussi  la  raison  de  vertu  qu'ont 
les  vertus  morales,  au  nombre  desquelles  on  la  range  d'ail- 
leurs ».  Cf.  sur  cette  différence  dans  la  raison  de  vertu,  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  :/«-2«^  q.  56,  art.  3;  q.  57,  art.  i  ;  art.  4- 

Vad  primam  répond  que  «  saint  Augustin  prend,  en  cet  en- 
droit, le  mot  science  dans  un  sens  large  pour  toute  raison 
droite  ».  . 

L'«d  secandiim  explique  admirablement  le  texte  d'Aristote  et 
celui  des  Paralipomenes  que  citait  l'objection.  «  Si  Aristote  dit 
qu'il  est  une  vertu  pour  l'art,  c'est  parce  que  l'art  n'implique 
point  la  rectitude  de  l'appétit  (cf.  l"-2^^,  q.  67,  art.  /i)  ;  et  voilà 
pourquoi,  à  cet  effet  que  l'homme  use  avec  droiture  de  son  art, 
il  doit  avoir  la  vertu,  qui  cause  la  rectitude  de  l'appétit.  Quant 
à  la  prudence,  elle  n'intervient  pas  dans  les  choses  de  l'art  : 
soit  parce  que  l'art  est  ordonné  à  quelque  fin  particulière; 
soit  parce  que  l'art  a  des  moyens  déterminés  qui  conduisent  à 
la  fin  »  ;  la  prudence,  au  contraire,  comme  il  a  été  dit,  a  pour 
objet  de  déterminer  ce  qui  est  indéterminé,  et  regarde,  non 
pas  une  fin  particulière,  mais  la  fin  commune  de  toute  la  vie 
humaine.  «  Toutefois  »,  ajoute  saint  Thomas  pour  expliquer  le 
mot  des  Paralipomenes,  «  il  est  dit  de  quelqu'un  qu'il  agit  avec 
prudence  dans  les  choses  de  l'art,  en  raison  d'une  certaine  si- 
militude. Il  est,  en  effet,  des  arts,  où,  à  cause  de  l'incertitude  ou 
de  l'indétermination  des  moyens  par  lesquels  on  atteint  la  fin, 
le  conseil  est  nécessaire,  comme  dans  l'art  de  la  médecine  et 
dans  celui  de  la  navigation,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  III  de 
V Éthique  »  (ch.  m,  n.  8  ;  de  S.  Th.,  leçon  7). 

Uad  lertiuni  dit  que  «  ce  mot  du  sage  ne  doit  pas  s'entendre 
comme  si  la  prudence  elle-même  devait  recevoir  une  mesure  ; 
mais  parce  que  selon  la  prudence  on  doit  fixer  la  mesure  à 
toutes  les  autres  choses  ».   —  On  pourrait  dire  aussi  qu'il  ne 
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s'agit  point,  dans  ce  texte,  de  la  prudence  au  sens  pur  et  sim- 
ple, mais  d'une  certaine  prudence,  qui  regarde  la  gestion  des 
biens  temporels  et  des  richesses. 

La  prudence  entendue  en  son  sens  pur  et  simple  et  selon 
qu'elle  vise  la  bonne  gestion  de  tout  l'agir  humain,  est  une 
vertu  au  sens  parfait  de  ce  mot;  car  elle  implique  la  rectitude 
de  l'appétit,  c'est-à-dire  un  rapport  au  bien  sous  sa  raison  de 
bien.  —  Mais  est-elle  une  vertu  spéciale?  C'est  ce  qu'il  nous 
faut  maintenant  considérer  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui 
suit. 


Article  V. 
Si  la  prudence  est  une  vertu  spéciale? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  n'est  pas 
une  vertu  spéciale  )).  —  La  première  dit  qu' «  aucune  vertu 
spéciale  n'est  mise  dans  la  définition  générale  de  la  vertu.  Or, 
la  prudence  est  mise  dans  la  définition  générale  de  la  vertu.  La 
vertu,  en  effet,  est  définie,  au  second  livre  de  V Éthique  (ch.  vi, 
n.  i5  ;  de  S.  Th.,  leç.  7),  un  habitus  électif  existant  au  milieu  des 
choses  que  la  raison  détermine  par  rapport  à  nous,  selon  que 
le  sage  le  déterminera.  D'autre  part,  la  droite  raison  s'entend 
selon  la  prudence,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  V Éthique 
(ch.  XIII,  n.  4;  de  S.  Th.,  leç.  11).  Donc  la  prudence  n'est 
pas  une  vertu  spéciale  ».  —  La  seconde  objection  rappelle 
qu' «  Aristote  dit,  au  livre  VI  de  V Éthique  (n.  7),  que  la  vertu 
morale  fait  bien  réaliser  la  fm  ;  et  la  prudence,  les  choses  ordon- 
nées à  la  fin.  Or,  en  toute  vertu,  il  est  des  choses  à  réaliser  en 
vue  de  la  fin.  Donc  la  prudence  se  retrouve  en  toute  vertu. 
Et,  par  suite,  elle  n'est  pas  une  vertu  spéciale  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  que  «toute  vertu  spéciale  a  un  objet  spécial. 
Or,  la  prudence  n'a  pas  d'objet  spécial  ;  elle  est,  en  etïet,  la 
raison  droite  des  choses  de  l'action,  comme  il  est  dit  au  livre  VI 
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de  VÉihique  (ch.  v,  n.  4;  de  S.  Th.,  leç.  4);  et  les  choses  de 
l'action  sont  tous  les  actes  des  vertus.  Donc  la  prudence  n'est 
pas  une  vertu  spéciale  ». 

L'argument  sed  contra  se  contente  de  faire  observer  qu'  «  elle 
rentre  dans  la  division  et  dans  le  nombre  des  vertus  ;  car  il  est 
dit,  au  livre  de  la  Sagesse,  ch.  vni  (v.  7)  :  Elle  (la  Sagesse)  en- 
seigne la  sobriété  et  la  prudence,  la  justice  et  la  force  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  part  de  ce  principe,  que 
((  les  actes  et  les  habitus  tirent  leur  espèce  des  objets,  ainsi 
qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (I  p.,  q.  77,  art.  3; 
ia-2ae^  q.  I,  art.  3;  q.  18,  art.  2;  q.  54,  art.  2).  Il  est  donc  né- 
cessaire que  rhabitus  auquel  répond  un  objet  spécial,  distinct 
des  autres,  soit  lui-même  un  habitus  spécial  ;  et  s'il  est  bon,  il 
sera  une  vertu  spéciale.  D'autre  part,  l'objet  est  dit  spécial,  non 
en  raison  de  sa  considération  matérielle,  mais  plutôt  selon  sa 
raison  formelle,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  {l'^-2'^^,  q.  54,  art.  2,  ad  7""');  car  une  seule  et  même 
chose  »,  matériellement  considérée,  «  tombe  sous  l'acte  de  divers 
habitus,  et  même  de  diverses  puissances,  selon  ses  raisons  di- 
verses »  :  c'est  ainsi  qu'une  même  pomme  tombera  sous  l'acte 
de  la  vue  en  tant  que  colorée  et  sous  l'acte  du  goût  en  tant  que 
savoureuse.  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'«  une  plus  grande  diver- 
sité d'objet  sera  requise  pour  diversifier  la  puissance  que  pour 
diversifier  l'habitus,  plusieurs  habitus  pouvant  coexister  dans 
une  même  puissance,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (1^-2^'^,  q.  54, 
art.  i).  Par  conséquent,  la  diversité  de  raison  de  l'objet  qui  di- 
versifie la  puissance  diversifiera  à  plus  forte  raison  l'habitus. — 
Nous  dirons  donc,  au  sujet  de  la  prudence,  que,  se  trouvant 
dans  la  raison,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i,  2),  elle  se  diversifie 
des  autres  vertus  intellectuelles  »,  non  selon  une  diversité  for- 
melle d'objet  qui  diversifie  les  puissances,  mais  u  selon  la  di- 
versité matérielle  des  objets  »,  qui  rentrent  tous  sous  une 
même  raison  formelle  générale  spécifiant  la  puissance.  Toutes 
ces  vertus,  en  effet,  ont  pour  objet  le  vrai,  qui  est  l'objet  pro- 
pre de  la  raison.  Mais  «  la  sagesse,  la  science  et  l'intelligence 
ont  pour  objet  le  vrai  nécessaire  ;  l'art,  au  contraire,  et  la  pru- 
dence, le  vrai  contingent;    seulement,  l'art  le  considère  dans 
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les  choses  qui  se  font  et  qui  consistent  en  une  matière  exté- 
rieure, comme  la  maison,  le  couteau,  et  autres  choses  de  ce 
genre;  tandis  que  la  prudence  le  considère  dans  les  choses  de 
l'action  et  qui  appartiennent  au  sujet  même  (jui  agit,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (i"-2'"',  q.  57,  art.  fi).  Pour  ce  qui  est 
des  vertus  morales,  la  prudence  s'en  distingue  selon  la  raison 
formelle  qui  distingue  les  puissances;  savoir  l'ohjet  propre  de 
l'inlelligence  oij  se  trouve  la  prudence  :  et  l'objet  propre  de 
l'appétit,  où  se  trouve  la  vertu  morale  »  ;  bien  que,  nous 
l'avons  vu,  la  prudence  vise  un  certain  rapport  à  la  raison  de 
bien,  objet  de  l'appétit,  en  tant  qu'elle  est  ordonnée  à  faire  que 
l'action  de  l'homme  soit  droite,  par  où,  d'ailleurs,  la  prudence 
se  rattache  en  quelque  sorte  aux  vertus  morales.  —  «  Il  est  donc 
manifeste,  conclut  saint  Thomas,  que  la  prudence  est  une  vertu 
spéciale,  distincte  de  toutes  les  autres  vertus  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  c<  cette  définition  »  marquée 
par  Aristote,  «  n'est  point  donnée  de  la  vertu  en  général,  mais 
de  la  vertu  morale  ;  et,  dans  la  définition  de  cette  vertu,  il  était 
à  propos  que  fût  mise  la  vertu  intellectuelle  qui  communique 
avec  elle  dans  la  même  matière,  savoir  la  prudence  »,  laquelle, 
en  eftet,  seule  parmi  les  vertus  intellectuelles,  dit  un  rapport 
essentiel  à  la  raison  de  bien,  objet  propre  des  vertus  qui  sont 
dans  l'appétit;  «  car,  de  même  que  le  sujet  de  la  vertu  morale 
est  quelque  chose  qui  participe  la  raison,  de  même  la  vertu 
morale  a  raison  de  vertu  en  tant  qu'elle  participe  la  vertu 
intellectuelle»,  c'est-à-dire  en  tant  que  son  acte  est  réglé  par 
la  raison,  ce  qui  est  le  propre  de  la  prudence. 

L'ad  secundum  répond  queu  cette  raison  prouve  que  la  pru- 
dence aide  toutes  les  vertus  et  agit  en  toutes.  Mais  elle  ne  suf- 
fit pas  à  montrer  que  la  prudence  n'est  pas  une  vertu  spéciale. 
C'est  qu'en  effet  rien  n'empêche  qu'en  un  même  genre  se 
trouve  une  espèce  qui  a  son  action  en  quelque  manière  dans 
toutes  les  espèces  du  même  genre;  comme  le  soleil  influe  en 
quelque  sorte  dans  tous  les  corps  ». 

Vad  terlium  dit  que  «  les  choses  de  l'action  constituent  la 
matière  de  la  prudence,  selon  qu'elles  sonl  objet  de  la  raison, 
c'est-à-dire  sous  la  raison  de  vrai.  Elles  sonl,  au  contraire,  ma- 
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tière  des  vertus  morales,  selon  qu'elles  sont  objet  de  l'appétit, 
c'est-à-dire  sous  la  raison  de  bien  ».  Nous  avons  vu  comment 
la  raison  de  vrai  dans  la  prudence  implique  essentiellement 
un  rapport  à  la  raison  de  bien,  à  cause  de  l'ensemble  de  l'agir 
humain  commandé  par  cette  raison-là  ;  ce  qui  fait  que  la  pru- 
dence se  distingue  des  autres  vertus  intellectuelles  et  se  rappro- 
che elle-même  de  l'ordre  des  vertus  morales. 

La  prudence  est  une  vertu,  au  sens  parfait  du  mot;  car  elle 
implique  la  rectitude  morale  du  sujet  en  qui  elle  se  trouve  ; 
et  elle  est  une  vertu  spéciale  ;  car  son  objet  est  distinct  de 
celui  des  autres  vertus.  —  Mais  quel  est  bien  son  rôle,  à  l'endroit 
des  vertus  morales.  A-t-elle  pour  objet  de  leur  assigner  leur  fin? 
ou,  simplement,  de  leur  frayer  la  voie  à  l'efTet  de  l'atteindre.^ 
—  D'abord,  le  premier  point.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  YI. 
Si  la  prudence  marque  leur  fin  aux  vertus  morales? 

Cet  article  et  l'article  suivant  devront  être  lus  avec  un  soin 
extrême.  La  doctrine  en  est  délicate  et  d'une  importance  souve- 
raine pour  l'intelligence  du  vrai  rôle  delà  prudence  dans  l'éco- 
nomie de  l'acte  moral  vertueux. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  marque 
leur  fin  aux  vertus  morales  ».  —  La  première  dit  que  «  la  pru- 
dence étant  dans  la  raison  et  la  vertu  morale  dans  la  faculté 
appétitive,  il  semble  que  la  prudence  doit  être  à  la  vertu  mo- 
rale ce  que  la  raison  est  à  l'appétit.  Or,  la  raison  marque  sa 
fin  à  la  faculté  appétitive.  Donc  la  prudence  marque  leur  fin 
aux  vertus  morales  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer 
que  c(  l'homme  s'élève  au-dessus  des  êtres  irrationnels  par  sa 
raison  ;  mais  quant  au  reste,  il  communique  avec  eux.  Les 
autres  parties  de  l'homme  seront  donc  à  la  raison  ce  que 
l'homme  est  aux  créatures  irraisonnables.  Or,  l'homme  est  la 
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fin  des  créatures  irraisonnables,  comme  il  est  dit  au  premier 
livre  des  Politiques  (cti.  ni,  n.  7  ;  de  S.  Tli.,  leç.  6).  Donc  toutes 
les  autres  parties  dans  l'homme  sont  ordonnées  à  la  raison 
comme  à  leur  fin.  D'autre  part,  la  prudence  est  la  raison  droite 
des  choses  de  l'action,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  2;  art.  '6).  11 
s'ensuit  que  toutes  les  choses  de  l'action  sont  ordonnées  à  la 
prudence  comme  à  leur  fin.  C'est  donc  bien  elle  qui  marque 
leur  fin  à  toutes  les  vertus  morales  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  «  le  propre  de  la  vertu,  ou  de  l'art,  ou  de  la  puis- 
sance qui  a  pour  objet  la  fin  est  de  commander  aux  vertus  ou 
aux  arts  qui  ont  pour  objet  les  choses  ordonnées  à  la  fin.  Or, 
la  prudence  dispose  des  autres  vertus  morales  et  leur  com- 
mande. Donc  elle  leur  marque  leur  fin  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  a  Aristote  »,  qui  «  dit, 
au  livre  VI  de  VÉthiqiie  (ch.  xii,  n.  6  ;  de  S.  Th.,  leç.  10),  que 
la  vertu  morale  rend  droite  l'intention  de  la  fin;  quant  à  la  pru- 
dence, elle  rectifie  ce  qui  va  à  cette  intention.  Donc  il  n'appartient 
pas  à  la  prudence  de  marquer  leur  fin  aux  vertus  morales, 
mais  seulement  de  disposer  ce  qui  conduit  à  cette  fin  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  fin  des 
vertus  morales  est  le  »  vrai  «  bien  humain.  Or,  le  »  vrai  «  bien 
de  l'âme  humaine  consiste  à  être  selon  la  raison,  comme  le 
dit  saint  Denys,  au  chapitre  iv  des  Noms  Divins  (de  S.  Th., 
leç.  22).  Il  s'ensuit  que  les  fins  des  vertus  morales  doivent 
préexister  dans  la  raison.  D'autre  part,  de  même  que  dans  la 
raison  spéculative  se  trouvent  certaines  choses  qui  sont  natu- 
rellement connues,  formant  l'objet  de  »  l'habitus  intellectuel 
qui  s'appelle  u  l'intelligence,  et  d'autres  choses  qui  sont  connues 
à  l'aide  des  premières,  savoir  les  conclusions,  sur  lesquelles 
porte  la  science;  de  même,  dans  la  raison  pratique,  préexistent 
certaines  choses  à  titre  de  principes  naturellement  connus, 
lesquelles  choses  sont  les  fins  des  vertus  morales,  parce  que  la 
fin  est  dans  l'ordre  de  l'actioii  ce  que  le  principe  est  dans  Tor- 
dre de  la  spéculation,  comme  il  a  été  vu  plus  haut  (q.  23, 
art.  7,  ad  2"'«;  i"-2''^  q.  57,  art.  4).  et  d'autres  choses  qui  sont 
dans  la  raison  pratique  par  mode  de  conclusions,  lesquelles 
sont  tout  ce  qui  est  ordonné  à  la  fin,  à  quoi  nous   parvenons 
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en  partant  des  fins  elles-mêmes.  Ce  sont  ces  choses-là  qui  for- 
ment l'objet  de  la  prudence;  laquelle  applique  les  principes 
universels  aux  conclusions  particulières  dans  l'ordre  de  l'ac- 
tion. Il  s'ensuit  qu'il  n'appartient  pas  à  la  prudence  de  mar- 
quer leur  fin  aux  vertus  morales,  mais  seulement  de  disposer 
les  choses  qui  sont  ordonnées  à  la  fin  » . 

L'ad  primuîn  précise  d'un  mot  un  dès  points  essentiels  tou- 
chés au  corps  de  l'article.  «  Ce  qui  marque  aux  vertus  morales 
leur  fin,  c'est  la  raison  naturelle,  appelée  syndérèse,  comme  il 
a  été  vu  dans  la  Première  Partie  »  (q.  79,  art.  12)  :  c'est  l'ha- 
bitus  des  premiers  principes  d'ordre  moral;  «  mais  non  la 
prudence,  pour  la  raison  déjà  dite  »  (au  corps  de  l'article)  :  car 
la  prudence  n'est  pas  l'habitus  des  principes,  dans  l'ordre 
moral;  elle  est,  au  contraire,  l'habitus  des  conclusions. 

((  Et,  par  là,  remarque  saint  Thomas,  la  seconde  objection  se 
trouve  résolue.  » 

Vad  tertiam  complète  encore  toute  cette  admirable  doctrine. 
«  La  fin  n'appartient  pas  aux  vertus  morales,  comme  si  elles- 
mêmes  établissaient  cette  fin;  mais  parce  qu'elles  tendent  à  la 
fin  marquée  par  la  raison  naturelle  »  :  elles  sont  une  inclina- 
tion de  l'appétit  dans  le  sens  de  l'obtention  de  cette  fin.  «  En 
quoi,  d'ailleurs,  elles  sont  aidées  par  la  prudence,  qui  leur 
prépare  la  voie,  disposant  les  choses  qui  conduisent  à  la  fin.  Et 
il  suit  de  là  que  la  prudence  est  plus  noble  que  les  vertus  mo- 
rales et  qu'elle  les  meut  »;  comme  ce  qui  est  de  la  raison  est 
plus  noble  que  ce  qui  est  de  l'appétit,  ayant  par  rapport  à  lui 
la  raison  de  principe  qui  meut  en  spécifiant.  «  D'autre  part,  la 
syndérèse  meut  la  prudence,  comme  l'intelligence  des  principes 
meut  la  science.  »  D'où  il  suit  que  dans  l'ordre  de  noblesse  ou 
de  dignité  on  aura  d'abord  la  syndérèse,  puis  la  prudence,  et 
enfin  les  vertus  morales. 

La  prudence  n'a  point  pour  objet  de  marquer  aux  vertus 
morales  leur  fin  ;  ceci  est  le  propre  de  la  syndérèse;  quant  à  la 
prudence,  elle  intervient  pour  déterminer  le  mode  d'agir  qui 
permettra  d'atteindre  celte  fin.  —  Mais  qu'est-ce  à  dire?  Devons- 
nous  en  conclure  qu'il  appartient  à  la  prudence  de  trouver  le 
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ïiiilieu  de  la  vertu,  ou  ce  qui,  de  fait,  rend  l'acte  vertueux  dans 
l'ordre  des  vertus  morales?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner 
à  l'article  qui  suit,  complément  indispensable  de  l'article  que 
nous  venons  de  voir. 


Article  VIL 

S'il  appartient  à  la  prudence  de  trouver  le  milieu 
dans  les  vertus  morales? 


Sur  ce  «  milieu  »  dont  il  est  question  ici,  cf.,  dans  la  '1^-2^^, 
la  question  64,  art.  i  et  2. 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  a  il  n'appartient  pas  à 
la  prudence  de  trouver  le  milieu  dans  les  vertus  morales  ».  — 
La  première  dit  qu'  «  atteindre  le  milieu  est  la  fin  des  vertus 
morales.  Or,  la  prudence  ne  marque  pas  aux  vertus  morales 
leur  fin,  ainsi  qu'il  a  été  montré  (art.  préc).  Donc  elle  ne 
trouve  pas  pour  elles  le  milieu  )).  —  La  seconde  objection  fait 
remarquer  que  «  ce  qui  est  par  soi  ne  semble  pas  avoir  de  cause, 
mais  lui-même,  semble-t-il,  est  à  soi  sa  cause;  car  tout  être  est 
dit  exister  par  sa  cause.  Or,  se  trouver  au  milieu  convient  à  la 
vertu  morale  par  soi,  comme  faisant  partie  de  sa  définition, 
ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  (art.  i,  obj.  i).  Ce  n'est 
donc  point  la  prudence  qui  cause  le  milieu  dans  les  vertus 
morales  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  la  prudence 
procède  par  mode  de  raison.  Or,  la  vertu  morale  tend  au  milieu 
par  mode  de  nature;  car,  ainsi  que  le  dit  Cicéron,  au  livre  II 
de  sa  Rhétorique  (ch.  lui),  la  vertu  est  un  hab'itus  par  mode  de 
nature  qui  convient  à  la  raison.  Donc  la  prudence  ne  marque 
pas  aux  vertus  morales  leur  milieu  ». 

L'argument  sed  contra  rappelle  simplement  que  «  dans  la 
définition,  assignée  plus  haut  (art.  5,  obj.  i),  de  la  vertu  morale, 
il  est  dit  quelle  consiste  dans  le  milieu,  déterminé  par  la  raison, 
selon  que  le  sage  le  déterminera  ». 

A.U  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  va  marquer,  de  façon 
très  précise,  la  différence  du  point  de  doctrine  étudié  ici  d'avec 
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celui  de  l'article  précédent.  «  Gela  même,  explique-t-il,  qui  est 
d'être  conforme  à  la  droite  raison  est  la  fin  propre  de  toute 
vertu  morale  :  c'est  ainsi  que  la  tempérance  tend  à  cette  fin,  que 
l'homme  ne  s'écarte  pas  de  la  raison  pour  suivre  la  concupis- 
cence; et  pareillement,  la  force  tend  à  cette  fin,  que  l'homme 
ne  laisse  point  le  jugement  droit  de  la  raison  sous  le  coup  de  la 
crainte  ou  emporté  par  son  audace.  Cette  fin  est  fixée  à  L'homme 
par  la  raison  naturelle;  car  la  raison  naturelle  dicte  ceci  à  tout 
homme,  qu'il  agisse  selon  la  raison  (cf.  ce  que  nous  avons  dit 
là-dessus  dans  le  traité  de  la  loi  naturelle,  i«-2^^,  q.  g/j).  Mais 
comment  et  par  quelles  conditions  l'homme  en  agissant  attein- 
dra le  milieu  de  la  raison,  ceci  appartient  à  la  disposition  »  ou 
à  la  détermination  «  de  la  prudence.  Car,  bien  qu'atteindre  le 
milieu  soit  la  fin  de  la  vertu  morale,  cependant  c'est  par  la 
juste  disposition  des  choses  ordonnées  à  la  fin  que  ce  milieu  se 
rencontre  ». 

«  Et  par  là,  dit  saint  Thomas,  la  première  objection  se  trouve 
résolue  ». 

L'ad  secandiim  dit  que  «  comme  l'agent  naturel  fait  que  la 
forme  soit  dans  la  matière,  sans  faire  cependant  que  convien- 
nent à  la  forme  les  choses  qui  sont  en  elle  par  soi,  de  même 
aussi  la  prudence  constitue  »  ou  établit  «  le  milieu  dans  les 
opérations  »,  objet  de  la  justice,  «  et  dans  les  passions  »,  objet 
de  la  force  et  de  la  tempérance,  «;  sans  faire  cependant  que 
chercher  le  milieu  convienne  à  la  vertu  »  :  ceci,  en  effet,  con- 
vient de  soi  à  la  vertu  morale. 

L'ad  tertiam  explique  que  «  la  vertu  morale  par  mode  de 
nature  entend  parvenir  au  milieu  »  de  la  raison.  «  Mais  parce 
que  le  milieu  ne  se  trouve  point  de  la  même  manière  en  toutes 
choses,  à  cause  de  cela  rinclination  de  la  nature,  qui  agit  tou- 
jours de  la  même  manière,  ne  suffit  point  à  ce  que  le  milieu 
soit  atteint;  il  y  faut  la  raison  de  la  prudence  ». 

Nous  pouvons  maintenant,  unissant  la  doctrine  des  deux 
articles  que  nous  venons  de  lire,  saisir,  dans  sa  vérité  précise, 
le  rôle  de  la  prudence  par  rapport  à  la  réalisation  de  tout  acte 
vertueux.  Cette  réalisation  de  l'acte   vertueux  implique  essen- 
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tiellement  quatre  choses  :  premièrement,  un  acte  de  lu  syndé- 
rèse  qui  marque  la  fin  ou  qui  dicte  que  le  bien  de  la  raison  doit 
être  suivi  dans  la  matière  des  opérations  et  des  passions;  secon- 
dement, riiabitus  de  la  vertu  morale  inclinant  l'appétit  à  reflet 
de  suivre  ce  bien  de  la  raison  dans  la  matière  des  opérations  et 
des  passions;  troisièmement,  l'acte  de  la  prudence  qui  déter- 
mine en  quoi  consiste  le  bien  de  la  raison  ou  le  mode  vertueux 
dans  ce  cas  précis  de  telle  opération  ou  de  telle  passion  ;  qua- 
trièmement, l'acte  de  la  vertu  morale  réalisant  en  effet  ce  mode 
de  la  vertu  tel  que  la  prudence  l'aura  déterminé.  —  Nous  venons 
de  déterminer  le  rôle  de  la  prudence  et  de  marquer  la  place  de 
son  acte  dans  la  réalisation  de  l'acte  vertueux.  Mais,  parce  que 
l'acte  de  la  prudence  est  lui-même  complexe,  ou  que  du  moins 
il  en  présuppose  d'autres,  dans  l'ordre  même  de  la  raison  prati- 
que (cf.  /«-S'^^,  q.  57,  art.  6),  il  y  a  lieu  de  nous  demander  quel 
est  de  ces  actes  celui  qui  est  pour  elle  l'acte  principal  ou  qui 
lui  appartient  en  propre.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à 
l'article  qui  suit. 


Article  VIII. 
Si  l'acte  de  commander  est  l'acte  principal  de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'acte  de  commander 
n'est  point  l'acte  principal  de  la  prudence».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  l'acte  de  commander  porte  sur  le  bien  à  réa- 
liser. Or,  saint  Augustin,  au  livre  XIV  de  la  Trinité  (cli.  ix), 
marque  comme  acte  de  la  prudence  le  fait  de  se  garder  des  ern- 
bdches.  Donc  l'acte  de  commander  n'est  point  l'acte  principal  de 
la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  en  appelle  à  «  Aristote  », 
qui  «  dit,  au  livre  VI  de  VÉthiqae  (ch.  v,  n.  i  ;  ch.  vu,  n.  6; 
ch.  IX,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  [\,  6,  8),  qu'/7  semble  appartenir  au 
prudent  d'être  bon  conseiller.  Or,  l'acte  de  conseiller  semble  être 
un  acte  distinct  de  celui  de  commander,  ainsi  qu'il  ressort  de 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (/^-S^'^,  q.  57,  art.  6).  Donc  l'acte  prin- 
cipal de  la  prudence  n'est  point  l'acte  de  commander  n.  —  La 
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troisième  objection  fait  observer  que  «  l'acte  du  précepte  ou  du 
commandement  semble  appartenir  à  la  volonté  dont  l'objet 
propre  est  la  fin  et  qui  meut  toutes  les  autres  puissances  de 
l'âme.  Or,  la  prudence  n'est  point  dans  la  volonté,  mais  dans 
la  raison.  Donc  l'acte  de  la  prudence  n'est  point  l'acte  de  com- 
mander ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  Aristote  »,  qui  a  dit, 
au  livre  VI  de  V Éthique  (ch.  x,  n.  2  ;  de  S.  Th.,  leç.  9),  que  la 
prudence  a  pour  nature  de  commander  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  prudence 
est  la  raison  droite  des  choses  de  l'action,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  (art.  2).  Il  faudra  donc  que  cet  acte  soit  l'acte  princi- 
pal de  la  prudence,  qui  sera  l'acte  principal  de  la  raison  dans 
les  choses  de  l'action.  Or,  dans  cet  ordre-là,  nous  trouvons  trois 
actes.  Le  premier  est  l'acte  du  conseil;  lequel  appartient  à 
l'invention,  car  le  conseil  est  une  recherche,  ainsi  qu'il  a  été 
vu  plus  haut  (i^-2^%  q.  i^,  art.  i).  Le  second  acte  est  le  juge- 
ment portant  sur  les  choses  trouvées  par  le  conseil  ;  et  là  s'ar- 
rête la  raison  spéculative.  Mais  la  raison  pratique,  qui  est 
ordonnée  à  l'action,  va  plus  loin;  et  son  troisième  acte  est  le 
commandement  :  lequel  consiste  dans  l'application  des  choses 
trouvées  et  jugées  à  l'effet  d'agir.  Et  parce  que  cet  acte  est  le 
plus  près  de  la  fin  de  la  raison  pratique,  il  s'ensuit  qu'il  est 
son  acte  principal.  Il  sera  donc  l'acte  principal  de  la  prudence. 
Nous  en  trouvons  le  signe  en  ceci,  que  la  perfection  de  l'art 
consiste  dans  le  fait  de  juger,  non  dans  le  fait  de  commander. 
Et  voilà  pourquoi  l'artiste  qui  pèche  dans  les  choses  de  son  art, 
voulant  le  faire,  est  tenu  pour  meilleur,  comme  ayant  un  juge- 
ment droit,  comparé  à  celui  qui  pèche  sans  le  vouloir,  en  quoi 
semble  se  manifester  un  défaut  de  jugement  ou  de  science  » 
dans  les  choses  de  son  art.  a  Dans  les  choses  de  la  prudence, 
c'est  le  contraire,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  ï Éthique 
(ch.  V,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  4).  Celui-là,  en  effet,  est  tenu  pour 
plus  imprudent,  qui  pèche  le  voulant,  comme  étant  en. défaut 
dans  l'acte  principal,  celui  de  commander;  il  le  serait  moins 
s'il  péchait  sans  le  vouloir  »  (cf.  1^-2'"^,  q.  07,  art.  4). 

L'rtd  primum  dit  que  ^  l'acte  de  commander  s'étend  au  bien 
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à  faire  et  au  mal  à  éviter.  —  Au  surplus  »  et  pour  ce  qui  est 
du  texte  cité  daus  l'objection,  a  saint  Augustin  n'attribue  pas 
à  la  prudence  le  fait  de  se  garder  des  embûches  comme  si  c'était 
son  acte  principal  ;  mais  parce  que  cet  acte  de  la  prudence  ne 
demeure  pas  dans  la  Patrie  ». 

Vad  secandum  fait  observer  que  a  la  bonté  du  conseil  est 
requise  pour  que  les  choses  qui  sont  trouvées  comme  il  faut 
soient  appliquées  à  l'action.  Et  voilà  pourquoi  l'acte  de  com- 
mander appartient  à  la  prudence  qui  fait  le  bon  conseil  »  ; 
nous  savons,  du  reste,  et  nous  verrons  de  nouveau  plus  loin, 
que  la  prudence  fait  le  bon  conseil  par  une  vertu  subordonnée, 
l'eubulie,  tandis  qu'elle  est  elle-même  ordonnée  à  l'acte  de 
commander.  (Cf.  i«-2«%  q.  57,  art.  6.) 

Vad  tertium  déclare  que  «  l'acte  de  mouvoir  d'une  façon 
absolue  appartient  à  la  volonté.  Mais  le  commandement  im- 
plique une  motion  jointe  à  une  certaine  ordination  ;  et,  à 
cause  de  cela,  il  appartient  à  la  raison,  ainsi  qu'il  a  élé  dit 
plus  haut  »  (i«-2«%  q.  17,  art.  i). 

Des  trois  actes  de  l'intelligence  qui  peuvent  être  ordonnés  à 
l'action,  savoir  le  conseil,  le  jugement,  et  le  précepte  ou  le 
commandement,  c'est  ce  dernier  qui  est  le  plus  spécifiquement 
acte  de  la  raison  pratique  ;  aussi  bien  est-il  par  excellence  et 
comme  lui  appartenant  tout  à  fait  en  propre,  l'acte  de  la  pru- 
dence. —  Faut-il  dire  qu'à  la  prudence  appartient  aussi  ce  que 
nous  pourrions  appeler  la  promptitude,  la  rapidité,  le  fait 
d'être  cxpéditif  dans  les  choses  de  l'action  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  à  l'article  suivant,  où  saint  Thomas  nous  ex- 
posera un  point  de  doctrine  qui  complétera  excellemment  la 
notion  déjà  si  lumineuse  de  la  vertu  qui  nous  occupe. 

Article  IX. 
Si  la  sollicitude  appartient  à  la  prudence  ? 

Le  mot  «  sollicitude  »,  que  nous  gardons  ici  parce  qu'il  tra- 
duit littéralement  le  mot  latin  de  saint  Thomas,  doit  se  prendre 
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dans  le  sens  que   nous  expliquions  tout  à  l'heure,   comme  la 
lecture  même  de  l'article  va  nous  en  convaincre. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  sollicitude  n'ap- 
partient pas  à  la  prudence  ».  —  La  première  est  que  «  la  solli- 
citude implique  »  le  contraire  du  repos  ou  c(  une  certaine 
inquiétude  ;  saint  Isidore,  en  elï'et,  dit,  au  livre  des  Étymologies 
(liv.  X,  lettre  S),  que  celui-là  qui  est  en  sollicitude  est  inquiet. 
Or,  »  le  contraire  du  repos  ou  le  mouvement  ou  «  la  motion 
appartient  surtout  à  la  faculté  appétitive.  C'est  donc  à  elle 
qu'appartiendra  la  sollicitude.  Et  parce  que  la  prudence  n'est 
pas  dans  la  faculté  appétitive  mais  se  trouve  dans  la  raison; 
ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  (art.  i),  il -s'ensuit  que  la  sollici- 
tude n'appartient  pas  à  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection 
dit  ^q'  c(  à  la  sollicitude  semble  s'opposer  la  certitude  de  la 
vérilé;  aussi  bien  lisons-nous,  au  premier  livre  de  Rois,  cli.  ix 
(v.  20),  que  Samuel  dit  à  Saûl  :  Au  sujet  des  ânesses  que  tu  as 
perdues  il  y  a  trois  Jours,  sois  seins  sollicitude;  car  elles  ont  été 
trouvées.  Or,  la  certitude  de  la  vérité  appartient  à  la  prudence, 
celle-ci  étant  une  vertu  intellectuelle.  Il  s'ensuit  que  la  sollici- 
tude s'oppose  à  la  prudence  plutôt  qu'elle  ne  lui  appartient  ». 
—  La  troisième  objection  cite  un  beau  texte  d'  «  Aristote»,  qui 
((  dit,  au  livre  IV  de  VÉthique  (ch.  m,  n.  27  ;  de  S.  Th.,  leç.  10), 
qu'il  appartient  au  magnanime  d'être  calme  et  au  repos.  Or,  au 
calme  s'oppose  la  sollicitude.  Puis  donc  que  la  prudence  ne 
s'oppose  point  à  la  magnanimité,  car  le  bien  n'est  point  con- 
traire au  bien,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  Prédicanients  (ch.  vni, 
n.  22),  il  semble  que  la  sollicitude  n'appartient  pas  à  la  pru- 
dence ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit  dans  la  première 
épître  de  saint  Pierre,  ch.  iv  (v.  7)  :  Soyez  prudents  et  veille: 
dans  la  prière.  Or,  la  vigilance  est  la  même  chose  que  la  solli- 
citude. Donc  la  sollicitude  appartient  à  la  prudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  suivant  le 
mot  de  saint  Isidore,  au  livre  des  Étymologies  (endroit  précité), 
on  dit  de  quelquun  quil  est  en  sollicitude  comme  pour  marquer 
qu'il  est  en  éveil  et  agit  vite,  selon  que,  mû  par  une  certaine 
vivacité  d'âme,    il  est  prompt  et  expéditif  dans  Taccomplisse- 
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ment  ou  la  réalisation  de  ce  qui  doit  être  fait.  Or,  ceci  appar- 
tient à  la  prudence,  dont  l'acte  principal  est  de  connnnander, 
au  sujet  de  ce  qui  doit  être  fait,  d'après  ce  qui  a  été  discuté  et 
jugé.  Aussi  bien  Aristote  dit,  au  livre  YI  de  VKIhîf/iie  (ch.  ix, 
n.  2  ;  de  S.  Th.,  leç.  8),  qu  II  faut  accomplir  rapidement  les  choses 
maries  par  le  conseil  et  les  mûrir  dans  le  conseil  lentement.  Il  suit 
de  là  que  la  sollicitude  »,  au  sens  qui  vient  d'être  précisé,  <(  ap- 
partient en  propre  à  la  prudence.  Et  voilà  pourquoi  saint  Au- 
gustin dit,  au  livre  des  Mœurs  de  l'Église  (ch.  xxiv),  qu'à  la 
prudence  appartiennent  les  nuits  sans  sommeil  et  la  vigilance  tou- 
jours attentive  de  peur  quune  mauvaise  persuasion  se  glissant 
peu  à  peu  ne  vienne  à  nous  tromper  ».  Ce  dernier  texte  de  saint 
Augustin  implique  le  second  sens  attaché  au  mot  sollicitude, 
celui  de  vigilance,  plutôt  que  celui  de  promptitude  ou  de  rapi- 
dité ;  les  deux  cependant  peuvent  s'y  rattacher. 

Vad  primum  accorde  que  a  le  mouvement  appartient  à  la 
faculté  appétitive  ;  mais  selon  la  direction  et  le  précepte  de  la 
raison  :  et  c'est  en  cela  que  consiste  la  raison  de  sollicitude  »  : 
elle  implique  une  raison  en  éveil  dont  le  commandement  ne  laisse 
point  faction  traîner  ou  languir. 

Uad  secundam  fait  observer  qu'  «  au  témoignage  d'Aristote, 
dans  le  premier  livre  de  VÉthique  (ch.  m,  n.  i,  4;  de  S.  Th., 
leç.  3),  la  certitude  ne  doit  pas  être  cherchée  de  la  même  manière 
en  toutes  choses,  mais,  en  chaque  matière,  selon  que  cette  matière 
le  comporte.  Or,  parce  que  la  matière  de  la  prudence  est  formée 
des  choses  contingentes  dans  lesquelles  se  trouvent  les  actions 
humaines,  la  certitude  de  la  prudence  ne  peut  pas  être  telle 
qu'elle  enlève  totalement  la  sollicitude  »,  c'est-à-dire  la  préoc- 
cupation ou  le  soin  de  ne  pas  compromettre  ce  qui  doit  être 
fait  en  le  laissant  traîner  ou  languir. 

L'ac/  tertium  répond  que  ((  le  magnanime  est  dit  homme  de 
calme  et  de  repos,  non  pas  qu'il  ne  se  mette  en  sollicitude  par 
rapport  à  aucune  chose  ;  mais  parce  qu'il  ne  se  met  pas  inu- 
tilement en  sollicitude  sur  une  foule  de  choses,  sachant  se 
conlîer  au  sujet  des  choses  sur  lesquelles  il  peut  en  etîet  avoir 
pleine  conilance,  et  pour  lesquelles  il  ne  se  met  pas  inuti- 
lement en  sollicitude.  C'est,  en  effet,  l'excès  de  crainte  et  de 
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défiance  qui  cause  l'excès  de  sollicitude  ;  car  la  crainte  meut 
à  chercher  conseil,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  quand  il 
s'agissait  de  la  passion  de  la  crainte  »  (i'^-S^^,  q.  /i/i,  art.  2). 

Une  sollicitude  modérée,  qui  consiste  dans  une  sorte  de  zèle 
attentif,  veillant  à  rendre  prompt  et  efficace  le  commandement 
de  l'action  dû  à  la  prudence,  est  inséparable  de  l'acte  de  cette 
vertu  :  elle  le  couronne  et  en  assure  l'eff'et.  —  Nous  devons 
maintenant  nous  demander  jusqu'où  s'étend  l'acte  de  la  vertu 
de  prudence  ;  savoir  :  s'il  ne  porte  que  sur  les  actes  du  sujet 
qui  agit;  ou  s'il  comprend  aussi  les  actions  des  autres  :  et, 
dans  ce  dernier  cas,  à  supposer  qu'en  eff*et  il  s'impose,  devons- 
nous  dire  que  la  prudence  qui  s'y  réfère  est  une  prudence  spé- 
fîciquement  distincte  de  la  première.  —  Voyons  d'abord  le 
premier  point.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  X. 
Si  la  prudence  s'étend  au  gouvernement  de  la  multitude  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  ne  s'étend 
pas  au  gouvernement  de  la  multitude  ;  mais  seulement  au  gou- 
vernement de  soi-même».  — La  première  en  appelle  à  «  Aris- 
tote  »,  qui  «  dit,  au  livre  V  de  Y  Éthique  (ch.  i,  n.  i3  ;  de  S.  Th., 
leç.  2),  que  la  vertu  ordonnée  au  bien  commun  est  la  justice. 
Or,  la  prudence  diffère  de  la  justice.  Donc  la  prudence  ne  re- 
garde pas  le  bien  commun  ».  —  La  seconde  objection,  très 
intéressante,  dit  que  «  celui-là  paraît  être  prudent,  qui  s'occupe 
de  son  propre  bien  et  le  réalise.  Or,  il  arrive  souvent  que  ceux 
qui  s'occupent  du  bien  public  négligent  leur  bien  propre.  Donc 
ils  n'ont  pas  la  vertu  de  prudence».  —  La  troisième  objection 
fait  observer  que  u  la  prudence  se  divise  contre  la  tempérance 
et  la  force.  Or,  la  tempérance  et  la  force  semblent  n'avoir  rap- 
port qu'au  bien  propre  du  sujet.  Donc  il  doit  en  être  de  même 
de  la  prudence  0. 

L'argument  5ed  contra  apporte  l'autorité  de  n  Noire-Seigneur  » , 
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qui  ((  dit,  en  saint  Matthieu,  ch.  xxiv  (v.  /i5)  :  Quel  est,  pen- 
sez-vous, le  serviteur  fidèle  et  prudent  que  le  maître  a  préposé  nu 
gouvernement  de  sa  maison  ?  » 

Au  corps  de  l'article,  saint  Ttiomas  répond,  qn'  «  au  tt';rnoi- 
gnage  d'Aristote,  dans  le  sixième  livre  de  ÏEthiqae  (ch.  vin, 
n.  /j  ;  de  S.  Th.,  Icç.  7),  quelques-uns  ont  dit  que  la  prudence 
ne  s'étend  pas  au  hien  commun,  mais  seulement  au  bien  pro- 
pre. Et  cela,  parce  qu'ils  estimaient  que  l'homme  n'a  à  cher- 
cher que  son  bien  propre.  —  Ce  sentiment,  déclare  saint 
Thomas,  répugne  à  la  charité  ;  laquelle  ne  cherche  point  son  hien 
propre,  comme  il  est  dit  dans  la  première  Épîlre  aux  Corinthiens, 
ch.  XIII  (v.  5).  Aussi  bien  l'Apôtre  dit  de  lui-même,  dans  la 
première  épiire  aux  Corinthiens ,  ch.  x  (v.  33)  :  Ne  cherchant  point 
ce  qui  m'est  utile  à  moi,  mais  ce  qui  l'est  à  beaucoup,  afm  qu'ils 
soient  sauvés.  —  Il  répugne  aussi,  ajoute  le  saint  Docteur,  à  la 
raison  droite,  laquelle  porte  ce  jugement,  que  le  bien  commun 
est  chose  meilleure  que  le  bien  d'un  seul.  Puis  donc  qu'il  ap- 
partient à  la  prudence  de  rendre  droit  le  conseil,  le  jugement 
et  le  précepte  au  sujet  des  choses  qui  conduisent  à  la  fin,  il  est 
manifeste  qu'elle  ne  regarde  pas  seulement  le  bien  d'un  seul 
homme,  mais  aussi  le  bien  commun  de  la  multitude  ». 

L'«d  primum  déclare  qu'  «  Aristote  parle,  dans  ce  livre,  de  la 
vertu  morale.  Or,  de  même  que  toute  vertu  morale  qui  se 
réfère  au  bien  commun  est  appelée  du  nom  de  justice  légale 
(cf.  1^-2''^,  q.  96,  art.  3),  de  même  la  prudence  qui  se  rapporte 
au  bien  commun  est  appelée  politique;  en  telle  sorte  que  la 
politique  sera  à  la  justice  légale  ce  que  la  prudence  ordinaire 
est  à  la  vertu  morale.  »  —  Retenons,  en  passant,  la  notion  de 
la  politique,  que  vient  de  nous  marquer  ici  saint  Thomas,  et 
que  nous  aurons  à  expliqvier  bientôt  (q.  5o).  Considérée  du 
côté  du  sujet  qui  agit,  la  politique  entendue  au  sens  parfait 
de  ce  mot,  est  la  plus  excellente  des  vertus  dans  l'ordre  moral. 
C'est  elle,  en  elîet,  qui  dirige  toutes  les  vertus  dans  la  pour- 
suite du  bien  par  e^xcellence,  dans  l'ordre  du  bien  de  l'homme, 
qui  est  le  bien  de  la  société,  surtout  s'il  s'agit  de  la  plus  haute 
des  sociétés  qui  est  celle  de  l'Eglise  :  dans  ce  cas,  en  ell'et,  elle 
implique  le  jeu  de  toutes  les  vertus,  sans  en  excepter  la  vertu 
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de  religion,  et  même  les  vertus  théologales,  dont  elle  doit  diri- 
ger au  moins  les  manifestations  extérieures,  en  vue  de  leur 
plus  grand  rendement  comme  perfection  de  l'être  humain  dans 
sa  collectivité  même  surnaturelle,  ce  qui  nous  donne  précisé- 
ment le  Royaume  des  cieux  dont  parle  l'Évangile.  Oui,  la  po- 
litique, ainsi  comprise,  est  la  vertu  qui  travaille  directement 
au  bien  du  Royaume  des  cieux. 

Vad  seciindam  fait  observer,  excellemment,  que  «  celui  qui 
cherche  le  bien  commun  de  la  multitude,  cherche  aussi,  par 
voie  de  conséquence ,  son  bien  propre  ;  et  cela ,  pour  deux 
raisons.  —  D'abord,  parce  que  le  bien  propre  ne  peut  pas 
être  sans  le  bien  commun  ou  de  la  famille,  ou  de  la  cité, 
ou  du  royaume  »  et,  dans  un  sens  plus  élevé,  de  l'Église. 
«  Aussi  bien  Maxime  Valèré  dit  (dans  ses  Faits  et  mots  mémo- 
rables, liv.  IV,  ch.  vi),  des  anciens  romains,  qvxils  aimaient  mieux 
être  pauvres  dans  un  Empire  riche,  que  riches  dans  un  Empire 
pauvre.  —  Secondement,  parce  que  l'homme  étant  une  partie 
de  la  maison  ou  de  la  cité,  il  ne  peut  déterminer  ce  qui  est  son 
bien  à  lui  qu'en  ayant  une  estimation  juste  et  prudente  du  bien 
de  la  multitude;  et,  en  effet,  le  bon  état  de  la  partie  se  prend 
dans  son  rapport  avec  le  tout  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Augus- 
tin, dans  son  livre  des  Confessions  (liv.  III,  ch.  vni)  que  toute 
partie  est  laide  ou  difforme,  qui  ne  s'harmonise  pas  avec  son  toutr». 
—  Oii  trouver  plus  magnifique  doctrine  pour  guérir  le  mal  si 
funeste  de  l'anarchie  et  de  l'individualisme  révolutionnaire  .^ 

L'ad  tertium  rappelle  que  «  même  la  tempérence  et  la  force 
peuvent  se  référer  au  bien  commun  ;  d'où  il  suit  qu'au  Sujet  de 
leurs  actes  sont  donnés  des  préceptes  dans  la  loi,  comme  il  est 
dit  au  livre  Y  de  VÉthique  »  (ch.  i,  n.  i4  ;  de  S.  Th.,  leç.  2). 
Cf.  i'^-2"^  q.  96,  art.  3.  ((  Toutefois,  il  est  vrai  que  c'est  surtout 
la  prudence  et  la  justice  »,  qui  se  réfèrent  au  bien  commun, 
((  parce  qu'elles  appartiennent  à  la  partie  rationnelle  de  l'âme, 
laquelle  porte  directement  sur  le  général,  comme  la  partie  sen- 
sible porte  sur  le  particulier  ou  le  singulier  ». 

La  prudence  ne  serait  que  l'ombre  d'elle-même  si  elle  ne 
visait  qu'à  la  rér.lisalion   du  bien  de  l'individu  ;  elle  s'étend 
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aussi  au  bien  coiiimuii  :  et  c'est  inerrie  eu  cela  que  consiste  la 
partie  la  plus  noble  et  la  plus  excellente  de  cette  vertu.  —  Mais 
comment  devons-nous  concevoir  ces  deux  aspects  de  la  vertu 
de  prudence  :  vont-ils  jusqu'à  constituer  deux  espèces  dis- 
tinctes dans  l'ordre  de  cette  vertu  1^  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner à  l'article  qui  suit. 

Article  XI. 


Si  la  prudence  qui  porte  sur  le  bien  propre  est  d'une  même 
espèce  avec  celle  qui  s'étend  au  bien  commun? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  u  la  prudence  qui  porte 
sur  le  bien  propre  est  d'une  même  espèce  avec  celle  qui  s'étend 
au  bien  commun  ».  —  La  première  en  appelle  à  «  Aristote  », 
qui  ({  dit  »  expressément,  «  au  livre  YI  de  V Éthique  (ch.  viii,  n.  i  ; 
de  S.  Th.,  leç.  7),  que  la  politique  et  la  prudence  sont  le  même 
habitus  avec  un  être  distinct  ».  —  La  seconde  objection  arguë 
d'un  autre  mot  d'  u  Aristote  »,  qui  dit,  au  livre  III  des^Politi- 
ques  (ch.  11,  n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  3),  que  c'est  une  mêniAvertu 
qui  est  celle  de  Chomme  bon  et  du  prince  bon.  Or,  la  politique  ^est 
surtout  dans  le  prince,  en  qui  elle  est  sous  sa  raison  d'art  qui 
commande.  Puis  donc  que  la  prudence  est  la  vertu  de 
l'homme  bon,  il  semble  que  la  prudence  et  la  politique  sont 
un  même  habitus  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que 
((  les  choses  qui  sont  ordonnées  entre  elles  ne  diversifient  point 
l'espèce  ou  la  substance  de  l'habitus.  Or,  le  bien  propre,  qui 
appartient  à  la  prudence  pure  et  simple,  est  ordonné  au  bien 
commun,  qui  appartient  à  la  politique.  Donc  la  prudence  et 
la  politique  ne  difïerent  ni  spécifiquement  ni  quant  à  la  subs- 
tance de  l'habitus  »  :  elles  appartiennent  toutes  deux  au  même 
habitus  de  vertu. 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  dans  l'ordre  des 
sciences  morales,  «  constituent  des  sciences  diverses  :  et  4a  po- 
litique, qui  est  ordonnée  au  bien  commun  de  la  cité;  et  Véco- 
nomique,  qui  a  pour  objet  les  choses  qui  regardent  le  bien  coin- 
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mun  de  la  maison  ou  de  la  famille  ;  et  la  monastique  »  ou 
y  éthique,  «  qui  porte  sur  les  choses  ayant  trait  au  bien  d'une 
seule  personne.  Donc,  et  pour  la  même  raison,  on  aura  di- 
verses espèces  de  prudences  selon  cette  même  diversité  de  la 
matière  »  morale. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (art.  5  ;  i«-2«%  q.  54,  art.  2,  ad  i"'»),  les 
espèces  des  habitus  se  diversifient  selon  la  diversité  de  l'objet 
qui  se  considère  d'après  la  raison  formelle  de  cet  objet.  Or,  la 
raison  formelle  de  toutes  les  choses  qui  sont  ordonnées  à  la 
fin  se  prend  ]du  côté  de  la  fin,  comme  il  ressort  de  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  {i^-2'^^,  q.  i  ;  q.  102,  art.  i).  Il  suit  de  là  que 
selon  le  rapport  à  diverses  fins,  il  faudra  que  les  espèces  des 
habitus  se  diversifient.  Et  précisément,  le  bien  propre  de  l'in- 
dividu, le  bien  de  la  famille  et  le  bien  de  la  cité  ou  du  royaume 
constituent  des  fins  diverses.  Il  sera  donc  nécessaire  qu'on  ait 
des  espèces  différentes  de  prudences  en  raison  de  ces  différentes 
fins  :  en  telle  sorte  qu'il  y  aura  une  prudence,  la  prudence 
pure  et  simple,  qui  sera  ordonnée  au  bien  propre  »  de  l'indi- 
vidu; «  une  autre,  la  prudence  économique  »  ou  de  la  maison, 
«  qui  sera  ordonnée  au  bien  commun  de  la  maison  ou  de  la 
famille  ;  enfin,  une  troisième,  la  prudence  politique,  qui  sera 
ordonnée  au  bien  commun  de  la  cité  ou  du  royaume  ». 

Uad  primum  explique  qu'  «  Aristote  n'entend  pas  dire  que 
la  politique  soit  identique,  dans  la  substance  de  l'habitus,  à 
chaque  sorte  de  prudence,  mais  à  la  prudence  qui  est  ordon- 
née au  bien  commun.  Celle-ci,  en  effet,  est  appelée  prudence, 
selon  la  raison  commune  de  prudence,  en  tant  qu'elle  est  une 
certaine  raison  droite  dans  l'ordre  de  l'action  ;  et  elle  est  appe- 
lée politique,  en  raison  de  l'ordre  au  bien  commun  ». 

Vad  secundum  répond  que  «  comme  le  dit  Aristote,  au  même 
endroit  (n.  10),  il  appartient  à  l'homme  bon  »  ou  pleinement  ver- 
tueux, c(  de  pouvoir  bien  commander  et  bien  obéir.  Et  voilà  pour- 
quoi dans  la  vertu  de  l'homme  bon  est  incluse  aussi  la  vertu 
du  prince.  Mais  la  vertu  du  prince  et  du  sujet  diffèrent  spéci- 
fiquement, comme  aussi  la  vertu  de  l'homme  et  de  la  femme  » 
dans  l'ordre  de   la   société   conjugale,   «  comme  il  est  dit  au 


QUESTION    XLVIJ.    DE    LA     PRUDENCE    EN    ELLE-Ml^ME.  3l 

même  endroit  ».  Cf.  ce  que  nous  avious  déjà    vu,  à  ce  sujet, 
dans  la  i"-S"^  q.  92,  art.   i,  ad  .V"'". 

L'ad  tertium  fait  observer  que  «  les  diverses  fins  dont  Tune 
est  ordonnée  à  l'autre  diversifient  elles  aussi  l'espèce  de  l'iia- 
bitus  ;  et  c'est  ainsi  que  la  science  de  la  cavalerie  et  celle  de 
l'armée  et  celle  du  peuple  de  la  cité  diffèrent  spécifiquement, 
bien  que  la  fin  de  l'une  soit  ordonnée  à  la  fin  de  l'autre.  Et 
pareillement,  quoique  le  bien  de  l'individu  soit  ordonné  au 
bien  de  la  multitude,  cela  n'empêche  point  qu'une  telle  diver- 
sité cause  la  diversité  spécifique  des  habitus.  Il  suit  seulement 
de  là  que  l'habitus  qui  est  ordonné  à  la  fin  dernière  l'emporte 
sur  les  autres  habitus  et  leur  commande  ». 

S'il  est,  dans  la  prudence,  une  raison  commune  ou  généri- 
que, qui  est  d'organiser  ou  de  diriger  les  choses  de  l'action, 
cette  raison  se  divise  en  espèces  distinctes,  selon  qu'il  s'agit  des 
choses  de  l'action  pour  le  simple  bien  de  l'individu,  ou  pour  le 
bien  de  la  famille,  ou  pour  le  bien  de  la  cité.  —  Nous  devons 
nous  demander  maintenant  où  se  trouve,  parmi  les  hommes, 
la  vertu  de  prudence  :  d'abord,  si  elle  se  trouve  en  tous  les 
membres  d'une  même  société,  ou  seulement  dans  les  chefs  de 
cette  société.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui 
suit. 

Article  XII. 

Si  la  prudence  est  dans  les  sujets  ou  seulement 
dans  les  princes? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  n'est  pas 
*dans  les  sujets  mais  seulement  dans  les  princes  ».  —  La  pre- 
mière est  un  texte  d'  «  Aristote  »,  qui  a  dit,  au  livre  III  des 
Politiques  (ch.  11,  n.  11  ;  de  S.  Th.,,leç.  3),  que  la  prudence  seule 
est  la  vertu  propre  du  prince  ;  mais  les  autres  vertus  sont  commu- 
nes aux  princes  et  aux  sujets.  Les  sujets  n'ont  pas  la  vertu  de  pru- 
dence, mais  la  vérité  de  l'opinion  ».  —  La  seconde  objection  est 
formée  de  deux  autres  textes  d'Arislote.  «  Au  livre  I  des  Poli- 
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tiques  (ch.  v,  n.  6  ;  de  S.  Th.,  leç.  lo),  il  est  dit  que  V esclave  n'a 
absolument  rien  du  conseil.  Or,  la  prudence  Jait  V homme  de  bon 
conseil,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  Y  Éthique  (ch.  v,  n.  i  ; 
ch.  VII,  11.  6  ;  ch.  ix,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  4,  6,  8).  Donc  la  pru- 
dence ne  convient  pas  aux  serviteurs  ou  aux  sujets  ».  —  La 
troisième  objection  rappelle  que  a  la  prudence  a  de  comman- 
der, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (art.  8).  Or,  commander  ne 
convient  pas  aux  serviteurs  ou  aux  sujets,  mais  seulement  aux 
princes.  Donc  la  prudence  n'est  point  dans  les  sujets,  mais  seu- 
lement dans  les  princes  ». 

L'argument  sed  contra  se  réfère  à  c<  Aristote»,  qui  «  dit,  au 
livre  VI  de  VÉthique  (ch.  viii,  n.  2;  de  S.  Th.,  leç.  7)  que  pour 
la  prudencee  politique  on  a  deux  espèces  :  l'une,  qui  a  de 
faire  les  lois,  et  qui  appartient  aux  princes;  l'autre,  qui  garde  le 
nom  commun  de  politique  et  qui  porte  sur  le  particulier .  Or,  l'ac- 
complissement du  détail  de  l'action  appartient  aussi  aux  sujets. 
Donc  la  prudence  n'est  point  seulement  pour  les  princes  ;  elle 
est  aussi  pour  les  sujets  ». 

Au  coi^ps  de  l'article,  saint  Thomas  part  de  ce  principe,  que 
la  prudence  est  dans  la  raison.  D'autre  part,  régir  et  gouverner 
est  le  propre  de  la  raison.  Il  suit  de  là  qu'à  tout  être  il  con- 
viendra d'avoir  la  raison  et  la  prudence,  dans  la  mesure  même 
où  il  participe  à  l'acte  de  régir  et  de  gouverner.  D'autre  part, 
il  est  manifeste  que  le  sujet  en  tant  que  sujet  ou  le  serviteur  en 
tant  que  serviteur  n'ont  pas  à  régir  et  à  gouverner,  mais  plutôt 
sont  eux-mêmes  régis  et  gouvernés.  Par  conséquent,  la  pru- 
dence n'est  point  la  vertu  du  serviteur  en  tant  que  serviteur, 
ni  du  sujet  en  tant  que  sujet.  Mais,  parce  que  tout  homme,  en 
tant  qu'être  raisonnable,  participe  quelque  chose  de  l'acte  de 
régir,  selon  l'arbitre  de  sa  raison,  pour  autant  il  convient  à  tout 
homme  d'avoir  la  prudence.  D'oii  il  suit  manifestement  que  la 
prudence  est  dans  le  prince,  à  la  manière  de  l'art  qui  commande, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  VI  de  VÉthique  (endroit  précité);  cl 
qu'elle  est  dans  les  sujets,  h  la  manière  de  Vcœt  qui  exécute  ». 
Nous  allons  voir  dans  les  réponses,  et  nous  verrons  mieux 
encore  à  la  (jucstion  5o,  comment  la  prudence  est  dans  les 
sujets. 
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Uad  pr'unam  fait  observer  que  «  le  mot  d'Aristote  »  eité  par 
l'objection,  «  doit  s'entendre,  à  prendre  les  termes  selon  leur 
sens  strict;  et  cela  veut  diie  que  la  vertu  de  prudence  n'est 
point  la  vertu  du  sujet  en  tant([ue  tel  ». 

L'w/  secufidiun  insiste  dans  le  même  sens.  «  Le  serviteur,  en 
tant  que  tel  »,  ou,  cliez  les  anciens,  aussi  l'esclave  dont  paile 
plus  particulièrement  Arislole,  «  n'a  point  à  intervenir  par  le 
conseil;  car,  comme  tel,  il  est  l'instrument  de  son  maître. 
Mais  il  est  apte  au  conseil,  en  tant  qu'être  raisonnable  ». 

L'ad  terliam  déclare  que  «  par  la  prudence,  l'homme  ne 
commande  pas  seulement  aux  autres;  il  se  commande  aussi  à 
lui-même,  pour  autant  que  la  raison  est  dite  commander  aux 
puissances  inférieures  ».  Et  c'est  de  ce  chef  qu'il  y  a  une  très 
grande  part  de  prudence  en  tout  homme,  même  en  ceux  qui 
sont  soumis  aux  autres;  et  que  cette  prudence  dans  les  sujets 
est  d'une  importance  extrême  pour  la  marche  ou  le  bon  ordre 
de  la  société  dans  la  famille,  dans  la  cité,  dans  l'État. 

La  raison  de  sujet  ne  s'oppose  pas  d'une  façon  absolue  à  la 
raison  de  prudence;  elle  l'implique  plutôt,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  sujets  doués  de  raison  et  agissant  comme  tels.  —  Mais  la 
prudence  peut-elle  être  dans  les  pécheurs;  ou  faut-il  dire  que 
la  raison  de  pécheur  est  incompatible  avec  la  raison  de  pru- 
dence. Saint  Thomas  nous  va  répondre  à  rarticle  qui  suit. 


Article   XIII. 
Si  la  prudence  peut  être  dans  les  pécheurs? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  peut  être 
dans  les  pécheurs  ».  —  La  première  est  le  mot  de  «  Notre- 
Seigneur  »,  qui  «  dit,  en  saint  Luc,  ch.  xvi  (v.  8)  :  Les  enfants 
de  ce  siècle  sont  plus  prudents  que  les  enjants  de  la  Lumière  en 
ce  qui  regarde  leurs  affaires.  Or,  les  enfants  de  ce  siècle  sont  les 
pécheurs.  Donc  la  prudence  peut  être  dans  les  pécheurs  ».  — 
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La  seconde  objection  dit  que  c<  la  foi  est  une  vertu  plus  noble 
que  la  prudence.  Or,  la  foi  peut  être  dans  les  pécheurs.  Donc 
pareillement  la  prudence  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
que  «  l'œuvre  par  excellence  de  la  prudence  est  le  bon  conseil, 
comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  vu,  n.  6;  de 
S.  Th.,  leç.  6).  Or,  beaucoup  de  pécheurs  sont  des  hommes 
de  bon  conseil.  Donc  il  est  de  nombreux  pécheurs  qui  ont  la 
prudence  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  formel  d' «  Aristote  », 
qui  «  dit,  au  livre  XI  de  VÉthique  (ch.  xn,  n.  lo;  de  S.  Th., 
leç.  lo)  :  //  est  impossible  que  l'être  qui  n'est  pas  bon  soit  prudent. 
Or,  il  n'est  aucun  pécheur  qui  soit  bon.  Donc  il  n'est  aucun 
pécheur  qui  soit  prudent  ». 

Au  corps  de  l'article,   saint  Thomas  nous  avertit  que  u  la 
prudence  se  dit  d'une  triple  manière.  —  Il  est,  en  effet,  une 
prudence  qui  est  fausse  et  qui  n'a  de  la  prudence  qu'un  faux 
semblant.  L'homme  prudent,  en   effet,    est  celui   qui  dispose 
comme  il  convient  ce  qui  doit  être  fait  en  vue  d'une  fin  qui 
est  bonne.  Il   suit  de  là  que   si  quelqu'un  dispose  comme  il 
convient  certaines  choses  en  vue  d'une  fin  mauvaise,  il  aura 
une  prudence  fausse,  pour  autant  que  ce  qu'il  a  choisi  comme 
fin  n'est  pas  un  vrai  bien  mais  n'a  du  bien  que  l'apparence  ; 
et  c'est  ainsi  par  exemple  qu'on  parlera  d'un  bon  voleur  :  de 
cette  manière,  en  effet,  pourra  être  dit  prudent,  comme  ayant 
une  certaine  ressemblance  de  celte  vertu,  le  voleur  qui  trouve 
les  moyens  adaptés  au  fait  de  voler  et  de  piller.  Cette  prudence 
est  celle  dont  l'Apôtre  dit,  dans  l'épître  aux  Romains,  ch.  vni 
(v.  6)  :  La  prudence  de  la  chair  est  la  mort;  car  elle  met  sa  fin 
dernière  dans  les  plaisirs  de  la  chair.  —  Il  est  une  seconde  pru- 
dence, qui  est  vraie,  car  elle  trouve  les  voies  qui  conviennent 
en   vue  d'une  fin  vraiment  bonne,  mais  qui   est  imparfaite, 
pour  une  double  raison.  D'abord,  parce  que  ce  bien  qu'elle  se 
propose  n'est  point  la  fin  générale  de  toute  la  vie  humaine, 
mais  seulement  de  quelque  affaire  particulière;  et  c'est  ainsi 
que  celui  qui  trouve  ce  qui  convient  au  négoce  ou  à  la  naviga- 
tion sera  dit  un  prudent  négociant  ou  un  nautonnier  prudent. 
D'une  autre  manière,  parce  qu'elle  est  en  défaut  par  rapport  à 
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l'acte  principal  de  la  prudence;  tel  est  par  exemple  celui  qui 
s'enquiert  à  propos  et  juge  comme  il  convient  des  choses  qui 
regardent  l'ensemble  de  la  vie,  mais  qui  n'arrive  pas  au  com- 
mandement efficace.  —  Enfin,  une  troisième  prudence  est  la 
prudence  vraie  et  parfaite,  qui,  pour  l'ensemble  de  la  vie 
humaine,  s'enquiert,  juge  et  commande  à  propos.  Celle-là 
seule  est  la  prudence  au  sens  pur  et  simple.  Et  elle  ne  peut  pas 
être  dans  les  pécheurs.  La  première  ne  se  trouve  que  dans  les 
pécheurs.  Quant  à  la  seconde,  elle  est  commune  aux  bons  et 
aux  méchants,  surtout  celle  qui  est  imparfaite  en  raison  d'une 
fin  particulière  ;  car  celle  qui  est  imparfaite  en  raison  du  man- 
que de  l'acte  principal  n'est  que  dans  les  méchants  »,  les  bons 
n'étant  jamais  en  défaut  par  rapport  à  cet  acte. 

Vad  primum  explique  que  «  cette  parole  du  Seigneur  s'entend 
de  la  première  prudence.  Aussi  bien  n'est-il  pas  dit  que  les  en- 
fants de  ce  siècle  soient  prudents  d'une  façon  pure  et  simple, 
mais  qu'ils  sont  prudents  pour  leurs  affaires  » . 

Vad  secundum  fait  observer  que  «  la  foi  n'implique  pas, 
dans  son  concept,  une  conformité  à  l'appétit  des  œuvres  justes; 
sa  raison  consiste  dans  la  seule  connaissance.  La  prudence,  au 
contraire,  implique  un  rapport  à  l'appétit  droit  :  soit  parce  que 
les  principes  de  la  prudence  sont  les  fins  de  l'action,  au  sujet 
desquels  l'homme  a  l'appréciation  droite  par  les  habitas  des 
vertus  morales  qui  rectifient  l'appétit,  et  de  là  vient  que  la  pru- 
dence ne  peut  pas  être  sans  les  vertus  morales,  ainsi  qu'il  a 
été  montré  plus  haut  (i'^-S''^  q.  58,  art.  5);  soit  parce  que  la 
prudence  commande  les  œuvres  droites,  ce  qui  n'arrive  que  si 
l'appétit  est  lui-même  droit.  Aussi  bien,  quoique  la  foi  soit 
plus  noble  que  la  prudence  en  raison  de  son  objet,  cependant 
la  prudence,  selon  sa  nature,  répugne  davantage  au  péché,  qui 
provient  de  la  perversité  de  l'appétit  ». 

L'ad  tertium  répond  que  «  les  pécheurs  peuvent  bien  s'en- 
quérir en  vue  d'une  fin  mauvaise  ou  d'une  fin  particulière 
bonne  ;  mais  s'il  s'agit  de  la  fin  bonne  comprenant  l'ensemble 
de  la  vie,  ils  ne  s'enquièrent  jamais  d'une  manière  parfaite, 
car  ils  ne  conduisent  pas  leur  enquête  jusqu'à  l'action.  Aussi 
bien  ne  trouve-t-on  pas  en  eux  la  prudence,  qui  n'est  ordonnée 
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qu'au  bien;  on  trouve  seulement  en  eux,  comme  le  dit  Aris- 
tote,  au  livre  VI  de  VÉthique  (eh.  xn,  n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  10) 
l'industrie  naturelle,  en  grec  o£.v6ty,ç,  qui  s'applique  soit  au 
bien,  soit  au  mal,  ou  l'astuce,  qui  n'est  ordonnée  qu'au  mal, 
et  que  nous  avons  appelée  tout  à  l'heure  la  fausse  prudence  ou 
la  prudence  de  la  chair  ». 

La  prudence  vraie  et  parfaite  n'est  jamais  dans  les  pécheurs. 
Pouvons-nous  dire  qu'elle  soit  toujours  dans  les  justes?  C'est 
ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner  ;  et  tel  est  l'objet  de 
l'article  qui  suit. 

Article  XI Y. 
Si  la  prudence  est  en  tous  ceux  qui  ont  la  grâce? 

Trois  objectioiis  veulent  prouver  que  «  la  prudence  n'est 
pas  en  tous  ceux  qui  ont  la  grâce  ».  —  La  première  fait  ob- 
server que  c(  la  prudence  requiert  une  certaine  industrie  qui 
rend  apte  à  pourvoir  comme  il  convient  aux  choses  qu'il  faut 
faire.  Or,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  la  grâce  et  qui  manquent 
de  cette  industrie.  Donc  tous  ceux  qui  ont  la  grâce  n'ont  point 
la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  rappelle  que  «  le  pru- 
dent est  dit  tel  en  raison  de  son  aptitude  au  bon  conseil,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  (art.  8;  art.  i3).  Or,  il  en  est  beaucoup  qui  ont 
la  grâce  et  qui  peu  aptes  au  conseil  ont  besoin  d'être  régis  par 
le  conseil  d'autrui.  Donc  ce  ne  sont  point  tous  ceux  qui  ont  la 
grâce,  qui  ont  la  prudence  ».  —  La  troisième  objection  cite  un 
mot  d'((  Aristote  »,  qui  «  dit,  au  livre  III  des  Topiques  (ch.  n, 
n.  5),  qu  il  n'est  pas  prouvé  que  les  jeunes  gens- aient  la  prudence. 
Or,  beaucoup  déjeunes  gens  ont  la  grâce.  Donc  tous  ceux  qui 
ont  la  grâce  n'ont  pas  la  prudence  ». 

L'argument  5ed  contra  déclare  que  c<  nul  n'a  la  grâce  s'il  n'est 
vertueux.  D'autre  part,  nul  ne  peut  être  vertueux  s'il  n'a  la 
prudence.  Saint  Grégoire  dit,  en  elVct,  au  livre  II  des  Morales 
(xLvi,  ou  XXV,  ou  xxy.ni),  que  les  autres  vertus,  si  elles  ne  réali- 
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sent  prudemment  ce  qu'elles  (Uslrenl,  ne  peuvent  absolument  pas 
être  des  vertus.  Donc  tous  ceux  qui  ont  la  grâce  ont  la  pru- 
dence ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  va  donner  la  raison 
propre  du  point  qui  nous  occupe.  «  Il  est  nécessaire,  dit-il, 
que  les  vertus  soient  connexes,  en  telle  sorte  que  quiconque  en 
a  une  les  ait  toutes,  comme  il  a  été  montré  plus  haut  (l''-2''^, 
q.  65).  Or,  quiconque  a  la  grâce  a  la  charité.  Il  est  donc  néces- 
saire qu'il  ait  toutes  les  autres  vertus.  Et  par  suite,  la  prudence 
étant  une  vertu,  ainsi  qu'il  a  été  montré  (art.  /|),  il  est  néces- 
saire qu'il  ait  la  prudence  ». 

L'ad  primum  explique  qu'  «  il  est  deux  sortes  d'industries. 
L'une,  qui  est  suffisante  pour  les  choses  nécessaires  au  salut  ; 
et  celte  industrie  est  donnée  à  tous  ceux  qui  ont  la  grâce, 
laquelle  est  une  onction  qui  enseigne  toutes  choses,  comme  il  est 
dit  dans  la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  ii  (v.  27).  Il  est 
une  autre  industrie  plus  pleine  en  vertu  de  laquelle  l'homme 
peut  pourvoir,  pour  soi  et  pour  les  autres,  non  seulement  aux 
choses  qui  sont  nécessaires  au  salut,  mais  encore  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  vie  humaine.  Cette  industrie  n'est  pas  en  tous 
ceux  qui  ont  la  grâce  ».  Elle  est  un  don  spécial  et  le  privilège 
de  certaines  natures  mieux  douées  ou  mieux  servies  et  mieux 
cultivées. 

L'«d  secundum  répond  très  justement,  que  «  ceux  qui  ont 
besoin  d'être  régis  par  le  conseil  des  autres  savent  au  moins 
pourvoir  à  eux-mêmes  en  ceci,  quand  ils  ont  la  grâce,  qu'ils 
demandent  conseil  aux  autres  et  qu'ils  discernent  les  bons 
conseils  des  conseils  mauvais  ».' 

L'ad  tertium  fait  observer  que  «  la  prudence  acquise  est 
causée  par  l'exercice  des  actes;  et  voilà  pourquoi  elle  a  besoin, 
pour  venir,  d'expérience  et  de  temps,  comme  il  est  dit  au  livre  II 
de  V Éthique  (ch.  i,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  i).  C'est  ce  qui  expli- 
que qu'elle  ne  peut  pas  être  dans  les  jeunes  gens,  ni  quant  à 
son  acte,  ni  quant  à  son  habitus.  Mais  la  prudence  gratuite  est 
causée  par  l'infusion  divine.  Aussi  bien,  dans  les  enfants  bap- 
tisés, mais  qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  raison,  cette  pru- 
dence existe   quant  à   son   habitus,  sans   exister  quant   à  son 
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acte  ;  comme, 'du  reste,  en  ceux  qui  ont  perdu  la  raison.  En  ceux 
qui  ont  déjà  l'usage  de  raison,  elle  existe  même  quant  à  son 
acte,  pour  les  choses  qui  sont  nécessaires  au  salut;  et  par 
l'exercice,  elle  mérite  son  accroissement  jusqu'à  ce  qu'elle  de- 
vienne parfaite,  comme  il  arrive  aussi  pour  les  autres  vertus. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  l'Apôtre,  dans  son  épître  aux  Hé- 
breux, ch.  V  (v.  i4),  que  la  nourriture  solide  est  pour  les  par- 
faits, pour  ceux  qui  par  la  coutume  ont  leurs  sens  exercés  à  dis- 
cerner le  bien  et  le  mal  ». 

La  prudence  qui  suffit  aux  choses  de  nécessité  de  salut  se 
trouve  en  tous  ceux  qui  ont  la  grâce  :  ou  en  raison  de  l'habi- 
tus  infus,  comme  dans  les  enfants  baptisés  ;  ou  même  quant  à 
son  acte,  comme  dans  les  adultes.  Que  s'il  s'agit  de  la  pru- 
dence pouvant  s'étendre  à  toute  la  direction  de  la  vie  humaine, 
et  pour  soi  et  pour  les  autres,  elle  n'est  pas  en  tous  ceux  qui 
ont  la  grâce,  mais,  à  des  degrés  divers,  en  tels  ou  tels,  selon  la 
perfection  de  la  prudence,  soit  acquise,  soit  infuse.  —  Mais  ceci 
nous  amène  a  examiner  directement  l'origine  ou  la  cause  de 
la  vertu  de  prudence.  Ce  va  être  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  XV. 
Si  la  prudence  est  en  nous  par  nature? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  la  prudence  est  en  nous 
par  nature  ».  —  La  première  en  appelle  à  «  Aristote  »,  qui 
«  dit,  au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  xi,  n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  9), 
que  les  choses  qui  appartiennent  à  la  prudence  semblent  être 
naturelles,  savoir  la  synèse,  la  gnome  et  autres  choses  de  ce 
genre  (cf.  i«-2«^,  q.  67,  art.  6)  ;  mais  non  les  choses  qui  appar- 
tiennent à  la  science  spéculative.  Or,  tout  ce  qui  est  d'un 
même  genre  a  une  même  raison  d'origine.  Donc  la  prudence 
elle  aussi  est  en  nous  par  voie  de  nature  ».  —  La  seconde  ob- 
jection observe  que  u  la  variété  des  âges  tient  à  la  nature.  Or, 
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la  prudence  suit  les  divers  âges,  selon  celle  parole  du  livre  de 
Job,  ch.  XII  (v.  12)  :  Dans  les  (laciens  se  trouve  la  sagesse  et  en 
ceux  qui  ont  beaucoup  (Vâge  la  prudence.  Donc  la  prudence  est 
naturelle  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  la  prudence 
convient  à  la  nature  humaine  plus  qu'à  la  nature  des  animaux 
sans  raison.  Or,  les  animaux  sans  raison  ont  certaines  pruden- 
ces naturelles  ;  comme  on  le  voit  par  Aristole  au  livre  Mil  de 
VHlsloire  des  animaux  (ch.  i,  n.  i,  2).  Donc  la  prudence  est  na- 
turelle )). 

L'argument  sed  contra  cite  un  autre  texte  d'  «  Aristole  )),qui 
«  dit,  au  livre  II  de  Y  Éthique  (ch.  i,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  i), 
que  la  vertu  intellectuelle,  pour  une  très  grande  part,  doit  à  l'en- 
seignement son  être  et  sa  croissance  :  et  voilà  pourquoi  elle  a  besoin 
de  temps  et  d'expérience.  Or,  la  prudence  est  une  vertu  intellec- 
tuelle, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (i^-S*^^,  q.  57,  art.  5  ;  q.  38, 
art.  3,  ad  i"'".)  Donc  la  prudence  n'est  pas  en  nous  par  nature, 
mais  provient  de  l'enseignement  et  de  l'expérience  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
ressort  de  ce  qui  précède  (art.  3),  la  prudence  comprend  la 
connaissance  des  principes  universels  et  des  actions  particu- 
lières auxquelles  l'homme  prudent  applique  ces  principes  uni- 
versels. —  Du  côté  donc  où  la  prudence  dit  la  connaissance 
universelle,  il  en  sera  de  la  prudence  comme  de  la  science 
spéculative.  Pour  l'une  et  pour  l'autre,  en  effet,  les  premiers 
principes  universels  sont  connus  naturellement,  comme  il  res- 
sort de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (art.  6  ;  7 "-2"^,  q.  63,  art.  i)  ; 
sauf  que  les  principes  communs  de  la  prudence  sont  encore 
plus  connaturels  à  l'homme  (cf.  i«-2^^,  q.  94,  art.  2;  art.  5,  G). 
C'est  ce  que  note  Aristole,  quand  il  dit,  au  livre  X  de  VÉthique 
(ch.  vu,  n.  8;  de  S.  Th.,  leç.  n),  que  la  vie  qui  est  selon  la 
spéculation  »  ou  selon  la  partie  supérieure  de  l'âme,  «  est  meil- 
leure »  et  plus  divine  «  ciue  celle  qui  est  selon  Hiomme  »,  ou  qui 
regarde  les  actes  de  la  vie  humaine,  d'ordre  muable  et  contin- 
gent. «  Quant  aux  autres  principes  universels  qui  viennent 
après  les  premiers,  soit  dans  Tordre  de  la  raison  spéculative, 
soit  dans  l'ordre  de  la  raison  pratique,  ils  ne  sont  plus  l'œuvre 
de  la  nature,  mais  on  les  acquiert  par  la  voie  de  l'expérience  ou 
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de  la  discipline.  —  Du  côté  de  la  connaissance  particulière  des 
choses  qui  sont  la  matière  de  l'action,  il  faut  encore  distin- 
guer. Car  l'opération  porte  sur  une  chose,  ou  comme  sur  la  fin, 
ou  comme  sur  ce  qui  est  ordonné  à  la  fin.  Or,  les  fins  droites 
de  la  A'ie  humaine  sont  déterminées.  Il  s'ensuit  que  par  rap- 
port à  elles,  il  pourra  y  avoir  inclination  naturelle;  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (i^-2«^  q,  5i,  art.  i  ;  q.  63,  art.  i),  que 
certains  hommes  tiennent  de  leur  disposition  naturelle  certai- 
nes vertus  qui  les  inclinent  à  des  fins  droites,  d'où  il  suit  qu'ils 
ont  aussi,  naturellement,  un  jugement  droit  par  rapport  à  ces 
fins.  Les  choses,  au  contraire,  qui  sont  ordonnées  à  la  fin,  dans 
la  trame  de  la  vie  humaine,  ne  sont  point  déterminées  ;  mais 
elles  se  diversifient  de  multiples  façons  selon  la  diversité  des 
personnes  et  des  affaires.  Aussi  bien,  parce  que  l'inclination  de 
la  nature  est  toujours  à  quelque  chose  de  déterminé,  cette 
autre  connaissance  »,  portant  sur  les  choses  ordonnées  à  la  fin, 
c(  ne  peut  pas  exister  dans  l'homme  en  vertu  de  la  nature.  Il 
pourra  cependant  se  faire  qu'en  vertu  de  la  disposition  natu- 
relle l'un  soit  plus  apte  que  l'autre  à  discerner  ces  choses  ; 
comme,  du  reste,  la  chose  se  produit,  même  à  l'endroit  des 
conclusions  des  sciences  spéculatives.  Puis  donc  que  la  pru- 
dence ne  porte  point  sur  les  fins,  mais  sur  ce  qui  est  ordonné 
à  la  fin,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  (art.  6  ;  i^-2"^,  q,  67, 
art.  5),  il  s'ensuit  que  la  prudence  n'est  point  naturelle  ».  Elle 
n'est  point  chose  qu'on  porte  avec  soi  en  naissant  ;  bien  qu'on 
puisse  avoir,  du  fait  de  sa  naissance,  plus  ou  moins  d'aptitude 
à  ce  qui  sera  cette  vertu. 

Vad  prinium  explique  qu'  «  Aristote  parle,  en  cet  endroit,  de 
ce  qui  touche  à  la  prudence  comme  étant  ordonné  aux  fins 
elles-mêmes  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  dit  plus  haut,  que 
les  principes  portent  sur  ce  qui  a  raison  de  fin.  Aussi  bien  ne 
fait-il  pas  mention  de  Veuhulie,  qui  regarde  le  conseil  au  sujet 
des  choses  qui  sont  en  vue  de  la  fin  »  et  qui  ont  raison  du 
moyen. 

L'ad  secundum  dit  que  «  la  prudence  est  davantage  chez  les 
vieillards,  non  seulement  en  raison  de  la  disposition  naturelle, 
due  à  l'apaisement  des   mouvements  des  passions    sensibles, 
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mais  aussi  en  raison  de  l'expérience  que   leur  a   donnée  une 
longue  vie  ». 

Vad  terliam  fait  observer  que  a  pour  les  animaux  sans  raison, 
il  y  a  des  voies  déterminées  qui  conduisent  à  la  fin  ;  aussi  bien 
voyons-nous  que  tous  les  animaux  d'une  même  espèce  agis- 
sent de  même.  Il  n'en  va  pas  ainsi  pour  l'homme,  à  cause  de 
sa  raison,  qui,  faite  pour  l'universel,  s'étend  à  une  infinité  de 
choses  particulières  ». 

La  prudence  désigne  proprement  un  habitus  ou  une  inclina- 
tion qui  porte  à  commander  d'une  façon  droite  dans  les 
choses  qui  sont  ordonnées  aux  fins  constituant  la  trame  de  la 
vie  humaine;  or,  dans  ces  choses-là,  il  n'y  a  rien  qui  soit  dé- 
terminé naturellement  pour  l'homme  :  il  y  règne  une  diver- 
sité infinie  en  raison  de  la  diversité  des  personnes  et  des  cir- 
constances. La  prudence  n'est  donc  point  quelque  chose  de 
naturel,  mais  bien  quelque  chose  d'infus,  ou  d'acquis  par 
l'exercice  du  commandement  droit  ;  et  qui  se  perfectionne 
soit  effectivement  soit  par  voie  de  mérite  en  raison  de  ce  même 
exercice.  —  Cette  prudence,  quand  elle  existe,  peut-elle  se 
perdre,  et  comment  peut-on  la  perdre?  Est-ce  par  voie  d'oubli, 
puisqu'aussi  bien  il  s'agit  d'une  vertu  intellectuelle  ayant  trait 
à  la  connaissance.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article 
qui  suit,  le  dernier  de  la  question  actuelle. 


Article  XYI, 
Si  la  prudence  peut  se  perdre  par  l'oubli? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  peut  se 
perdre  par  l'oubli  ».  —  La  première  dit  (jne  la  science,  qui 
porte  sur  les  choses  nécessaires,  est  plus  certaine  que  la  pru- 
dence dont  l'objet  est  constitué  par  les  circonstances  de  l'action 
toujours  contingentes.  Or,  la  science  se  perd  par  l'oubli.  Donc 
à  plus  forte  raison  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  on 
appelle  à  «  Aristote  »,  qui  «dit,  au  livre  II  de  YÉthique  (cli.  m, 
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n.  II  ;  de  S.  Th.,  leç.  3)  que  la  vertu  s'engendre  et  se  corrompt 
par  les  mêmes  causes  agissant  inversement.  Or,  pour  la  généra- 
tion de  la  prudence  est  requise  l'expérience,  qui  résulte  d'un 
ensemble  de  souvenirs,  comme  il  est  dit  au  commencement  des 
Métaphysiques  (liv.  I,  ch,  i,  n.  4  ;  de  S.  Th.,  leç.  i).  Donc,  et 
puisque  l'oubli  s'oppose  au  souvenir  ou  à  la  mémoire,  il  semble 
que  la  j^rudence  peut  se  perdre  par  l'oubli  ».  —  La  troisième  ob- 
jection fait  observer  que  a  la  prudence  ne  peut  pas  être  sans  la 
connaissance  des  principes  universels.  Or,  la  connaissance  des 
principes  universels  peut  se  perdre  par  l'oubli.  Donc  pareille- 
ment aussi  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  d'  «  Aristote  »,  qui  a  dit, 
au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  v,  n,  8  ;  de  S.  Th.,  leç.  l\),  que 
l'oubli  regarde  l'art,  mais  non  la  prudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  a  l'oubli 
regarde  la  connaissance  seulement.  Et  voilà  pourquoi,  par 
l'oubli,  l'homme  peut  perdre  totalement  l'art,  ou  aussi  la 
science,  qui  consistent  dans  la  raison.  Mais  la  prudence  ne 
consiste  point  dans  la  seule  connaissance;  elle  est  aussi  dans 
l'appétit  »,  en  ce  sens  qu'elle  en  implique  l'acte  et  qu'elle  le 
dirige;  «  son  acte  principal,  en  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  8), 
est  l'acte  de  commander,  qui  consiste  à  appliquer  la  connais- 
sance que  l'on  a,  au  fait  de  vouloir  et  d'agir.  C'est  pour  cela 
que  la  prudence  ne  se  perd  point  directement  par  l'oubli, 
mais  plutôt  se  corrompt  par  les  passions.  Aristote  dit,  en  effet, 
au  livre  VI  de  VÉthique  (ch.  v,  n.  8;  de  S.  Th.,  leç.  4),  que 
ce  qui  plaît  et  ce  qui  attriste  pervertit  l'appréciation  de  la  pru- 
dence. Aussi  bien  il  est  dit,  dans  le  livre  de  Daniel,  ch.  xiii 
(v.  56)  :  La  beauté  t'a  déçu;  et  la  concupiscence  a  renversé  ton 
cœur;  et  au  livre  de  V Exode,  ch.  xxiii  (v.  8),  il  est  dit  :  Ne  reçois 
point  de  présents;  car  ils  aveuglent  même  les  prudents.  Toute- 
fois, l'oubli  peut  empêcher  la  prudence,  en  tant  qu'elle  pro- 
cède à  l'acte  de  commander  en  vertu  d'une  certaine  connais- 
sance, qui  peut  être  enlevée  par  l'oubli  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  la  science  est  dans  la  raison 
seule;  et  voilà  pourquoi  il  en  va  autrement  pour  elle,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  »  (au  corps  de  l'article).  j 
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LV/ri  secandiim  répond  que  a  rexpérience  de  la  prudence  ne 
s'acquiert  pas  en  vertu  du  seul  souvenir,  mais  aussi  par  l'exer- 
cice du  commandement  droit  )>. 

Uad  tertlum  rappelle  que  «  la  prudence  ne  consiste  point 
principalement  dans  la  connaissance  des  principes  universels, 
mais  dans  l'application  aux  actes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  8). 
Et  voilà  pourquoi  l'oubli  de  la  connaissance  universelle  ne 
corrompt  point  ce  qui  est  principal  dans  la  prudence,  mais 
seulement  lui  apporte  un  certain  obstacle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  » 
(au  corps  de  l'article). 

Si  nous  voulions  d'un  mot  définir  la  prudence,  on  pourrait 
dire  qu'elle  est  la  vertu  du  commandement.  Elle  est  un  habitus 
de  la  raison  pratique  destiné  à  régler  le  détail  de  l'action  et 
à  faire  agir  selon  qu'il  convient  dans  tout  l'ordre  de  la  vie 
humaine,  qu'il  s'agisse  de  nous-mêmes  ou  qu'il  s'agisse  des 
autres  qui  peuvent  nous  être  confiés.  Cette  vertu  s'acquiert, 
dans  l'ordre  naturel,  par  la  répétition  de  l'acte  qui  lui  con- 
vient; dans  l'ordre  surnaturel,  elle  suit  l'infusion  de  la  grâce 
et  s'accroît  par  voie  de  mérite,  en  raison  de  son  acte  informé 
par  la  charité.  Elle  peut  bien  être  gênée  par  l'oubli  ou  la  perte 
de  ce  qui  a  trait  à  la  connaissance;  mais  ce  qui  est  de  nature 
à  la  corrompre  directement,  c'est  le  désordre  des  affections. 

A.près  avoir  déterminé  ce  qui  regarde  la  prudence  en  elle- 
même,  ((  nous  devons  maintenant  nous  occuper  de  ses  parties. 
Et,  à  ce  sujet,  nous  aurons  à  étudier  quatre  choses  :  première- 
ment, quelles  sont  les  parties  de  la  prudence  (q.  48);  seconde- 
ment, ses  parties  quasi  intégrales  (q.  49)  ;  troisièmement,  ses 
parties  subjectives  (q.  5o)  ;  quatrièmement,  ses  parties  poten- 
tielles »  (q.  5i).  —  D'abord,  la  détermination  des  parties  de  la 
prudence.  C'est  l'objet  de  la  question  suivante,  qui  n'aura 
qu'un  seul  article. 


QUESTION  XLVIII 

DES    PARTIES    DE    LA    PRUDENCE 

Article  unique. 

Si  c'est  à  propos  que  sont  assignées  les  parties 
de  la  prudence? 


Nous  avons  ici  cinq  objections.  Elles  veulent  prouver  que 
c(  les  parties  de  la  prudence  ont  été  mal  assignées  »  par  les 
divers  auteurs.  —  La  première  marque  ces  diverses  assigna- 
tions. C'est  ainsi  que  «  Gicéron,  au  livre  II  de  sa  Rhétorique 
(ch.  lui),  indique  trois  parties  de  la  prudence  :  la  mémoire, 
V intelligence  et  la  prévoyance .  Macrobe  {Sur  le  songe  de  Scipion, 
liv.  I,  ch.  viii),  suivant  la  pensée  de  Plotin,  marque  six  parties 
pour  cette  vertu  :  la  raison,  V intelligence,  la  circonspection,  la 
prévoyance,  la  docilité  et  la  précaution.  Aristote,  au  livre  VI  de 
VÉthique  (ch.  ix,  x,  xi;  de  S.  Th.,  leç.  8,  9),  dit  qu'appartien- 
nent à  la  prudence  leubulie,  la  synèse  et  la  gnome.  Il  fait  aussi 
mention,  au  sujet  de  la  prudence,  de  Vhabileté,  de  Vindustrie, 
du  sens  et  de  V intelligence.  Un  certain  autre  philosophe  grec 
(Andronicus  le  Péripatéticien)  dit  qu'à  la  prudence  appartien- 
nent dix  choses  :  Veubulie,  l'industrie,  la  prévoycmce,  le  gouver- 
nement, la  milice,  la  politique,  V économique,  la  dialectique ,  la  rhé- 
torique, la  physique.  Donc  il  semble  ou  que  telle  de  ces  assi- 
gnations est  en  excès  ou  que  telle  autre  est  en  défaut  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  a  la  prudence  se  divise  contre  la 
science.  Or,  la  politique,  l'économique,  la  dialectique,  la  rhé- 
torique, la  physique  sont  de  certaines  sciences.  Donc  elles  ne 
sont  point  des  parties  de  la  prudence  ».  —  La  troisième  objec- 
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tion  fail  observer  que  «  les  parties  ne  dépassent  point  le  tout. 
Or,  la  mémoire  inlellective,  ou  l'intelligence,  la  raison,  le  sens 
et  la  docilité  n'appartiennent  [)as  seulement  à  la  prudence, 
mais  aussi  à  tous  les  liabitus  de  connaissance.  Donc  ces  choses- 
là  ne  doivent  pas  être  marquées  comme  parties  de  la  prudence  ». 
—  La  quatrième  objection  rappelle  que  «  si  le  conseil,  le  juge- 
ment et  le  commandement  sont  des  actes  de  la  raison  prati- 
que, l'usage  l'est  de  même,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut 
{i^-2^^,  q  j5  qj.^  i^  j)e  même  donc  qu'on  adjoint  à  la  pru- 
dence l'eubulie,  qui  regarde  le  conseil,  et  la  synèse  et  la  gnome, 
qui  regardent  le  jugement,  de  même  il  aurait  fallu  adjoindre 
quelque  autre  chose  ayant  trait  à  l'usage  n.  —  La  cinquième 
objection  déclare  que  «  la  sollicitude  appartient  à  la  prudence, 
comme  il  a  été  vu  plus  haut  (q.  ^7,  art.  9).  Donc  il  eût  fallu 
mettre  aussi  la  sollicitude  au  nombre  des  parties  de  la  pru- 
dence ):>. 

Nous  n'avons  pas  ici  d'argument  sed  contra. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  qu'  «  il  y  a 
une  triple  sorte  de  parties  ;  savoir  :  les  parties  intégrales,  comme 
le  mur,  le  toit  et  le  fondement,  sont  les  parties  de  la  maison  ; 
les  parties  subjectives,  comme  le  bœuf  et  le  lion,  sont  des  par- 
ties du  genre  animal  ;  et  les  parties  potentielles,  comme  le  prin- 
cipe nutritif  et  le  principe  sensitif,  sont  des  parties  de  l'âme  ». 

«  C'est  donc  d'une  triple  manière  que  peuvent  être  assi- 
gnées des  parties  à  telle  vertu.  —  D'abord,  à  la  similitude  des 
parties  intégrales  :  en  telle  sorte  qu'on  appelle  parties  d'une 
vertu,  les  choses  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  l'acte 
parfait  de  cette  vertu.  En  ce  s6ns,  de  toutes  les  choses  qui  ont 
été  énumérées,  on  peut  assigner  huit  parties  de  la  prudence  ; 
savoir  :  les  six  qu'énumère  Macrobe,  auxquelles  on  doit  en 
ajouter  une  septième,  la  mémoire,  marquée  par  Cicéron,  et  une 
huitième,  l'habileté  ou  la  sagacité,  assignée  par  Aristote  [car  le 
sens  de  la  prudence  est  appelé  aussi  intelligence;  aussi  bien 
Aristote  dit,  au  livre  YI  de  VÉthiqae  (ch.  xi,  n.  5;  de  S.  Th., 
leç.  9)  :  Il  faut  avoir  le  sens  de  ces  choses;  et  ce  sens  est  C intelli- 
gence]. De  ces  huit  choses,  cinq  appartiennent  à  la  prudence, 
en  tant  qu'elle  dit  ordre  à  la  connaissance;  ce  sont  :  la  mémoire, 
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la  raison,  r intelligence,  la  docililé  et  la  sagacité;  les  trois  autres 
lui  appartiennent  selon  qu'elle  dit  ordre  au  commandement, 
appliquant  la  connaissance  à  l'action;  ce  sont  :  la  prévoyance, 
la  circonspection  et  la  précaution.  —  La  raison  de  cette  diversité 
apparaît  par  ceci  que,  dans  l'ordre  de  la  connaissance,  trois 
choses  doivent  être  considérées.  —  D'abord,  la  connaissance 
elle-même;  laquelle  :  si  elle  porte  sur  le  passé,  est  la  mémoire; 
si  elle  porte  sur  les  choses  présentes,   soit  contingentes,  soit 
nécessaires,  est  appelée  intelligence.  —  Secondement,  l'acqui- 
sition elle-même  de  la  connaissance,  qui  se  fait  :  ou  par  voie 
de  discipline  »,  c'est-à-dire  d'enseignement,  «  et  l'on  a,  pour 
cela,  la  docilité;  ou  par  voie  d'invention,  et  à  cela  appartient 
r  habileté,  qui  consiste  à  bien  conjecturer  »  ou  à  bien  discerner; 
ce  cette  habileté  a  comme  partie,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  VI 
de  VÉthique,  Vindustrie,  qui  consiste  à  conjecturer  »  ou  à  dis- 
cerner ((  rapidement  le  moyen,  comme  il  est  dit  au  livre  P"^  des 
Seconds  Analytiques  (ch.  xxxiv,  n.    i  ;  de  S.  Th.,  leç.  44).  — 
TroisièmemenI,  il  faut  considérer  l'usage  de  la  connaissance, 
selon  que  de  certaines  choses  connues  on  procède  à  la  connais- 
sance ou  au  jugement  d'autres  choses;  et  ceci  appartient  à  la 
raison.  —  D'autre  part,  la  raison,  à  l'effet  de  bien  commander, 
doit  avoir  trois  choses  :  premièrement,  elle  doit  ordonner  ce 
qui   convient  à  la  lin  :   et  ceci   appartient  à  la  prévoyance; 
secondement,   elle  doit  prendre  garde   aux   circonstances  de 
l'affaire  :  et  ceci  appartient  à  la  circonspection;  troisièmement, 
elle  doit  éviter  les   obstacles  :  et  ceci  appartient  à  la  précau- 
tion ».  —  Voilà  donc  pourries  parties  intégrales  de  la  pru- 
dence. 

c(  Les  parties  subjectives  de  la  yertu  seront  ses  diverses 
espèces.  Et,  de  cette  manière,  les  parties  de  la  prudence,  selon 
qu'on  les  prend  dans  leur  sens  propre,  seront  la  prudence  par 
laquelle  on  se  régit  soi-même,  et  la  prudence  par  laquelle  on 
régit  la  multitude;  ces  deux  prudences,  en  eff'et,  diffèrent  spé- 
cifiquement entre  elles,  comme  il  a  été  dit  (q.  47,  art.  11). 
Mais,  de  nouveau,  la  prudence  qui  regarde  le  gouvernement 
de  la  multitude  se  divise  en  diverses  espèces  selon  les  diverses 
espèces  de  multitude.  Il  est  une  multitude,  en  effet,  groupée 
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en  vue  de  quelque  office  spécial;  el  c'est  ainsi  (jue  l'armée  est 
réunie  pour  le  combat.  Cette  multitude  a  pour  la  régir  la  pru- 
dence mUilalre.  Il  est  une  autre  multitude  oidonnée  en  vue  de 
l'ensemble  de  la  vie  à  mener  de  concert;  telle,  la  multitude  de 
la  maison  ou  de  la  famille,  qui  a,  pour  la  régir,  la  prudence 
écononiiqae  (du  mot  grec  olxoç,  maison);  et  la  multitude  de  la 
cité  ou  du  royaume,  laquelle  a,  pour  la  diriger,  dans  le  prince, 
la  prudence  de  règne  »  ou  de  gouvernement,  «  et  dans  les  sujets 
la  prudence  polUique  ordinaire.  —  Que  si  la  prudence  se  prend 
dans  un  sens  large,  selon  qu'elle  implique  aussi  la  science 
spéculative,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  ^7,  art.  2,  ad  2"'"), 
alors  aussi  on  assignera,  comme  ses  parties,  la  dialectique,  la 
rhétorique  et  la  physique,  selon  les  trois  modes  de  procéder 
dans  les  sciences.  L'un  de  ces  modes  est  celui  de  la  démons- 
tration, à  l'effet  de  causer  la  science  :  il  appartiendra  à  la  phy- 
sique, selon  qu'on  comprend  sous  ce  mot  toutes  les  sciences 
démonstratives.  L'autre  mode  use  d'arguments  probables,  à 
l'effet  d'engendrer  l'opinion;  il  appartient  à  la  dialectique.  Le 
troisième  mode  procède  de  certaines  conjectures  pour  amener 
le  soupçon  ou  persuader  en  quelque  manière;  il  appartient  à 
la  rhétorique.  —  On  peut  dire  aussi,  remarque  saint  Thomas, 
que  ces  trois  choses  appartiennent  à  la  prudence  proprement 
dite,  laquelle,  dans  ses  raisonnements,  use  parfois  d'argu- 
ments nécessaires,  d'autres  fois  d'arguments  probables,  et  quel- 
quefois de  simples  conjectures  ».  —  Et  telles  sont  donc  les 
parties  subjectives  de  la  prudence. 

«  Les  parties  potentielles  d'une  vertu  seront  les  vertus  ad- 
jointes, qui  sont  ordonnées  à  certains  actes  ou  à  certaines 
matières  secondaires,  comme  n'ayant  pas  toute  la  puissance 
de  la  vertu  principale.  De  ce  chef,  on  a,  comme  parties  de 
la  prudence  :  Veubulie,  qui  porte  sur  le  conseil;  la  synèse,  qui 
vise  le  jugement  des  choses  arrivant  communément;  la  gnome, 
qui  règle  le  jugement  dans  les  choses  où  il  faut  s'écarter  de 
la  loi  commune.  La  prudence,  au  contraire,  porte  sur  l'acte 
principal,  qui  est  l'acte  du  commandement  ». 

L'ad  prinium  dit  que  «  ces  diverses  assignations  ditïerent 
selon  qu'il  s'agit  de  divers  genres  de  parties  ;  ou  selon  que  telle 
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partie  d'une  assignation  comprend  sous  elle  plusieurs  parties 
d'une  autre  assignation  :  c'est  ainsi  que  Cicéron  comprend, 
sous  la  prévoyance,  la  précaution  et  la  circonspection,  et  sous 
l'intelligence,  la  raison,  la  docilité  et  la  sagacité  ». 

Vad  secandiim  fait  observer  que  «  l'économique  et  la  politi- 
que ne  se  prennent  point  ici  dans  le  sens  de  sciences,  mais 
selon  qu'elles  constituent  des  espèces  de  la  vertu  de  prudence. 
Quant  aux  trois  autres  dont  parlait  l'objection,  la  réponse  a  été 
donnée  »  (au  corps  de  l'article). 

h'ad  tertiam  déclare  que  «  toutes  ces  choses  sont  assignées 
comme  parties  de  la  prudence,  non  en  les  prenant  selon  leur 
acception  commune,  mais  selon  qu'elles  se  réfèrent  à  ce  qui 
regarde  la  prudence  ». 

Vadquartujïi  répond  que  u  le  commandement  droit  et  l'usage 
droit  s'accompagnent  toujours;  car  au  commandement  de  la 
raison  suit  l'obéissance  des  forces  inférieures,  ce  qui  appartient 
à  l'usage  »  :  l'usage  ou  la  mise  en  œuvre  suit  toujours,  dans 
l'être  sain,  quand  le  commandement  de  la  raison  est  ce  qu'il 
doit  être. 

Vad  quiiitam  prévient  que  a  la  sollicitude  est  incluse  dans 
la  raison  de  prévoyance  ». 

Nous  avons  pour  la  prudence  trois  grands  genres  de  parties  : 
les  parties  intégrales;  les  parties  subjectives;  les  parties  poten- 
tielles. Il  nous  faut  maintenant  examiner  dans  le  détail  de 
leurs  espèces  chacun  de  ces  genres  de  parties.  —  D'abord,  les 
parties  intégrales.  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  XLIX 

DE  CIIVGUNE  DES   PARTIES   QUASI   INTÉGRALES   DE   LA   PRUDENCE 


Cette  question  comprend  huit  articles 

1°  De  la  mémoire. 
2°  De  l'intelligence. 
3°  De  la  docilité. 
/i°  De  la  sagacité. 
5°  De  la  raison. 
6°  De  la  prévoyance. 
7°  De  la  circonspection. 
8°  De  la  précaution. 


Article  Premier. 
Si  la  mémoire  est  une  partie  de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  mémoire  n'est  pas 
une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  première  dit  que  «  la  mé- 
moire, comme  le  prouve  Aristote  (au  livre  de  la  Mémoire  et  de 
la  Réminiscence,  ch.  i;  de  S.  Th.,  leç.  2),  est  dans  la  partie 
sensible  de  l'âme.  Or,  la  prudence  est  dans  la  partie  raison- 
nable ;  comme  on  le  voit  au  livre  YI  de  V Éthique  (ch.  v,  n.  8  ; 
de  S.  Th.,  leç.  4).  Donc  la  mémoire  n'est  pas  une  partie  de  la 
prudence  ».  —  La  seconde  objection  fait  remarquer  que  «  la 
prudence  s'acquiert  et  se  perfectionne  par  l'exercice.  Or,  la 
mémoire  est  en  nous  naturellement.  Donc  la  mémoire  n'est 
pas  une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  troisième  objection  ar- 
guë de  ce  que  «  la  mémoire  porte  sur  les  choses  passées.  Or,  la 
prudence  a  pour  objet  les  actions  futures,  sur  lesquelles 
s'exerce  le  conseil,    comme   il  est  dit  au  livre  VI  de  V Éthique 
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(ch.  II,  n.  6;  chi.  vu,  n.  6;  de  S.  Th.,  leç.  2,  6).  Donc  la  mé- 
moire n'est  pas  une  partie  de  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  Cicéron,  au  livre  II  de 
sa  Rhétorique  (ch.  lui),  met  la  mémoire  au  nombre  des  parties 
de  la  prudence  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  la  pru- 
dence porte  sur  les  choses  de  l'action,  d'ordre  contingent, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  47,  art.  5).  Or,  dans  ces  choses-là, 
l'homme  ne  peut  point  se  diriger  par  ce  qui  est  vrai  purement 
et  simplement  et  de  toute  nécessité  ;  mais  par  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent  :  il  faut,  en  effet,  que  les  principes  soient  propor- 
tionnés aux  conclusions,  et  que  ce  qui  est  tel  se  tire  de  ce  qui 
est  tel,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  V Éthique  (cf.,  les  Seconds 
Analytiques,  liv.  I,  ch.  xxxii  ;  de  S.  Th.,  leç.  xliii).  D'autre  part, 
c'est  à  l'aide  de  l'expérience  qu'on  peut  savoir  ce  qui  est  vrai 
dans  la  plupart  des  cas  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Aristote, 
dans  le  second  livre  de  Y  Éthique  (ch.  i,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  i), 
que  la  vertu  intellectuelle  tire  son  être  et  sa  croissance  de  Vexpé- 
rience  et  du  temps.  Et  parce  que  l'expérience  résulte  de  la  plura- 
lité des  souvenirs,  comme  il  est  dit  au  premier  livre  des  Méta- 
physiques (ch.  i,  n.  4  ;  de  S.  Th.,  leç.  i),  il  s'ensuit  que  pour  la 
prudence  il  est  requis  d'avoir  le  souvenir  de  plusieurs  choses. 
C'est  donc  à  propos  que  la  mémoire  »  ou  la  multiplicité  des 
souvenirs  «  est  assignée  comme  partie  de  la  prudence  ». 

L'ad  primum  répond  que  «  parce  que,  comme  il  a  été  dit 
(q.  47,  art.  3,  6),  la  prudence  applique  la  connaissance  univer- 
selle aux  choses  particulières  qui  sont  l'objet  du  sens,  de  là 
vient  que  beaucoup  de  choses  qui  relèvent  de  la  partie  sensible 
sont  requises  par  la  i)rudence  ;  et,  de  ce  nombre,  est  la  mé- 
moire ». 

L'ad  secundum  va  prendre  occasion  de  la  difljculté  soulevée 
par  l'objection  pour  nous  donner  un  merveilleux  petit  traité 
de  mnémotechnie.  «  De  même,  dit  saint  Thomas,  que  la  pru- 
dence a  de  la  iiatuie  une  certaine  aptitude  mais  tire  son  com- 
plément de  l'exercice  ou  de  la  grâce,  de  même  aussi,  comme 
le  dit  Cicéron,  dans  sa  Rhétorique  (liv.  lll,  ch,  xvi,  xxiv),  la 
mémoire  ne  vient  pa"  seulement  de  la  nature,  mais  doit  aussi 
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beaucoup  à  l'art  el  à  rindustric,  —  Et,  ajoute  notre  saint  Doc- 
teur, il  y  a  quatre  choses  qui  aident  rJioniine  à  progresser  dans 
le  fait  de  bien  se  souvenir.  —  La  prenriière  consiste  à  se  faire 
des  choses  dont  on  veut  se  souvenir  des  représentations  adap- 
tées, qui  cependant  ne  soient  pas  entièrement  usuelles  :  car  les 
choses  qui  sortent  de  la  coutume  nous  étonnent  davantage, 
et,  de  la  sorte,  l'esprit  se  fixe  en  elles  avec  plus  de  continuité 
et  de  véhémence  ;  c'est,  du  reste,  pour  cela  que  nous  nous  sou- 
venons davantage  des  choses  que  nous  avons  vues  dans  notre 
enfance  »  :  parce  que  ces  choses-là  étaient  nouvelles  pour 
nous  et  nous  frappaient  davantage.  «  Or,  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  ces  sortes  de  similitudes  ou  d'images,  parce  que  les 
notions  simples  et  spirituelles  tombent  facilement  de  l'âme,  à 
moins  qu'on  ne  les  lie  en  quelque  sorte  à  certaines  similitudes 
corporelles  ;  c'est  qu'en  effet  la  connaissance  humaine  est  plus 
puissante  à  l'endroit  des  choses  sensibles.  Aussi  bien  est-ce 
dans  la  partie  sensible  que  la  mémoire  se  place  (cf.  Ip.,  q.  78, 
art.  li).  —  Secondement,  il  faut  que  l'homme  dispose  par  ordre, 
quand  il  réfléchit  sur  elles,  les  choses  qu'il  veut  conserver  dans 
sa  mémoire,  en  telle  sorte  qu'il  passe  facilement  d'une  chose 
rappelée  à  une  autre.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Aristote,  dans 
son  livre  de  la  Mémoire  (ch.  11;  de  S.  Th.,  leç.  6)  :  Les  lieux 
semblent  parfois  éveiller  nos  souvenirs  ;  et  cela,  parce  que  Von  passe 
facilement  de  l'un  à  l'autre.  —  Troisièmement,  il  faut  que 
l'homme  porte  de  la  sollicitude  et  mette  du  cœur  aux  choses 
dont  il  veut  se  souvenir  ;  car  plus  une  chose  se  grave  dans  l'es- 
prit, moins  elle  s'en  détache.  Aussi  bien  Cicéron  dit,  dans  sa 
Rhétorique  {\i\.  III,  ch.  xix),  que  la  sollicitude  conserve  intactes 
les  formes  des  images.  —  Quatrièmement,  il  faut  que  nous  mé- 
ditions fréquemment  les  choses  que  nous  voulons  retenir  dans 
notre  mémoire.  C'est  pour  cela  qu'Aristote  dit,  au  livre  de 
la  Réminiscence  (ch.i  ;  de  S.  Th.,  leç.  3),  que  les  méditations  sauvent 
la  mémoire  ;  parce  que,  selon  qu'il  est  dit  au  même  livre  (ch.  11  ; 
de  S.  Th.,  leç.  6);  la  coutume  est  comme  une  nature:  et  de  là 
vient,  que  les  choses  sur  lesquelles  porte  souvent  notre  intel- 
ligence sont  tout  de  suite  rappelées  par  nous,  comme  passant, 
selon  une  sorte  d'ordre  naturel,  de  Tune  à  l'autre  ».   —  Ces 
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quatre  procédés  que  vient  de  nous  marquer  ici  saint  Thomas 
pour  aider  et  assurer  la  mémoire  ne  sauraient  trop  être  rete- 
nus ;  ils  sont  la  clef  de  la  vraie  mémoire  et  doivent  permettre 
d'en  enrichir  merveilleusement  le  trésor  :  recourir  à  des  com- 
paraisons ou  à  des  images  d'ordre  sensihle  bien  adaptées,  aux- 
quelles on  fixera  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  abstrait  dans  notre 
connaissance  ;  bien  disposer  ces  images  et  ces  notions,  de  telle 
sorte  que  leur  ordre  même  les  enchaîne  les  unes  aux  autres  ; 
ne  point  les  tenir  pour  choses  indifférentes,  mais  y  mettre  son 
application  et  son  cœur;  enfin,  y  revenir  souvent  et  en  vivre. 
C'est  le  secret  de  tout  vrai  savoir,  de  quelque  ordre  de  connais- 
sances qu'il  s'agisse. 

Vad  tertium  fait  observer  que  «  c'est  des  choses  passées  que 
nous  devons  comme  tirer  nos  arguments  au  sujet  des  choses 
futures.  Et  voilà  pourquoi  la  mémoire  ou  le  souvenir  des  cho- 
ses passées  est  nécessaire  pour  bien  s'enquérir  des  choses 
futures  ». 

La  prudence,  parce  qu'elle  doit  établir  le  mode  de  la  raison 
dans  les  actions  particulières,  ne  peut  se  déterminer  que  d'après 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent  ;  et  pour  cela,  il  lui  faut  la  con- 
naissance du  passé,  chose  qui  relève  essentiellement  de  l'acte 
de  la  mémoire.  —  Devons-nous  dire  qu'il  lui  faut  aussi  l'in- 
telligence ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui 
suit. 


Article  II. 
Si  l'intelligence  est  une  partie  de  la  prudence  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  l'intelligence  n'est 
pas  une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  première  arguë  de  ce 
que  (c  les  choses  qui  se  divisent  l'une  contre  l'autre  n'ont  point 
l'une  par  rapport  à  l'autre  la  raison  de  partie.  Or,  l'intelligence 
est  une  vertu  intellectuelle,  qui  se  divise  contre  la  prudence, 
comme  on  le  voil  au  livre  VI   de   VÉthique   (ch.  ni,  n.  i  ;  de 


I 


QUESTION    XLIX.     —    PARTIES    INTEGRALES    DE    LA    PRUDENCE.     53 

S.  Th.,  Icç.  3  ;  cf.  /^-2'^^  q.  57).  Donc  rinlclligence  ne  doit  pas 
être  marquée  partie  de  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection 
rappelle  que  a  l'intelligence  est  un  don  du  Saint-Esprit  et  cor- 
respond 5  la  foi,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  (q.  8,  art.  i,  8). 
Or,  la  prudence  est  une  autre  vertu  que  la  foi,  comme  on  le 
voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (q.  4,  art.  8;  /"-2'^^,  q.  G2, 
art.  2).  Donc  l'intelligence  n'appartient  pas  à  la  prudence  ».  — 
La  troisième  objection  fait  observer  que  «  la  prudence  a  pour 
objet  le  singulier,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  VFAhiqae 
(ch.  VII,  n.  6,  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  6).  Or,  l'intelligence  est  ordon- 
née à  connaître  l'universel  et  l'immatériel,  comme  on'  le  voit 
au  livre  III  de  VAme  (ch.  iv,  n.  7,  8;  de  S.  T.,  leç.  8).  Donc 
l'intelligence  n'est  pas  une  partie  de  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  que  u  Gicéron  et  aussi 
Macrobe  assignent  l'intelligence  comme  partie  de  la  prudence  » 
(cf.  q.  48). 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  l'in- 
telligence ne  se  prend  pas  ici  au  sens  de  la  puissance  intellec- 
tive,  mais  selon  qu'elle  implique  la  juste  appréciation  d'un 
certain  principe  premier  que  l'on  tient  pour  connu  de  soi; 
auquel  sens  nous  disons  entendre  les  premiers  principes  Jdes 
démonstrations.  Or,  toute  déduction  de  la  raison  procède  de 
certains  principes  qui  sont  tenus  pour  premiers.  Donc  il  faut 
que  tout  procédé  de  la  raison  parte  de  quelque  intelligence.  Et 
parce  que  la  prudence  est  la  raison  droite  des  choses  de  l'ac- 
tion, il  est  donc  nécessaire  que  tout  le  procédé  de  la  prudence 
dérive  de  l'intelligence.  C'est  pour  cela  que  l'intelligence  est 
assignée  comme  faisant  partie  de  la  prudence  ». 

Vad  primum  précise  que  «  la  raison  de  la  prudence  se  ter- 
mine, comme  à  une  certaine  conclusion,  à  l'acte  particulier, 
auquel  elle  applique  la  connaissance  universelle,  ainsi  qu'il 
ressort  de  ce  qui  a  été  dit  (q.  47,  art.  3,  6).  Or,  la  conclusion 
particulière  se  tire,  dans  le  syllogisme,  d'une  proposition 
universelle  et  d'une  proposition  particulière.  Il  faut  donc  que 
la  raison  de  la  prudence  procède  d'une  double  intelligence. 
L'une  est  celle  de  l'universel  ;  et  elle  appartient  à  rinlclligence, 
vertu  intellectuelle  ;  car  nous  sont  naturellement  connus,  non 
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pas  seulement  les  principes  universels  spéculatifs,  mais  aussi 
pratiques,  tel  que  celui-ci,  qu  il  ne  faut  faire  du  mal  à  personne, 
ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  (q.  47,  art.  6).  L'autre 
intelligence  est  celle,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  VÉthiqae 
(ch.  XI,  n.'4;  de  S.  Th.,  leç.  9),  qui  connaît  un  extrême,  c'est- 
à-dire  quelque  chose  qui  a  raison  de  premier  dans  l'ordre  de 
l'action  particulière  et  contingente,  savoir  la  proposition  mi- 
neure, qui  doit  être  particulière,  dans  le  syllogisme  de  la  pru- 
dence, comme  il  a  été  dit.  Or,  ce  quelque  chose  de  premier 
dans  l'ordre  du  particulier  est  une  certaine  fin  particulière, 
comme  il  est  dit  au  même  endroit.  Aussi  bien  l'intelligence 
qui  est  une  partie  de  la  prudence  est  une  certaine  appréciation 
droite  de  quelque  fin  particulière  »  ;  c'est  une  sorte  d'instinct 
supérieur  nous  dictant  immédiatement  que  telle  fin  particu- 
lière, dans  l'ordre  de  l'action,  est  chose  bonne  et  doit  inspirer 
notre  acte,  hic  et  nunc, 

h' ad  secundam  déclare,  en  un  mot  qui  doit  être  retenu,  que 
((  l'intelligence,  don  du  Saint-Esprit,  est  une  certaine  vue  péné- 
trante des  choses  divines  —  qaaedam  acata  perspectio  divinorum, 
comme  il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (q.  8,  art.  i).  Or, 
c'est  d'une  autre  manière  »,  ou  en  un  autre  sens,  «  que  l'intel- 
ligence est  dite  faire  partie  de  la  prudence,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  »  (au  corps  de  l'article). 

L'ad  tertium  répond  que  «  la  droite  appréciation  de  la  fin 
particulière  est  appelée  du  nom  d'intelligence,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  un  certain  principe  ;  et  du  nom  de  sens,  en  tant  qu'elle 
a  pour  objet  le  particulier.  Et  c'est  ce  que  marque  Aristote  lui- 
même,  au  livre  VI  de  VÉthiqae  (ch.  xi,  n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  9), 
quand  il  dit  :  De  ces  choses,  des  choses  particulières,  //  faut 
avoir  le  sens;  et  ce  sens  est  l'intelligence.  Ce  qu'il  faut  entendre, 
non  des  sens  particuliers  »  et  extérieurs,  «  qui  nous  font  con- 
naître les  sensibles  propres;  mais  du  sens  intérieur,  qui  nous 
fait  juger  du  particulier  »,  et  qui  s'appelle  l'estimative  ou 
même  la  cogitative  (cf.  I  p.,  q.  78,  art.  4). 

L'acte  de  la  prudence  étant  une  conclusion  pratique,  il  sup- 
pose de  toute  nécessité  l'inlelligcnce  au  moins  de  deux  prin- 
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cipes,  dont  l'un  est  atteint  par  rintclligence,  et  l'autre  par  la 
cogitative;  comme  dans  ce  raisonnement  impératif  :  Fais  ce 
qui  est  selon  la  raison  ;  or,  ceci  est  selon  la  raison  ;  donc  fais 
ceci.  —  Que  penser  de  la  docilité  dans  ses  rapports  avec  la 
prudence  :  devons-nous  dire  aussi  qu'elle  en  fait  partie?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  suivant. 


Article  111. 
Si  la  docilité  doit  être  tenue  pour  une  partie  de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  docilité  ne  doit 
pas  être  tenue  pour  une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  pre- 
mière dit  que  «  ce  qui  est  requis  pour  toute  vertu  intellectuelle 
ne  doit  pas  être  approprié  à  l'une  d'elles.  Or,  la  docilité  est 
nécessaire  pour  toute  vertu  intellectuelle.  Donc  elle  ne  doit  pas 
être  assignée  comme  partie  de  la  prudence  ».  —  La  seconde 
objection  déclare  que  «  ce  qui  appartient  aux  vertus  humaines 
est  en  notre  pouvoir;  car  c'est  pour  les  choses  en  notre  pou- 
voir que  nous  sommes  loués  ou  blâmés.  Or,  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  que  nous  soyons  dociles  »  ou  aptes  à  être  ins- 
truits ;  «  ceci  convient  à  quelques-uns  en  raison  d.'une  dispo- 
sition naturelle.  Donc  la  docilité  n'est  point  une  partie  de  la 
prudence  ».  —  La  troisième  objection  fait  remarquer  que  «  la 
docilité  appartient  au  disciple.  Or,  la  prudence,  étant  la  vertu 
du  commandement  ou  du  précepte,  semble  appartenir  plutôt 
aux  maîtres,  qui  sont  appelés* aussi precep/ewr^.  Donc  la  docilité 
n'est  pas  une  partie  de  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  est  que  «  Macrobe,  suivant  la  pensée 
de  Plotin,  met  la  docilité  au  nombre  des  parties  de  la  prudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  u  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (art.  préc,  ad  7'"";  q.  /iy,  art.  3,  6),  la  pru- 
dence porte  sur  les  actions  particulières.  Et  là,  parce  que  des 
diversités  se  rencontrent  à  l'infini,  il  n'est  point  possible  qu'un 
seul  homme  ait  considéré  toutes  choses  d'une  manière  suffi- 
sante; ni  il  ne  suffit  d'un  espace  de  temps  limité,  mais  il  y  faut 
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la  longueur  du  temps.  C'est  pour  cela  qu'en  ce  qui  touche  à 
la  prudence,  l'homme  a  besoin  d'être  instruit  par  les  autres  ; 
surtout  par  les  anciens  ou  les  vieillards,  qui  ont  acquis  une 
intelligence  saine  à  l'endroit  des  fins  des  actions.  Aussi  bien 
Aristote  dit,  au  livre  VI  de  V Éthique  (ch.  xi,  n.  6;  de  S.  Th., 
leç.  9)  :  Il  faut  se  tenir  aux  avis  et  aux  opinions,  qui  ne  se  démon- 
trent pas,  des  hommes  expérimentés  et  des  vieillards  et  des  sages 
ou  des  prudents,  non  moins  qu'à  ce  qui  se  démontre  ;  car  grâce  à 
leur  expérience  ils  voient  les  principes.  De  là  vient  qu'il  est  dit, 
au  livre  des  Proverbes,  ch.  ni  (v.  5)  :  Ne  te  fie  pas  à  ta  prudence  ; 
et,  dans  V Ecclésiastique,  ch.  vi  (v.  35),  il  est  dit  :  Tiens-toi 
parmi  les  prêtres,  c'est-à-dire  les  anciens;  et  unis-toi  de  tout  cœur 
à  leur  sagesse.  Or,  cela  appartient  à  la  docilité,  que  quelqu'un 
soit  bien  disposé  à  recevoir  les  leçons  de  la  sagesse.  Donc  la 
docilité  fait  partie  de  la  prudence  ».  —  On  aura  remarqué  l'ad- 
mirable doctrine  de  ce  corps  d'article  ;  et  aussi  les  beaux  textes 
reproduits  par  saint  Thomas.  Nous  avions  déjà  trouvé  celui 
d'Aristote  dans  le  traité  de  la  loi  ;  et  nous  avions  souligné  sa 
lumineuse  et  bienfaisante  portée  dans  l'ordre  de  la  vie  humaine. 
Cf.  i'^-S"^,  q.  95,  art.  2,  ad  ô"'".  Sur  le  caractère  spécial  des 
connaissances  pratiques  et  leur  différence  d'avec  les  sciences 
spéculatives,  en  ce  qui  est  de  la  possibilité,  pour  un  seul 
homme,  de  se  suffire,  cf.  ce  qui  avait  été  dit  dans  la  i'^-S^^, 
q.  i/i,  art.  3. 

L'ad  primum  touche  à  ce  dernier  point,  a  Bien  que  la  docilité 
soit  utile  pour  toute  vertu  intellectuelle,  elle  l'est  cependant  à 
un  titre  spécial  pour  la  prudence,  en  vertu  de  la  raison  qui  a 
été  dite  »  (au  corps  de  l'article). 

Vad  secundum  dit  que  «  la  docilité,  comme  toutes  les  autres 
choses  qui  appartiennent  à  la  prudence,  vient  de  la  nature, 
quant  à  son  aptitude;  mais,  pour  son  achèvement  »,  ou  sa 
perfection,  u  l'étude  de  l'homme  aide  grandement,  alors  que  le 
sujet,  d'une  manière  attentive,  fréquemment,  et  avec  respect, 
applique  son  esprit  aux  documents  des  anciens,  ne  les  négli- 
geant point  par  paresse,  ne  les  méprisant  point  par  orgueil  : 
plurimum  valet  humanum  studium,  dum  scilicet  homo  sollicite, 
fréquenter,  et  reverenter  applicat  aninium  suum  documentis  mdjo- 
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ram,  non  negligens  ea  propler  ujnamain,  non  contemnens  propler 
saperblam  ».  Nous  avons  voulu  donner,  avec  les  expressions 
mêmes  de  saint  Thomas,  ce  beau  texte  où  est  contenue  une  si 
opportune  leçon  d'humble  déférence  à  l'endroit  de  tous  ceux 
qui,  à  des  titres  divers,  peuvent  être  pour  nous  les  représen- 
tants ou  les  organes  de  la  vérité  et  de  la  sagesse. 

\Jad  tertiam  répond  que  «  par  la  prudence,  l'homme  ne 
commande  pas  seulement  aux  autres,  mais  aussi  à  lui-même, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  /iy,  art.  12,  ad  3""').  Aussi  bien  elle  se 
trouve  même  dans  les  sujets,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (au 
même  article);  et  c'est  à  eux  que  la  docilité  appartient.  Et,  au 
surplus,  ajoute  divinement  saint  Thomas,  même  les  supérieurs 
doivent  être  dociles  en  certaines  choses;  car  il  n'est  aucun 
homme  qui  puisse  entièrement  se  suffire  à  lui-même  dans  les 
choses  qui  sont  du  domaine  de  la  prudence,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  »  (au  corps  de  l'article). 

La  prudence  requiert,  au  plus  haut  point,  la  docilité,  qui, 
par  pente  naturelle  et  par  voie  d'exercice  adapté,  excluant  toute 
paresse  et  tout  orgueil,  use  de  l'expérience  des  autres,  surtout 
des  anciens,  à  l'effet  de  conclure  comme  il  convient  dans  l'or- 
dre du  raisonnement  impératif.  —  Devons-nous  dire  quelle 
requiert  aussi  la  sagacité?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à 
l'article  suivant. 


Article  IV. 
Si  la  sagacité  est  une  partie  de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  sagacité  n'est  pas 
une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  première  dit  que  ((  la  saga- 
cité s'exerce  à  l'effet  de  trouver  ies  moyens  ou  les  voies  qui 
servent  à  la  démonstration,  comme  on  le  voit  au  livre  I  des 
Seconds  Analytiques  (ch.  xxxiv;  de  S.  Th.,  leç.  4/4).  Or,  la  raison 
de  la  prudence  n'est  point  démonstrative,  ayant  pour  objet  le 
contingent.  Donc  la  sagacité  n'appartient  pas  à  la  prudence  ». 
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'—  La  seconde  objection  rappelle  qu'  «  il  appartient  à  la  pru- 
dence de  bien  conseiller  ;  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  VÉthi- 
que  (ch.  v,  n.  i  ;  ch.  vu,  n.  6;  ch.  ix,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç,  4, 
6,8).  Or,  dans  le  fait  du  bon  conseil,  la  sagacité  n'a  point  sa 
place  ;  car  elle  est  une  certaine  sùcxo/ia,  c'est-à-dire  une  certaine 
divination,  qui  se  fait  sans  raisonnement  et  tout  d'un  coup;  tandis 
que  le  conseil  doit  se  faire  avec  lenteur,  comme  il  est  dit  au 
livre  VI  de  VÉthique  (ch.  ix,  n.  2,  3  ;  de  S.  Th.,  leç.  8).  Donc  la 
sagacité  ne  doit  pas  être  donnée  comme  une  partie  de  la  pru- 
dence ».  —  La  troisième  objection  nous  redit  que  a  la  sagacité 
est  une  certaine  bonne  divination  par  mode  de  conjecture,  comme 
il  vient  d'être  marqué.  Or,  user  de  conjectures  est  le  propre 
des  rhéteurs.  Donc  la  sagacité  appartient  à  la  rhétorique  plutôt 
qu'à  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  que  «  saint  Isidore  dit, 
au  livre  des  Étymologies  (liv.  X,  lettre  5)  :  L'homme  de  sollici- 
tude est  dit  tel  comme  étant  sagace  et  prompt  (en  latin  :  solers  et 
citus).  Or,  la  sollicitude  appartient  à  la  prudence,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut  (q.  ^7,  art.  9).  Donc,  pareillement  aussi,  la 
sagacité  ». 

Au  corps  de  l'article.  Saint  Thomas  déclare  qu'c(  il  est  de 
l'homme  prudent  d'avoir  une  juste  appréciation  sur  les  choses 
de  l'action.  Or,  la  droite  appréciation  ou  le  jugement  droit 
s'acquiert,  dans  les  choses  de  l'action ,  comme  dans  celles  de 
la  spéculation,  d'une  double  manière  :  d'abord,  par  voie  d'in- 
vention ;  secondement,  par  voie  de  doctrine  ou  d'enseignement. 
Et,  de  même  que  la  docilité  se  réfère  à  ce  que  l'homme  soit 
bien  disposé  pour  recevoir  d'un  autre  l'appréciation  juste  ;  de 
même  la  sagacité  se  réfère  à  ce  que  l'homme  soit  apte  à  ac- 
quérir par  lui-même  cette  appréciation  droite  :  en  telle  sorte 
cependant  que  la  sagacité  se  prenne  ici  pour  l'eùcTo/ia  dont  elle 
est  une  partie.  L'eùaTo/t'a,  en  effet,  est  l'aptitude  à  saisir  prompte- 
ment  le  vrai,  par  voie  de  conjecture,  sur  toutes  choses;  la  saga- 
cité, au  contraire,  est  cette  même  aptitude  prompte  et  facile  quant 
au  fait  de  trouver  le  moyen  dans  la  démonstration,  comme  il  est  dit 
au  livre  I  des  Seconds  Analytiques  (ch.  xxxiv,  n.  i  ;  de  S.  Th., 
leç.  /|/i).  Toutefois,   oc  philosophe  (Andronicus)  qui  donne  la 
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sagacité  comme  partie  de  la  prudence,  la  prend,  d'une  façon 
commune,  pour  toute  eù<îTo/ta;  aussi  bien  il  dit  que  la  sagacité 
est  VaptUude  qui  porte  sur  Vimpréva  et  fait  trouver  ce  qui  con- 
vient ».  —  Il  est  bien  difficile  de  rendre  en  français,  par  des 
mots  appropriés  et  d'une  acception  distincte,  le  sens  des  deux 
mots  latins  eustochia  (tiré  d'ailleurs  du  grec)  et  solertia.  Nous 
n'avons  usé  que  du  mot  sagacité,  par  lequel  nous  avons  tra- 
duit solertia.  On  pourrait,  en  un  sens,  lui  substituer  le  mot 
dextérité,  comme  étant  d'une  signification  plus  restreinte  et  se 
référant  à  l'art  ;  et  garder  le  mot  sagacité  pour  traduire  sô'TTo/ta. 
D'ailleurs,  saint  Thomas  vient  de  nous  faire  remarquer  que  le 
mot  dextérité,  appliqué  aux  choses  de  la  prudence,  devrait  se 
prendre  dans  le  sens  de  sagacité.  Il  n'y  a  donc  aucun  incon- 
vénient à  nous  en  tenir  simplement  ici  à  ce  dernier  mot. 

Vad  primum  répond  que  «  la  sagacité  ne  trouve  pas  seule- 
ment le  moyen  dans  les  choses  de  la  démonstration,  mais  aussi 
dans  les  choses  de  l'action  :  comme  si  quelqu'un  voyant  deux 
hommes  qui  étaient  ennemis  devenus  amis  en  conclut  qu'ils 
ont  tous  deux  le  même  ennemi,  ainsi  qu'Aristote  le  dit  au 
même  endroit.  Et  c'est  de  cette  manière  que  la  sagacité  appar- 
tient à  la  prudence  ». 

h'ad  secundum  explique  qu'  «  Aristote  apporte,  au  livre  VI  de 
VÉthiqae  (ch.  ix,  n.  2;  de  S.  Th.,  leç.  8),  la  vraie  raison  pour 
montrer  que  l'eubulie,  qui  est  la  vertu  du  bon  conseil,  n'est 
pas  l'eùaTo/ia  (ou  la  sagacité)  :  le  mérite  de  celle-ci,  en  eflet, 
consiste  dans  la  vue  rapide  de  ce  qu'il  faut;  tandis  que  le  bon 
conseil  peut  exister,  même  si  l'on  s'enquiert  pendant  une  durée 
qui  se  prolonge.  Toutefois,  ceci  n'empêche  point  que  la  vue 
rapide  et  juste  ne  serve  au  bon  conseil.  Il  se  peut  même  qu'elle 
soit  nécessaire;  et  c'est  quand  une  chose  se  présente  à  faire  à 
l'impioviste.  Aussi  bien,  c'est  à  propos  que  la  sagacité  est 
assignée  comme  partie  de  la  prudence  ». 

L'«d  tertium  fait  observer  que  «  la  rhétorique,  elle  aussi, 
raisonne  sur  les  choses  de  l'action.  Rien  n'empêchera  donc 
que  la  même  chose  appartienne  à  la  rhétorique  et  à  la  prudence. 
Toutefois,  la  vue  par  mode  de  conjecture  ne  se  prend  pas  ici 
uniquement  selon  qu'il  s'agit  des  conjectures  dont  usent  les 
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rhéteurs;  mais  selon  qu'en  toutes  choses  l'homme  est  apte  à 
conjecturer  »  ou  à  voir  d'un  coup  d'oeil  rapide  «  la  vérité  ». 

La  sagacité,  ou  cette  vivacité  de  l'intelligence  qui  fait  qu'on 
saisit  d'un  coup  d'œil  et  sûrement  ce  qui  doit  être  fait,  le  dé- 
couvrant ainsi  par  soi-même  rapidement,  sans  qu'on  ait  à 
recourir  aux  conseils  des  autres,  est  d'un  très  grand  secours  et 
a  sa  place  marquée  dans  l'acte  de  la  prudence,  quand  il  s'agit 
de  résolutions  qui  doivent  parfois  être  prises  tout  d'un  coup  et 
comme  à  l'improviste.  —  Devons-nous  assigner  aussi,  comme 
partie  de  la  prudence,  la  raison  elle-même?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  à  l'article  suivant. 


Article  V. 
Si  la  raison  doit  être  donnée  comme  partie  de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  a  on  ne  doit  pas  faire  de 
la  raison  une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  première  dit  que 
«  le  sujet  de  l'accident  ne  peut  pas  être  l'une  de  ses  parties. 
Or,  la  prudence  est  dans  la  raison  comme  dans  son  sujet,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  livre  VI  de  VÉthiqae  (ch.  v,  n.  8;  de  S.  Th., 
leç.  II).  Donc  la  raison  ne  doit  pas  être  assignée  comme  partie 
de  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  ce  qui 
est  commun  à  beaucoup  ne  doit  pas  être  donné  comme  partie 
d'un  seul;  ou,  s'il  l'est,  ce  ne  peut  être  que  de  celui  à  qui  cela 
convient  le  plus.  Or,  la  raison  est  requise  dans  toutes  les  vertus 
intellectuelles  ;  et  elle  l'est  surtout  dans  la  sagesse  et  dans  la 
science  qui  usent  de  la  raison  démonstrative.  Donc  la  raison 
ne  doit  pas  être  donnée  comme  partie  de  la  prudence  ».  —  La 
troisième  objection  fait  observer  que  «  la  raison  ne  diffère 
point,  dans  son  essence,  de  la  puissance  de  l'intelligence, 
comme  il  a  été  vu  auparavant  (I  p.,  q.  79,  art.  8).  Si  donc  l'in- 
telligence est  donnée  comme  partie  de  la  prudence,  il  est 
superflu  d'y  ajouter  la  raison  ». 

L'argument  sed  contra  se  réfère  à  ce  que  «  Macrobe,  suivant 
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la  pensée  de  IMotin,  met  la  raison  au  nombre  des  parties  de  la 
prudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  une  fois  de 
plus  que  «  l'œuvre  de  l'homme  prudent  est  d'être  de  bon  conseil, 
comme  il  est  dit  au  livre  YI  de  l'Éthique  (ch.  vu,  n.  G;  de 
S.  Th.,  leç.  6).  Or,  le  conseil  est  une  certaine  enquête  qui  va 
de  certaines  choses  à  d'autres  choses.  Et  cela  même  est  le  propre 
de  la  raison.  Il  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire  pour  la  prudence 
que  l'homme  soit  de  bon  raisonnement.  Et  parce  que  les  choses 
qui  sont  exigées  pour  la  perfection  de  la  prudence  sont  dites 
comme  ses  parties  intégrales,  de  là  vient  que  la  raison  doit  être 
mise  au  nombre  des  parties  de  la  prudence  ». 

h'ad  primum  fait  observer  que  «  la  raison  ne  se  prend  pas  ici 
pour  la  faculté  même  de  la  raison,  mais  pour  son  bon  usage  ». 
Et  nous  avons  vu  qu'il  en  était  de  même  pour  tous  les  autres 
termes  qui  pouvaient  prêter  à  semblable  objection. 

L'ad  secundum,  d'un  très  haut  intérêt,  répond  que  u  la  certi- 
tude de  la  raison  vient  de  l'intelligence,  mais  sa  nécessité  a 
pour  cause  le  défaut  d'intelligence.  Les  êtres,  en  effet,  chez  qui 
la  vertu  intellectuelle  a  toute  sa  vigueur  n'ont  pas  besoin  de 
raison,  mais  par  leur  simple  intuition  ils  saisissent  la  vérité, 
comme  Dieu  et  les  anges.  Or,  les  choses  de  l'action,  d'ordre 
particulier,  dans  lesquelles  la  prudence  dirige,  s'éloignent  le 
plus  possible  des  conditions  des  choses  intelligibles;  et  cela, 
d'autant  plus  qu'elles  sont  moins  déterminées  et  moins  cer- 
taines :  car  les  choses  de  l'art,  bien  qu'elles  soient  d'ordre  par- 
ticulier, sont  cependant  plus  déterminées  et  plus  certaines, 
d'où  il  suit  qu'en  plusieurs  d'entre  elles  il  n'y  a  pas  à  parler 
de  conseil,  à  cause  de  leur  certitude,  comme  il  est  dit  au 
livre  111  de  V Éthique  (ch.  m,  n.  8;  de  S.  Th.,  leç.  7).  Et  donc, 
bien  que  la  raison  soit  plus  certaine  dans  les  autres  vertus  intel- 
lectuelles que  dans  la  prudence,  cependant  pour  la  prudence  il 
est  requis  au  plus  haut  point  que  l'homme  soit  de  bon  raison- 
nement, afin  de  pouvoir  bien  appliquer  les  principes  univer- 
sels aux  choses  particulières,  variables  et  incertaines  ». 

L'ad  tertium  déclare  que  «  si  rintelligence  et  la  raison  ne 
sont  point  des  facultés  diverses,  cependant  on  les  dit  en  raison 
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d'actes  divers  :  l'intelligence,  en  effet,  se  prend  de  l'intime 
pénétration  de  la  vérité;  et  la  raison,  de  l'enquête  et  du  dis- 
cours. C'est  donc  à  bon  droit  que  l'une  et  l'autre  sont  assi- 
gnées distinctement  comme  parties  de  la  prudence  ». 

La  prudence  a  besoin  de  raison,  au  plus  haut  point;  car  il 
lui  faut  appliquer  à  l'infinie  variabilité  des  circonstances  de 
l'acte  humain,  les  principes  universels  ou  les  règles  de  morale 
qui  commandent  cette  action.  —  A-t-elle  aussi  besoin  de  pré- 
voyance? C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui 
suit. 

Article  VI. 


Si  la  prévoyance  doit  être  assignée  comme  partie 
de  la  prudence? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  la  prévoyance  ou  «  la 
providence  ne  doit  pas  être  assignée  comme  partie  de  la  pru- 
dence ».  —  La  première  déclare  qu"  «  il  n'est  rien  qui  fasse 
partie  de  lui-même.  Or,  la  prévoyance  semble  être  la  même 
chose  que  la  prudence  ;  parce  que,  comme  saint  Isidore  le  dit, 
au  livre  des  Élymologies  (liv.  X,  lettre  P),  Y  homme  prudent  est 
ainsi  appelé  comme  si  l'on  disait  voyant  de  loin  (en  latin  prudens, 
porro  videns);  et  c'est  de  là  aussi  qu'est  tiré  le  mot  de  pré- 
voyance ou  de  providence,  comme  le  dit  Boèce  à  la  fin  de  la 
Consolation  (liv.  Y,  prose  vi).  Donc  la  prévoyance  n'est  pas  une 
partie  de  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  u  la 
prudence  est  seulement  d'ordre  pratique.  Or,  la  prévoyance 
peut  être  aussi  spéculative;  car  la  vision,  d'oij  se  tire  le  mot  de 
prévoyance,  appartient  à  la  raison  spéculative  plutôt  qu'à  la 
raison  qui  regarde  l'opération.  Donc  la  prévoyance  n'est  pas 
une  partie  de  la  prudence  ».  —  La  troisième  objection  fait 
observer  que  «  l'acte  principal  de  la  prudence  est  l'acte  dii  com- 
mandement; et  ses  actes  secondaires,  les  actes  de  jugement  et 
de  conseil.  Or,  il  ne  semble  pas  qu'aucun  de  ces  actes  soit  com- 
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pris  dans  le  mot  de  prévoyance.  Donc  la  j)révo\ance  n'est  pas 
une  partie  de  la  prudence  ». 

1/argument  sed  conlra  en  appelle  à  «  l'autorité  de  Cicéron  et 
de  Macrobe,  qui  inettent  la  prévoyance  au  nombre  des  parties 
de  la  prudence,  comme  il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  »  (q.  /|8). 

Au  corps  de  l'article,  saint  TliOmas  commence  ])ar  préciser 
à  nouveau  le  rôle  de  la  prudence.  «  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut  (q.  47,  art.  i ,  ad  S""»;  art.  6;  art.  i3;  cf.  /«-2«^  q.  57,  art.  5), 
la  prudence  porte  proprement  sur  les  choses  qui  sont  ordon- 
nées à  la  fin  ;  et  ceci  appartient  en  propre  à  son  ofTice,  que  ces 
choses  soient  ordonnées  à  la  fin  comme  il  convient.  Et  bien 
qu'il  y  ait  certaines  choses  nécessaires,  ordonnées  à  la  fin,  les- 
quelles sont  soumises  à  la  Providence  divine,  cependant  à  la 
prudence  humaine  ne  sont  soumises  que  des  choses  contin- 
gentes, ayant  trait  à  l'action,  qui  doivent  être  accomplies  par 
l'homme  en  vue  de  la  fin.  Or,  les  choses  déjà  passées  révêtent 
une  certaine  nécessité  ;  car  il  est  impossible  que  ce  qui  a  été 
fait  n'ait  pas  été.  De  même,  les  choses  présentes,  en  tant  que 
telles,  ont  une  certaine  nécessité  :  il  est  nécessaire,  en  effet, 
que  Socrate  soit  assis  tant  qu'il  est  assis.  Il  suit  de  là  que  ce 
sont  les  choses  contingentes  futures,  selon  qu'elles  sont  de  na- 
ture à  être  ordonnées  par  l'homme  à  la  fin  de  la  vie  humaine, 
qui  appartiennent  à  la  prudence.  Et  précisément,  ces  deux 
choses  sont  impliquées  dans  le  nom  de  prévoyance  ou  de  pro- 
vidence :  la  prévoyance,  en  effet,  dit  un  regard  à  quelque 
chose  de  distant  à  quoi  doivent  être  ordonnées  les  choses  qui 
se  présentent  à  nous  »  comme  devant  être  faites  par  nous. 
«  Aussi  bien  la  prévoyance  est  une  partie  de  la  prudence  ». 

Vad  primiim  dit  que  «  toutes  les  fois  que  plusieurs  choses 
sont  requises  à  l'eflét  d'en  constituer  une  seule,  il  est  néces- 
saire que  l'une  d'elles  soit  principale  et  que  toutes  les  autres 
lui  soient  ordonnées.  C'est  ainsi  qu'il  est  nécessaire  qu'en  cha- 
que tout  se  trouve  une  partie  formelle  et  prédominante,  de 
laquelle  le  tout  tire  son  unité.  C'est  de  même  que  la  prévoyance 
est  la  partie  principale  entre  toutes  les  autres  parties  de  la  pru- 
dence ;  car  toutes  les  autres  choses  qui  sont  requises  dans  la 
prudence  sont  nécessaires  pour  que  soit  bien  établi  l'ordre  à  la 
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fin.  Et  de  là  vient  que  le  nom  même  de  prudence  est  tiré  de  la 
prévoyance,  comme  de  sa  partie  principale  ». 

Vadsecundum  fait  observer  que  «  la  spéculation  porte  sur  l'uni- 
versel et  le  nécessaire,  qui,  de  soi,  n'est  pas  éloigné,  étant  par- 
tout et  toujours  ;  bien  qu'il  le  soit  pour  nous,  en  tant  que  nous 
sommes  en  défaut  par  rapport  à  sa  connaissance.  Et  voilà  pour- 
quoi la  prévoyance  ne  se  dit  pas,  à  proprement  parler,  dans 
les  choses  spéculatives,  mais  seulement  dans  les  choses  pra- 
tiques ».  —  On  aura  remarqué  cette  lumineuse  déclaration  de 
saint  Thomas  touchant  la  présence  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  de  l'universel  et  du  nécessaire;  vérité  qui  a  sa  réalisation 
parfaite  en  l'universel  et  le  nécessaire  par  excellence,  savoir 
l'Etre  divin  lui-même;  cf.  I  p.,  q.  8;  q.  i5. 

Vad  tertium  répond  que  «  dans  la  droite  ordination  à  la  fin 
que  le  nom  de  prévoyance  implique,  se  trouve  comprise  la 
rectitude  du  conseil,  du  jugement,  et  du  précepte,  sans  les- 
quels la  droite  ordination  à  la  fin  ne  saurait  être  ». 

La  prévoyance,  ou  la  providence,  d'oii  se  tire  le  nom  même 
de  prudence,  est  ce  qu'il  y  a  de  principal  et  de  plus  formel 
parmi  tout  ce  qui  est  ordonné  à  la  perfection  de  cette  vertu  : 
c'est  qu'en  effet  la  prévoyance  n'est  rien  autre  que  la  sage  or- 
dination, à  la  fin  voulue,  de  l'acte  qu'il  s'agit  d'accomplir  en 
vue  de  cette  fm  ;  or,  la  prudence  ne  comprend  toutes  les  autres 
choses  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  constituent  ses  parties, 
que  pour  aboutir  à  cette  ordination  de  fait,  réalisée  par  sa  par- 
tie dernière  et  principale,  d'où  elle  tire  son  nom,  la  prévoyance. 
On  le  voit,  saint  Thomas,  dans  cet  article,  a  pris  le  mot  pré- 
voyance, plutôt  dans  le  sens  du  mot  providence,  qui  est,  du 
reste,  le  seul  mot  du  texte  latin,  provideniia.  Si  nous  voulions 
restreindre  le  sens  du  mot  à  celui  du  mot  français  prévoyance, 
nous  pourrions  dire  que  la  prévoyance  est  assignée  comme 
partie  distincte  dans  la  prudence,  en  tant  qu'elle  regarde  la 
connaissance  des  choses  à  venir,  de  même  que  la  mémoire  re- 
garde la  connaissance  des  choses  passées,  et  l'intelligence  la 
connaissance  des  choses  présentes.  Dans  ce  cas,  la  prévoyance 
porterait  sur  la  connaissance  des  choses  à  venir  qui   peuvent 
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intéresser  ou  diriger  notre  action,  quelles  qu'elles  soient;  et 
non  pas  seulement  sur  la  connaissance  pratique  des  clioses  à 
venir  qui  doivent  être  faites  [)ar  nous  :  au([uel  sens  saint  riio- 
nias  a  pris  ici  le  nom  de  [)révoyance  ou  de  providcuice.  —  Il 
nous  reste  à  nous  demander  si  la  circonspection  et  la  précau- 
tion sont,  elles  aussi,  des  parties  de  la  prudence.  D'ahord,  la 
circonspection.  C'est  l'objet  de  l'article  suivant. 


ARTICLE   \  II. 

Si  la  circonspection  doit  être  tenue  pour  une  partie 
de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  circonspection  ne 
peut  pas  être  donnée  comme  une  partie  de  la  prudence  »,  — 
La  première  fait  remarquer  que  «  la  circonspection  paraît  être 
une  certaine  considération  des  choses  qui  sont  autour  (en  latin 
circum  :  autour;  spectare  :  regarder).  Or,  ces  choses-là  sont  in- 
finies ;  et  ne  peuvent  être  saisies  par  la  raison,  où  se  trouve  la 
prudence.  Donc  la  circonspection  ne  peut  pas  être  assignée 
comme  partie  de  cette  vertu».  —  La  seconde  objection  insiste 
et  dit  que  «  les  circonstances  semblent  appartenir  aux  vertus 
morales  plutôt  qu'à  la  prudence.  Or,  la  circonspection  n'est 
pas  autre  chose,  semble-t-il,  que  la  vue  des  circonstances.  Donc 
la  circonspection  appartient  aux  vertus  morales  plutôt  qu'à  la 
prudence  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  celui  qui 
peut  voir  les  choses  qui  sont  au  loin  peut  à  plus  forte  raison 
voir  celles  qui  sont  autour.  Or,  par  la  prévoyance,  l'homme 
peut  voir  les  choses  qui  sont  loin.  Donc  elle  suffît  aussi  à  voir 
les  choses  qui  sont  autour.  Et,  par  suite,  il  n'eût  point  fallu 
qu'en  dehors  de  la  prévoyance  on  assigne  la  circonspection 
comme  partie  de  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  se  réfère  toujours  à  a  l'autorité  de 
Macrobe,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  »  (q.  /|8). 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  s'appuie  sur  la  doctrine 
rappelée   et  précisée  à    l'article  précédent,    a   A   la   prudence, 
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ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  appartient  surtout  d'ordonner  comme  il 
convient  chaque  chose  à  la  fin.  Or,  ceci  ne  peut  se  faire  que 
si  la  fin  elle-même  est  bonne,  et  si  la  chose  ordonnée  à  la  fin 
est  bonne  elle  aussi  et  en  harmonie  avec  cette  fin.  D'autre  part, 
étant  donné  que  la  prudence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  3), 
porte  sur  les  actions  particulières,  où  une  foule  de  choses  se 
rencontrent,  il  arrive  que  telle  chose,  qui,  en  elle-même,  est 
bonne  et  en  harmonie  avec  la  fin,  cependant,  en  raison  de  cer- 
taines choses  qui  surviennent,  est  rendue  mauvaise  ou  inop- 
portune à  l'obtention  de  la  fin.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
donner  des  témoignages  d'affection  à  quelqu'un,  si  on  consi- 
dère la  chose  en  soi,  paraît  de  nature  à  provoquer  de  son  côté 
un  retour  d'affection  ;  mais  s'il  arrive  qu'il  y  ait  dans  son  cœur 
l'orgueil  ou  le  soupçon  de  l'adulation,  ce  ne  sera  plus  apte  à 
obtenir  cette  fin.  Et  c'est  pour  cela  que  la  circonspection  est 
nécessaire  à  la  prudence,  afin  que  l'homme  compare  avec  les 
circonstances  cela  même  qui  est  ordonné  à  la  fin  ». 

Vad  primum  répond  que  «  si  les  choses  qui  peuvent  entourer 
un  acte  sont  infinies,  cependant  celles  qui  l'entourent  en  fait 
ne  sont  pas  infinies  ;  mais  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui 
sont  de  nature  à  changer  le  jugement  de  la  raison  dans  les 
choses  de  l'action  )).  —  Cette  sage  remarque  de  saint  Thomas 
coupe  court  au  danger  de  vertige  qui  pourrait  se  présenter 
quelquefois  à  certains  esprits  s'imaginant  qu'on  ne  peut  s'ar- 
rêter à  rien  dans  l'ordre  de  l'action  parce  qu'il  y  a  toujours 
place  pour  de  nouvelles  suppositions  ou  d'autres  possibilités. 
Les  conditions  possibles  de  nature  à  affecter  un  acte  humain 
sont  infinies;  mais  celles  qui  sont  de  nature  à  affecter  mon 
acte  à  moi  au  sujet  duquel  j'ai  à  prendre  une  décision,  demeu- 
rent en  réalité  finies  et  se  ramènent  même  à  un  très  petit  nom- 
bre dont  j'aie  à  tenir  compte. 

L'ad  secimdum  déclare  que  «  les  circonstances  appartiennent 
à  la  prudence,  comme  chose  à  déterminer  par  son  jugement; 
et  elles  appartiennent  aux  vertus  morales,  en  tant  que  ces  ver- 
tus doivent  être  perfectionnées  par  ces  circonstances  ainsi  dé- 
terminées ». 

Uad  terlium  précise  qu'  «  il  appartient  à  la  prévoyance  ou  à 
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la  providence  de  regarder  ce  qui  de  soi  convient  à  la  fin  ;  et  à 
la  circonspection,  de  considérer  si  la  chose  qui  convient  ainsi 
à  la  fin  en  raison  d'elle-niêine,  lui  convient  aussi  en  raison 
des  circonstances.  Et  parce  que  chacune  de  ces  deux  choses  a 
ses  difTicullés  spéciales,  à  cause  de  cela,  on  les  assigne  toutes 
deux,  distinctement,  comme  parties  de  la  prudence  ». 

La  circonspection,  dont  le  propre  est  de  veiller  sur  les  cir- 
constances de  l'acte  ordonné  à  la  fin,  est  une  partie  de  la  pru- 
dence. —  Devons-nous  y  ajouter  encore  la  précaution?  C'est 
ce  que  nous  allons  examinera  l'article  suivant,  le  dernier  de  la 
question  actuelle. 

AllTICLE   VIII. 

Si  la  précaution  doit  être  mise  au  rang  des  parties 
de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  précaution  ne  doit 
pas  être  mise  au  rang  des  parties  de  la  prudence  ».  —  La  pre- 
mière dit  que  «  dans  les  choses  où  le  mal  ne  peut  être,  la  pré- 
caution n'est  point  nécessaire.  Or,  il  n'est  personne  qui  use  mal 
des  vertus,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  du  Libre  Arbitre  (liv.  II, 
ch.  xix).  Donc  la  précaution  n'appartient  pas  à  la  prudence, 
qui  a  de  diriger  les  vertus  ».  —  La  seconde  objection  fait  ob- 
server qu'  c(  il  appartient  au  même  de  pourvoir  au  bien  et 
d'éviter  le  mal;  comme  c'est  le  même  art  qui  cause  la  santé  et 
guérit  la  maladie.  Or,  pourvoir  au  bien  est  le  propre  de  la  pro- 
vidence »  ou  de  la  prévoyance.  «  Donc,  c'est  à  elle  aussi  qu'il 
appartient  de  prévenir  le  mal.  Et,  par  suite,  la  précaution  ne 
doit  pas  être  marquée  comme  une  partie  de  la  prudence,  dis- 
tincte de  la  prévoyance  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
qu'  ((  aucun  homme  prudent  ne  tend  à  l'impossible.  Or,  nul  ne 
peut  prévenir  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver.  Donc  la  pré- 
caution n'appartient  pas  à  la  prudence  ». 

L'argument  6Y'(/  contra  cite  le  mot  de  «  l'Apôtre  »,  qui  u  dit, 
aux  ÉphésienSy  ch.  v  (v.  i5)  :  Voyez  de  marcher  avec  précinition  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  se  contente  de  faire 
observer  que  a  les  choses  sur  lesquelles  porte  la  prudence  sont 
les  choses  de  l'action,  d'ordre  contingent,  oii,  de  même  que  le 
vrai  peut  se  mêler  au  faux,  de  même  le  mal  peut  se  mêler  au 
bien,  en  raison  des  multiples  formes  de  ces  choses  de  l'action, 
dans  lesquelles  le  bien  est  souvent  empêché  par  le  mal  et  le 
mal  a  l'apparence  du  bien.  Et  voilà  pourquoi  la  précaution  est 
nécessaire  à  la  prudence,  afin  que  le  bien  soit  pris  en  telle 
sorte  que  le  mal  soit  évité  » . 

L'ad  primwn  répond  que  «  la  précaution  n'est  point  néces- 
saire dans  les  actes  moraux,  pour  que  l'homme  se  garde  des 
actes  des  vertus,  mais  pour  qu'il  se  garde  lui-même  de  ce  par 
quoi  les  actes  des  vertus  pourraient  être  empêchés  ». 

L'«d  secundam  accorde  que  «  se  garder  des  maux  opposés 
appartient  à  la  même  raison  que  poursuivre  les  biens.  Mais 
éviter  certains  empêchements  extrinsèques,  ceci  appartient  à 
une  autre  raison.  Et  voilà  pourquoi,  la  précaution  se  distingue 
de  la  prévoyance,  bien  que  toutes  deux  appartiennent  à  la 
même  vertu  de  prudence  ». 

L'ad  tertium  distingue  une  double  sorte  de  maux,  même 
extrinsèques,  qui  peuvent  survenir.  «  Parmi  les  maux  que 
l'homme  peut  avoir  à  éviter,  il  en  est  qui  ont  coutume  d'ar- 
river le  plus  souvent.  Ceux-là  peuvent  être  embrassés  par  la 
raison.  Et  c'est  contre  eux  qu'est  ordonnée  la  précaution,  afin 
qu'ils  soient  évités  totalement,  ou  qu'ils  causent  moins  de 
dommage.  D'autres  arrivent  rarement  et  comme  par  hasard. 
Ceux-là,  parce  qu'ils  sont  infinis,  ne  peuvent  pas  être  em- 
brassés par  la  raison  ;  et  l'homme  ne  peut  pas  totalement  se 
prémunir  contre  eux  ;  bien  que  cependant,  par  le  concours  de 
la  prudence,  l'homme  puisse  disposer  toutes  choses  de  façon  à 
se  trouver  moins  atteint  par  les  insultes  »  ou  les  coups  «  de  la 
fortune  ». 

La  prudence,  qui  a  pour  office  propre,  dans  l'ordre  de  la  vie 
morale,  de  disposer  toutes  choses  en  vue  de  l'accomplissement 
des  actes  des  vertus,  réglant  cela  même  qui  constitue  la  raison 
de  vertu  en  chacun  de  ces  actes  pour  autant  qu'il  doit  répondre 
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en  tout  ce  qui  est  de  lui  à  la  fin  même  de  la  vertu,  requiert, 
essentiellement,  pour  l'accomplissement  de  son  office,  si  dé- 
licat  et   si  souverainement  important,   une   foule  de   condi- 
tions ou   de  qualités  qui  sont  comme  ses  parties  intégrantes. 
Il  lui  faut  :  le  souvenir  des  choses  passées  ;  l'intelligence  ou  la 
claire  vue  des  principes  de  l'action  soit  en  général  soit  en  par- 
ticulier; la  docilité  et  la  révérence,  à  l'endroit  de  la  sagesse  des 
anciens;  la  sagacité,  pour  trouver  elle-même  ce  qu'il  lui  serait 
impossible,  dans  un  moment  subit,  de  demander  à  autrui  ;  le 
sain  exercice  de  la  raison,  appliquant  comme  il  convient  les 
principes  de  l'action  aux  multiples  conditions  particulières  de 
l'action  elle-même,  si  incertaines  et  si  variées;  la  prévoyance 
ou  la  détermination  voulue  au  moment  de  l'action  pour  chaque 
acte  particulier,  quant  à  la  substance  de  cet  acte;  la  circons- 
pection, à  l'endroit  de  tout  ce  qui  entoure  cet  acte;  la  précau- 
tion, contre  tout  ce  qui  pourrait  y  mettre  obstacle  ou  en  com- 
promettre le  fruit.  De  ces  diverses  parties,  ou  conditions,   la 
mémoire  et  l'intelligence  regardent  la  connaissance  requise 
pour  la  prudence;  la  docilité  et  la  sagacité,  l'acquisition  de 
cette  connaissance;  la  raison,  l'usage  de  cette  connaissance, 
qui,    s'appliquant  à  l'acte,    revêt  le  triple   caractère   de  pré- 
voyance, de  circonspection  et  de  précaution.  Toutes  ces  diverses 
parties  peuvent  être  requises    et  sont  requises  à  des  degrés 
divers  pour  chaque  acte  de  la  vertu  de  prudence,  en  quelque 
matière  que  ces  actes  s'exercent,  ou  de  quelque  espèce  d'acte 
de  prudence  qu'il  puisse  s'agir.  — Après  avoir  vu  ces  diverses 
conditions  de  l'acte  de  prudence  considéré  en  lui-même  ou 
comme   tel,   «   nous   devons   maintenant  étudier  ses  diverses 
espèces.  Et,  parce  que  nous  avons  déjà  parlé  de  la  prudence  » 
ordinaire  «  qui  fait  que  chaque  homme  se  gouverne  lui-même, 
il  nous  reste  à  parler  des  espèces  de  la  prudence  qui  a  pour 
office  de  régir  la  multitude  ».   —  C'est  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION  L 


DES  PARTIES  SUBJECTIVES  DE  LA.  PRUDENCE 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

i"  Si  la  vertu  d'établir  les  lois  doit  être  donnée  comme  une  espèce 

de  la  prudence? 
2"  Si  la  vertu  politique  ? 
3°  Si  la  vertu  économique? 
4°  Si  la  vertu  militaire? 


Nous  traduisons  littéralement  les  mots  latins  de  saint  Thomas. 
Ce  que  ces  titres  peuvent  avoir  d'un  peu  étrange  ou  mystérieux 
s'expliquera  de  lui-même  en  lisant  la  suite  des  quatre  lumi- 
neux articles  qu'ils  nous  annoncent.  — Venons  immédiatement 
à  l'article  premier. 

Article  Premier.* 

Si  la  vertu  royale  doit  être  assignée  comme  une  espèce 

de  la  prudence? 

Le  mot  latin  de  saint  Thomas  est  ici  regnativa,  remplaçant 
le  mot  leglslativa,  qui  était  dans  le  sommaire  de  la  question. 
Et  les  deux  mots  peuvent,  en  effet,  être  mis  l'un  pour  l'autre. 
Car  nous  savons  que  pour  saint  Thomas  le  pouvoir  suprême 
ou  le  pouvoir  royal  s'identifie  au  pouvoir  de  faire  la  loi 
(cf.  i"-2«'',  q.  (jo,  art.  3;  q.  97,  art.  3,  ad  3'"").  L'un  et  l'autre 
constitue,  au  sens  formel,  le  vrai  pouvoir  social  qui  s'appelle 
gouverner. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «   la  vertu  royale  ne 
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doit  pas  être  donnée  comme  une  espèce  de  la  prudence  ».  — 
La  première  déclare  que  «  la  vertu  royale  est  ordonnée  à  con- 
server la  justice;   il    est  dit,  en  effet,  au  livre  V  de  VÉthir/nc 
(ch.  VI,  n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  ii),  que  le  prince  est  le  ganlien  du 
Jusle.  Donc  la  vertu  royale  appartient  plutôt  à  la  justice  qu'à  la 
prudence   ».    —    La    seconde    objection    fait    remarquer    que 
«  d'après  Aristote,  au  livre  III  des  PoiUlqaes  (ch.  v,  n.  2;  de 
S.  Th.,  leç.  6),  la  royauté  est  l'une  des  six  formes  de  politique 
ou  de  régime.  Or,  aucune  espèce  de  prudence  ne  se  prend  des 
autres  formes,  qui  sont  Varlslocralle,  la  polille  appelée  encore 
limocralie  ;  la  tyrannie,  Voligarchie,  la  démocratie.  Donc  la  royauté 
non  plus  ne  doit  motiver  une  espèce  particulière  de  prudence 
qu'on  appellerait /a  pradcAice  royale  (regnativa)  ».  Au  sujet  des 
six  formes  de  régime  que  vient  de  mentionner  saint  Thomas 
après  Aristote,  il  faut  savoir  qu'elles  se  ramènent  à  trois,  qui 
sont  le  gouvernement  d'un  seul,  ou  de  plusieurs,  ou  de  tous. 
Seulement,  quand  ce  gouvernement  est  ce  qu'il  doit  être,  en 
vue  du  bien  commun,  on  l'appelle  :   monarchie  ou  royauté, 
aristocratie,  timocratie  (nous  dirions  aujourd'hui  démocratie). 
Quand,  au  contraire,  il  est  corrompu  et  s'exerce  au  préjudice 
du  bien  commun,   il  s'appelle  :  tyrannie;  oligarchie;  démo- 
cratie (ou  démagogie).  —  La  troisième  objection  dit  que  «  le 
fait  d'établir  des  lois  n'appartient  pas  seulement  aux  rois,  mais 
aussi  à  certains  autres  pouvoirs,  et  même  au  peuple;  comme  on 
le  voit  par  saint  Isidore,  au  livre  des  Étyniologies  (liv.  III,  ch.  x). 
Or,  Aristote,  au  livre  VI  de  VÉthiqae  (ch.  viii,  n.  2  ;  de  S.  Th., 
leç.  7),  assigne  la  vertu  qui  fait  les  lois  {legislativa),  comme 
une  partie  de  la  prudence.  Donc  c'est  mal  à  propos  que  l'on 
met  à  sa  place  la  vertu  royale  (regnativa)  ». 

L'argument  sed  contra  cite  un  autre  texte  d'  a  Aristote  »,  où 
il  est  «  dit,  dans  le  livre  III  des  Politiques  (ch.  n,  n.  2  ;  de  S.  Th., 
leç.  3),  que  la  prudence  est  la  vertu  propre  du  prince.  Donc  la 
prudence  royale  est  une  prudence  spéciale  ». 

Au  corps  de  Tarticle,  saint  Thomas  nous  rappelle  que 
((  comme  il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (q.  47, 
art.  8,  12),  il  appartient  à  la  prudence  de  régir  et  de  com- 
mander »  ;   c'est  là  son  acte  par  excellence,  son  acte  propre. 
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((  Il  s'ensuit  que  si  Ton  trouve  une  raison  spéciale  de  régence 
et  de  commandement  dans  les  actes  humains,  il  faudra  y 
trouver  aussi  une  raison  spéciale  de  prudence.  D'autre  part,  il 
est  manifeste  qu'en  celui  qui  doit  régir  non  seulement  sa  pro- 
pre personne,  mais  la  communauté  parfaite  de  la  cité  ou  du 
royaume,  on  trouve  une  raison  spéciale  et  parfaite  d'acte  de 
régir  :  cet  acte,  en  effet,  est  d'autant  plus  parfait,  qu'il  est  plus 
universel,  s'étendant  à  plus  de  choses  et  atteignant  une  fin  plus 
haute.  Il  suit  de  là  qu'au  roi,  dont  l'office  est  de  régir  la  cité 
ou  le  royaume,  la  prudence  convient  selon  sa  raison  spéciale 
et  la  plus  parfaite.  Et  c'est  pour  cela  que  la  prudence  royale 
est  désignée  comme  une  espèce  de  la  prudence  ». 

Vad  pritnam  répond  que  a  tout  ce  qui  est  des  vertus  morales 
appartient  à  la  prudence  comme  à  la  vertu  qui  dirige  ;  aussi 
bien  la  droite  raison  de  la  prudence  est  comprise  dans  la  défi- 
nition de  la  vertu  morale,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  ^7, 
art.  5;  i'^-2^"^,  q,  58,  art.  2,  ad  4'"'").  Et  voilà  pourquoi  même 
l'exécution  de  la  justice,  selon  qu'elle  est  ordonnée  au  bien 
commun,  en  quoi  elle  appartient  à  l'office  du  roi,  a  besoin  de 
la  direction  de  la  prudence.  Aussi  bien,  ces  deux  vertus  sont 
par  excellence  les  vertus  du  roi,  savoir  la  prudence  et  la  jus- 
tice, selon  cette  parole  de  Jérémie,  ch.  xxiii  (v.  5)  :  Le  roi 
régnera  et  il  sera  prudent  et  il  fera  le  jugement  et  la  justice  sur  la 
terre.  Toutefois,  parce  que  diriger  appartient  plutôt  au  roi  ;  et 
exécuter,  aux  sujets;  à  cause  de  cela,  la  vertu  royale  est  plutôt 
assignée  comme  espèce  de  la  prudence,  qui  dirige,  que  de  la 
justice,  qui  exécute  ». 

L'rtd  secundum  déclare  que  c<  la  royauté,  parmi  toutes  les 
autres  formes  de  politique  ou  de  régime,  est  la  meilleure,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  livre  Y III  de  V Éthique  (ch.  x,  n.  3  ;  de  S.  Th., 
leç.  10).  Et  voilà  pourquoi  l'espèce  de  la  prudence  devait  plutôt 
tirer  son  nom  de  la  royauté  :  en  telle  sorte  cependant  que  sous 
son  nom,  d'art  royal  ou  d'art  de  régner,  soient  compris  tous 
les  autres  régimes  justes;  mais  non  les  mauvais,  qui,  étant 
opposés  à  la  vertu,  n'appartiennent  pas  à  la  prudence  ». 

L'ad  tertiuni  fait  observer  qu'  «  Aristotc  nomme  ou  désigne 
la  vertu  royale  par  £on  acte  principal,  qui  consiste  à  établir 
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les  lois;  et  si  d'autres  ont  ce  pouvoir,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'ils 
participent  quelque  chose  du  régime  royal  ». 

Le  vrai  régime  de  la  cité  ou  de  la  nation,  si  on  le  prend  dans 
son  sens  le  plus  parfait,  est  le  régime  royal.  Tous  les  autres  ne 
sont  qu'une  participation  plus  ou  moins  déformée  ou  éloignée 
de  celui-là.  Et  parce  que  la  prudence  est  la  vertu  propre  du 
commandement  ou  du  fait  de  régir,  autant  le  bien  de  la  cité 
ou  de  la  nation  l'emporte  sur  le  bien  de  l'individu  ou  des 
groupements  particuliers,  autant  l'espèce  de  prudence  qui  con- 
vient à  un  roi  ou  à  quiconque  gouverne  la  société  parfaite 
qu'est  la  cité  ou  la  nation  l'emporte  en  excellence  sur  toute 
autre  espèce  de  prudence.  —  A  côté  de  cette  première  espèce  de 
prudence  existant  dans  le  chef  de  la  cité  ou  de  la  nation, 
faut-il  admettre  encore,  dans  la  société  parfaite  qu'est  la  nation 
ou  la  cité,  une  autre  espèce  de  prudence  qu'on  appellerait 
purement  et  simplement  la  prudence  politique  ?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit,  l'un  des  plus  néces- 
saires à  méditer  aujourd'hui,  pour  nous  guérir  du  mal  de  mort 
causé  dans  les  divers  États  par  le  virus  de  la  Révolution. 

Article  II. 

Si  la  vertu  politique  est   convenablement   assignée  comme 
une  partie  de  la  prudence  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  vertu  politique  est 
mal  à  propos  assignée  comme  une  partie  de  la  prudence  ».  — 
La  première  arguë  de  ce  que  «  la  vertu  propre  aux  rois  est  une 
partie  de  la  prudence.  Or,  la  vertu  propre  aux  rois  appar- 
tient à  la  politique;  et  l'on  ne  doit  pas  diviser  la  partie  contre 
son  tout.  Par  conséquent,  la  vertu  politique  ne  doit  pas  être 
assignée  comme  une  partie  de  la  prudence,  divisée  contre  la 
vertu  royale  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  les  espèces 
des  habitus  se  distinguent  selon  les  objets  divers.  Or,  ce  sont 
les  mêmes  choses  que  doit  commander  celui  qui  règne  et  exé- 
cuter celui  qui  est  sujet.  Donc  la  vertu  politique,  selon  qu'elle 
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appartient  aux  sujets,  ne  doit  pas  être  assignée  comme  une 
espèce  de  prudence  distincte  de  la  vertu  royale  ».  —  La  troi- 
sième objection,  fort  intéressante,  dit  que  «  chaque  sujet  cons- 
titue une  personne  particulière.  Or,  chaque  personne  parti- 
culière peut  se  diriger  suffisamment  elle-même  par  la  pru- 
dence ordinaire.  Donc  il  n'est  pas  besoin  de  mettre  une  autre 
espèce  de  prudence  appelée  du  nom  de  politique  ». 

L'argument  sed  contra  se  contente  d'apporter  l'autorité 
d'c(  Aristote  »,  qui  a  dit,  au  livre  VI  de  V Éthique  (ch.  vni,  n.  2  ; 
de  S.  Th.,  leç.  7)  :  La  prudence  ordonnée  au  bien  de  ta  cité  sera 
double  :  l'une,  qui  est  la  prudence  du  chef  et  porte  sur  les  lois  à 
faire;  Vautre,  qui  garde  pour  elle  le  nom  de  politique  et  porte  sur 
le  particulier  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  remarquer  que  ce  le 
serviteur  est  mû  par  son  maître  et  le  sujet  par  le  prince,  mais 
d'une  autre  manière  que  ne  sont  mus  par  leurs  moteurs  les 
êtres  irrationnels  ou  inanimés.  Les  êtres  irrationnels,  en  effet, 
ou  inanimés,  sont  mus  totalement  par  autrui  et  ne  se  meuvent 
point  eux-mêmes  ;  car  ils  n'ont  point  le  domaine  ou  la  maî- 
trise de  leur  acte  par  le  libre  arbitre.  Aussi  bien  la  rectitude 
de  leur  gouvernement  n'est  pas  en  eux;  elle  est  tout  entière  en 
ceux  qui  les  meuvent.  Il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  hommes, 
s'agirait-il  même  des  esclaves;  à  plus  forte  raison  des  servi- 
teurs, ou  de  ceux  qui,  à  un  degré  quelconque,  se  trouvent 
avoir  raison  de  sujets.  Ceux-là  sont  mus  par  le  commandement 
d' autrui  ;  mais  en  telle  sorte  qu'ils  se  meuvent  eux-mêmes  par 
leur  libre  arbitre  »  :  ils  connaissent  le  commandement  ;  et  ils 
se  déterminent  eux-mêmes  par  leur  libre  arbitre  à  s'y  con- 
former en  l'exécutant.  Or,  il  importe  souverainement  pour  le 
bon  ordre  de  la  société  dont  ils  font  partie  que  leur  acte  de  se 
soumettre  au  commandement  de  leurs  supérieurs  soit  vraiment 
ce  qu'il  doit  être;  sans  quoi  le  commandement  étant  mal 
exécuté  ou  ne  l'étant  pas  du  tout,  le  bien  de  la  société  ne  sera 
pas  obtenu,  quelque  parfait  que  puisse  être  d'ailleurs  le  com- 
mandement en  lui-même.  «  Et  voilà  pourquoi  en  tous  ces 
hommes  est  requise  une  certaine  rectitude  de  gouvernement 
qui  fait  qu'ils  se  dirigent  eux-mêmes  dans  le  fait  d'obéir  à  leurs 
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chefs.  C'est  à  cela  qu'est  ordonnée  l'espèce  de  la  prudence 
appelée  politique  ».  La  vertu  politi([ue  entendue  en  ce  sens 
n'est  donc  que  la  vertu  de  prudence  sous  cette  raison  spécifique 
distincte  qui  la  fait  perfectionner  tout  sujet  de  la  société  par- 
faite qu'est  la  cité  ou  la  nation  pour  (ju'il  subordonne  lui- 
même  tous  les  actes  de  sa  vie  au  commandement  ou  à  la  direc- 
tion du  chef  établissant  la  loi  en  vue  du  bien  commun;  c'est 
la  vertu  des  sujets  rendant  parfaite  leur  obéissance  à  la  loi, 
comme  la  prudence  royale  était  la  vertu  de  celui  ou  de  ceux 
qui  gouvernent,  les  rendant  parfaits  dans  leur  acte  de  com- 
mander en  donnant  la  loi. 

Vad  primum  rappelle  que  «  la  prudence  royale  est  la  plus 
parfaite  des  espèces  de  la  prudence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art. 
préc).  Aussi  bien  la  prudence  des  sujets,  qui  reste  en  deçà  de 
la  prudence  royale,  garde  pour  elle  le  nom  commun  à  tout  ce 
qui  est  politique;  c'est  ainsi  que  dans  les  choses  de  la  logique, 
le  terme  d'attribution  qui  ne  signifie  point  l'essence  garde  pour 
lui  le  nom  de  propre  »  :  il  désigne  ce  qui,  en  deçà  de  l'essence, 
souverainement  propre  à  l'être  spécifique,  se  trouve  cependant 
en  lui,  à  titre  d'accident  inséparable. 

L'rtd  seciindiim  répond  que  «  c'est  la  raison  diverse  dans 
l'objet  qui  diversifie  VhabiUis  quant  à  son  espèce,  comme  il 
ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (q.  ^'j,  art.  5;  7"-'2'"',  q.  5/i, 
art.  2).  Or,  les  mêmes  choses  qui  doivent  être  faites  sont  con- 
sidérées par  le  roi  sous  une  raison  plus  universelle  qu'elles  ne 
sont  considérées  par  le  sujet  qui  obéit;  car  a  un  même  roi  qui 
commande,  beaucoup  de  sujets  obéissent  en  des  offices  divers. 
Et  voilà  pourquoi  la  prudence  royale  se  compare  à  la  pru- 
dence politique  dont  nous  parlons  comme  l'art  qui  commande 
aux  arts  qui  exécutent  »  (cf.  q.  ''17,  art.  12). 

Vad  tertiiim  précise,  d'un  mot,  que  u  par  la  prudence  ordi- 
naire, l'homme  se  régit  lui-même  en  vue  de  son  propre  bien  ; 
tandis  que  par  la  prudence  polili(iue  dont  nous  parlons,  il  se 
régit  en  vue  du  bien  commun  ». 

Le  bien  commun  de  la  cité  ou  de  la  nation,  qui  spécifie  la 
première  et  la  plus  excelle  11  le  de  toutes  les  prudences  (cf.  q.  '17, 
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art.  Il),  entraîne,  pour  cette  première  espèce  de  prudence,  une 
subdivision  spécifique.  Il  ne  se  peut  point,  en  effet,  que  le 
bien  commun  de  la  société  parfaite  qu'est  la  cité  ou  la  nation 
soit  obtenu  comme  il  doit  l'être,  si,  d'une  part,  le  chef  qui  y 
préside  et  qui  a  pour  mission  de  commander  en  faisant  la  loi 
ne  possède  lui-même,  à  son  plus  haut  degré  de  perfection  spé- 
cifique, la  vertu  de  prudence,  qui  est,  précisément,  la  vertu  du 
commandement;  et  si,  d'autre  part,  tous  les  sujets  qui  compo- 
sent cette  société,  ne  possèdent,  selon  que  le  requiert  l'office  de 
chacun  d'eux,  la  vertu  de  prudence  faisant  quïls  se  comman- 
dent à  eux-mêmes  selon  qu'il  convient  en  vue  du  bien  commun 
à  obtenir  en  obéissant  à  la  loi.  La  première,  la  plus  excellente 
au  sens  pur  et  simple,  est  la  prudence  propre  du  gouvernement 
ou  la  prudence  royale;  l'autre,  qui  vient  tout  de  suite  après  en 
perfection,  à  cause  du  bien  commun  auquel  elle  aussi  se  trouve 
ordonnée  et  qui  la  spécifie,  s'appelle  la  prudence  politique,  dans 
la  langue  philosophique  d'Aristote.  —  Nous  devons  nous  en- 
quérir maintenant  d'une  autre  espèce  de  prudence,  qui  dépasse, 
elle  aussi,  la  prudence  ordinaire,  sans  atteindre  cependant  à  la 
perfection  de  la  prudence  royale  ou  politique.  C'est  la  prudence 
appelée  par  Aristote  économique,  ou  prudence  familiale.  Elle  va 
faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  la  vertu  économique  doit  être  assignée  comme  une  espèce 

de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  la  «  vertu  économi- 
que »  ou  familiale  «  ne  doit  pas  être  assignée  comme  une  es- 
pèce de  la  prudence  ».  —  La  première  en  appelle  à  «  Aristote  », 
qui  «  dit,  au  livre  VI  de  VÉlhiqae  (ch.  v,  n.  1  ;  de  S.  Th., 
leç.  /|),  que  la  prudence  est  ordonnée  au  bien  vivre  total.  Or,  la 
vertu  économique  est  ordonnée  à  une  certaine  fin  particulière, 
savoir  les  richesses,  comme  il  est  dit  au  livre  I  de  VÉthiqae 
(ch.  I,  n.  3  ;  de  S.  T)i.,  leç.  1).  Donc  la  vertu  économique  n'est 
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pas  une  espèce  de  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  fious 
redit  que  «  comme  il  a  été  vu  plus  haut  (q.  /17,  art.  i3),  la 
prudence  n'appartient  qu'aux  bons.  Or,  la  vertu  économique 
peut  se  trouver  même  dans  les  méchants;  il  est,  en  elîet, 
beaucoup  de  pécheurs  qui  sont  prévoyants  dans  le  gouverne- 
ment de  la  famille.  Donc  la  vertu  économique  ne  doit  pas  être 
assignée  comme  une  espèce  de  la  prudence  ».  —  La  troisième 
objection  fait  remarquer  que  u  comme  dans  le  royaume  on 
trouve  un  élément  qui  commande  et  un  élément  qui  est  sujet  ; 
de  même  aussi  dans  la  maison  »  ou  la  famille.  «  Si  donc  la 
vertu  économique  est  une  espèce  de  la  prudence  comme  l'est 
la  vertu  politique,  il  faudrait  qu'il  y  eût  aussi  la  prudence  pa- 
ternelle comme  il  y  a  la  prudence  royale.  Or,  cette  prudence 
n'est  pas  assignée.  Donc  la  vertu  économique  non  plus  ne 
doit  pas  être  assignée  comme  une  espèce  de  la  prudence  ». 
Cette  objection,  fort  intéressante,  nous  vaudra  une  réponse 
qui  achèvera  de  préciser  la  doctrine  sur  le  point  qui  nous 
occupe. 

L'argument  sed  contra  cite  l'autorité  d'  «  Aristote  »,  qui  «  dit, 
au  livre  VI  de  VÉthiqae  (ch.  viii,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  7),  que 
de  ces  prudences,  qui  ont  trait  au  gouvernement  de  la  multi- 
tude, l'ane  est  l'économique;  Vautre,  la  législative  ;  Vautre,  la  poli- 
tique )). 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  la  raison 
de  l'objet  diversifiée  selon  l'universel  et  le  particulier,  ou  selon 
le  tout  et  la  partie,  diversifie  les  arts  et  les  vertus  ;  et  selon 
cette  diversité,  parmi  les  vertus,  l'une  a  raison  de  vertu  prin- 
cipale par  rapport  à  l'autre.  Or,  il  est  manifeste  que  la  maison» 
ou  la  famille  «  occupe  le  milieu  entre  une  personne  indivi- 
duelle et  la  cité  ou  le  royaume  ;  car,  de  même  qu'une  per- 
sonne individuelle  fait  partie  de  la  maison,  de  même  la  maison 
fait  partie  de  la  cité  ou  du  royaume.  Il  suit  de  là  que  comme 
la  prudence  ordinaire,  qui  doit  régir  l'individu,  se  distingue 
de  la  prudence  politique  »,  ordonnée  au  bien  du  royaume  ou 
de  la  cité,  «  pareillement,  il  faut  que  la  prudence  économique  » 
ou  de  la  famille  «  se  distingue  de  Tune  et  de  l'autre  ». 

L'ad  primuni  répond  que  «  les  richesses  se   comparent  à  la 
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vertu  économique,  non  à  titre  de  fin  dernière,  mais  par  mode 
d'instrument,  comme  il  est  dit  au  premier  livre  des  Politiques 
(ch.  III,  n.  9  ;  de  S.  Th.,  leç.  6);  quant  à  la  fin  dernière  de  la 
vertu  économique,  c'est  le  bien  vivre  total  selon  la  vie  de  fa- 
mille. Pour  ce  qui  est  du  mot  d'Aristote,  au  livre  I  de  VÉthi- 
que,  il  ne  fait  que  donner  un  exemple,  en  marquant  les  riches- 
ses comme  fin  de  la  vertu  économique,  au  regard  de  plusieurs  »  : 
il  en  est,  en  effet,  beaucoup,  qui  font  converger  tous  leurs 
efforts  vers  ce  seul  but  :  augmenter  leur  patrimoine  ou  enri- 
chir leur  maison.  Mais  ce  n'est  point  là  la  vraie  fin  de  la  pru- 
dence économique  ou  familiale  :  celle-ci  ne  vise  à  l'acquisition 
des  richesses,  que  pour  assurer  «  le  bien  vivre  total  humain, 
selon  qu'il  s'épanouit  dans  la  vie  de  famille  :  totum  hene  vivere 
secundwn  dômes ticam  couver sionem  »,  suivant  la  délicieuse  for- 
mule de  saint  Thomas. 

L'ad  secundum  résout,  par  cette  même  lumineuse  doctrine, 
la  difficulté  que  faisait  la  seconde  objection.  «  S'il  s'agit  de  la 
disposition  de  certaines  choses  particulières,  ayant  trait  au 
bien  de  la  maison,  certains  hommes  pécheurs  peuvent  en  effet 
se  montrer  prévoyants  et  y  pourvoir  ;  mais  non  quant  au  bien 
vivre  total  qui  s'épanouit  dans  la  vie  de  famille  :  car,  poui 
cela,  il  faut  par-dessus  tout  la  vie  vertueuse  ». 

L'ad  tertium  accorde  que  «  le  père,  dans  la  maison,  a  une 
certaine  similitude  du  pouvoir  royal,  comme  il  est  dit  au 
livre  YIII  de  VÉthique  (ch.  x,  n.  4;  de  S.  Th.,  leç.  10)  ;  mais 
cependant  il  n'a  point  la  puissance  parfaite  de  gouverner, 
comme  l'a  le  roi  »  ;  car  la  famille  ne  constitue  pas  une  société 
parfaite,  pouvant  se  suffire  en  tout,  comme  la  cité  ou  la  nation 
(cf.  1^-2'^'^,  q.  90,  art.  3,  ad  3'^"^).  «  Et  voilà  pourquoi  il  n'y  a 
pas  à  établir  une  espèce  particulière  de  prudence,  qui  serait  la 
prudence  paternelle,  comme  nous  établissons  la  prudence 
royale  ».  —  Nous  voyons,  par  cette  réponse,  que  la  prudence 
économique  ou  familiale  est  spécifiquement  la  même  dans  tous 
les  membres  de  la  famille,  bien  qu'elle  ne  s'exerce  pas  en  tous 
de  la  même  manière  ou  avec  les  mêmes  caractères.  Et  il  en  est 
ainsi  parce  que  la  raison  de  bien  humain  dans  la  famille  ne 
demande  pas   une  subdivision   spécifique   de   la    vertu   qui   y 
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pourvoit,  comme  le  demande  la  raison  de  hieii    liumain    dans 
la  cité  ou  la  nation. 

La  raison  de  bien  liumain  embrassant  tout  rensemble  de  la 
vie  bumaine  est  l'objet  propre  de  la  vertu  de  prudence,  qui  a 
pour  mission  de  faire  réaliser  ce  bien  en  diiigeant  dans  leur 
acte  chacune  des  vertus  qui  portent  sur  ses  divers  aspects. 
Mais  parce  que  dans  l'ordre  de  la  vie  humaine,  ce  bien  peut 
être  réalisé  par  l'homme,  ou  selon  qu'il  est  tel  individu,  ou 
selon  qu'il  est  membre  de  telle  famille,  ou  selon  qu'il  fait  par- 
tie de  telle  cité  ou  de  telle  nation,  à  cause  de  cela  il  est  une 
triple  vertu  de  prudence,  spécifiquement  distincte,  et  qui  s'ap- 
pelle la  prudence  individuelle,  ou  la  prudence  familiale,  ou  la 
prudence  politique,  avec  ceci  encore  que  cette  dernière  sup- 
posera, dans  le  chef  de  la  cité  ou  du  royaume,  une  prudence 
spéciale  appelée  proprement  la  prudence  royale  ou  de  gouver- 
nement. —  Ces  diverses  espèces  de  prudence  suffisent-elles  ;  ou 
devons-nous  parler  encore  d'une  autre  espèce  s'y  ajoutant  et 
qui  s'appellerait  la  prudence  de  la  milice  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  à  l'article  suivant,  oii  saint  Thomas  va  com- 
pléter de  façon  si  heureuse  tout  ce  qu'il  nous  a  déjà  dit  dans 
cette  admirable  question  des  espèces  de  la  prudence. 


Article  IV. 

Si  la  vertu  militaire  doit  être  assignée  comme  une  espèce 

de  la  prudence? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  vertu  militaire  ne 
doit  pas  être  assignée  comme  une  partie  de  la  prudence  w.  — 
La  première  rappelle  que  «  la  prudence  se  divise  contre  l'art, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  YI  de  VÉlhique  (ch.  m,  n.  i;  ch.  v, 
n.  3,  7;  de  S.  Th.,  leç.  3,  4).  Or,  la  vertu  militaire  est  un  cer- 
tain art  dans  les  choses  de  la  guerre;  comme  on  le  voit  par 
Arislote,  au  livre  III  de  VÉt/iujue  »  (ch.  vin,   n.  (J  et  suiv.;  de 
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S.  Th.,  leç.  i6);  Et  nous  parlons,  en  effet,  couramment  de  Vart 
mititaire.  u  Donc  la  vertu  militaire  ne  doit  pas  être  assignée 
comme  une  espèce  de  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection 
dit  que  u  les  choses  de  l'armée  sont  contenues  sous  les  choses 
de  la  politique  »  ;  en  ce  sens  qu'elles  font  partie  du  gouverne- 
ment général  de  la  cité  ou  de  la  nation,  a  Or,  il  y  a  bien  d'au- 
tres branches  qui  s'y  trouvent  ainsi  comprises,  tels  que  le  né- 
goce, l'industrie  et  autres  choses  de  ce  genre.  D'autre  part,  ces 
autres  offices  qui  se  trouvent  dans  la  cité  ne  motivent  point  des 
espèces  nouvelles  de  prudence.  Donc  il  semble  bien  que  les 
choses  de  l'armée  ne  doivent  pas  non  plus  le  faire  ».  —  La 
troisième  objection  fait  observer  que  «  dans  les  choses  de  l'ar- 
mée, le  courage  des  soldats  est  de  la  dernière  importance.  C'est 
donc  à  la  vertu  de  force  et  non  à  la  vertu  de  prudence  qu'il  les 
faut  rattacher  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  beau  texte  du  livre  des  Pro- 
verbes, ch.  XXIV  (v.  6),  OTJ  «  il  est  dit  :  Cest  par  r organisation 
qu'on  triomphe  à  la  guerre ,  et  le  salut  se  trouvera  ou  sont  d'ex- 
cellents conseils.  Or,  le  conseil  appartient  à  la  prudence.  Donc, 
pour  les  choses  de  la  guerre  est  nécessaire  au  plus  haut  point 
cette  espèce  de  prudence  qui  s'appelle  la  prudence  militaire  » 
ou  des  combats. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  remar- 
que si  profonde  et  si  lumineuse  :  «  Il  faut  que  les  choses  de 
l'art  et  de  la  raison  soient  conformes  aux  choses  de  la  nature, 
que  la  raison  divine  a  instituées.  Or,  la  nature  tend  à  deux 
choses  :  premièrement  à  régir  chaque  chose  en  elle-même  ;  se- 
condement, à  résister  aux  choses  extérieures  qui  attaquent  ou 
qui  corrompent.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  donné  aux  animaux, 
non  seulement  la  faculté  concupiscible  qui  les  meut  aux  choses 
qui  leur  conviennent,  mais  aussi  l'irascible  par  laquelle  l'ani- 
mal résiste  à  ce  qui  l'attaque.  Et  de  là  vient  que  dans  les  choses 
qui  regardent  la  raison,  il  n'y  a  pas  seulement  à  avoir  la  pru- 
dence politique,  qui  dispose  comme  il  convient  ce  qui  a  trait  au 
bien  commun;  mais  il  y  faut  aussi  la  prudence  militaire,  qui 
repousse  les  insultes  ou  les  assauts  des  ennemis  ».  — On  le  voit, 
c'est  encore  ici  la  raison  de  bien  commun  dans   l'ordre  de  la 
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société  parfaite  constituée  pur  la  cité  ou  la  nation,  (jui  nnjlive 
la  nouvelle  espèce  de  prudence  dont  nous  parlons;  mais  cette 
raison  de  bien  commun,  considérée  sous  l'aspect  de  sa  défense 
contre  les  violences  des  ennemis  du  dehors,  l^ar  où  l'on  peut 
voir  aussi  la  place  de  cette  espèce  nouvelle  de  la  prudence 
parmi  les  autres  espèces.  Elle  se  ran*,r(3  immédiatement  à  côté 
de  la  prudence  royale  ou  de  gouvernement  et  de  la  prudence 
politique,  destinée  qu'elle  est  à  les  servir  toutes  deux. 

Vad  primiim  accorde  que  a  la  vertu  militaire  peut  être  un 
art,,  selon  qu'elle  a  certaines  règles  d'user  comme  il  convient 
de  certaines  choses  extérieures,  telles  que  les  armes,  les  che- 
vaux »  et  le  reste  ;  «  mais,  selon  qu'elle  est  ordonnée  au  bien 
commun,  elle  a  plutôt  la  raison  de  prudence  »,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  au  corps  de  l'article. 

\Jad  secundam  appuie  sur  la  même  raison  foncière.  «  Les 
autres  emplois  existant  dans  la  cité  sont  ordonnés  à  des  »  fins 
ou  à  des  «  utilités  particulières  ;  l'office  militaire,  au  contraire, 
est  ordonné  à  la  protection  du  bien  commun  dans  sa  totalité, 
ad  tuilionein  totiiis  boni  commanls  ».  Et  voilà  bien,  d'un  mot, 
excellemment  marqué  le  caractère  propre  et  spécifique  de  ce 
que  nous  avons  appelé  la  prudence  militaire.  Elle  est  essentiel- 
lement d'ordre  politique  ou  social,  non  d'ordre  individuel  ou 
même  familial;  et,  dans  l'ordre  politique,  elle  vise  le  bien 
commun  :  non  sous  l'aspect  de  sa  promotion,  soit  par  voie 
d'autorité  suprême  et  royale,  soit  par  voie  de  sage  sujétion  ; 
mais  sous  l'aspect  de  sa  protection  :  encore  est-il  bon  de  re- 
marquer qu'il  s'agit  de  sa  protection  contre  les  assauts  des  en- 
nemis du  dehors,  qui  voudraient  porter  atteinte  à  son  être 
même,  plutôt  que  contre  les  simples  fauteurs  de  désordre  au 
dedans. 

ISad  tertiam  répond  que  u  l'exécution  des  choses  de  la  mi- 
lice »  ou  l'acte  même  du  combat  «  appartient  à  la  force;  mais  la 
direction  appartient  à  la  prudence  »  ;  car  tout  dans  le  combat  doit 
être  ordonné  à  la  défense  du  bien  commun  dans  sa  totalité  :  et 
cette  direction,  d'ordre  essentiellement  prudentiel,doit  se  trou- 
ver en  tous  ceux  qui  composent  l'armée  ou  prennent  part  au 
combat,  à  quelque  titre   que   ce  jmisse  être;  toutefois,  u  il  en 
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est  ainsi    surtout    selon    qu'elle    se   trouve    clans    le    chef   de 
l'armée  ». 

La  prudence,  dont  le  propre  est  de  tout  ordonner  dans  les 
actes  de  la  vie  humaine,  selon  que  le  bien  de  cette  vie  hu- 
maine le  demande,  se  trouve  dans  l'homme  avec  un  triple  ca- 
ractère spécifiquement  distinct,  selon  qu'il  s'agit  du  bien  de 
la  vie  humaine  dans  l'individu,  ou  dans  la  famille,  ou  dans  la 
société  ;  et,  à  ce  dernier  titre,  elle  se  trouve  revêtir  encore  un 
caractère  spécifique  distinct,  selon  qu'elle  existe  dans  le  sujet 
de  l'autorité  souveraine,  et  selon  qu'elle  existe  en  ceux  qui  ont 
pour  mission  de  défendre  le  bien  de  la  cité  ou  de  la  nation 
contre  les  ennemis  du  dehors.  C'est  du  rendement  parfait  de 
ces  diverses  espèces  de  prudence  que  dépend  tout  le  bien  de  la 
vie  humaine. 

Après  avoir  étudié  la  prudence  en  elle-même  et  dans  ses 
parties  intégrantes  et  subjectives,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
«  traiter  des  vertus  adjointes  à  la  prudence  et  qui  sont  comme 
ses  parties  potentielles  ».  Ce  va  être  l'objet  de  la  question  sui- 
vante. 


QUESTION  Li 


DES  PARTIES  POTENTIELLES  DE  LA  PRUDENCE 


Cotlo  quostion  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  l'eubulie  est  une  vertu? 

2°  Si  elle  est  une  vertu  spéciale,  distincte  de  la  prudence? 

3°  Si  la  synèse  est  une  vertu  spéciale? 

/1°  Si  la  gnome  est  une  vertu  spéciale? 


Les  trois  mots  que  nous  avons  ici  et  qui  désignent  les  trois 
vertus  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  nous  sont  déjà  connus. 
Nous  les  avions  trouvés,  dans  la  i"-2^'^,  quand  nous  traitions 
des  vertus  en  général,  q.  57,  art.  G.  INous  gardons  leur  forme 
latine,  ou  plutôt  grecque  ;  car  ils  n'ont  point,  d'une  façon  assez 
précise,  leur  correspondant  en  français.  La  suite  de  la  question 
nous  montrera  de  nouveau  et  plus  pleinement  tout  ce  qu'ils 
désignent. 

Article  Premier. 
Si  l'eubulie  est  une  vertu? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'eubulie  n'est  pas 
une  vertu  ».  — La  première  cite  le  mot,  déjà  vu,  de  «  saint  Au- 
gustin »,  qui  ((  dit,  au  livre  du  Libre  arhitrc  (liv.  II,  ch.  xviii, 
xix),  qu'tV  n'est  personne  qui  use  mal  des  vertus.  Or,  il  eu  est 
qui  usent  mal  de  l'eubulie,  dont  le  propre  est  de  faire  que  le 
conseil  soit  bon  :  il  en  est,  en  effet,  qui  nourrissent  des  conseils 
avisés  pour  réaliser  des  fins  mauvaises;  et  d'autres  qui  ordon- 
nent certains  péchés  à  des  fins  bonnes,  comme  celui  (lui  vole 
pour  faire  l'aumône.  Donc  l'eubulie  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La 
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seconde  objection  rappelle  que  u  la  vertu  est  une  certaine  per- 
fection, comme  il  est  dit  au  livre  VII  des  Physiques  (texte  com. 
*[8;  de  S.  Th.,  leç.  6).  Or,  leubulie  a  pour  objet  le  conseil,  oii 
se  trouvent  le  doute  et  la  recherche,  choses  imparfaites.  Donc 
l'eubulie  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La  troisième  objection  dit 
que  «  les  vertus  sont  connexes  entre  elles,  comme  il  a  été  vu 
plus  haut  {i''-2'^^,  q.  65).  Or,  l'eubulie  n'est  point  connexe  aux 
autres  vertus  :  il  est,  en  effet,  beaucoup  de  pécheurs  qui  sont 
hommes  de  bon  conseil,  et  des  justes  qui  sont  lents  dans  les 
choses  du  conseil.  Donc  l'eubulie  n'est  pas  une  vertu  ». 

L'argument  sed  contra  déclare  que  «  Veubulie  est  la  rectitude  du 
conseil,  comme  le  dit  Aristote,  au  livre  VI  de  V Éthique  (ch.  ix, 
n.  4;  de  S.  Th.,  leç.  8).  Or,  la  droite  raison  spécifie  la  vertu. 
Donc  l'eubulie  est  une  vertu  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  observer  que  «comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (q.  47,  art.  4),  il  est  de  l'essence  de  la  vertu 
humaine  de  faire  que  l'acte  de  l'homme  soit  bon.  Or,  parmi 
les  autres  actes  de  l'homme,  celui  du  conseil  lui  est  propre; 
car  il  implique  une  certaine  enquêté  de  la  raison  au  sujet 
de  l'action,  qui  constitue  la  vie  humaine,  la  vie  spéculative  » 
ou  contemplative  «  étant  au-dessus  de  l'homme,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  livre  X  de  VÉthique  (ch.  vni,  n.  8  ;  de  S.  Th.,  leç.  ii). 
D'autre  part,  l'eubulie  implique  le  bon  conseil  :  ce  mot,  en 
effet,  se  compose  de  la  particule  £u,  qui  veut  dire  bien,  et  du 
mot  pouX-rj,  qui  signifie  conseil,  comme  si  l'on  disait  bon  conseil 
ou  mieux  de  bon  conseil.  Il  est  donc  manifeste  que  l'eubulie  est 
une  vertu  humaine  ». 

h' ad  primum  déclare  que  «  le  conseil  n'est  plus  bon,  soit 
qu'on  s'y  propose  une  fin  mauvaise,  soit  qu'on  ordonne  à  une 
fin  bonne  de  mauvais  moyens.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  dans 
la  spéculation  on  n'a  plus  un  bon  raisonnement,  soit  qu'on 
aboutisse  à  une  conclusion  fausse,  soit  qu'on  tire  une  conclu- 
sion vraie  de  fausses  pr^ïnisses,  car,  dans  ce  cas,  on  n'use  pas 
du  moyen  approprié.  Aussi  bien  la  double  hypothèse  que  fai-. 
sait  l'objection  est  contraire  à  la  raison  d'eubulie,  comme  Aris- 
tote le  dit  au  livre  VI  de  VÉlhUjue  »  (ch.  ix,  n.  4,  5;  de  S..  Th., 
leç.  8). 
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Vad  secandam  donne  une  double  réponse.  «  Bien  que  la 
vertu  soît  essentiellement  une  certaine  perfection,  il  n'est  point 
nécessaire  que  tout  ce  qui  est  matière  de  vertu  implique  la 
perfection.  Il  faut,  en  efl'et,  que  la  vertu  perfectionne  tout  ce 
qui  a  trait  aux  choses  de  l'homme  :  non  pas  seulement  les 
actes  de  la  raison,  parmi  lesquels  se  trouve  le  conseil;  mais 
même  les  passions  de  l'appétit  sensible,  qui  sont  beaucoup 
plus  imparfaites  encore.  —  On  peut  dire  aussi  »,  et  c'est  une 
seconde  réponse,  «  que  la  vertu  humaine  implique  la  perfec- 
tion, selon  qu'il  convient  à  l'homme,  lequel  ne  peut  pas  avec 
certitude  saisir  la  vérité  des  choses  par  un  simple  regard  d'in- 
tuition ;  et  surtout  dans  les  choses  de  l'action,  qui  sont  d'ordre 
contingent  ». 

L'ad  terlliim  répond  qu'  «  en  aucun  pécheur,  comme  tel,  ne 
se  trouve  l'eubulie.  C'est  qu'en  effet  tout  péché  est  contraire  au 
bon  conseil.  Car,  pour  le  bon  conseil,  sont  requises,  non  seu- 
lement la  découverte  ou  la  recherche  des  choses  opportunes  à 
la  fin,  mais  aussi  les  autres  circonstances  :  telles  que  le  temps 
convenable,  n'étant  ni  trop  lent  ni  trop  précipité  dans  les 
conseils;  et  le  mode  du  conseil,  demeurant  ferme  dans  sa  ré- 
solution ;  et  autres  circonstances  de  même  nature,  que  le  pé- 
cheur n'observe  pas  quand  il  pèche.  Par  contre,  tout  homme 
vertueux  est  de  bon  conseil  dans  les  choses  qui  vont  à  la  fin  de 
la  vertu  »,  c'est-à-dire  qui  conduisent  à  la  vraie  fin  de  la  vie 
humaine;  «  bien  que  peut-être  il  se  trouve  en  défaut  par  rap- 
port à  certaines  affaires  particulières,  comme  celles  du  négoce 
ou  de  la  guerre  ou  autres  choses  de  ce  genre  ». 

L'eubulie,  dont  le  propre  est  de  rendre  bon  l'acte  de  conseil 
dans  l'homme,  est  une  vertu  humaine  :  car  cet  acte  de  conseil 
est  tout  à  fait  propre  à  la  vie  de  l'homme  en  tant  que  tel.  — 
Mais  cette  vertu  est-elle  une  vertu  spéciale,  distincte  des  au- 
tres, notamment  de  la  prudence  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  à  l'article  qui  suit. 
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Article  II. 
Si  l'eubulie  est  une  vertu  distincte  de  la  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'eubulie  n'est  pas 
une  vertu  distincte  de  la  prudence  ».  —  La  première  cite  le 
texte,  déjà  maintes  fois  rappelé,  d' «  Aristote  »,  qui  «dit,  au 
livre  YI  de  VÉthiqae  (ch.  v,  n.  i  ;  ch.  vu,  n.  6;  ch.  ix,  n.  7  ;  de 
S.  Th.,  leç.  k,  6,  8),  qu'//  semble  appartenir  à  l'homme  prudent 
d'avoir  le  bon  conseil.  Or,  ceci  est  le  propre  de  l'eubulie,  comme 
il  a  été  dit  (art.  préc).  Donc  l'eubulie  ne  se  distingue  point  de 
la  prudence  ».  ^  La  seconde  objection  déclare  que  «  les  actes 
humains,  auxquels  sont  ordonnées  les  vertus  humaines,  se 
spécifient  surtout  par  la  fin,  comme  il  a  été  vu  plus  haut 
(/«-2"%  q.  I,  art.  3;  q.  18,  art.  6).  Or,  l'eubulie  et  la  prudence 
sont  ordonnées  à  la  même  fin,  comme  il  est  dit  au  livre  YI  de 
YÉthiqiie  (ch.  ix,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  8);  c'est-à-dire,  non  pas 
à  quelque  fin  particulière,  mais  à  la  fin  commune  de  toute  la 
vie  humaine.  Donc  l'eubulie  n'est  pas  une  vertu  distincte  de  la 
prudence  ».  —  La  troisième  objection  fait  remarquer  que 
((  dans  les  sciences  spéculatives,  s'enquérir  et  conclure  appar- 
tiennent à  la  même  science.  Donc,  pour  la  même  raison,  dans 
les  choses  de  l'action,  les  deux  appartiendront  à  la  même  vertu. 
Et  parce  que  l'enquête  appartient  à  l'eubulie,  et  la  conclusion 
à  la  prudence,  il  s'ensuit  que  l'eubulie  n'est  pas  une  autre  vertu 
que  la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  se  contente  de  rappeler  que  u  la  pru- 
dence est  la  vertu  du  commandement ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  li- 
vre YI  de  l'Éthique  (ch.  x,  n.  2;  de  S.  Th.,  leç.  9).  Or,  ceci  ne 
convient  pas  à  l'eubulie.  Donc  l'eubulie  est  une  autre  vertu 
que  la  prudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  redit  que  (c  comme 
il  a  été  marqué  plus  haut  (q.  /i7,  art.  l\\  7^-2"^  q.  55,  art.  2,  3), 
la  vertu  est  ordonnée  proprement  à  l'acte,  quelle  rend  bon.  Il 
suit  de  là  que  selon  la  dilïercnce  des  actes,  les  vertus  doivent 
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être  diverses  ;  surtout  quand  ce  n'est  pas,  dans  les  actes,  la 
même  raison  de  bonté.  Car,  si  c'était  en  eux  la  même  raison 
de  J3onté,  alors  divers  actes  appartiendraient  à  la  même  vertu  : 
c'est  ainsi  que  la  bonté  de  l'amour,  du  désir  et  de  la  joie  dé- 
pendent de  la  même  chose;  et  voilà  pourquoi  tous  ces  actes 
appartiennent  à  la  même  vertu  de  charité.  Or,  les  actes  de  la 
raison  ordonnés  à  l'action  sont  divers  et  n'ont  point  la  même 
raison  de  bonté  :  ce  n'est  point,  en  effet,  une  même  cause  qui 
rend  l'homme  de  bon  conseil,  de  bon  jugement  et  de  bon 
commandement;  aussi  bien  voyons-nous  que  ces  choses  exis- 
tent parfois  séparément.  Il  faudra  donc  que  l'eubulic,  par 
laquelle  l'homme  est  rendu  de  bon  conseil,  soit  une  autre 
vertu  que  la  prudence  par  laquelle  l'homme  est  perfectionné 
dans  le  commandement.  Et,  de  même  que  l'acte  du  conseil 
est  ordonné  à  celui  du  commandement  comme  à  l'acte  prin- 
cipal, semblablement  aussi  l'eubulie  est  ordonnée  à  la  vertu 
de  prudence  comme  à  la  vertu  principale,  sans  laquelle  elle- 
même  ne  serait  pas  une  vertu,  comme  d'ailleurs  les  vertus 
morales  ne  le  seraient  pas  non  plus  sans  la  prudence,  ni  les 
autres  vertus  sans  la  charité  ».  Cf.  1^-2"^^,  q.  65. 

Vad  prlmam  résout  d'un  mot  la  difQculté  de  l'objection.  Il 
est  vrai  que  «  le  bon  conseil  appartient  »  à  la  prudence  et  à 
l'eubulie  ;  mais  il  appartient  «  à  la  prudence,  comme  à  la 
vertu  qui  le  commande  ;  et  à  l'eubulie,  comme  à^la  vertu  qui 
le  produit  ». 

Vad  secandum  répond  qu'  u  à  une  même  fin  dernière,  qui 
est  le  bien  vivre  total,  sont  ordonnés  les  divers  actes  dans  un 
certain  ordre  :  car  le  conseil  précède;  le  jugement  suit;  et  le 
commandement  vient  le  dernier  :  lequel  atteint  immédiate- 
ment la  fin  dernière  »,  c'est-à-dire  l'action  en  vue  de  la  fin, 
*  c(  tandis  que  les  deux  autres  ne  l'atteignent  que  de  loin.  Toute- 
fois, ils  ont  eux-mêmes  leurs  fins  prochaines  respeclives  ;  c'est 
ainsi  que  le  conseil  doit  trouver  ce  qui  doit  être  fait;  cl  le  ju- 
gement, en  fixer  la  certitude.  Aussi  bien,  il  ne  suit  pas  de  là 
que  l'eubulie  et  la  prudence  ne  soient  pas  des  vertus  distinctes; 
mais  que  l'eubulie  est  ordonnée  à  la  prudence,  comme  la  vertu 
secondaire  à  la  vertu  principale  ». 
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L'ad  tertiam  déclare  que  «  même  dans  les  choses  de  la  spécu- 
lation, la  dialectique,  ordonnée  à  la  recherche  des  moyens  ou 
des  preuves,  est  une  autre  science  rationnelle,  que  la  science 
démonstrative,  faite  pour  déterminer  la  vérité  ». 

L'eubulie,  vertu  du  bon  conseil,  est  une  vertu  distincte  de  la 
prudence,  vertu  du  bon  commandement  qui  amène  l'action  ; 
mais  elle  lui  est  ordonnée  comme  la  vertu  secondaire  à  la  vertu 
principale.  —  Que  penser  de  la  synèse.^  Devons-nous  en  faire 
aussi  une  vertu  P  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article 
qui  suit. 


Article  III. 
Si  la  synèse  est  une  vertu? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  synèse  n'est  pas 
une  vertu  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  les  vertus  ne 
sont  pas  en  nous  par  nature,  comme  il  est  dit  au  livre  II  de 
VÉthlqae  (ch.  i,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  i).  Or,  la  synèse  est  en 
quelques-uns  par  nature,  selon  que  le  dit  Aristote  au  livre  YI 
de  VÉthlqae  (ch.  xi,  n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  9).  Donc  la  synèse 
n'est  pas  une  vertu  ».  —  La  seconde  objection  fait  remarquer 
que  «  la  synèse,  comme  il  est  dit  au  même  livre  (ch.  x,  n.  2  ; 
de  S.  Th.,  leç.  9),  est  seulement  pour  le  jugement.  Or,  le  juge- 
ment seul,  quand  il  n'est  pas  suivi  du  précepte,  peut  être  même 
dans  les  méchants.  Puis  donc  que  la  vertu  est  seulement  chez 
les  bons,  il  s'ensuit  que  la  synèse  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  que  «  jamais  le  défaut  n'est  dans 
le  commandement,  s'il  n'y  a  quelque  défaut  dans  le  jugement, 
du  moins  pour  l'action  particulière,  où  les  mauvais  sont  tou- 
jours dans  l'erreur  (cf.  ^«-2^*^,  q.  77,  art.  2).  Si  donc  la  synèse 
est  assignée  comme  vertu,  en  vue  du  bon  jugement,  il  semble 
qu'il  n'est  plus  nécessaire  d'avoir  une  autre  vertu  en  vue  du 
bon  commandement.  Et,  par  suite,  la  prudence  sera  inutile.;  ce 
qui  est  inadmissible.  Donc  la  synèse  n'est  pas  une  vertu  ». 
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L'argument  sed  contra  dit  que  «  le  jugement  est  chose  plus 
parfaite  que  le  conseil.  Or,  l'eubulie,  (jui  est  pour  le  bon  con- 
seil, est  une  vertu.  Donc,  à  plus  forte  raison,  la  synèse,  qui 
est  pour  le  bon  jugement,  sera  une  vertu  )^. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  précise  que  «  la  synèse 
implique  le  jugement  droit,  non  sur  les  choses  de  la  spécula- 
tion, mais  sur  les  choses  de  l'action,  d'ordre  particulier,  sur 
lesquelles  porte  également  la  prudence.  Aussi  bien,  en  raison 
de  la  synèse  »,  qui  est  un  mot  venu  du  grec  tuvstsoj,  «  quelques- 
uns  sont  appelés,  en  grec,  synèles  cuveto'.,  c'est-à-dire  sensés,  ou 
easynètes,  sùauveTot,  c'est-à-dire  de  bon  sens  ;  comme,  par  contre, 
ceux  qui  manquent  de  cette  vertu  sont  appelés  asynèfes,  octûveto'., 
c'est-à-dire  insensés  »  (on  aura  remarqué  l'assonnance  d'asy- 
nète  avec  Vasiniis  des  latins,  d'où  le  mot  âne,  chez  nous,  sym- 
bole parfait  du  manque  de  sens).  «  Or,  poursuit  saint  Thomas, 
il  faut  que  selon  la  différence  des  actes  qui  ne  se  ramènent  point 
à  une  même  cause,  il  y  ait  aussi  diversité  des  vertus.  D'autre 
part,  il  est  manifeste  que  la  bonté  du  conseil  et  la  bonté  du 
jugement  ne  se  ramènent  pas  à  une  même  cause  ;  il  en  est  beau- 
coup, en  effet,  qui  sont  bons  dans  le  conseil  et  qui  cependant 
ne  sont  pas  bien  sensés  en  ce  qui  est  du  jugement  droit.  On 
voit,  du  reste,  aussi,  dans  les  choses  de  la  spéculation,  des 
hommes  qui  s'enquièrent  bien,  parce  que  leur  raison  est  prompte 
à  se  porter  sur  des  choses  diverses,  ce  qui  semble  provenir 
d'une  disposition  de  la  faculté  Imaginative  qui  peut  facilement 
former  diverses  images  ;  et,  cependant,  quelquefois,  ces  hommes- 
là  ne  sont  point  d'un  jugement  bon,  en  raison  d'un  défaut 
d'intelligence,  qui  provient  surtout  d'une  mauvaise  disposition 
du  sens  central  ou  du  sens  commun  ne  jugeant  pas  comme  il 
faudrait.  Et  voilà  pourquoi,  outre  l'eubulie,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  autre  vertu  rendant  le  jugement  bon.  Cette  vertu  est  appe- 
lée du  nom  de  synèse  ». 

Vad  prlnmm  nous  fournit,  sur  la  vraie  nature  de  la  synèse, 
une  explication  du  plus  haut  intérêt.  «  Le  jugenienl  droit, 
observe  saint  Thomas,  consiste  en  ce  que  la  faculté  de  connaî- 
tre saisit  une  chose  selon  qu'elle  est  en  elle-même.  El  ceci 
provient  de  la  bonne  disposition  de  la  faculté  de  connaître  », 
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qui  est,  nous  le  savons,  une  faculté  de  réception  :  «  c'est  ainsi 
que,  dans  un  miroir,  s'il  est  bien  disposé,  les  formes  des  corps 
s'impriment  comme  elles  sont;  si,  au  contraire,  il  est  mal  dis- 
posé, on  n'y  voit  que  des  images  tordues  et  toutes  controuvées. 
Or,  que  la  faculté  de  connaître  soit  bien  disposée  pour  recevoir 
les  choses  comme  elles  sont,  cela  provient,  quant  à  sa  racine, 
de  la  nature;  mais,  quant  à  sa  perfection,  de  l'exercice,  ou  du 
don  de  la  grâce.  Et  cela,  d'une  double  manière.  D'abord,  direc- 
tement, du  côté  de  la  faculté  même  de  connaître;  par  exemple, 
quand  elle  n'est  pas  imbue  de  fausses  conceptions,  mais  de 
conceptions  vraies  et  justes  :  ceci  appartient  à  la  synèse,  en 
tant  qu'elle  est  une  vertu  spéciale.  D'une  autre  manière,  indi- 
rectement, de  la  bonne  disposition  de  la  faculté  appétitive,  de 
laquelle  il  suit  que  l'homme  juge  comme  il  convient  des  choses 
à  vouloir.  De  ce  chef,  le  bon  jugement  de  la  vertu  suit  les 
habitus  des  vertus  morales  ;  mais,  par  rapport  aux  fins  »  pro- 
pres des  diverses  vertus  ;  «  quant  à  la  synèse,  elle  porte  plutôt 
sur  les  choses  ordonnées  à  ces  fins  ».  Aussi  bien  se  rattache- 
t-elle  directement  à  la  prudence,  qui  a  ces  choses-là,  pro- 
prement, pour  objet,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  q.  47, 
art.  6,  7. 

La  doctrine  de  Vad  primum  que  nous  venons  de  lire  a  été 
remarquée  et  admirablement  traduite  par  Bossuet,  dans  un  de 
ses  sermons.  —  «  Saint  Thomas,  dit-il,  voulant  nous  décrire 
ce  que  c'est  qu'un  bon  entendement,  et  quel  est  l'homme  bien 
sensé,  dit  que  c'est  celui  dont  l'esprit  est  disposé  comme  une 
glace  nette  et  bien  unie,  où  les  choses  s'impriment  telles 
qu'elles  sont,  sans  que  les  couleurs  s'altèrent  ou  que  les  traits 
se  courbent  et  se  défigurent  :  In  qiio  objecta  non  disforta,  sed 
slinplic'i  intidta  recta  vldentiir  ».  Et  le  grand  orateur  de  s'écrier  : 
«  Qu'il  y  a  peu  d'entendements  qui  soient  disposés  de  cette 
sorte!  que  cette  glace  est  inégale  et  mal  polie!  que  ce  miroir 
est  souvent  terni,  et  que  rarement  il  arrive  que  les  objets  y 
paraissent  en  leur  naturel  !  Mais  il  n'est  pas  encore  temps  de 
nous  plaindre  de  nos  erreurs  :  il  en  faut  rechercher  les  causes; 
et  tous  les  sages  sont  d'accord  que  l'une  des  plus  générales,  ce 
sont  nos  préventions,  nos  vains  préjugés,  nos  opinions  antici- 
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pécs  )).  (Sermon  pour  le  dimanche  de  la  quinquagésimc,  lOOy. 
J.ebarq,  l.  V,  p.  23o.) 

Uad  secandam  dit  que  a  dans  les  méchants,  il  peut  y  avoir 
le  jugement  droit  pour  ce  qui  est  du  général  ou  de  l'universel  ; 
mais,  dans  l'acte  particulier,  leur  jugement  se  corrompt  tou- 
jours )),  car,  sans  cela,  ils  ne  seraient  point  mauvais,  mais 
bons  dans  leur  acte,  «  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  »  {l"-'2"^, 
q.  77,   art.  2). 

Vad  tertiain  fait  observer  qu'  a  il  arrive  parfois  que  ce  qui  a 
été  bien  jugé,  se  trouve  difleré,  ou  est  accompli  soit  avec  négli- 
gence soit  d'une  façon  désordonnée.  Et  voilà  pourquoi,  après 
la  vertu  faite  pour  bien  juger,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une 
dernière  vertu,  principale,  qui  soit  pour  le  bon  commande- 
ment; et  cette  vertu  est  la  prudence  ». 

Il  faut,  dans  la  raison  pratique,  une  vertu  spéciale,  disposant 
la  faculté  de  juger  à  bien  juger,  en  effet,  dans  le  détail  de  l'acte 
à  accomplir,  ce  qui  est  hic  et  mine,  en  harmonie  avec  la  droite 
raison,  pour  l'accomplissement  parfait  des  divers  actes  des 
vertus.  Cette  vertu  s'appelle,  dans  la  langue  d'Aristote,  la 
synèse.  —  Mais  le  même  Aristote  parle  d'une  autre  vertu,  la 
gnome,  qui  se  rattache  elle  aussi  à  la  bonté  du  jugement  pra- 
tique. Devons-nous  concevoir  cette  vertu  comme  une  vertu 
distincte?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 
Si  la  gnome  est  une  vertu  spéciale? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  gnome  n'est  point 
une  vertu  spéciale,  distincte  de  la  synèse  »,  et  qui  aurait,  elle 
aussi,  pour  objet,  la  bonté  du  jugement.  —  La  première  dit 
que  «  par  la  synèse,  l'homme  est  rendu  apte  à  bien  juger.  Or, 
nul  ne  peut  être  dit  apte  à  bien  juger,  s'il  n'est  capable  de  bien 
juger  en  toutes  choses.  Donc  la  synèse  s'étend  à  toutes  les  ma- 
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tières  du  jugement.  Et,  par  suite,  il  n'est  point  d'autre  vertu 
destinée  aussi  au  bon  jugement  et  qui  s'appellerait  la  gnome  ». 
—  La  seconde  objection  fait  observer  que  «  le  jugement  se 
trouve  au  milieu  entre  le  conseil  et  le  précepte.  Or,  il  n'est 
qu'une  seule  vertu  destinée  au  bon  conseil,  savoir  l'eubulie  ;  et 
une  seule  vertu  destinée  au  bon  commandement,  savoir  la  pru- 
dence. Donc  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  vertu  destinée  au 
bon  jugement,  la  synèse  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
que  «  les  choses  qui  arrivent  rarement  et  dans  lesquelles  il  faut 
s'écarter  des  lois  communes  »,  matière  qu'on  voudrait  assigner 
à  la  gnome  (cf.  i^-2''^,  q.  Sy,  art.  6),  «  semblent  être  plutôt 
fortuites;  et  dans  ces  choses-là  il  n'y  a  pas  à  chercher  de  raison, 
comme  il  est  dit  au  livre  II  des  Physiques  (ch.  v,  n.  8,  lo  ;  de 
S.  Th.,  leç.  9).  Or,  toutes  les  vertus  intellectuelles  appartiennent 
à  la  raison  droite.  Donc,  à  l'endroit  de  ces  choses,  il  n'y  a  pas 
de  vertu  intellectuelle  » . 

L'argument  ^ed  contra  se  réfère  à  «  Aristote  »,  qui  «  dans  le 
livre  YI  de  VÉthique  (ch.  xi,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  9),  assigne  la 
gnome  comme  une  vertu  spéciale  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  cette  règle,  que 
«  les  habitus  ordonnés  à  la  connaissance  se  distinguent  selon 
qu'il  s'agit  de  principes  plus  hauts  ou  qu'il  s'agit  de  principes 
inférieurs  ;  c'est  ainsi  que  la  sagesse,  dans  l'ordre  de  la  spécu- 
lation, considère  des  principes  plus  hauts  que  ceux  que  la 
science  considère,  et,  pour  ce  motif,  se  distingue  de  la  science. 
Et  il  faut  qu'il  en  soit  de  même  dans  l'ordre  de  l'action.  D'au- 
tre part,  il  est  manifeste  que  les  choses  qui  échappent  à  l'ordre 
d'un  principe  ou  d'une  cause  inférieurs  se  ramènent  quelque- 
fois à  l'ordre  d'un  principe  plus  haut  :  tels,  par  exemple,  les 
produits  monstrueux  dans  la  génération  des  animaux,  qui 
échappent  à  l'ordre  de  la  vertu  active  de  la  semence,  mais  qui 
tombent  sous  l'ordre  d'un  principe  plus  élevé,  qui  est  le  corps 
céleste  »  ou  l'ensemble  des  agents  cosmiques  «  et,  plus  haut 
encore,  la  Providence  divine»,  qui  dispose  toutes  choses  jusque 
dans  leur  plus  menu  détail,  u  11  suit  de  là  que  celui  qui  consi- 
dérerait »  seulement  «  la  vertu  active  qui  est  dans  la  semence 
ne  pourrait  point  porîer  sur  ces  produits  monstrueux  un  juge- 
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ment  certain  ;  ce  qu'il  pourrait  faire,  s'il  connaissait  l'ordre 
de  la  divine  Providence.  Or,  il  arrive  parfois,  dans  le  domaine 
de  l'action,  que  certaines  choses  doivent  être  faites  en  deliors 
des  règles  communes  qui  le  régissent  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'on  ne  doit  pas  rendre  son  dépôt  à  l'ennemi  de  la  patrie;  et 
autres  choses  de  ce  genre.  Il  faudra  donc  juger  de  ces  choses 
selon  des  principes  plus  hauts  que  ne  sont  les  règles  commu- 
nes, d'après  lesquelles  la  synèse  se  prononce.  Et  c'est  en  raison 
de  ces  principes  plus  hauts,  qu'est  exigée  une  plus  haute  vertu 
déjuger,  appelée  la  gnome;  laquelle  implique  une  certaine 
perspicacité  de  jugement  ».  Le  mot  gnome,  du  reste,  a  une 
grande  parenté  avec  le  mot  gnose,  qui  signifie  une  connais- 
sance d'ordre  particulièrement  élevé  et  transcendant. 

Vad  primuin  répond  que  «  la  synèse  est  vraiment  apte  à 
juger  de  toutes  les  choses  qui  doivent  se  faire  selon  les  règles 
communes.  Mais,  en  dehors  des  règles  communes,  il  faut  par- 
fois juger  de  certaines  autres  choses,  ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au 
corps  de  l'article). 

L'ad  secundam  déclare  que  «  le  jugement  doit  se  prendre  des 
principes  propres  de  la  chose  ;  tandis  que  l'enquête  se  fait  aussi 
par  les  choses  communes.  Et  de  là  vient  que  même  dans  l'ordre 
des  sciences  spéculatives,  la  dialectique,  qui  est  pour  l'enquête, 
procède  des  choses  communes  ;  tandis  que  la  science  démons- 
trative, qui  est  celle  du  jugement,  procède  des  principes  pro- 
pres. C'est  pour  cela  que  l'eubulie,  qui  a  pour  objet  l'enquête 
du  conseil,  suffit  à  elle  seule  pour  tout;  mais  non  la  synèse, 
qui  a  pour  objet  le  jugement.  —  Quant  au  précepte,  ou  au 
commandement,  il  regarde  en  toutes  choses  la  seule  raison  de 
bien.  Et  voilà  pourquoi  la  prudence  est  unique  ». 

L'ad  tertiam  répond  qu'  «  il  n'appartient  qu'à  la  Providence 
divine  de  connaître  toule3  ces  choses  qui  peuvent  arriver  en 
dehors  du  cours  ordinaire  des  événements;  mais,  parmi  les 
hommes,  celui  qui  est  d'une  intelligence  plus  perspicace  peut 
avec  sa  raison  porter  un  jugement  sur  un  plus  grand  nombre 
de  ces  choses.  Et  c'est  à  cela  qu'est  ordonnée  la  gnome,  (|ui 
implique  une  certaine  perspicacité  de  jugement  ». 
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A  l'occasion  de  l'article  que  nous  venons  de  lire,  Gajétan  fait 
remarquer  que  la  gnome ,  en  raison  du  côté  d'exception 
qu'afîecte  son  objet,  doit  être  assimilée  à  certaines  autres  vertus, 
qui  peuvent  n'être  dans  certains  hommes,  même  vertueux,  où 
la  connexion  des  vertus  exige  qu'elles  se  trouvent  toutes,  qu'à 
l'état  de  disposition  initiale,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  plutôt  qu'à 
l'état  de  vertu  pleinement  développée  :  elles  ne  sont  point,  dans 
cet  état  développé,  d'une  façon  naturelle;  ni,  non  plus,  par 
voie  d'exercice,  n'ayant  pas  eu  ou  ayant  eu  rarement  l'occasion 
de  s'exercer  :  elles  se  trouvent  là  comme  préparation,  prêtes  à 
se  manifester  et  à  s'épanouir,  si  la  nécessité  s'en  présentait. 
Ainsi  en  est-il,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  de  la  magni- 
ficence, de  la  magnanimité,  et  autres  vertus  de  ce  genre.  Toute- 
fois, et  Gajétan  lui-même  l'ajoute  tout  de  suite  après,  l'usage 
de  la  gnome  est  peut-être  moins  rare  qu'il  ne  pourrait  paraître 
au  premier  abord.  Car  c'est  pour  tout  être  humain,  quelque 
modeste  que  soit  sa  vie,  qu'il  peut  se  présenter  des  cas,  où, 
dans  son  ordre  à  lui,  il  devra  juger  en  dehors  des  règles  ordi- 
naires qui  le  régissent. 

La  prudence  est  la  vertu  du  gouvernement,  qu'il  s'agisse  du 
gouvernement  de  soi  ou  du  gouvernement  des  autres.  Elle  a 
pour  mission  de  tout  ordonner,  dans  le  détail  de  la  vie  hu- 
maine, afin  que  dans  chacune  de  ses  actions  l'être  humain, 
isolé  ou  collectif,  atteigne  d'une  manière  parfaite  et  réalise  adé- 
quatement la  fin  propre  de  toutes  lés  vertus,  qui  est,  en  toutes 
choses  et  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  morale,  la  confor- 
mité à  la  raison.  Cette  vertu  est  donc  la  condition  indispen- 
sable de  la  réalisation  de  toutes  les  autres  dans  la  pratique  de 
la  vie.  Son  domaine  est  précisément  cela  même  :  la  pratique 
de  la  vie.  Tout,  dans  ce  domaine,  lui  est  subordonné.  Il  n'est 
pas  un  instant  de  la  vie  morale  et  consciente  où  elle  n'ait  à 
s'exercer.  De  là  son  importance  souveraine.  De  là  aussi  son  côté 
délicat,  et  difficile,  et  si  complexe.  Aussi  bien  est-ce  tout,  dans 
l'être  humain,  qui  doit  concourir  à  l'exercice  de  cette  vertu.  Il 
y  faut  les  dispositions  morales  qui  orientent  l'appétit  dans  le 
sens  de  la  raison.  Il  y  faut  les  vertus  intellectuelles  de  docilité 


QUESTION   LI.    —    DES   PARTIES   POTENTIELLES   DE    LA    PHLDENCE.       QJ 

OU  de  saf^acité  qui  rcutlrcjnl  facile  cl  sûre  laecjuisitiijn  ou  la 
couuaissaiice  des  choses  du  passé  et  des  clioses  du  présent, 
indispensable  à  la  parfaite  ordonnance  de  l'action  du  moment 
en  fonction  de  toute  la  vie  humaine  où  se  rencontrent,  avec 
l'incertitude  du  lendemain,  les  multiples  circonstances  qui 
entourent  chacun  de  ces  actes  et  les  obstacles  de  toute  sorte 
qui  peuvent  surgir  de  tous  côtés.  D'autant  que  l'individu 
humain  n'étant  pas  un  être  isolé  mais  faisant  essentiellement 
partie  de  la  double  société  qu'est  la  famille  et  la  cité  ou  la 
nation,  il  faudra  que  la  prudence  s'épanouisse  en  autant  de 
branches  ou  d'espèces  qu'il  y  aura  de  biens  différents  à  pour- 
voir dans  l'ordre  total  de  la  vie  humaine  :  prudence  indivi- 
duelle, nécessaire  à  chaque  individu  pour  la  gestion  de  sa  vie 
morale  en  vue  de  son  bien  individuel;  prudence  familiale,  né- 
cessaire à  tous  les  membres  de  la  famille  pour  que  chacun, 
dans  le  rôle  qui  lui  convient,  pourvoie  au  bien  de  la  maison  ; 
prudence  politique  ou  sociale,  nécessaire,  avant  tout  et  à  un 
titre  exceptionnel,  au  chef  de  la  cité  ou  de  la  nation,  pour  gou- 
verner comme  il  convient  cette  société  complète  ;  mais  néces- 
saire aussi,  sous  une  autre  forme,  à  tous  les  membres  de  cette 
société,  pour  que  chacun,  en  chacun  de  ses  actes  d'ordre  so- 
cial, facilite,  par  sa  correspondance  parfaite  aux  ordres  ou  à  la 
direction  du  chef,  l'obtention  du  bien  commun;  il  y  aura 
même,  dans  cet  ordre  social,  une  prudence  spéciale  nécessaire 
à  tous  ceux  qui  auront  pour  office  de  défendre  le  bien  de  la 
société  contre  les  attaques  ou  les  dangers  qui  pourraient  lui 
venir  des  ennemis  du  dehors.  Et  pour  que  chacune  de  ces  pru- 
dences soit  à  même  de  remplir  excellemment  tout  son  rôle,  il 
faudra  que  la  vertu  propre  du  commandement  soit  aidée  dans 
son  acte  par  les  vertus  préalables  du  conseil  et  du  jugement.  — 
Un  tel  programme  de  vertu  est  de  nature  à  nous  faire  entendre, 
surtout  quand  il  s'agira  de  la  vie  humaine  élevée  à  l'ordre 
surnaturel,  qu'il  s'ajoute  à  la  prudence,  pour  la  parfaire,  dans 
cet  ordre,  un  don  spécial  parmi  les  dons  du  Saint-Esprit. 
Comme  nous  Talions  voir,  ce  don  sera  le  don  de  conseil.  Et 
c'est  de  lui  que  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper.  Il  va 
faire  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LU 


DU    DON    DU    CONSEIL 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  le  conseil  doit  être  placé  parmi  les  sept  dons  du  Saint- 
Esprit  ? 

2°  Si  le  don  de  conseil  répond  à  la  vertu  de  prudence? 

3°  Si  le  don  de  conseil  demeure  dans  la  Patrie? 

4°  Si  la  cinquième  béatitude,  qui  est  Bienheureux  les  miséricor- 
dieux, répond  au  don  de  conseil  ? 


Article  Premier. 


Si  le  conseil  doit  être  placé  parmi  les  dons  du  Saint-Esprit? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  conseil  ne  doit  pas 
être  placé  parmi  les  dons  du  Saint-Esprit  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  les  dons  du  Saint-Esprit  sont  donnés  en  aide 
aux  vertus,  comme  on  le  voit  par  saint  Grégoire  au  livre  II 
des  Morales  (ch.  xlix,  ou  xxvii,  ou  xxxvi).  Or,  dans  Tacte  du 
conseil,  l'homme  est  suffisamment  perfectionné  par  la  vertu  de 
prudence,  ou  même  d'eubulie,  comme  il  ressort  de  ce  qui  a 
été  dit  (q.  47,  art.  i,  ad  2"'";  q.  5i,  art.  1,2).  Donc  le  conseil  ne 
doit  pas  être  placé  parmi  les  dons  du  Saint-Esprit  ».  —  La 
seconde  objection  dit  qu'  «  il  semble  y  avoir,  entre  les  sept 
dons  du  Saint-Esprit  et  les  grâces  gratuitement  données  (cf. 
ja_2ae^  q.  III,  art.  I,  4,  5),  cette  différence,  que  les  grâces  gra- 
tuitement données  ne  sont  pas  données  à  tous,  mais  sont  dis- 
tribuées à  divers  hommes,  tandis  que  les  dons  du  Saint-Esprit 
sont  donnés  à  tous  ceux  qui  ont  l'Esprit-Saint.  Or,  le  conseil 
semble  appartenir  aux  choses  qui  sont  données  spécialement  à 
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quelques-uns  par  l'Esprit-Saint;  selon  cette  parole  du  premier 
livre  des  Machahres,  ch.  ii  (v.  G5)  :  Voici  Simon,  voire  frère. 
Lui  est  un  homme  de  conseil.  Donc  le  conseil  doit  être  mis  au 
nombre  des  grâces  gratuitement  données  plutôt  que  parmi  les 
dons  du  Saint-Esprit  )>.  —  La  troisième  objection  rappelle 
qu' ((  il  est  dit,  aux  Romains,  cb.  vin  (v.  i^i)  :  Ceux  qui  sonl 
conduits  par  VEspril  de  Dieu,  ceux-là  sonl  les  enfanls  de  Dieu.  Or, 
à  ceux  qui  sont  conduits  par  un  autre,  le  conseil  ne  convient 
pas.  Puis  donc  que  les  dons  du  Saint-Esprit  conviennent  par- 
dessus tout  aux  enfants  de  Dieu,  qui  ont  reçu  VEspril  des  enfanls 
d'adoplion  (ibid.,  v.  i5),  il  semble  bien  que  le  conseil  ne  doit 
pas  être  placé  parmi  les  dons  du  Saint-Esprit  ». 

L'argument  sed  conlra  est  le  texte  d'Isaïe,  ch.  xi  (v.  2),  où 
«  il  est  dit  :  Sur  Lui  reposera  VEspril  de  conseil  el  de  force  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  nous  rap- 
peler la  définition  des  dons  du  Saint-Esprit.  «  Les  dons  du  Saint- 
Esprit,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (/"-2"^,  q.  G8,  art.  i),  sont 
de  certaines  dispositions  qui  rendent  l'âme  mobile  et  souple  à 
l'action  de  l'Espiit-Saint.  Or,  Dieu  meut  chaque  être  selon  le 
mode  de  l'être  qui  est  mû  :  cesl  ainsi  qu'il  meul  la  créalure 
corporelle  dans  le  temps  et  dans  V espace  ;  et  la  créalure  spirituelle, 
dans  le  temps  mais  non  dans  l'espace,  comme  le  dit  saint  Augus- 
tin au  livre  VIII  du  Commentaire  littéral  de  la  Genèse  (ch.  xx, 
xxïi).  D'autre  part,  il  est  propre  à  la  créalure  raisonnable 
qu'elle  se  meuve  par  voie  d'enquête  de  la  raison  à  faire  quel- 
que chose  ;  laquelle  enquête  s'appelle  le  conseil.  Il  s'ensuit  que 
l'Esprit-Saint  meut  la  créature  raisonnable  par  mode  de  conseil. 
Et,  à  cause  de  cela,  le  conseil  est  placé  parmi  les  dons  du 
Saint-Esprit  ».  —  On  aura  remarqué  tout  ce  qu'il  y  a  de  simpli- 
cité et  en  même  temps  de  profondeur  et  de  lumière  dans  cette 
admirable  raison  donnée  par  saint  Thomas  pour  justifier  la 
présence  du  conseil  parmi  les  dons  du  Saint-Esprit. 

L'ad  primum  dit  que  «  la  prudence  ou  l'eubulie,  soit  acquise, 
soit  infuse,  dirige  l'homme  dans  l'enquête  du  conseil  selon  les 
choses  que  la  raison  »  naturelle  ou  surnaturaliséc  ((  peut  em- 
brasser ou  comprendre.  Aussi  bien,  par  la  prudence  ou  l'eu- 
bulie, l'homme  est  rendu  de  bon  conseil  soit  pour  lui-même 
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soit  pour  les  autres.  Mais,  parce  que  la  raison  humaine  ne  peut 
pas  embrasser  ou  comprendre  toutes  les  choses  particulières  et 
contingentes  qui  peuvent  se  présenter,  de  là  vient  que  les  pen- 
sées des  mortels  sont  timides,  et  incertaines  nos  prévoyances  ou 
providences  y  comme  il  est  dit  au  livre  de  la  Sagesse,  ch.  ix 
(v.  ili).  Et  c'est  pour  cela  que  l'homme  a  besoin,  dans  l'enquête 
du  conseil,  d'être  dirigé  par  Dieu  qui  embrasse  toutes  choses. 
C'est  ce  qui  se  fait  par  le  don  de  conseil,  où  l'homme  est  dirigé 
comme  recevant  son  conseil  de  Dieu.  Il  en  est  ainsi,  du  reste, 
dans  les  choses  humaines,  où  ceux  qui  ne  peuvent  se  suffire  à 
eux-mêmes  dans  l'enquête  du  conseil  demandent  conseil  à  de 
plus  sages  qu'eux  ». 

L'ad  secundum  fait  remarquer  qu'  ((  il  peut  appartenir  à  la 
grâce  gratuitement  donnée,  que  quelqu'un  soit  à  ce  point  de 
bon  conseil  qu'il  donne  des  conseils  aux  autres.  Mais  qu'un 
sujet  reçoive  de  Dieu  le  conseil  sur  ce  qui  doit  être  fait  dans  les 
choses  nécessaires  au  salut,  ceci  est  commun  à  tous  les  saints  ». 

Uad  tertiam  répond  que  «  les  enfants  de  Dieu  sont  conduits 
par  l'Esprit-Saint  selon  leur  mode,  c'est-à-dire  en  tenant  compte 
du  libre  arbitre,  qui  est  une  faculté  de  volonté  et  de  raison 
(cf.  Maître  des  *Se/i/e/ice5,  III,  dist.  xxiv).  Et  ainsi,  pour  autant 
que  la  raison  est  instruite,  par  l'Esprit-Saint,  des  choses  de 
l'action,  le  don  de  conseil  convient  aux  enfants  de  Dieu  ». 

Parmi  les  sept  dons  du  Saint-Esprit,  il  en  est  un  qui  est 
appelé  le  don  de  conseil.  C'est  un  habitus  infus  qui  perfec- 
tionne la  raison  humaine,  la  rendant  prompte  et  docile  à  rece- 
voir de  l'Esprit-Saint,  dans  la  recherche  ou  l'enquête  et  le 
conseil  qui  se  rapporte  à  l'action,  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
salut,  venant  ainsi  au  secours  de  la  raison  humaine,  qui, 
même  pourvue  de  toutes  les  vertus  acquises  ou  infuses  en  vue 
du  bon  conseil,  demeure  toujours  sujette  à  l'erreur  ou  à  la 
surprise  dans  la  complexité  quasi  infinie  des  circonstances  qui 
peuvent  intéresser  son  acte  en  vue  du  ciel  à  conquérir.  —  Ce 
don  de  conseil,  à  quelle  vertu  devrons-nous  dire  qu'il  corres- 
pond :  est-ce  à  la  vertu  de  prudence?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  à  l'article  qui  suit. 
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Si  le  don  de  conseil  répond  à  la  vertu  de  prudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  don  de  conseil 
répond  mal  à  la  vertu  de  prudence  ».  —  La  première  arguë 
comme  il  suit  :  «  L'inférieur,  par  son  sommet,  atteint  ce  qui 
est  au-dessus  de  lui,  comme  on  le  voit  par  saint  Denys  au 
chapitre  vu  des  Noms  Divins  (de  S.  Th.,  leç.  4);  c'est  ainsi 
que  l'homme  »,  qui  est  au-dessous  de  l'ange,  «  atteint  l'ange  », 
qui  est  au-dessus  de  lui,  «  par  son  intelligence  »,  qui  est  sa 
partie  supérieure.  «  Or,  la  vertu  cardinale  est  inférieure  au 
don,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  [i^-2''^,  q.  68,  art.  8).  Puis 
donc  que  le  conseil  est  l'acte  premier  et  infime  de  la  prudence, 
tandis  que  son  acte  suprême  est  le  commandement,  et  qu'au 
milieu  se  trouve  le  jugement,  il  semble  que  le  don  corres- 
pondant à  la  prudence  n'est  pas  le  conseil,  mais  plutôt  le  ju- 
gement ou  le  précepte.  ».  Cette  objection  nous  vaudra  une 
réponse  de  saint  Thomas  fort  intéressante.  —  La  seconde  ob- 
jection déclare  qu'  a  à  une  même  vertu  il  est  sufTisamment 
pourvu  comme  aide  ou  comme  secours  par  un  seul  don;  car 
plus  mie  chose  est  élevée,  plus  sa  vertu  est  une,  comme  il  est 
dit  au  livre  des  Causes  (prop.  iv,  x,  xvii).  Or,  à  la  prudence 
il  est  pourvu  comme  secours  par  le  don  de  science,  qui  n'est 
pas  seulement  d'ordre  spéculatif,  mais  aussi  d'ordre  pratique, 
ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  (q.  9,  art.-  3).  Donc  le  don  de 
conseil  ne  répond  pas  à  la  vertu  de  prudence  ».  —  La  troi- 
sième objection  fait  remarquer  qu'  «  à  la  prudence,  il  appar- 
tient proprement  de  diriger,  comme  il  a  été  vu  plus  haut 
(q.  5o,  art.  i,  ad  /"'")..  Or,  il  appartient  au  don  de  conseil  (|iu' 
l'homme  soit  dirigé  par  Dieu,  ainsi  ([u'il  a  été  dit  (art.  préc). 

L'argument  sed  conlra  dit  que  «  le  don  de  conseil  a  pour 
objet  les  choses  ordonnées  à  la  fin.  Or,  la  prudence  a  ce  [uême 
objet.  Donc  ils  se  correspondent  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  tout  prin- 
cipe de  mouvement  qui  est  d'ordre  inférieur  se  trouve  aidé  et 
perfectionné  du  fait  qu'il  est  mû  par  un  principe  de  mouve- 
ment supérieur;  c'est  ainsi  que  le  corps  est  perfectionné  du 
fait  qu'il  est  mû  par  l'esprit.  Or,  il  est  manifeste  que  la  recti- 
tude de  la  raison  humaine  se  compare  à  la  Raison  divine 
comme  un  principe  de  mouvement  inférieur  à  un  principe 
supérieur  :  la  Raison  éternelle,  en  effet,  est  la  règle  suprême 
de  toute  rectitude  humaine.  Il  suit  de  là  que  la  prudence,  qui 
implique  la  rectitude  de  la  raison,  est  perfectionnée  au  plus 
haut  point,  et  aidée,  selon  qu'elle  est  réglée  et  mue  par  l'Es- 
prit-Saint.  Ce  qui  est  le  propre  du  don  de  conseil,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  (art.  préc,  ad  i"'").  D'où  il  suit  que  le  don  de  conseil 
répond  à  la  prudence,  comme  l'aidant  et  la  perfectionnant  ». 

Uad  primum  fait  observer  que  «  l'acte  de  juger  et  de  com- 
mander n'est  point  le  fait  de  ce  qui  est  mu,  mais  du  principe 
qui  meut.  Et,  parce  que,  dans  les  dons  du  Saint-Esprit,  l'es- 
prit de  l'homme  n'a  point  raison  de  principe  qui  meut,  mais 
plutôt  de  chose  mue,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (art.  préc.  ; 
1^-2'^^,  q.  68,  art.  i),  à  cause  de  cela  il  n'était  pas  à  propos  que 
le  don  correspondant  à  la  prudence  fût  appelé  du  nom  de 
commandement  ou  de  jugement,  mais  du  nom  de  conseil  pou- 
vant signifier  la  motion  de  l'esprit  conseillé  par  un  autre  qui 
le  conseille  ». 

Vad  secundum  dit  que  u  le  don  de  science  ne  répond  pas 
directement  à  la  prudence,  puisqu'il  se  trouve  dans  la  raison 
spéculative;  ce  n'est  que  par  voie  d'une  certaine  extension  qu'il 
se  trouve  l'aider.  Le  don  de  conseil,  au  contraire,  répond  di- 
rectement à  la  prudence,  portant  sur  le  même  objet  ». 

L'ad  tertiuîïi  déclare  que  u  tout  moteur  mû  meut  du  fait 
même  qu'il  est  mû.  Aussi  bien,  l'esprit  humain,  par  cela  même 
qu'il  est  dirigé  par  l'Esprit-Saint,  devient  apte  à  se  diriger  lui- 
même  et  à  diriger  les  autres  ». 

Le  don  de  conseil  correspond  à  la  vertu  de  prudence,  étant 
ordonné  directement  à  la  parfaire  dans  son  acte  propre  qui  est 
la  direction  de  la  vie  humaine  en  vue  de   la  perfection  toute 
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divine  qui  doit  être  celle  de  cette  vie  dans  l'ordre  surnaturel. 
Le  don  de  conseil  étant  cela,  pouvons-nous  dire  qu'il  continue 
d'exister  après  cette  vie  et  qu'il  demeure  dans  la  Patrie?  Saint 
Thomas  nous  va  répondre  à  l'article  suivant. 


Article  III. 
Si  le  don  de  conseil  demeure  dans  la  Patrie? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  le  don  de  conseil 
ne  demeure  pas  dans  la  Patrie  ».  —  La  première  rappelle 
que  ((  le  conseil  a  pour  objet  ce  qui  doit  être  fait  en  vue  de 
la  fin.  Or,  dans  la  Patrie,  il  n'y  aura  rien  à  faire  en  vue  de 
la  fin  ;  puisque  là  les  hommes  jouiront  de  la  possession  de  la 
fin  dernière.  Donc,  dans  la  Patrie,  il  n'y  a  point  le  don  de 
conseil  ».  —  La  seconde  objection  fait  remarquer  que  «  le 
conseil  implique  un  certain  doute  ;  car,  dans  les  choses  mani- 
festes, il  est  ridicule  de  s'enquérir,  comme  on  le  voit  par  Aris- 
tote  au  livre  III  de  VÉthiqae  (ch.  m,  n.  8;  de  S.  Th.,  leçon  7). 
Or,  dans  la  Patrie,  il  n'y  aura  plus  place  pour  le  doute.  Donc, 
dans  la  Patrie,  il  n'y  aura  pas  de  conseil  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  «  dans  la  Patrie,  les  saints  sont  le  plus  conformes 
à  Dieu  ;  selon  cette  parole  de  la  première  épître  de  saint  Jean, 
ch.  III  (v.  2)  :  Quand  II  aura  paru,  nous  serons  semblables  à  Lui. 
Or,  à  Dieu,  le  conseil  ne  convient  pas,  selon  cette  parole  de 
l'Épître  aux  Romains,  ch.  xi  (v.  34)  :  Qui  donc  a  été  son  conseiller  ? 
Donc,  aux  saints  non  plus,  dans  la  Patrie,  ne  doit  convenir  le 
don  de  conseil  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Grégoire  »,  qui 
«  dit,  au  livre  XVII  des  Morales  (ch.  xii,  ou  viii,  ou  vu)  :  Lors- 
que la  faute  ou  la  justice  de  chaque  nation  est  traduite  au  conseil 
de  la  Curie  d'en-IIaut,  le  chef  de  cette  nation  est  convaincu  d'avoir 
triomphé  ou  de  n  avoir  pas  triomphé  dans  le  combat  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que 
«  comme  il  a  été  dit  (art.  i  ;  i«-2"^  q.  68,  aiijj^i),  les  dons  du 
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Saint-Esprit  se  réfèrent  à  ceci,  que  la  créature  raisonnable  est 
mue  par  Dieu.  Or,  au  sujet  de  la  motion,  par  Dieu,  de  l'esprit 
humain,  il  faut  considérer  deux  choses.  D'abord,  que,  dans 
cette  motion,  autre  est  la  disposition  du  sujet  qui  est  mû  tan- 
dis qu'il  est  mû,  et  autre  sa  disposition  quand  il  est  au  terme 
du  mouvement.  S'il  s'agissait  d'un  moteur  qui  serait  seule- 
nnent  principe  du  mouvement,  quand  le  mouvement  cesserait, 
cesserait  toute  action  du  moteur  sur  le  mobile  déjà  parvenu  à 
son  terme  ;  c'est  ainsi  que  la  maison,  une  fois  construite,  n'est 
plus  sous  l'action  de  l'architecte  qui  l'a  construite.  Mais  si  le 
moteur  n'est  pas  seulement  cause  du  mouvement,  s'il  est  cause 
aussi  de  la  forme  elle-même  qui  termine  le  mouvement,  dans 
ce  cas  l'action  du  moteur  ne  cesse  point  même  après  que  la 
forme  est  acquise;  c'est  ainsi  que  le  soleil  continue  d'illuminer 
l'atmosphère  même  après  que  cette  atmosphère  a  déjà  reçu  la 
lumière.  Or,  c'est  de  cette  manière  que  Dieu  cause  en  nous  et 
la  vertu  et  la  connaissance,  non  seulement  au  moment  où 
nous  les  acquérons,  mais  aussi  tout  autant  que  nous  y  persé- 
vérons. De  la  sorte.  Dieu  cause  la  connaissance  des  choses  de 
l'action,  dans  les  bienheureux,  non  comme  en  ceux  qui  n'au- 
raient point  cette  connaissance,  mais  comme  en  leur  conti- 
nuant la  connaissance  déjà  possédée  par  eux  des  choses  de 
l'action.  Toutefois,  ajoute  le  saint  Docteur,  il  est  des  choses 
que  les  bienheureux,  soit  anges,  soit  hommes,  ne  connais- 
sent point,  comme  n'étant  point  de  l'essence  de  la  béati- 
tude mais  appartenant  au  gouvernement  du  monde  selon  la 
divine  Providence.  A  ce  sujet,  il  faut  considérer  une  seconde 
chose,  savoir  que  l'esprit  des  bienheureux  est  mû  par  Dieu  au- 
trement que  n'est  mû  par  Lui  l'esprit  de  ceux  qui  vivent  sur 
la  terre.  L'esprit  de  ces  derniers,  en  effet,  est  mû  par  Dieu  au 
sujet  des  choses  de  l'action,  en  cette  sorte  qu'il  apaise  l'anxiété 
du  doute  existant  d'abord  chez  eux.  Dans  l'esprit  des  bien- 
heureux, au  sujet  des  choses  qu'ils  ne  connaissent  pas,  il  n'y  a 
que  le  fait  de  ne  pas  savoir:  et  de  cela,  même  les  anges  ont 
besoin  d'être  purifiés,  selon  saint  Denys,  au  chapitre  vi  de  la 
Hiérarchie  ecclésiasUqiie  ;  mais  ne  précède  pas,  en  eux,  l'en- 
quête du  doute  :  c'est  un   simple  mouvement   de  conversion 
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vers  Dieu,  qui  les  fait  le  consulter,  selon  que  s'exprime  saint 
Augustin  au  livre  V  du  Coinmenlalre  llUf'ral  de  la  Genèse 
(cil.  xix),  quand  il  dit  que  les  anges  consultent  Dieu  au  sujet  des 
choses  inférieures.  Aussi  bien  renseignement  qu'ils  en  reçoi- 
vent est  appelé  du  nom  de  conseil. —  Par  où  l'on  voit,  conclut 
saint  Thomas,  que  le  don  de  conseil  est  dans  les  bienheureux  », 
à  un  double  titre  :  «  et  en  tant  que  se  trouve  continuée  chez 
eux,  par  l'action  de  Dieu,  la  connaissance  des  choses  qu'ils  sa- 
vent; et  en  tant  qu'ils  sont  éclairés  sur  ce  qu'ils  ne  savent 
point,  au  sujet  des  choses  de  l'action  ». 

Vad  prinium  répond  que  «  même  dans  les  bienheureux,  il  y 
a  certains  actes  ordonnés  à  la  fin  :  ou  selon  qu'ils  procèdent 
de  l'obtention  de  la  fin,  comme  le  fait  de  vaquer  à  la  louange 
de  Dieu  ;  ou  par  lesquels  ils  amènent  les  autres  à  la  fin  qu'ils 
ont  eux-mêmes  obtenue,  comme  sont  les  ministères  des  anges 
et  les  prières  des  saints.  Et,  de  ce  chef,  il  y  a  place,  chez  eux, 
pour  le  don  de  conseil  ».  —  Nous  voyons,  par  cette  lumineuse 
réponse  de  saint  Thomas,  qu'il  y  a  toujours  une  part  d'action 
en  dépendance  de  la  fin,  dans  les  bienheureux  qui  ont  déjà 
obtenu  cette  fin  ;  cette  part  d'action  est  elle-même  d'une  double 
sorte  ;  et  si,  en  un  sens,  elle  ne  doit  durer  que  jusqu'au  jour 
du  jugement,  en  un  autre  sens  elle  durera  toute  l'éternité. 

Vad  secundum  déclare  que  «  le  doute  appartient  au  conseil 
selon  l'état  de  la  vie  présente;  mais  il  ne  lui  appartient  pas 
selon  que  le  conseil  existera  dans  la  Patrie.  Du  reste,  même 
les  vertus  cardinales  n'ont  point,  dans  la  Patrie,  les  mêmes 
actes  qu'elles  ont  sur  la  terre  »  (Cf.  q.  67,  art.  i). 

Vad  tertiuni  dit  que  «  le  conseil  n'est  pas  en  Dieu  comme  il 
est  en  celui  qui  reçoit,  mais  comme  en  celui  qui  donne.  Et  les 
saints,  dans  la  Patrie,  se  conforment  à  Dieu,  du  fait  qu'ils  re- 
çoivent son  influx  ». 

Il  y  a  place,  mais  d'une  manière  particulièrement  transcen- 
dante, pour  le  don  de  conseil,  dans  le  ciel.  Toutes  les  intelli- 
gences y  seront  merveilleusement  éclairées  par  Dieu  sur  tout 
ce  qui  dans  le  domaine  de  l'action  s'harmonise  pour  elles  avec 
l'obtention  de   cette  fin   déjà  réalisée  :  soit  qu'il   s'agisse  des 
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actes  qui  découleront  pour  elles,  éternellement,  de  l'obtention 
même  de  cette  fin  ;  soit  qu'il  s'agisse  du  secours  qu'elles  sont 
destinées  à  prêter,  jusqu'au  dernier  jour,  à  ceux  qui  doivent 
encore  travailler  à  la  conquête  ou  à  l'obtention  de  cette  fin.  — 
Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner,  au  sujet  du  don 
de  conseil  ;  c'est  de  savoir  quelle  est  la  béatitude  qui  lui  cor- 
respond. Nous  aurons  la  réponse  dans  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 

Si  la  cinquième  béatitude,  qui  est  celle  de  la  miséricorde, 
répond  au  don  de  conseil? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  cinquième  béati- 
tude, qui  est  celle  de  la  miséricorde,  ne  répond  pas  au  don  de 
conseil  ».  —  La  première  fait  observer  que  «  toutes  les  béatitu- 
des sont  de  certains  actes  de  vertus,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus 
haut  {l'^-2^^,  q.  69,  art.  i).  Or,  par  le  cosneil,  nous  sommes 
dirigés  dans  tous  les  actes  des  vertus.  Donc  la  cinquième  béa- 
titude ne  répond  pas  plus  qu'une  autre  au  don  de  conseil».  — 
La  seconde  objection  dit  que  «  les  préceptes  sont  donnés  pour 
les  choses  qui  sont  de  nécessité  de  salut;  tandis  que  le  conseil 
est  donné  au  sujet  des  choses  qui  ne  sont  point  de  nécessité  de 
salut.  Or,  la  miséricorde  est  de  nécessité  de  salut  ;  selon  cette 
parole  de  saint  Jacques,  ch.  11  (v.  i3)  :  Le  jugement  sera  sans 
miséricorde  pour  celui  qui  n'aura  pas  Jait  miséricorde.  La  pau- 
vreté, au  contraire,  n'est  point  de  nécessité  de  salut,  mais  elle 
appartient  à  la  perfection  de  la  vie  ;  comme  on  le  voit  en  saint 
Matthieu,  ch.  xix  (v.  21).  Donc  la  béatitude  de  la  pauvreté 
répond  au  don  de  conseil  plus  que  la  béatitude  de  la 
miséricorde  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  les 
fruits  suivent  les  béatitudes  :  ils  impliquent,  en  effet,  une  cer- 
taine délectation  spirituelle,  qui  suit  les  actes  parfaits  des 
vertus  (cf.  1^-2^*^,  q.  70).  Or,  parmi  les  fruits,  il  n'est  rien  qui 
corresponde  au  don  de  conseil  ;  comme  on  le  voit  aux  Galates, 
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ch.  V  (v.  22,  23).  Donc  la  béatitude  de  la  miséricorde  non  plus 
ne  correspond  pas  au  don  de  conseil  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  saint  Augustin  »,  qui 
«  dit,  au  livre  du  Sermon  du  Seujneur  sur  la  Montagne  (ch.  iv)  : 
Le  conseil  convient  aux  miséricordieux  ;  parce  que  l'unique  re- 
mède pour  échapper  à  tant  de  maux  est  de  remettre  aux  autres  et 
de  pardonner  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  c<  le  conseil 
est  proprement  des  choses  utiles  à  la  fin.  11  s'ensuit  que  ce  qui 
est  le  plus  utile  à  la  fin  doit  le  plus  correspondre  au  don  de 
conseil.  Or,  cela  c'est  la  miséricorde;  selon  cette  parole  de  la 
première  Ëpître  à  Timothée,  ch.  iv  (v.  8)  :  La  piété  est  utile  à 
tout.  Et  voilà  pourquoi  au  don  de  conseil  répond  spécialement 
la  béatitude  de  la  miséricorde,  non  comme  au  principe  qui  la 
produit,  mais  comme  au  principe  qui  la  dirige  ». 

Vad  primum  dit  que  «  si  le  conseil  dirige  dans  tous  les  actes 
des  vertus,  cependant  il  dirige  d'une  façon  spéciale  dans  les  actes 
de  la  miséricorde,  pour  la  raison  qui  vient  d'être  donnée»  (au 
corps  de  l'article). 

Vad  secundum  déclare  que  «  le  conseil,  selon  qu'il  est  un 
don  de  l'Esprit-Saint,  nous  dirige  dans  toutes  les  choses  qui 
nous  ordonnent  à  la  fin  de  la  vie  éternelle,  que  ces  choses 
soient  de  nécessité  de  salut,  ou  non.  —  Au  surplus,  ajoute 
saint  Thomas,  il  n'est  pas  vrai  que  toute  œuvre  de  miséricorde 
soit  de  nécessité  de  salut  »,  comme  semblait  le  dire  l'objec- 
tion. 

Vad  tertium  fait  observer  que  «  le  fruit  implique  quelque 
chose  qui  a  raison  de  terme  et  de  dernier.  Or,  dans  les  choses 
de  la  pratique  ou  de  l'action,  le  terme  n'est  point  dans  la 
connaissance,  mais  dans  l'opération,  qui  est  la  fin.  C'est  pour 
cela  que  parmi  les  fruits,  il  n'est  rien  qui  appartienne  à  la 
connaissance  pratique,  mais  seulement  ce  qui  a  trait  aux  opé- 
rations, dans  lesquelles  la  connaissance  pratique  dirige;  et  de 
ce  nombre  sont  la  bonté  et  la  bénignité,  qui  répondent  à  la 
miséricorde  ». 

A  la  vertu  de  prudence  correspond,  comme  étant  destiné  à 
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perfectionner  et  à  aider  cette  vertu  dans  son  rôle  si  délicat  et 
si  important,  le  don  du  conseil  :  il  a  pour  objet  de  rendre  notre 
raison  pratique  souverainement  souple  à  recevoir  de  l'Esprit- 
Saint  ce  surcroît  de  lumière  qui  lui  permettra  de  diriger  toute 
la  vie  du  sujet  où  il  se  trouve  selon  qu'il  convient  à  sa  dignité 
d'enfant  de  Dieu  et  en  vue  de  la  conquête  du  ciel.  Et,  comme 
parmi  les  œuvres  qui  conduisent  au  ciel  les  plus  excellentes 
sont  les  œuvres  de  miséricorde,  à  cause  de  cela  c'est  la  béati- 
tude de  la  miséricorde  qui  correspond  au  don  de  conseil,  mar- 
quant, en  même  temps,  son  fruit,  par  les  actes  qui  sont  la  fin 
de  tout  dans  l'ordre  pratique. 


Après  avoir  étudié  la  vertu  de  prudence  en  elle-même,  et  le 
don  qui  lui  correspond,  «  nous  devons  considérer  les  vices 
qui  s'y  opposent.  —  Or,  saint  Augustin  dit,  au  livre  IV  contre 
Julien  (ch.  in),  que  pour  toutes  les  vertus,  il  n'y  a  pas  seulement 
des  vices  qui  leur  sont  manifestement  contraires,  comme  la  témé- 
rité est  contraire  à  la  prudence,  mais  il  en  est  aussi  qui  s'en 
approchent  en  quelque  sorte  et  qui  leur  sont  semblables,  non  point 
en  vérité,  mais  par  une  certaine  apparence  trompeuse,  comme  pour 
la  prudence  elle-même  V astuce.  —  Nous  aurons  donc  à  traiter, 
premièrement,  des  vices  qui  sont  manifestement  contraires  à 
la  prudence,  c'est-à-dire  qui  proviennent  d'un  défaut  de  pru- 
dence ou  du  défaut  d'une  des  choses  requises  pour  la  pru- 
dence (q.  53,  5/i)  ;  secondement,  des  vices  qui  ont  une  certaine 
fausse  similitude  avec  la  prudence,  c'est-à-dire  qui  se  produi- 
sent par  l'abus  des  choses  requises  pour  la  prudence  (q.  55).  — 
Et,  parce  que  la  sollicitude  est  requise  pour  la  prudence,  nous 
aurons,  au  sujet  du  premier  groupe  de  vices,  à  considérer  deux 
choses  :  premièrement,  Timprudence,  qui  s'oppose  à  la  pru- 
dence (q.  53);  secondement,  la  négligence,  qui  s'oppose  à  la 
sollicitude  (q.  5/|)  ».  —  D'abord,  de  l'imprudence.  C'est  l'objet 
de  la  question  suivante. 


QUESTION  LUI 


DE  L'IMPRUDENCE 


Cette  question  comprend  six  articles  : 

1"  De  l'imprudence,  si  elle  est  un  péché  ? 

2°  Si  elle  est  un  péché  spécial? 

3"  De  la  précipitation,  ou  de  la  témérité. 

4"  De  l'inconsidération. 

5"  De  l'inconstance. 

6"  De  l'origine  de  ces  vices. 


Ces  six  articles  traitent  de  Timprudence  elle-même  (i-5); 
et  de  son  origine  (art.  6).  —  Pour  l'imprudence,  d'abord  de 
l'imprudence  en  général  (1-2);  puis,  de  l'imprudence  consi- 
dérée dans  le  détail  (3-5).  —  Au  sujet  de  l'imprudence  en  gé- 
néral, saint  Thomas  se  demande,  d'abord,  ce  qu'elle  est  et  si 
elle  est  un  péché.  C'est  l'objet  de  l'article  premier. 


Article  Premier. 
Si  l'imprudence  est  un  péché? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'imprudence  n'est 
pas  un  péché  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  tout  péché 
est  volontaire,  comme  le  dit  saint  Augustin  (<le  la  vraie  Reli- 
gion, cil.  \iv).  Or,  l'imprudence  n'est  pas  quelque  chose  de 
volontaire;  personne,  en  efTet,  ne  veut  être  imprudent.  Donc 
l'imprudence  n'est  pas  un  péché  ».  —  La  seconde  objection 
déclare  qu'  «  il  n'est  aucun  péché  qui  naisse  avec  l'homme  si 
ce  n'est  le  péché  originel.  Or,  rimprudence  naît  avec  riiommc; 
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et  de  là  vient  que  les  jeunes  gens  sont  imprudents.  D'autre 
part,  elle  n'est  pas  le  péché  originel,  qui  s'oppose  à  la  justice 
originelle.  Donc  l'imprudence  n'est  pas  un  péché  ».  —  La 
troisième  objection  dit  que  «  tout  péché  est  enlevé  par  la  pé- 
nitence. Or,  l'imprudence  n'est  pas  enlevée  par  la  pénitence. 
Donc  l'imprudence  n'est  pas  un  péché  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  le  trésor  de  la 
grâce  n'est  enlevé  que  par  le  péché.  Or,  il  est  enlevé  par  l'im- 
prudence ;  selon  cette  parole  du  livre  des  Proverbes,  ch.  xxi 
(v.  20)  :  Dans  la  maison  da  juste  se  trouve  le  trésor  appréciable  et 
r huile;  et  l'homme  imprudent  le  dissipera  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  c<  l'im- 
prudence peut  se  prendre  d'une  double  manière  :  par  mode 
de  privation;  ou  par  mode  de  contrariété.  Que  si  on  la  prenait 
dans  un  sens  purement  négatif  et  selon  qu'elle  implique  le 
seul  manque  de  prudence,  elle  ne  se  dirait  plus  au  sens  pro- 
pre, et  pourrait  être  sans  péché.  —  Prise  au  sens  privatif,  elle 
signifie  que  quelqu'un  manque  de  la  prudence  qu'il  peut  et 
doit  avoir.  Ainsi  entendue,  elle  est  un  péché,  en  raison  de  la 
négligence  qui  fait  qu'on  ne  s'applique  pas  à  acquérir  la  pru- 
dence. —  Prise  par  mode  de  contrariété,  l'imprudence  signifie 
que  la  raison  va  ou  agit  dans  un  sens  contraire  à  celui  de  la 
prudence;  comme  si,  par  exemple,  tandis  que  la  droite  raison 
de  la  prudence  agit  en  usant  du  conseil,  l'imprudent  méprise 
le  conseil;  et  ainsi  pour  les  autres  choses  qui  doivent  être 
observées  dans  l'acte  de  la  prudence.  De  cette  sorte,  l'impru- 
dence est  un  péché  selon  la  raison  propre  de  prudence  »,  et 
non  point,  comme  tout  à  l'heure,  en  raison  de  la  négligence 
qu'elle  impliquerait.  «  Et,  en  effet,  il  ne  peut  arriver  que 
l'homme  agisse  contre  la  prudence,  si  ce  n'est  parce  qu'il 
s'écarte  des  règles  qui  assurent  la  droite  raison  de  la  prudence. 
Et  si  cela  arrive,  parce  qu'il  se  détourne  des  règles  divines,  le 
péché  sera  mortel  ;  comme  si  quelqu'un  méprisant  et  repous- 
sant les  avertissements  divins,  agit  avec  précipitatioji.  Si  seu- 
lement il  agit  en  dehors  de  ces  règles,  mais  sans  qu'il  y  ait 
mépris  de  sa  part,  et  sans  compromettre  ce  qui  est  de  néces- 
sité de  salut,  le  péché  sera  véniel  ». 
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Vad  primum  fait  une  distinction.  Il  est  vrai  que  «  nul  ne 
veut  la  laideur  de  l'innprudence  ou  son  caractère  vicieux; 
mais  l'acte  d'inn prudence  est  voulu  pai*  le  téméraire,  qui  agit 
précipitamment.  Aussi  bien,  Aristotc  dit,  au  livre  VIII  de 
V Éthique  (ch.  v,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  /»),  que  celai  qui  pèche 
volontairement  contre  la  prudence  est  moins  digne  d'excuse  ». 

LV/ri  secundum  répond  que  «  cette  raison  »  donnée  par  l'ob- 
jection «  procède  de  l'imprudence  prise  dans  un  sens  négatif. 
—  Toutefois,  ajoute  saint  Thomas,  il  faut  savoir  que  le  man- 
que de  prudence,  comme  aussi  le  manque  des  autres  vertus  », 
dont  on  peut  dire,  en  effet,  qu'ils  naissent  avec  l'homme,  «  se 
trouvent  inclus  dans  le  manque  de  la  justice  originelle  qui 
perfectionnait  l'âme  tout  entière.  Et,  à  ce  titre,  tous  ces  man- 
ques de  vertus  peuvent  se  ramener  au  péché  originel  ». 

L'ad  tertium  déclare  que  «  par  la  pénitence  est  rétablie  la 
prudence  infuse;  et  dès  lors  cesse  le  manque  de  cette  pru- 
dence. Pour  ce  qui  est  de  la  prudence  acquise,  elle  n'est  point 
rendue  quanta  son  habitus;  mais  l'acte  contraire  est  enlevé, 
et  c'est  dans  cet  acte  que  consiste  proprement  le  péché  d'im- 
prudence ». 

Tout  acte  de  la  raison  pratique  s'exerçant  dans  un  sens 
contraire  à  celui  de  la  vertu  de  prudence  constitue  proprement 
le  péché  d'imprudence.  —  Peut-on  dire  que  ce  péché  d'im- 
prudence soit  un  péché  spécial  ?  Saint  Thomas  nous  va  répon- 
dre à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
Si  l'imprudence  est  un  péché  spécial? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'imprudence  n'est 
pas  un  péché  spécial  ».  —  La  première  dit  que  «  quiconque 
pèche  agit  contre  la  raison  droite,  qui  est  la  prudence.  Or, 
l'imprudence  consiste  en  ce  que  quelqu'un  agit  contre  la  pru- 
dence, ainsi   qu'il   a  été  dit   (art.  préc).   Donc   l'imprudence 
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n'est  pas  un  péché  spécial  ».  —  La  seconde  objection  déclare 
que  «  la  prudence  est  plus  rapprochée  des  actes  moraux  que 
ne  l'est  la  science.  Or,  l'ignorance,  qui  s'oppose  à  la  science, 
est  assignée  parmi  les  causes  générales  du  péché.  Donc,  à  plus 
forte  raison,  l'imprudence  ».  —  La  troisième  objection  fait 
observer  que  «  les  péchés  arrivent  de  ce  que  les  circonstances 
des  vertus  se  corrompent;  aussi  bien  saint  Denys  dit,  au  chapi- 
tre IV  des  Noms  Divins  (de  S.  Th.,  leç.  22),  que  le  mal  est  causé 
par  les  manques  particuliers.  Or,  bien  des  choses  sont  requises 
pour  la  prudence,  telles  que  la  raison,  l'intelligence,  la  doci- 
lité, et  les  autres  choses  qui  ont  été  assignées  plus  haut  (q.  48, 
49).  Donc  il  y  a  de  nombreuses  espèces  d'imprudence.  Et, 
par  suite,  l'imprudence  n'est  pas  un  péché  spécial  »,  mais 
plutôt  une  sorte  de  péché  général,  contenant  sous  lui  diverses 
espèces. 

L'argument  sed  contra  rappelle  simplement  que  «  l'impru- 
dence est  le  contraire  de  la  prudence,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(art.  préc).  Or,  la  prudence  est  une  vertu  spéciale.  Donc  l'im- 
prudence est  un  vice  spécial  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  un  vice  ou 
un  péché  peut  être  dit  général  d'une  double  manière  :  d'abord, 
d'une  façon  absolue,  et  parce  qu'il  est  général  par  rapport  à 
tous  les  péchés;  d'une  seconde  manière,  parce  qu'il  est  géné- 
ral par  rapport  à  certains  vices  qui  sont  ses  espèces.  —  De  la 
première  manière,  c'est  encore  à  un  double  titre  qu'un  vice 
peut  être  dit  général.  Premièrement,  par  essence,  selon  qu'il 
est  dit  de  tous  les  péchés.  De  cette  manière,  l'imprudence 
n'est  point  un  péché  général,  pas  plus  que  la  prudence  n'est 
une  verlu  générale  :  l'une  et  l'autre,  en  effet,  portent  sur  cer- 
tains actes  spéciaux,  qui  sont  les^ actes  de  la  raison.  Seconde- 
ment, par  participation.  Et,  de  cette  manière,  l'imprudence  est 
un  péché  général.  De  même,  en  effet,  que  la  prudence  est 
participée  en  quelque  sorte  dans  toutes  les  vertus,  pour  autant 
qu'elle  les  dirige;  de  même  l'imprudence  est  participée  aussi 
dans  tous  les  vices  et  dans  tous  les  péchés  :  aucun  péché, 
en  effet,  ne  peut  se  produire,  sans  qu'il  y  ail  un  défaut  dans 
quelque  acte  de  la  raison  qui  dirige;  et  cela  même  appartient 
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à  l'imprudence.  —  Que  si  le  péché  est  dit  f^énéral,  fidii  pas 
d'une  façon  pure  et  simple,  mais  sous  la  raison  (ruii  certain 
genre,  et  parce  qu'il  contient  sous  lui  de  nombreuses  espèces, 
de  cette  sorte,  l'imprudence  est  un  péclié  général.  Klle  con- 
tient, en  efïet,  sous  elle,  diverses  espèces,  à  un  tii|)le  titre.  — 
D'abord,  par  opposition  aux  diverses  parties  subjectives  de  la 
prudence.  De  même,  en  efïet,  que  la  prudence  se  dislingue  en 
prudence  monastique,  qui  regarde  le  gouvernement  du  sujet 
lui-même,  et  en  ces  autres  espèces  de  prudence  qui  regardent 
le  gouvernement  de  la  multitude,  comme  il  a  été  vu  plus  haut 
(q.  48);  de  même  aussi  pour  l'imprudence  »  :  il  y  aura  l'im- 
prudence de  l'individu,  comme  tel;  celle  de  l'individu  dans 
la  famille;  ou  dans  la  société  :  soit  comme  chef;  soit  comme 
sujet;  soit  comme  défenseur.  —  «  D'une  autre  manière,  selon 
les  parties  quasi  potentielles,  qui  sont  les  vertus  adjointes,  et 
qui  se  prennent  selon  les  divers  actes  de  la  raison  »  :  le  conseil, 
le  jugement  et  le  commandement.  «  Et,  de  ce  chef,  quant  au 
défaut  du  conseil  sur  lequel  porte  l'eubulie,  on  a  la  précipita- 
tion ou  la  témérité,  comme  espèce  de  l'imprudence;  quant  au 
défaut  du  jugement  sur  lequel  portent  la  synèse  et  la  gnome, 
on  a  V inconsidération  ;  enfin,  quant  au  précepte  lui-même,  qui 
est  l'acte  propre  de  la  prudence,  on  a  V inconstance  et  la  négli- 
gence. —  D'une  troisième  manière,  on  peut  prendre  les  espèces 
de  l'imprudence  par  opposition  aux  choses  qui  sont  requises 
pour  la  prudence  et  qui  constituent  comme  ses  parties  inté- 
grales. Mais,  parce  que  toutes  ces  choses  sont  ordonnées  à 
diriger  les  trois  actes  de  la  raison  dont  nous  venons  de  parler, 
à  cause  de  cela  tous  les  défauts  opposés  se  ramènent  aux  quatre 
parties  »  ou  espèces  «  déjà  assignées.  C'est  ainsi  que  le  man- 
que de  précaution  ou  de  circonspection  est  compris  sous 
l'inconsidération.  De  môme,  que  quelqu'un  soit  en  défaut  par 
rapport  à  la  docilité,  à  la  mémoire,  à  la  raison,  tout  cela 
appartient  à  la  précipitation.  Quant  à  rimprévoyance  et  au 
manque  d'intelligence  ou  de  sagacité,  tout  cela  appartient  à 
la  négligence  et  à  l  inconstance  ».  —  Et  donc,  nous  aurons 
tout  vu,  comme  espèces  d'imprudence,  quand  nous  aurons 
traité  de   la   précipitation,   de   rinconsidération,   de   Tincons- 
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tance  et  de  la  négligence.  —  Après  ce  lumineux  exposé,  les 
objections  vont  se  résoudre  d'elles-mêmes. 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  cette  raison  procède  de  la 
généralité  qui  est  par  mode  de  participation  ». 

Va4  secundiun  dit  que  a  parce  que  la  science  est  plus  éloignée 
des  actes  moraux  que  ne  l'est  la  prudence,  à  les  considérer 
selon  leur  raison  propre,  de  là  vient  que  l'ignorance  n'a  pas, 
de  soi,  raison  de  péché  moral,  mais  seulement  à  cause  de  la 
négligence  qui  précède  ou  de  l'effet  qui  suit.  Et,  en  raison  de 
cela,  elle  est  placée  parmi  les  causes  générales  du  péché.  Mais 
l'imprudence,  selon  sa  raison  propre,  implique  un  vice  moral. 
Aussi  bien  elle  peut  plus  facilement  être  assignée  comme  un 
péché  spécial  ». 

L'ad  tertiam  déclare  que  «  si  la  corruption  des  diverses  cir- 
constances a  le  même  motif,  elle  ne  diversifie  point  l'espèce  du 
péché;  et  c'est  ainsi  que  le  péché  reste  le  même  »,  c'est-à-dire 
un  simple  vol,  «  qu'on  prenne  ce  qui  n'est  pas  à  soi,  où  l'on 
ne  doit  pas  et  quand  on  ne  doit  pas.  Mais  si  les  motifs  sont 
divers,  alors  les  espèces  sont  diverses;  comme  si  quelqu'un 
prenait  ce  qui  n'est  pas  à  lui,  où  il  ne  doit  pas,  pour  faire 
injure  au  lieu  saint,  ce  qui  constituerait  l'espèce  du  sacrilège  ; 
et  si  un  autre  prenait  ce  qui  n'est  pas  à  lui  quand  il  ne  doit 
pas,  pour  le  seul  désir  d'avoir  du  superflu,  ce  qui  serait  sim- 
plement l'avarice.  —  Et  voilà  pourquoi  le  défaut  des  choses 
requises  pour  la  prudence  ne  diversifie  pas  les  espèces  de  l'im- 
prudence, sinon  pour  autant  que  ces  choses  sont  ordonnées 
aux  divers  actes  de  la  raison,  ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au  corps 
de  l'article). 

Pour  chacune  des  espèces  de  prudence  qui  doivent  diriger 
l'homme  dans  sa  vie  morale,  soit  comme  individu  isolé,  soit 
comme  membre  de  la  famille  ou  de  la  société  parfaite  qu'est 
la  cité  et  la  nation,  certains  actes  sont  essentiellement  requis  et 
tendent  tous  à  l'acte  parfait  du  commandement.  C'est  en  raison 
d'eux  que  se  prennent  les  diverses  espèces  d'imprudence,  selon 
que  nous  avons  à  les  étudier  distinctement.  On  les  appelle  :  la 
précipitation,  contre  l'eubulie  du  bon  conseil;  l'inconsidéra- 
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lion,  contre  la  synèsc  cl  la  o^norne  des  bons  jugements;  l'in- 
constanec,  contre  la  prudence  elle-même  dans  son  acte  de  com- 
mander :  à  laquelle  se  joint  la  négligence,  opposée  à  la  solli- 
citude ;  dont  nous  parlerons  à  la  question  suivante.  Les  trois 
premières,  comme  appartenant  très  directement  à  Timpru- 
dence,  vont  être  étudiées  dans  la  question  actuelle.  —  D'abord, 
de  la  précipitation.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  III. 
Si  la  précipitation  est  un  péché  contenu  sous  l'imprudence? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  précipitation  n'est 
pas  un  péché  contenu  sous  l'imprudence  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  u  l'imprudence  est  opposée  à  la  vertu  de  pru- 
dence. Or,  la  précipitation  s'oppose  au  don  de  conseil.  Saint 
Grégoire  dit,  en  efTet,  au  livre  II  des  Morales  (ch.  xlix,  ou 
XXVII,  ou  xxxvi),  que  le  don  de  conseil  est  donné  contre  la 
précipitation.  Donc  la  précipitation  n'est  pas  un  péché  contenu 
sous  l'imprudence  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  «  la 
précipitation  semble  appartenir  à  la  témérité.  Or,  la  témérité 
implique  la  présomption,  qui  se  rattache  à  l'orgueil.  Donc  la 
précipitation  n'est  pas  un  vice  contenu  sous  l'imprudence  ».  — 
La  troisième  objection  remarque,  d'autre  part,  que  «  la  préci- 
pitation semble  impliquer  une  certaine  hâte  désordonnée.  Or, 
dans  le  conseil,  il  peut  y  avoir  péché,  non  pas  seulement  du 
fait  que  quelqu'un  est  trop  hâtif,  mais  aussi  quand  il  est  trop 
lent,  de  telle  sorte  qu'on  laisse  passer  l'opportunité  de  l'œuvre; 
et,  pareillement,  en  raison  des  autres  circonstances,  comme  il 
est  dit  au  livre  VI  de  YÉlhiqiie  (ch.  ix,  n.  G;  de  S.  Th.,  leç.  8). 
Donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'assigner  la  précipitation,  comme 
péché  contenu  sous  l'imprudence,  plutôt  que  la  lenteur,  ou 
autre  chose  de  ce  genre  se  rattachant  à  quelque  désordre  dans 
l'acte  du  conseil  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  u  il  est  dit,  au  livre  des 
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Proverbes,  ch.  iv  (v.  19)  :  La  voie  des  impies  est  ténébreuse  :  ils 
n'aperçoivent  pas  ce  qui  les  fait  tomber.  Or,  les  ténèbres  de  la 
voie  de  l'impiété  appartiennent  à  l'imprudence.  Donc,  tomber 
ou  être  précipité,  appartient  à  l'imprudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  u  la 
précipitation,  dans  les  actes  de  l'âme,  se  prend  par  mode  de 
métaphore,  en  raison  d'une  similitude  tirée  du  mouvement 
corporel.  Or,  l'on  dit  être  précipité,  dans  l'ordre  du  mouvement 
corporel,  ce  qui  parvient  de  haut  en  bas  selon  une  certaine 
impétuosité  due  à  son  propre  mouvement  ou  à  la  poussée  d'un 
autre,  sans  passer,  d'une  façon  ordonnée,  par  les  degrés  »  qui 
se  trouvent  au  milieu.  «  D'autre  part,  remarque  divinement 
saint  Thomas,  le  sommet  de  l'âme  est  la  raison  elle-même;  le 
bas  est  l'opération  qui  s'exerce  par  le  corps.  Les  degrés  du 
milieu  par  lesquels  il  faut  descendre  d'une  façon  ordonnée 
sont  la  mémoire  des  choses  passées,  l'intelligence  des  choses 
présentes,  la  sagacité  dans  la  considération  des  événements 
futurs,  le  raisonnement  qui  compare  les  uns  avec  les  autres, 
la  docilité  qui  fait  qu'on  acquiesce  aux  avis  des  plus  sages;  et 
l'on  descend,  d'une  façon  ordonnée,  par  ces  degrés,  en  usant 
comme  il  convient  de  l'acte  du  conseil.  Que  si  l'on  se  porte  à 
agir  par  un  mouvement  impétueux  de  la  volonté  ou  de  la  pas- 
sion, en  omettant  de  suivre  ces  degrés,  ce  sera  la  précipitation. 
Puis  donc  que  le  désordre  dans  le  conseil  appartient  à  l'im- 
prudence, il  est  manifeste  que  le  vice  de  la  précipitation  est 
contenu  sous  l'imprudence  ». 

Ce  magnifique  article  de  saint  Thomas  méritait  d'avoir  un 
commentaire  digne  de  lui.  Il  l'a  eu.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
le  sermon  de  Bossuct  sur  l'utilité  des  souffrances,  prêché  à 
Paris  en  1667,  pour  le  dimanche  de  la  quinquagésime  (édition 
Lebarq,  tome  V,  p.  23o,  281)  et  que  nous  avons  déjà  cité  plus 
haut  (q.  5i,  art.  3),  la  superbe  page  que  nous  allons  reproduire 
et  qui  nous  montre  comment  le  génie  de  Bossuet  savait  com- 
prendre le  génie  de  saint  Thomas  d'Aquin. 

«  Le  même  saint  Thomas  remarque  qu'il  y  a  un  certain 
mouvement  dans  nos  esprits  qui  s'appelle  précipitation;  et  je 
vous  prie.  Messieurs,  de  lé  bien  entendre.  Ce  grand  homme, 
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pour  nous  le  rendre  sensil)le,  nous  l'explique  par  la  ressem- 
l)lance  des  mouvements  corporels.  Il  y  a  beaucoup  de  didé- 
rence  entre  un  )iomme  qui  descend,  et  un  homme  qui  se  pré- 
cipite. Celui  (pii  descend,  dit-il,  marclie  posément  et  avec 
ordre,  et  s'appuie  sur  tous  les  degrés,  mais  celui  qui  se  préci- 
pite se  jette  comme  à  l'aveugle  par  un  mouvement  rapide  et 
impétueux,  et  semble  vouloir  atteindre  les  extrémités  sans  pas- 
ser par  le  milieu.  Api)liquons  ceci,  avec  saint  Thomas,  aux 
mouvements  de  l'esprit.  La  raison,  poursuit  ce  grand  homme  » 
(l'on  remarquera  comment  Bossuet  ne  [)eut  se  lasser  de  tra- 
duire ici  son  admiration)  «  doit  s'avancer  avec  ordre,  et  aller 
considérément  d'une  chose  à  l'autre;  si  bien  qu'elle  a  comme 
ses  degrés  par  où  il  faut  qu'elle  passe  avant  que  d'avoir  son 
jugement.  Mais  l'esprit  ne  s'en  donne  pas  toujours  le  loisir; 
car  il  a  je  ne  sais  quoi  de  vif  qui  fait  qu'il  se  précipite.  Il  aime 
mieux  juger  que  d'examiner  les  raisons,  parce  que  la  décision 
lui  plaît  et  que  l'examen  le  travaille.  Gomme  donc  son  mouve- 
ment est  fort  vif  et  sa  vitesse  incroyable,  comme  il  n'est  rien 
de  plus  malaisé  que  de  fixer  la  mobilité  et  de  contenir  ce  feu 
des  esprits,  il  s'avance  témérairement,  il  juge  avant  que  de 
connaître  :  il  n'attend  pas  que  les  choses  se  découvrent  et  se 
représentent  comme  d'elles-mêmes,  mais  il  prend  des  impres- 
sions qui  ne  naissent  pas  des  objets,  et,  trop  subtil  ouvrier,  il 
se  forme  lui-même  de  fausses  images.  C'est  ce  qui  s'appelle 
précipitation;  et  c'est  la  source  féconde  de  tous  les  faux  préju- 
gés qui  obscurcissent  notre  intelligence  ». 

Il  serait  malaisé  de  prononcer,  sur  ces  deux  pages,  quelle  est 
la  plus  belle.  Mais,  outre  que  celle  de  saint  Thomas  a  inspiré 
celle  de  Bossuet  qui  n'en  est  que  la  traduction  géniale,  il  y  a 
encore  que  la  première  forme  un  exposé  plus  complet,  en 
même  temps  que  plus  bref  et  plus  précis,  du  vice  de  la  préci- 
pitation qu'il  s'agissait  d'expliquer. 

Revenons  maintenant  au  texte  de  notre  saint  Docteur;  et 
voyons  comment  il  répond  aux  objections  qu'il  s'était  posées. 

Vad  piimum  fait  observer  que  «  la  rectitude  du  conseil  appar- 
tient au  don  de  conseil  et  à  la  vertu  de  prudence,  bien  que 
d'une  manière  diverse,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  52, 
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art.  2).  Et  voilà  pourquoi  la  précipitation  est  contraire  à  l'une 
et  à  l'autre  ». 

L'ad  secundum  déclare  que  «  ces  choses  sont  dites  être  faites 
témérairement,  qui  ne  sont  point  gouvernées  par  la  raison. 
Or  cela  peut  se  produire  d'une  double  manière.  D'abord,  sous 
un  mouvement  impétueux  de  la  volonté  ou  de  la  passion. 
D'une  autre  manière,  par  mépris  de  la  règle  qui  dirige.  C'est 
ceci  qui  est  proprement  impliqué  dans  la  témérité.  Et  de 
là  vient  que  la  témérité  semble  provenir  de  la  racine  de  l'or- 
gueil, qui  refuse  de  se  soumettre  à  une  règle  étrangère.  Mais 
la  précipitation  se  réfère  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  modes. 
Aussi  bien  la  témérité  est  contenue  sous  la  précipitation,  bien 
que  la  précipitation  regarde  plutôt  le  premier  mode  »,  qui 
s'explique  par  le  mouvement  impétueux  de  la  volonté  ou  de  la 
passion,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  corps  de  l'article. 

L'ad  tertium  dit  que  «  dans  l'enquête  ou  la  recherche  du 
conseil,  il  y  a  une  foule  de  choses  particulières  à  considérer; 
et  voilà  pourquoi  Aristote  déclare,  au  livre  YI  de  VÉthlqae, 
qu  il  faut  être  lent  dans  le  conseil.  C'est  pour  cela  que  la  préci- 
pitation s'oppose  plus  directement  à  la  rectitude  du  conseil, 
que  ne  le  fait  la  lenteur  exagérée,  celle-ci  ayant  une  certaine 
ressemblance  avec  le  conseil  juste  ». 

Le  vice  de  la  précipitation  s'oppose  proprement  à  la  vertu 
d'eubulie  et  au  don  de  conseil  qui  perfectionnent  la  raison  pra- 
tique en  vue  du  premier  acte  ordonné  à  la  prudence.  —  Que 
penser  de  l'inconsidération  ?  Devons-nous  la  tenir  pour  un 
péché  spécial  contenu  lui  aussi  sous  le  vice  général  d'impru- 
dence .^  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 

Si  rinconsidération  est  un  péché  spécial  contenu  sous 

l'imprudence? 

Trois    objections   veulent   prouver  que   «   l'inconsidération 
n'est  pas  un   péché  spécial  contenu  sous   l'imprudence  ».  — 
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La  première  fait  observer  que  «  la  loi  divine  ne  nous  induit  en 
aucun  péché;  selon  cette  parole  du  psaume  (xvin,  v.  8)  :  I.a  loi 
(la  Seigneur  est  sans  tache.  Or,  elle  nous  induit  à  ne  pas  consi- 
dérer, selon  celte  parole  marquée  en  saint  Matthieu,  ch.  x 
(v.  19)  :  Ne  pensez  point  à  ce  que  vous  direz  ou  à  la  manière  de  le 
dire.  Donc  Tinconsidération  n'est  pas  un  péché  ».  —  La  seconde 
objection  dit  que  «  quiconque  vaque  au  conseil  doit  considérer 
une  foule  de  choses.  Or,  le  défaut  de  conseil  est  la  précipita- 
tion, et,  par  suite,  l'inconsidération.  Donc  la  précipitation  est 
contenue  sous  l'inconsidération;  et  celle-ci  n'est  pas  un  péché 
spécial.  »  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  la  prudence 
consiste  dans  les  actes  de  la  raison  pratique,  qui  sont  le  conseil, 
le  jugement  venant  après  le  conseil,  et  le  commandement.  Or, 
l'acte  de  considérer  précède  tous  ces  actes-là;  car  il  appartient 
aussi  à  l'intelligence  spéculative.  Donc  l'inconsidération  n'est 
pas  un  péché  spécial,  contenu  sous  l'imprudence  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  le  livre 
des  Proverbes,  ch.  iv  (v.  26)  :  Que  tes  yeux  voient  ce  qui  est  droit, 
et  que  tes  paupières  précèdent  tes  pas;  ce  qui  appartient  à  la 
prudence.  Or,  le  contraire  de  cela  est  l'inconsidération.  Donc 
l'inconsidération  est  un  péché  spécial,  contenu  sous  la  pru- 
dence ». 

\u  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  consi- 
dération implique  un  acte  de  rintclligencc  fixant  par  son 
regard  la  vérité  d'une  chose.  Or,  de  même,  que  l'enquête  ap- 
partient à  la  raison,  de  même  le  jugement  appartient  à  l'intel- 
ligence ;  aussi  bien,  dans  les  choses  de  la  spéculation,  la  science 
qui  démontre  est  appelée  science  qui  juge,  en  tant  que  par  la 
résolution  aux  premiers  principes  intelligibles,  elle  juge  de  la 
vérité  des  choses  fournies  par  l'enquête.  La  considération  ap- 
partient donc,  au  plus  haut  point,  au  jugement.  Il  suit  de  là 
que  le  défaut  de  jugement  droit  appartient  au  vice  de  l'inconsi- 
dération ;  en  ce  sens  que  quelqu'un  est  en  défaut  par  rapport 
au  jugement  droit,  à  cause  qu'il  méprise  ou  ([u'il  néglige  de 
prendre  garde  aux  choses  d'où  procède  le  jugement  droit.  Par 
où  l'on  voit  manifestement  que  l'inconsidération  est  un  péclié  ». 

Lad  prinuun  déclare  que  u  le  Seigneur  »,  dans  l'Lvangile, 
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«  ne  défend  point  de  considérer  ce  qu'il  faut  faire  ou  ce  qu'il 
faut  dire,  quand  l'homme  en  a  l'opportunité,  mais  II  donne 
aux  disciples,  dans  les  paroles  précitées,  la  confiance  que  si 
l'opportunité  leur  manque,  soit  en  raison  de  leur  impéritie, 
soit  parce  qu'ils  sont  surpris  par  l'imprévu,  ils  s'appuient  sur 
le  conseil  divin  »,  qui  n'est  jamais  en  défaut;  «  car,  si  nous 
ignorons  ce  que  nous  devons  Jaire,  il  ne  nous  reste  plus  qu'une 
seule  chose,  diriger  vers  Dieu  nos  regards,  comme  il  est  dit  au 
livre  II  des  Paralipomènes,  ch.  xx  (v.  12).  Sans  quoi,  si  l'homme 
omet  de  faire  ce  qu'il  peut,  attendant  tout  du  seul  secours 
divin,  il  semble  tenter  Dieu  ».  —  Rien  de  plus  sage  que  celte 
réponse  :  elle  nous  tient  à  une  égale  distance  de  la  présomption 
et  de  la  défiance. 

Vad  secundum  fait  observer  que  «  toute  la  considération  des 
choses  qui  sont  étudiées  dans  le  conseil  est  ordonnée  à  l'effet 
déjuger  comme  il  convient;  et  voilà  pourquoi  la  considération 
a  sa  perfection  dans  le  jugement.  Aussi  bien  c'est  surtout  à  la 
rectitude  du  jugement  que  s'oppose  l'inconsidération  ». 

L'ad  tertium  explique  que  u  l'inconsidération  se  prend  ici 
selon  une  matière  déterminée,  c'est-à-dire  dans  l'ordre  des 
actions  humaines,  où  le  jugement  droit  requiert  qu'on  exa- 
mine plus  de  choses  encore  que  dans  l'ordre  de  la  spéculation, 
parce  que  les  opérations  portent  sur  le  particulier  ». 

L'inconsidération  se  dit  à  un  titre  spécial  dans  l'ordre  des 
choses  de  l'action  ;  et,  dans  cet  ordre,  elle  s'oppose  proprement 
à  la  rectitude  du  jugement.  —  Un  dernier  vice  nous  reste  à 
examiner;  c'est  celui  de  l'inconstance.  Doit-il,  lui  aussi,  être 
compris  sous  l'imprudence  ?  Saint  Thomas  nous  va  répondre 
à  l'article  qui  suit. 

Article  V. 
Si  l'inconstance  est  un  vice  contenu  sous  l'imprudence  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'inconstance  n'est 
pas  un  vice  contenu  sous  l'imprudence  ».  —  La  première  dit 
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que  «  l'inconstance  semble  consister  on  ce  que  l'homme  ne 
persiste  point  en  quelque  chose  de  clifTicile.  Or,  persister  dans 
les  choses  difficiles  appartient  à  la  force.  Donc  l'inconstance 
s'oppose  à  la  force  plutôt  qu'à  la  prudence  »>.  —  La  seconde 
objection  cite  ce  texte  de  saint  Jacques,  chapitre  m  (v.  16)  : 
«  Oà  est  le  zèle  et  la  contention,  là  se  trouve  Vinconstance  et  toute 
œuvre  mauvaise.  Or,  le  zèle  »,  au  sens  de  mouvement  jaloux, 
a  appartient  à  l'envie.  Donc  l'inconstance  n'appartient  pas  à 
l'imprudence,  mais  plutôt  à  l'envie  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  «  celui-là  semble  inconstant,  qui  ne  persévère 
point  en  ce  qu'il  s'était  proposé;  et  ceci  appartient,  dans  l'ordre 
du  plaisir,  à  l'incontinent  ;  dans  l'ordre  de  la  tristesse,  au  mou 
et  à  r efféminé,  comme  il  est  dit  au  livre  VI  de  V Éthique  (ch.  vu, 
n.  I,  5  ;  de  S.  Th.,  leç.  7).  Donc  l'inconstance  n'appartient  pas 
à  l'imprudence  ».  Cette  objection  nous  vaudra  une  réponse 
très  précieuse  pour  fixer  la  nature  et  le  sujet  des  diverses  vertus 
de  constance,  de  continence  et  de  persévérance  ;  et  des  vices 
qui  leur  sont  opposés. 

L'argument  sed  contra  fait  remarquer  qu'  «  il  appartient  à 
la  prudence  de  préférer  le  bien  plus  grand  au  bien  moindre. 
Donc  se  désister  de  ce  qui  est  meilleur  appartient  à  l'impru- 
dence. Et,  précisément,  c'est  là  l'inconstance.  Donc  l'incons- 
tance appartient  à  l'imprudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  nous 
donner  une  notion  très  précise  de  l'inconstance.  «  L'incons- 
tance, dit-il,  implique  un  certain  retrait  ou  désistement  par 
rapport  au  bien  qu'on  s'était  proposé  déterminément.  Or,  ce 
retrait  ou  ce  désistement  a  bien  son  principe  du  côté  de  la  fa- 
culté appétitive  »,  entendue  précisément  ici  au  sens  de  faculté 
appétitive  sensible,  «  car  nul  ne  s'éloigne  du  premier  bien 
qu'il  s'était  proposé,  si  ce  n'est  en  raison  de  quelque  chose  qui 
lui  plaît  d'une  façon  désordonnée  ;  mais  il  ne  s'achève  que  par 
un  défaut  de  la  raison  :  laquelle  se  trompe  en  ce  qu'elle  répudie 
ce  qu'elle  avait  justement  accepté,  et  parce  que,  pouvant  résis- 
ter à  la  poussée  de  la  passion,  si  elle  ne  résiste  pas,  cela  pro- 
vient de  sa  faiblesse  qui  ne  se  tient  point  fermement  dans  le 
bien  qu'elle  avait  conçu.  Aussi  bien,  l'inconstance,   quant  à 
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son  achèvement,  se  rattache  à  un  défaut  de  la  raison  »,  en 
comprenant,  du  reste,  sous  ce  mot  raison,  non  pas  seulement 
la  faculté  de  connaître  qui  est  l'intelligence,  mais  aussi  la  fa- 
culté appétitive  rationnelle  qu'est  la  volonté,  dans  laquelle, 
même,  nous  verrons,  plus  tard  (q.  i55,  art.  3),  que  l'incons- 
tance se  trouve  comme  dans  son  sujet,  a  D'autre  part,  de  même 
que  toute  rectitude  de  la  raison  pratique  appartient  d'une  cer- 
taine manière  à  la  prudence,  pareillement  tout  défaut  qui  s'y 
rattache  appartient  à  l'imprudence.  Nous  dirons  donc  que 
l'inconstance,  quant  à  son  achèvement,  appartient  à  l'impru- 
dence. Et,  de  même  que  la  précipitation  implique  un  défaut 
dans  l'acte  du  conseil,  et  l'inconsidération  un  défaut  dans  l'acte 
du  jugement;  de  même,  l'inconstance,  dans  l'acte  du  précepte 
ou  du  commandement  :  c'est,  en  effet,  pour  cela  qu'on  dit  de 
quelqu'un  qu'il  est  inconstant,  parce  que  sa  raison  manque  à 
commander  ce  qui  est  déjà  enquêté  et  jugé  ».  —  Cela  même, 
que  l'inconstance  est  un  vice  portant  sur  le  commandement, 
expliquera  que  nous  puissions  l'attribuer  tout  ensemble  à  l'in- 
telligence et  à  la  volonté;  car  le  commandement  implique,  à 
un  titre  spécial,  le  jeu  de  ces  deux  facultés  unies  ensemble 
(cf.  /«-2«S  q.  17,  art.  i). 

Vad  primiim  déclare  que  «  le  bien  de  la  prudence  est  parti- 
cipé dans  toutes  les  vertus  morales;  et,  pour  autant,  persister 
dans  le  bien  appartient  à  toutes  les  vertus  morales  »,  même  à 
entendre  spécialement,  par  là,  les  vertus  subjectées  dans  l'ap- 
pétit sensible,  qu'il  s'agisse  du  concupiscible  ou  qu'il  s'agisse 
de  l'irascible.  «  Toutefois,  on  le  dit  surtout  de  la  force,  qui 
doit  supporter  une  poussée  plus  grande  dans  le  sens  contraire  ». 

L'rtd  seciindam  dit  que  «  l'envie  et  la  colère,  principe  de  la 
contention,  causent  l'inconstance,  du  côté  de  la  faculté  appé- 
titive, 011  nous  avons  vu  que  l'inconstance  trouve  son  prin- 
cipe ». 

Uad  tertiam  répond  que  «  la  continence  et  la  persévérance  ne 
semblent  pas  être  »  comme  dans  leur  sujet  ((  dans  la  faculté 
appétitive  »,  au  sens  strict  de  faculté  appétitive  sensible,  où 
sont  les  autres  vertus  qui  perfectionnent  l'irascible  eKle  con- 
cupiscible; ((  mais  seulement  dans  la  raison  »,  c'est-à-dire  dans 
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la  seule  partie  rationnelle,  qui  eomprend  elle-même  l'intelli- 
^^ence  et  la  volonté,  a  Le  continent,  en  effet,  souHre  des  mou- 
vements de  concupiscence  désordonnés;  et  le  persévérant,  des 
mouvements  de  tristesse  pénibles  :  ce  c[ui  implique  un  défaut 
dans  la  faculté  appétitive  »  sensible  ;  «  mais  la  raison  tient 
ferme,  dans  le  continent,  contre  les  mouvements  de  concupis- 
cence, et,  dans  le  persévérant,  contre  les  mouvements  de  tris- 
tesse. D'où  il  semble  que  la  continence  et  la  persévérance  sont 
des  espèces  de  la  constance,  appartenant  à  la  raison,  à  laquelle 
aussi  appartient  l'inconstance  »  ;  en  entendant  toujours  par 
raison  la  double  faculté  rationnelle  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté  (cf.  ce  que  nous  avions  déjà  vu,  à  ce  sujet,  dans  la  i^-2"'', 
q.  58,  art.  3,  ad  2"'"). 

L'inconstance  est  un  vice  qui  s'oppose  au  précepte,  dans  les 
actes  de  lar prudence,  et  qui,  de  ce  chef,  se  range  lui-même,  à 
titre  d'espèce,  sous  le  vice  général  de  l'imprudence.  —  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  examiner  d'oià  proviennent  ces  trois  vices 
que  nous  venons  d'étudier,  savoir  :  la  précipitation  ;  l'inconsi- 
dération  ;  et  l'inconstance.  Faut-il  leur  assigner  comme  source 
la  luxure?  C'est  ce  que  nous  allons  déterminer  à  l'article  qui 
suit. 


Article  VI. 
Si  les  vices  précités  viennent  de  la  luxure  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  les  vices  précités  ne 
viennent  pas  de  la  luxure  ».  —  La  première  observe  que 
((  l'inconstance  provient  de  l'envie,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art. 
préc,  ad  2'"").  Or,  l'envie  est  un  vice  distinct  de  la  luxure. 
Donc  les  vices  dont  il  s'agit  ne  viennent  pas  de  la  luxure  ».  — 
La  seconde  objection  apporte  un  texte  de  saint  Jacques,  ch.  ' 
(v.  8),  où  «  il  est  dit  :  Lliomnw  au  cœur  double  esl  inconslant 
en  toutes  ses  voles.  Or,  la  duplicité  ne  semble  pas  appartenir  à 
|a  luxure,  mais  plutôt  à  la  fourberie,  qui  est  fille  de  l'avarice, 
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d'après  saint  Grégoire,  au  livre  XXXI  de  ses  Morales  (ch.  xlv, 
ou  XVII,  ou  xxxi).  Donc  les  vices  précités  ne  viennent  pas  de  la 
luxure  )).  —  La  troisième  objection  déclare  que  a  ces  vices  ap- 
partiennent au  défaut  de  la  raison.  Or,  les  vices  spirituels  sont 
plus  près  de  la  raison  que  les  vices  charnels.  Donc  les  vices 
précités  sortent  plutôt  des  vices  spirituels  que  des  vices 
charnels  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  saint  Grégoire  »,  qui, 
c(  au  livre  XXXI  de  ses  Morales  (endroit  précité),  marque  que 
les  vices  dont  il  s'agit  sortent  de  la  luxure  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que,  «  comme 
Aristote  le  dit,  au  livre  VI  de  VÉthiqae  (ch.  v,  n.  6  ;  de  S.  Th., 
leç.  4),  le  plaisir  est  ce  qui  corrompt  le  plus  V estimation  de  la  pru- 
dence; et  surtout  le  plaisir  qui  est  dans  les  choses  sexuelles, 
lequel  absorbe  l'âme  tout  entière  et  l'entraîne  au  plaisir  sensi- 
ble :  car  la  perfection  de  la  prudence  et  de  toute  vertu  intellec- 
tuelle consiste  dans  l'abstraction  des  choses  sensibles.  Puis 
donc  que  les  vices  dont  nous  parlons  se  rapportent  au  défaut 
de  la  prudence  et  de  la  raison  pratique,  comme  il  a  été  vu 
(art.  2,  5),  il  s'ensuit  qu'ils  sortent  surtout  de  la  luxure  ». 

L'ad  primam  déclare  que  u  l'envie  et  la  colère  causent  l'in- 
constance, détournant  la  raison  vers  autre  chose  ;  mais  la  luxure 
la  cause,  éteignant  totalement  le  jugement  de  la  raison  »,  en 
ce  qui  est  de  son  jugement  pratique,  ne  laissant  plus  rien  de 
la  raison  dans  ce  jugement  et  livrant  toute  l'âme,  comme  nous 
disait  saint  Thomas  tout  à  l'heure,  au  mouvement  aveugle  de 
la  passion.  «  Aussi  bien  Aristote  dit,  au  livre  VII  de  V Éthique 
(ch.  VI,  n.  I  ;  de  S.  Th.,  leç.  6),  que  celui  qui  cède  à  la  colère 
entend  encore  la  raison,  mais  non  parfaitement  ;  celui  qui  cède  à 
la  concupiscence  ne  l'entend  plus  du  tout  ». 

L'ad  secundum  dit  que  «  même  la  duplicité  du  cœur  ou  de 
l'âme  est  quelque  chose  qui  suit  la  luxure,  comme  l'incons- 
tance, pour  autant  que  la  duplicité  de  l'âme  implique  une  cer- 
taine versatilité  se  portant  à  diverses  choses.  C'est  pour  cela 
que  Térence  dit,  dans  V Eunuque  (acte  I,  scène  i),  que  dans 
l'amour,  il  y  a  la  guerre,  puis  de  nouveau  la  paix  et  la  trêve  ».  On 
aura  remarqué  cette  très  intéressante  citation  de  Térence,  qui 
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nous  montre  sous  un  jour  particulier  la  culture  classique  de 
saint  Thomas,  en  plein  treizième  siècle. 

Les  trois  vices  propres  à  l'imprudence,  qui  s'attaquent  aux 
trois  actes  vertueux  du  conseil,  du  jugement,  et  du  comman- 
dement, ont  pour  cause  particulièrement  efficace  la  luxure  : 
la  raison,  en  eflet,  que  ces  trois  actes  de  la  prudence  supposent 
plus  spécialement  en  éveil  et  en  action,  se  trouve  pratiquement 
ruinée  quand  le  vice  de  la  luxure  exerce  son  tyrannique  em- 
pire. —  Après  avoir  traité  de  ces  vices  qui  s'opposent  à  la  pru- 
dence elle-même,  nous  devons  maintenant  traiter  de  la  négli- 
gence, qui  s'oppose  à  la  sollicitude  requise  pour  la  prudence. 
Ce  va  être  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LIV 


DE    LA   NEGLIGENCE 


Cette  question  comprend  trois  articles  : 

1°  Si  la  négligence  est  un  péché  spécial? 

2°  A  quelle  vertu  elle  s'oppose  ? 

3°  Si  la  négligence  est  un  péché  mortel? 


Article  Premier. 
Si  la  négligence  est  un  péché  spécial? 

Cet  article,  comme  les  deux  suivants,  est  entièrement  propre 
à  la  Somme  théologiqae.  Nous  y  voyons  le  génie  de  saint 
Thomas  achever,  sur  un  point  d'une  délicatesse  extrême, 
l'analyse  toujours  si  difficile  des  vices  et  des  vertus. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  négligence  n'est 
pas  un  péché  spécial  n.  —  La  première  dit  que  «  la  négligence 
s'oppose  à  la  diligence.  Or,  la  diligence  est  requise  en  toute 
vertu,  comme,  du  reste,  Véligence  (s'il  était  permis  d'user  de  ce 
mot  en  français  ;  en  latin  ellgenl'ia,  qui  se  tire  de  ellgere,  choisir  : 
et,  en  effet,  tout  acte  de  vertu  implique  un  libre  choix).  Donc 
la  négligence  n'est  pas  un  péché  spécial  ».  —  La  seconde  ob- 
jection fait  observer  que  «  ce  qui  se  trouve  en  tout  péché  n'est 
pas  un  péché  spécial.  Or,  la  négligence  se  trouve  en  tout  péché; 
car,  quiconque  pèche  néglige  ce  qui  le  détournerait  du  péché  ; 
et  quiconque  persévère  dans  le  péché  néglige  d'en  avoir  la 
contrition.  Donc  la  négligence  n'est  pas  un  péché  spécial  ».  — 
La  troisième  objection  déclare  que  «  tout  péché  spécial  a  une 
matière  déterminée.  Or,  la  négligence  ne  semble  pas  avoir  de 
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matière  déterminée.  Elle  ne  j)Orte  pas,  en  eflet,  sur  les  choses 
mauvaises  ou  indiflérentes  ;  car,  les  laisser  n'est  imputé  à  per- 
sonne à  négligence,  l^areillement  aussi  elle  ne  porte  pas  sur 
les  choses  bonnes;  car  si  on  les  fait  négligemment,  elles  ne 
sont  déjà  plus  choses  bonnes.  Donc  il  semble  que  la  négligence 
n'est  pas  un  vice  spécial  ». 

L'argument  sed  conlra  oppose  que  «  les  péchés  commis  par 
négligence  se  distinguent  des  péchés  commis  par  mépris  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  la 
négligence  implique  un  défaut  de  la  sollicitude  voulue.  Or, 
tout  défaut  par  rapport  à  un  acte  requis  a  raison  de  péché. 
Il  s'ensuit  manifestement  que  la  négligence  a  raison  de  péché. 
Et  à  la  manière  dont  la  sollicitude  est  un  acte  spécial  de  vertu, 
il  est  nécessaire  que  la  négligence  soit  un  péché  spécial.  Il  est, 
en  effet,  des  péchés  qui  sont  spéciaux  parce  qu'ils  portent  sur 
une  matière  spéciale,  comme  la  luxure  porte  sur  les  plaisirs 
sexuels  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  spéciaux  en  raison  de 
la  spécialité  de  l'acte  s'étendant  de  par  ailleurs  à  toute  matière  » 
de  vertu  ou  de  vice.  «  C'est  de  cette  sorte  que  sont  spéciaux 
tous  les  vices  qui  aflectent  les  actes  de  la  raison,  attendu  que 
tout  acte  de  la  raison  »  pratique  «  s'étend  à  n'importe  quelle 
matière  morale.  Puis  donc  que  la  sollicitude  est  un  acte  spécial 
de  la  raison,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  (q.  47,  art.  9),  il 
s'ensuit  que  la  négligence,  impliquant  un  défaut  de  sollicitude, 
est  un  péché  spécial  ». 

L'«d  priimim  répond  que  «  la  diligence  semble  être  une 
même  chose  avec  la  sollicitude;  car  aux  choses  que  nous 
aimons  »  (et  le  mot  diligence  vient  du  latin  diligere,  qui  signifie 
aimer)  «  nous  apportons  une  sollicitude  plus  grande.  Aussi 
bien,  la  diligence,  comme  aussi  la  sollicitude,  est  requise  en 
toute  vertu,  pour  autant  qu'en  toute  vertu  sont  requis  les  actes 
voulus  de  la  raison  ». 

Vad  secundum  dit  qu'  ((  en  tout  péché,  il  est  nécessaire  que 
se  trouve  un  défaut  dans  quelque  acte  de  la  raison,  tel  que  le 
conseil,  ou  les  autres  de  ce  genre.  Aussi,  de  même  que  la  pré- 
cipitation est  un  péché  spécial,  à  cause  de  l'acte  spécial  de  la 
raison  qui  est  laissé  de  côté,  savoir  le  conseil,  bien  qu'elle  puisse 
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se  trouver  en  tout  genre  de  péchés;  de  même,  la  négligence 
est  un  péché  spécial,  à  cause  du  défaut  de  l'acte  spécial  de  la 
raison  qu'est  la  sollicitude,  bien  qu'elle  se  trouve  en  quelque 
manière  dans  tous  les  péchés  ». 

Vad  tertium  explique  que  «  la  matière  de  la  négligence  con- 
siste proprement  dans  les  actes  bons  que  chacun  est  tenu  de 
faire  :  non  que  ces  actes  soient  bons  quand  ils  sont  faits  négli- 
gemment ;  mais  parce  que  la  négligence  fait  qu'ils  manquent 
de  la  bonté  qu'ils  devraient  avoir,  soit  que  la  négligence  ou  le 
défaut  de  sollicitude  les  fasse  omettre  totalement,  soit  qu'ils 
manquent  de  quelque  circonstance  requise  ». 

La  négligence  est  un  péché  spécial,  parce  qu'elle  s'oppose  à 
un  acte  spécial  de  vertu  qui  est  la  sollicitude.  —  Mais  à  quelle 
vertu  s'oppose  ce  vice  ou  ce  péché  spécial  :  est-ce  à  la  pru- 
dence? C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 
Nous  y  verrons,  dans  sa  dernière  précision,  la  nature  du  péché 
qu'est  la  négligence. 

Article  II. 
Si  la  négligence  s'oppose  à  la  prudence? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  négligence  ne 
s'oppose  pas  à  la  prudence  ».  —  La  première  est  que  «  la  né- 
gligence semble  s'identifier  à  la  paresse  ou  à  la  torpeur  qui 
appartient  au  dégoût  d'agir,  comme  on  le  voit  par  saint  Gré- 
goire, au  livre  XXXI  des  Morales  (ch.  xlv,  ou  xvii,  ou  xxxi). 
Or,  le  dégoût  ou  la  paresse  spirituelle  ne  s'oppose  pas  à  la 
prudence,  mais  plutôt  à  la  charité,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut  (q.  35,  art.  3).  Donc  la  négligence  ne  s'oppose  pas  à  la 
prudence  ».  —  La  seconde  objection  dit  qu'  «  à  la  négligence 
semble  appartenir  tout  péché  d'omission.  Or,  le  péché  d'omis- 
sion ne  s'oppose  pas  à  la  prudence,  mais  plutôt  aux  vertus 
morales  qui  exécutent.  Dont)  la  négligence  ne  s'oppose  pas  à  la 
prudence  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  w  l'im- 
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prudence  porte  sur  (juelque  objet  de  la  raison.  Or,  la  négli- 
gence n'implique  de  défaut,  ni  au  sujet  du  conseil,  où  se 
trouve  la  précipitation;  ni  au  sujet  du  jugement,  où  l'on  voit 
l'inconsidéralion  ;  ni  au  sujet  du  commandement,  où  nous 
avons  vu  l'inconstance.  Donc  la  négligence  n'appartient  pas  à 
l'imprudence  ».  Cette  objection  fournira  à  saint  Tiiomas  l'oc- 
casion de  fixer  définitivement  la  nature  propre  de  la  négli- 
gence. —  Une  quatrième  objection  remarque  qu' «  il  est  dit, 
dans  VEccléslasle,  ch.  vu  (v.  19)  :  Celai  qui  craint  Dieu  ne 
néglige  rien.  Or,  tout  péché  est  surtout  exclu  par  la  vertu 
opposée.  Donc  la  négligence  s'oppose  plutôt  à  la  crainte  qu'à 
la  prudence  ». 

L'argument  sed  contra  cite  V Ecclésiastique ,  où  «  il  est  dit, 
ch.  XX  (v.  7)  :  Le  dissolu  et  l'imprudent  n'observent  point  le 
temps.  Or,  ceci  appartient  à  la  négligence.  Donc  la  négligence 
s'oppose  à  la  prudence  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  négli- 
gence s'oppose  directement  à  la  sollicitude.  Or,  la  sollicitude 
se  réfère  à  l'acte  de  la  raison  ;  et  la  droite  sollicitude  à  la  pru- 
dence. Il  s'ensuit  que  par  opposition,  la  négligence  appartient 
à  l'imprudence.  Du  reste,  on  le  voit  par  le  nom  lui-même  ; 
car,  selon  que  saint  Isidore  le  dit,  au  livre  des  Étymologies 
(liv.  X,  lettre  N),  le  négligent  est  dit  tel  comme  n'élisant  pas  » 
(en  latin  negligens,  nec  eligens),  quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  du 
bien  fondé  de  cette  étymologie.  «  Or,  la  droite  élection  des 
choses  ordonnées  à  la  fin  appartient  à  la  prudence  »,  pour 
autant  que  la  prudence,  vertu  propre  de  la  raison  pratique, 
présuppose  et  implique  une  certaine  intervention  de  la  volonté. 
«  Aussi  bien  la  négligence  appartient  à  l'imprudence.  » 

Vad  primum  fait  observer  que  u  la  négligence  consiste  dans 
le  défaut  de  l'acte  intérieur  »  de  la  raison,  «  auquel  acte  inté- 
rieur »  de  la  raison  «  appartient  aussi  l'élection.  La  paresse,  au 
contraire,  et  la  torpeur  appartiennent  plutôt  à  l'exécution  » 
extérieure  :  «  avec  ceci  pourtant  que  la  paresse  implique  le 
retard  à  exécuter;  tandis  que  la  torpeur  implique  une  certaine 
indolence  dans  l'exécution  elle-même.  Et  voilà  pourquoi  la 
torpeur  est  marquée  venir  du  dégoût  spirituel,  ce  dégoût  étant 
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une  tristesse  qui  alourdit,  c'est-à-dire  qui  empêche  l'âme  dans 
son  action  ». 

L'ad  secundum  précise  que  «  l'omission  appartient  à  l'acte 
extérieur  »  ou  de  l'exécution  ;  «  car  l'omission  existe  quand  on 
omet  quelque  acte  obligatoire.  Et  voilà  pourquoi  elle  s'oppose 
à  la  justice.  Et  elle  est  un  efï'et  de  la  négligence  »  intérieure, 
«  tout  comme  l'exécution  de  l'œuvre  juste  est  un  effet  de  la 
raison  droite  ». 

Uad  tertium  déclare  que  «  la  négligence  porte  sur  l'acte  du 
commandement,  sur  lequel  porte  aussi  la  sollicitude.  Toutefois, 
au  sujet  de  cet  acte,  ce  n'est  point  de  la  même  manière  que  se 
trouvent  en  défaut  le  négligent  et  l'inconstant.  L'inconstant, 
en  effet,  est  en  défaut,  par  rapport  à  l'acte  de  commander,  en 
raison  de  quelque  chose  qui  est  pour  lui  un  empêchement  ou 
un  obstacle  ;  le  négligent,  parce  qu'il  manque  de  promptitude 
ou  d'empressement  dans  sa  volonté  ».  —  Et  voilà  donc  le 
caractère  propre  et  dernier  de  la  négligence  :  un  défaut  dans 
l'acte  du  précepte,  en  raison  d'un  manque  de  bonne  volonté. 
Par  où  l'on  voit  que  la  volonté  a  une  part  essentielle  dans  ce 
défaut,  comme  du  reste  dans  l'incontinence  et  dans  le  relâche- 
ment ou  l'inconstance,  et  aussi,  en  sens  inverse,  dans  la  cons- 
tance et  la  continence  et  la  persévérance.  Ce  qui  nous  expli- 
quera que  saint  Thomas  place  ces  vices  ou  ces  vertus  dans  la 
volonté  comme  en  leur  sujat,  à  cause  de  l'élection  à  laquelle 
ils  se  rattachent  (q.  i55,  art.  3),  alors  qu'ici  il  les  assigne  à  la 
raison  (mais  selon  qu'elle  comprend  l'intelligence  et  la  vo- 
lonté), parce  qu'ils  intéressent  l'acte  du  commandement  dans 
la  prudence. 

la  ad  quartum  dit  que  u  la  crainte  de  Dieu  concourt  à  faire 
éviter  tout  péché;  car,  selon  qu'il  est  marqué  dans  les  Pro- 
verbes, ch.  XV  (v.  27),  par  la  crainte  du  Seigneur,  tout  homme 
s'éloigne  du  péché.  Et  c'est  pour  cela  que  la  crainte  fait  éviter 
la  négligence.  iSon  toutefois,  que  la  négligence  s'oppose  direc- 
tement à  la  crainte  ;  mais  en  tant  que  la  crainte  excite  riiomme 
aux  actes  de  la  raison.  Aussi  bien  a-t-il  été  vu  plus  haut,  quand 
il  s'agissait  des  passions  (/"-5"'',  q.  5^,  art.  2),  que  la  crainte 
rend  Fhomme  de  bon  conseil  ». 
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La  négligence  implique  essentiellement  un  défaut  dans  l'acte 
pi'incipal  de  la  prudence,  (jui  est  l'acte  du  commandement  : 
elle  est  un  manque  de  promptitude  ou  de  rapidité  dans  la  mise 
en  œuvre  immédiate,  par  voie  de  précepte,  des  résolutions  du 
jugement  piéparé  par  l'enquête  en  vue  de  l'action  (jui  doit 
réaliser  la  fin  de  la  vertu;  et  ce  manque  de  promptitude  ou  de 
rapidité  dans  le  commandement  est  dû  au  relâchement  de  la 
volonté.  —  Ce  péché  de  la  négligence,  qui  s'oppose  ainsi  à 
l'acte  principal  de  la  prudence,  peut-il  être  un  péché  mortel? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  suivant. 


Article  III. 
Si  la  négligence  peut  être  un  péché  mortel? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  c<  la  négligence  ne  peut 
pas  être  un  péché  mortel  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce 
que  «  sur  ce  mot  de  Job,  ch.  ix  (v.  28)  :  Tavais  honte  de  toutes 
mes  œuvres,  la  glose  dit  (cf.  saint  Grégoire,  Morales,  liv.  IX, 
ch.  xxxiv,  ou  XVII,  ou  xxvi)  que  cette  négligence  est  causée  par 
un  moindre  amour  de  Dieu.  Or,  partout  où  se  trouve  le  péché 
mortel,  l'amour  de  Dieu  est  totalement  enlevé.  Donc  la  négli- 
gence n'est  pas  un  péché  mortel  ».  —  La  seconde  objection  cite 
encore  l'autorité  de  «  la  glose  »,  qui,  «  sur  ce  texte  de  VEcclé- 
siastiqae,  ch.  vu  (v.  34)  :  De  la  négligence,  purifie-loi  par  de 
petites  oblations,  dit  :  Bien  que  Coblation  soit  petite,  elle  purifie  les 
négligences  de  nombreux  péchés.  Or,  ceci  ne  serait  point,  si  la 
négligence  était  un  péché  mortel.  Donc  la  négligence  n'est  pas 
un  péché  mortel  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que 
«  dans  la  loi,  furent  marqués  des  sacrifices  pour  les  péchés 
mortels,  comme  on  le  voit  au  Lévitique  (ch.  iv  et  suiv.).  Or, 
aucun  sacrifice  ne  fut  marqué  pour  la  négligence.  Donc  la 
négligence  n'est  pas  un  péché  mortel  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  au  livre  dos 
Proverbes,  ch.  xix  (v.  16)  :  Celui  qui  néglige  sa  vie  sera  mis  à 
mort  ». 

XL  —  La  Prudence  et  la  Justice.  g 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que 
«  comme  il  a  été  dit  (art.  préc,  ad  3"'"),  la  négligence  provient 
d'un  certain  relâchement  de  la  volonté,  qui  fait  que  la  raison 
manque  de  sollicitude  pour  commander  ce  qu'elle  doit  ou  selon 
le  mode  qu'elle  le  doit.  C'est  donc  d'une  double  manière  que  la 
négligence  peut  être  un  péché  mortel.  —  D'abord,  du  côté  de 
ce  qui  est  omis  par  négligence;  car,  si  cela  est  de  nécessité  de 
salut,  qu'il  s'agisse  d'acte,  ou  qu'il  s'agisse  de  circonstance,  ce 
sera  un  péché  mortel.  —  D'une  autre  manière,  du  côté  de  la 
cause.  Si,  en  effet,  la  volonté  est  tellement  relâchée  par  rap- 
port aux  choses  de  Dieu  qu'elle  manque  totalement  de  la  cha- 
rité divine,  une  telle  négligence  est  un  péché  mortel;  et  ceci 
arrive  surtout  quand  cette  négligence  provient  du  mépris.  —  En 
dehors  de  cela,  si  la  négligence  consiste  dans  l'omission  d'un 
acte  ou  d'une  circonstance  qui  n'est  point  de  nécessité  de 
salut;  et  si  la  cause  n'en  est  point  le  mépris,  mais  un  certain 
manque  de  ferveur,  dû  parfois  à  quelque  péché  véniel,  alors  la 
négligence  n'est  pas  un  péché  mortel,  mais  un  péché  véniel  ». 

Ucid  primum  dit  que  u  le  moindre  amour  de  Dieu  peut  s'en- 
tendre d'une  double  manière.  —  D'abord,  au  sens  du  manque 
de  ferveur  dans  la  charité;  et  de  la  sorte  est  causée  la  négli- 
gence qui  est  un  péché  véniel.  —  Secondement,  au  sens  du 
manque  de  la  charité  elle-même;  auquel  sens  on  parlera  de 
moindre  amour  de  Dieu,  lorsque  Dieu  n'est  aimé*  que  d'un 
amour  naturel.  Et  alors  est  causée  la  négligence  qui  est  un 
péché  mortel  ». 

L'ad  secundam  déclare  qu'  «  une  petite  ablation  faite  avec  humi- 
lité d'esprit  et  amour  pur,  comme  il  est  dit  au  même  endroit, 
non  seulement  purifie  des  péchés  véniels,  mais  aussi  des  péchés 
mortels  ». 

h'ad  tertium  répond  que  «  si  la  négligence  consiste  dans 
l'omission  des  choses  nécessaires  au  salut,  dans  ce  cas  elle  est 
amenée  à  un  autre  genre  de  péché  plus  manifeste.  Les  péchés, 
en  effet,  qui  consistent  dans  les  actes  intérieurs  sont  plus 
cachés.  Et  voilà  pourquoi,  dans  la  loi,  il  n'était  point  marqué 
de  sacrifices  déterminés  à  leur  sujet;  l'oblation  des  sacrifices 
y  étant  une  certaine  confession  publique  du  péché,  qui  ne  doit 
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pas  être  faite  pour  le  péché  occulte  ».  Mais,  de  ce  que  la  négli- 
gence, dans  sa  raison  propre,  n'était  point  signalée,  sous  cette 
forme  du  sacrifice,  dans  la  loi,  elle  n'en  reste  pas  moins  un 
péclié,  et  même  un  péché  qui  peut  aller  jusqu'à  revêtir  le 
caractère  de  péclié  mortel,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

L'acte  principal  de  la  prudence,  qui  est  l'acte  du  comman- 
dement, peut  cesser  d'être  un  acte  de  vertu,  ou  peut  se  trouver 
en  défaut  par  rapport  à  la  vertu,  du  fait  qu'il  est  produit  molle- 
ment et  de  façon  qui  traîne,  ou  que  même  il  n'est  pas  produit 
du  tout,  alors  qu'il  doit,  par  sa  nature  même,  être  produit 
immédiatement  et  d'une  façon  telle  qu'il  influe  sur  toute  la 
suite  de  l'acte  à  accomplir.  Quand  cette  absence  ou  ce  manque 
de  promptitude  et  de  vigueur  de  l'acte  du  commandement  pro- 
vient d'un  relâchement  intérieur  de  la  volonté,  on  a  le  péché 
de  négligence,  au  sens  strict.  En  s'étendant  à  l'acte  extérieur 
sur  lequel  il  influe,  soit  pour  le  retarder,  soit  pour  le  ralentir 
et  l'énerver,  il  cause  la  paresse  et  la  torpeur.  Ce  péché  de  négli- 
gence, parce  qu'il  est  à  la  source  même  de  l'agir  et  qu'il  porte 
sur  l'acte  principal  de  la  raison  pratique,  de  laquelle  tout  dépend 
dans  la  réalisation  de  chaque  acte  de  vertu,  est  une  des  plus 
grandes  plaies  de  la  vie  morale.  Il  s'étend  à  tout  dans  le  domaine 
de  cette  vie  et  peut  tout  infecter  de  son  venin.  Parfois,  il  est 
essentiellement  mortel;  mais,  alors  même  qu'il  ne  l'est  pas,  il 
constitue,  de  lui-même,  et  si  on  ne  s'applique  pas  à  le  sur- 
veiller pour  le  combattre  sans  relâche,  une  maladie  de  langueur 
qui  doit  conduire  fatalement  au  dépérissement  et  à  la  mort. 
C'est  surtout  dans  ce  qui  touche  à  l'œuvre  de  Dieu  ou  à  son 
culte  et  aussi  à  l'établissement  de  son  règne  dans  les  âmes,  que 
ce  vice  doit  être  surveillé  et  combattu  avec  le  plus  grand  soin  ; 
car,  dans  cet  ordre,  il  entraîne  après  lui  la  terrible  malédiction 
dont  il  est  parlé,  bien  qu'en  un  sens  différent  et  plus  spécial, 
au  livre  de  Jérémie,  ch.  xlviii,  v.  jo  :  MaledlcUis  qui  fucil  opus 
Dei  fraudulenler  :  Maudit,  celui  qui  fait  l'œuvre  de  Dieu  en  y  frau- 
dant ou  avec  négligence,  ne  donnant  pas  tout  ce  qu'il  peut  et 
que  Dieu  commande. 
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Après  avoir  étudié  les  vices  qui  sont  manifestement  contraires 
à  la  prudence,  étant  directement  opposés  à  cette  vertu  ou  à  ce 
qu'elle  requiert,  «  nous  devons  maintenant  considérer  les  vices 
opposés  à  la  prudence,  qui  ont  une  certaine  ressemblance  avec 
elle  ».  —  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


J 


QUESTION  LV 


DE  LA  FAUSSE  PRUDENCE 


Cette  question  comprend  huit  articles  : 

I"  Si  la  prudence  de  la  chair  est  un  péché 

2°  Si  elle  est  un  péché  mortel  ? 

3°  Si  l'astuce  est  un  péché  spécial? 

4°  Du  dol. 

5°  De  la  fraude. 

6"  De  la  sollicitude  des  choses  temporelles. 

7"  De  la  sollicitude  des  choses  à  venir. 

8°  De  l'origine  de  ces  vices. 


De  ces  huit  articles,  les  sept  premiers  traitent  des  vices  qui 
constituent  la  fausse  pruderice;   le  huitième,  de  leur   origine. 

—  Pour  ce  qui  est  de  ces  vices,  saint  Thomas  considère  d'abord 
la  fausse  prudence  (art.  i-5)  ;  puis,  la  fausse  sollicitude  (art.  6,  7). 

—  La  fausse  prudence  est  étudiée  dans  sa  raison  de  fausse  pru- 
dence :  premièremelt,  du  côté  de  la  fin,  et  c'est  la  prudence 
de  la  chair  (art.  i,l);  secondement,  du  côté  des  moyens,  et 
c'est  l'astuce,  avec  s»  annexes,  le  dol  et  la  fraude  (art.  3-5).  — 
D'abord,  la  prudencje  de  la  chair.  Saint  Thomas  se  demande 
deux  choses  :  si  elle  est  un  péché?  si  elle  est  un  péché  mortel? 

Le  premier  point  va  faire  l'objet  de  l'article  premier. 

i 

Article  Premier. 
Si  la  prudence  de  la  chair  est  un  péché? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  prudence  de  la 
chair  n'est  pas  un  péché  ».  —  La  première  fait  cette  belle 
remarque,  que  «  la  prudence  est  une  vertu  plus  noble  que  les 
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autres  vertus  morales,  étant  celle  qui  les  régit  toutes.  Or,  il  n'est 
aucune  justice  ou  aucune  tempérance  qui  soit  un  péché.  Donc 
aucune  prudence  non  plus  ne  sera  un  péché  ».  —  La  seconde 
objection  dit  qu'  «  agir  prudemment  en  vue  d'une  fin  aimée 
licitement  n'est  pas  un  péché.  Or,  la  chair  est  aimée  licitement  : 
//  n'est,  en  effet,  personne  qui  ait  jamais  détesté  sa  chair,  comme 
il  est  marqué  aux  Éphésiens,  ch.  v  (v.  29).  Donc  la  prudence 
de  la  chair  n'est  pas  un  péché  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  «  si  l'homme  est  tenté  par  la  chair,  il  l'est  aussi 
par  le  monde  et  par  le  démon.  Or,  il  n'est  point  parlé,  au  sujet 
des  péchés,  de  prudence  du  monde  ou  de  prudence  du  démon. 
Donc  il  ne  doit  pas  être  parlé  non  plus  de  prudence  de  la  chair  » . 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  nul  n'est  ennemi  de 
Dieu  si  cen'est  en  raison  de  l'iniquité  ;  selon  cette  parole  du 
livre  de  La  Sagesse,  ch.  xiv  (v.  9)  :  Dieu  hait  tout  ensemble  l'impie 
et  son  impiété.  Or,  comme  il  est  dit  aux  Romains,  ch.  vin  (v.  7), 
la  prudence  delà  chair  est  ennemie  de  Dieu.  Donc  la  prudence 
de  la  chair  est  un  péché  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que  u  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (q.  47,  art.  i3),  la  prudence  a  pour  objet 
ce  qui  est  ordonné  à  la  fin  de  la  vie  tout  entière.  11  suit  de  là 
qu'on  ne  parlera  de  prudence  de  la  chair,  dans  son  sens  pro- 
pre, que  si  quelqu'un  tient  les  biens  de  la  chair  comme  la  fin 
dernière  de  sa  vie.  Or,  il  est  manifeste  que  cela  est  un  péché. 
Par  là,  en  effet,  l'homme  est  dans  le  désordre  au  sujet  de  sa  fin 
dernière,  qui  ne  consiste  point  dans  les  biens  du  corps,  ainsi 
qu'il  a  été  vu  plus  haut  (i^'-S^S  q.  2,  art.  5).  Et  donc  la  prudence 
de  la  chair  est  un  péché  » . 

Vad  primum  répond  que  u  la  justice  et  la  tempérance  impli- 
quent dans  leur  concept  cela  même  d'où  la  vertu  lire  sa  louange, 
savoir  l'équité  et  la  répression  des  concupiscences  ;  et  voilà 
pourquoi  elles  ne  sont  jamais  prises  dans  un  mauvais  sens.  Mais 
le  mot  de  prudence  se  tire  du  fait  de  pourvoir,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut  (q.  /49,  art.  G,  ad  i"'");  acte  qui  peut  s'étendre 
même  aux  choses  mauvaises.  Et  c'est  pour  cela  que  la  prudence, 
bien  que,  d'une  façon  pure  et  simple,  elle  se  prenne  au  sens  du 
bien,  cependant,  si  on   ajoute  quelque  chose,  se  prend  aussi 
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dans  le  sens  du  mal.  C'est  à  ce  titre  que  la  prudence  de  la  chair 
est  appelée  un  péché  ». 

Vadsecundam  déclare  que  a  la  chair  est  pour  l'ame  comme  la 
matière  est  pour  la  forme  et  l'instrument  pour  l'agent  princi- 
pal. Il  suit  de  là  que  la  chair  est  aimée  licitement  pour  autant 
qu'elle  est  ordonnée  au  hien  de  l'âme  comme  à  sa  fin.  Mais  si 
on  place  sa  fin  dernière  dans  le  bien  même  de  la  chair,  l'amour 
de  la  chair  sera  désordonné  et  illicite.  Or,  c'est  de  cette  manière 
que  la  prudence  de  la  chair  est  ordonnée  à  l'amour  de  la  chair  » . 
—  Rien  de  plus  lumineux  et  de  plus  motivé  que  la  distinction 
marquée  dans  cette  réponse.  Elle  est  la  justification  de  la  vraie 
morale  chrétienne;  et  la  condamnation  sans  réplique  de  la 
morale  mondaine. 

Vad  lertlam  fait  observer  que  «  le  démon  ne  nous  tente  point 
par  mode  d'objet  alléchant,  mais  par  mode  d'instigateur.  Aussi 
bien,  comme  la  prudence  implique  l'ordre  à  une  certaine  fin 
recherchée,  on  ne  parlera  pas  de  prudence  du  diable  à  la  manière 
dont  on  parle  de  prudence  par  rapport  à  une  fin  mauvaise, 
auquel  titre  le  monde  et  la  chair  nous  tentent,  pour  autant  que 
nous  sont  proposés  à  rechercher  les  biens  du  monde  et  de  la 
chair.  C'est  pour  cela  qu'il  est  parlé  de  prudence  de  la  chair  et 
aussi  de  prudence  du  monde,  selon  cette  parole  de  Notre-Sei- 
gneur  en  saint  Luc,  ch.  xvi  (v.  8)  :  Les  enfants  de  ce  siècle  sont 
plus  prudents  dans  leurs  affaires,  etc.  Le  tout  est  compris  par 
saint  Paul  dans  la  prudence  de  la  chair,  parce  que  même  les 
choses  extérieures  du  monde  sont  recherchées  en  vue  de  la 
chair  »  :  remarque  très  profonde,  qui  nous  montre  qu'à  vrai 
dire  tout  se  ramène  dans  le  monde  à  la  vie  des  sens.  —  «  On 
peut,  d'ailleurs,  ajoute  saint  Thomas,  dire  que  la  prudence  étant 
une  certaine  sagesse,  ainsi  qu'il  a  été  marqué  plus  haut  (q.  47, 
art.  2,  ad  7"^"),  les  trois  genres  de  tentations  donnent  lieu  à  trois 
sortes  de  prudences.  Aussi  bien  est-il  dit  en  saint  Jacques, 
ch.  ni  (v.  i5),  que  la  sagesse  peut  être  terrestre,  animale,  et  dia- 
bolique, ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  quand  il  s'est  agi 
de  la  sagesse  »  (q.  45,  art.   1,  ad  /'""). 

La  prudence  de  la  chair,  entendue  en  son  sens  propre,  est  la 
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prudence  qui  dispose  les  choses  de  la  vie  en  vue  du  bien  de  la 
chair  ou  du  corps  considéré  comme  la  fin  dernière  de  toute  la 
vie  humaine.  Il  est  manifeste  qu'une  telle  prudence  est  péché.  — 
Mais  devons-nous  dire  qu'elle  soit  péché  mortel?  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  considérer  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article 
suivant. 


Article  II. 
Si  la  prudence  de  la  chair  est  un  péché  mortel? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  prudence  de  la 
chair  est  un  péché  mortel  ».  —  La  première  déclare  qu'  «  être 
en  révolte  contre  la  loi  de  Dieu  constitue  le  péché  mortel  ;  car 
par  là  le  Seigneur  est  méprisé.  Or,  la  prudence  de  la  chair  n'est 
point  soumise  à  la  loi  de  Dieu,  comme  on  le  voit  aux  Romains, 
ch.  VIII  (v.  7).  Donc  la  prudence  de  la  chair  est  un  péché  mor- 
tel ».  —  La  seconde  objection  dit  que  «  tout  péché  contre  l'Es- 
prit-Saint  est  un  péché  mortel.  Or,  la  prudence  de  la  chair 
paraît  être  un  péché  contre  l'Esprit-Saint;  car  elle  ne  peut  pas 
être  soumise  à  la  loi  de  Dieu,  comme  il  est  marqué  aux  Romains, 
ch.  VIII  (v.  7)  ;  et,  par  suite,  il  semble  qu'elle  est  un  péché 
irrémissible,  ce  qui  est  le  propre  du  péché  contre  le  Saint-Es- 
prit. Donc  la  prudence  de  la  chair  est  un  péché  rriortel  ».  — 
La  troisième  objection  fait  observer  qu'  u  au  bien  le  plus  grand 
s'oppose  le  plus  grand  mal,  comme  on  le  voit  au  livre  VIII  de 
VÉlhique  (ch.  x,  n.  2;  de  S.  Th.,  leç.  10).  Or,  la  prudence  de 
la  chair  s'oppose  à  la  prudence,  qui  est  la  principale  des  vertus 
morales.  Donc  la  prudence  de  la  chair  est  le  plus  grand  des 
péchés  ayant  trait  à  la  morale.  Et,  par  suite,  elle  est  un  péché 
mortel  ». 

L'argument  sed  contra  semble  appuyer  sur  le  mot  même  de 
prudence  dans  ce  tout  qu'est  la  prudence  de  la  chair,  «  Ce  qui 
diminue  le  péché,  dit-il,  n'implique  point  de  soi  la  raison  de 
péché  mortel.  Or,  s'occuper  avec  précaution  de  ce  qui  regarde 
le  soin  de  la  chair,  ohose  qui  semble  appartenir  à  la  prudence 
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do  la  chair,  diminue  le  péché  »  ;  car  c'est  toujours  chose  moins 
mauvaise  de  garder  une  certaine  mesure.  c(  Donc  la  prudence 
de  la  chair  n'implique  point  de  soi  la  raison  de  péché  mortel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (q.  /17,  art.  %,  ad  /'"";  art.  i3),  c'est  d'une 
double  manière  que  quelqu'un  est  dit  être  prudent  :  d'abord, 
d'une  façon  pure  et  simple,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la  fin  de 
la  vie  tout  entière;  d'une  autre  manière,  dans  un  sens  dimi- 
nué, c'est-à-dire  par  rapport  à  quelque  fin  particulière,  comme 
on  dit  de  quelqu'un  qu'il  est  prudent  dans  ses  aflaires,  ou 
autre  chose  de  ce  genre.  —  Si  donc  la  prudence  de  la  chair  est 
prise  selon  la  raison  absolue  de  prudence,  en  telle  sorte  qu'on 
mette  dans  le  soin  de  la  chair  la  fin  dernière  de  toute  sa  vie 
humaine,  en  ce  sens  elle  est  un  péché  mortel;  du  coup,  en 
eftet,  l'homme  est  détourné  de  Dieu,  étant  impossible  qu'il  y 
ait  pour  lui  plusieurs  fins  dernières,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus 
haut  {l'^-2'"^,  q.  i,  art.  5).  —  Mais  si  la  prudence  de  la  chair  est 
prise  selon  la  raison  de  prudence  particulière,  dans  ce  cas  la 
prudence  de  la  chair  est  un  péché  véniel.  Il  arrive,  en  effet,  que 
parfois  l'homme  s'attache  d'une  façon  désordonnée  à  quelque 
chose  qui  flatte  sa  chair,  sans  que  cependant  il  se  détourne  de 
Dieu  par  un  péché  mortel;  aussi  bien  ne  constitue-t-il  pas  dans 
le  plaisir  de  la  chair  la  fin  de  sa  vie  tout  entière.  S'appliquer 
alors  à  obtenir  ce  plaisir  est  un  péché  véniel  ;  et  cela  appartient 
à  la  prudence  de  la  chair.  —  Que  si  quelqu'un  rapporte  d'une 
façon  actuelle  à  une  fin  honnête  le  soin  qu'il  a  de  sa  chair, 
comme  si  par  exemple  il  s'applique  à  se  nourrir  pour  le  sou- 
tien de  son  corps,  ceci  n'est  plus  la  prudence  de  la  chair;  car, 
dans  ce  cas,  l'homme  use  du  soin  de  sa  chair  comme  d'une 
chose  ordonnée  à  la  fin  ».  Cette  dernière  remarque  de  saint 
Thomas  est  du  plus  haut  prix  pour  calmer  certains  scrupules 
des  âmes  timorées  qui  croiraient  parfois  se  rendre  coupables 
en  tout  ce  qui  regarderait  le  soin  donné  à  leur  corps.  Il  n'en 
est  rien;  et  loin  d'être  un  péché,  ce  soin,  dans  l'hypothèse 
que  faisait  tout  à  l'heure  saint  Thomas,  devient  un  acte  de 
vertu. 

Vad  prlniiini  dit  que  «  l'Apôtre  parle  de  la  prudence   de   la 
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chair  selon  que  la  fin  de  toute  la  vie  humaine  est  mise  dans 
les  biens  de  la  chair.  Et,  de  la  sorte,  elle  est  un  péché  mor- 
tel ». 

Vad  secandiim  déclare  que  a  la  prudence  de  la  chair  n'im- 
plique point  un  péché  contre  le  Saint-Esprit.  Lorsqu'on  effet  il 
est  dit  quelle  ne  peut  êlre  soumise  à  la  loi  de  Dieu,  cela  ne  doit 
pas  s'entendre  comme  si  celui  qui  a  la  prudence  de  la  chair  ne 
pouvait  pas  se  convertir  et  être  soumis  à  la  loi  de  Dieu  ;  mais 
parce  que  la  prudence  elle-même  de  la  chair  ne  peut  pas  être 
soumise  à  la  loi  de  Dieu,  pas  plus  que  l'injustice  ne  peut  être 
juste,  ou  la  chaleur  froide,  bien  que  ce  qui  est  chaud  puisse 
être  »  ou  devenir  ce  froid  ». 

Vad  leiilum  répond  que  «  tout  péché  s'oppose  à  la  prudence, 
comme  du  reste  la  prudence  est  participée  en  toute  vertu. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  que  chaque  péché  opposé  à 
la  prudence  soit  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave;  c'est  seule- 
ment quand  il  s'oppose  à  la  prudence  en  quelque  matière  qui 
sera  elle-même  d'ordre  le  plus  grave  ». 

La  prudence  de  la  chair,  entendue  au  sens  pur  et  simple  ou 
selon  qu'elle  suppose  tout  dans  la  vie  humaine  ordonné  aux 
intérêts  de  la  chair  pris  comme  fin  dernière,  est  essentielle- 
ment un  péché  mortel  ;  elle  ne  serait  un  péché  véniel  que  s'il 
s'agissait  de  quelque  fin  particulière  qui  n'est  pas  ordonnée 
d'une  façon  actuelle  à  la  fin  dernière  véritable,  bien  qu'elle  lui 
demeure  ordonnée  d'une  façon  habituelle  (cf.  i"-2"^,  q.  i ,  art.  6)  ; 
que  si  tout  demeure  ordonné  à  la  vraie  fin  dernière  d'une 
façon  actuelle  ou  au  moins  virtuelle,  il  n'y  a  même  pas  de 
péché  véniel  dans  le  soin  qu'on  peut  prendre  de  la  chair  : 
c'est,  au  contraire,  un  acte  de  vertu;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
plus  à  parler  de  prudence  de  la  chair  ;  la  chair  n'ayant  plus  la 
raison  de  fin.  —  Nous  avons  vu  ce  qu'était  la  faussse  prudence 
constituée  telle  en  raison  de  la  fin  qui  n'est  point  ce  qu'elle 
devrait  être.  Que  penser  maintenant  de  la  fausse  prudence,  qui 
sera  telle,  non  plus  en  raison  de  la  fin,  mais  en  raison  des 
moyens  dont  on  use  ou  de  l'usage  qu'on  en  fait.  C'est  ce  que 
nous  devons  considérer  dans  les  articles  qui  vont  suivre.  Et, 
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à  ce  sujet,  nous  avons  à  étudier  trois  choses  :  l'astuce;  le  (iol  ; 
la  fraude.  —  D'abord,  de  l'astuce.  C'est  l'objet  de  l'article  sui- 
vant. 

Article  III. 
Si  l'astuce  est  un  péché  spécial? 

Cet  article  et  les  deux  qui  suivent  sont  tout  à  fait  propres 
à  la  Somme  Ihénlogiqae.  C'est  en  organisant  son  merveilleux 
traité  de  la  prudence,  que  saint  Thomas  a  trouvé  le  secret  de 
projeter  sur  ces  vices  les  plus  lumineuses  clartés,  comme  il 
l'avait  fait  pour  la  négligence,  dans  la  question  précédente. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  l'astuce  n'est  pas  un 
péché  spécial  ».  —  La  première  dit  que  «  les  paroles  de  la 
Sainte  Écriture  n'induisent  point  l'homme  à  pécher.  Or,  elles 
induisent  à  l'astuce;  selon  ce  mot  des  Proverbes,  ch.  i  (v.  /|)  : 
Pour  que  les  petits  aient  de  Vastace.  Donc  l'astuce  n'est  pas  un 
péché  ».  —  La  seconde  objection  en  appelle  encore  au  livre 
des  Proverbes,  ch.  xiii  (v.  i6),  où  u  il  est  dit  :  L'astucieux  fait 
toutes  choses  avec  conseil.  Ou  bien  donc  c'est  ordonné  à  une 
bonne  fin  ;  ou  à  une  fin  mauvaise.  Si  c'est  ordonné  à  une 
bonne  fin,  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  un  péché.  Et  si  c'est 
ordonné  à  une  fin  mauvaise,  il  semble  qu'on  a  du  coup  la  pru- 
dence de  la  chair  ou  du  monde.  Donc  l'astuce  n'est  pas  un 
péché  spécial,  distinct  de  la  prudence  de  la  chair  ».  —  La  troi- 
sième objection  est  formée  de  deux  beaux  textes  de  saint  Cré- 
goire.  c(  Exposant  ce  mot  du  livre  de  Job,  ch.  xii  (v.  4)  :  La 
simplicité  du  juste  est  tournée  en  dérision,  saint  Grégoire,  au 
livre  X  de  ses  Morales  (ch.  xxix,  ou  xvi,  ou  xxvii),  dit  :  La 
sagesse  de  ce  monde  consiste  à  cacher  son  cœur  par  des  machina- 
tions, à  voiler  sa  pensée  par  ses  paroles,  à  montrer  comme  vrai  ce 
qui  est  faux  et  comme  faux  ce  qui  est  vrai.  Puis,  il  ajoute  :  Cette 
prudence,  les  jeunes  gens  la  savent  par  l'usage,  et  les  enfants  l'ap- 
prennent à  prix  d'argent.  Or,  toutes  ces  choses  semblent  appar- 
tenir à  l'astuce.  Donc  l'astuce  ne  se  distingue  point  de  la  pru- 
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dence  de  la  chair  ou  du  monde;  et,   par   suite,  il  ne   semble 
pas  qu'elle  soit  un  vice  spécial  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  l'Apôtre  dit,  dans  la 
seconde  épître  aux  Corinthiens,  ch.  iv  (v.  2)  :  Renonçons  aux 
choses  cachées  gai  ne  conviennent  point,  ne  marchant  pas  dans 
Vastace,  n'adultérant  pas  la  parole  de  Dieu.  Donc  l'astuce  est  un 
certain  péché  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  la  pru- 
dence est  la  raison  droite  des  choses  de  l'action,  comme  la 
science  est  la  raison  droite  des  choses  à  savoir.  Or,  il  arrive 
qu'on  pèche  d'une  double  manière,  dans  les  choses  de  la  spé- 
culation, contre  la  rectitude  de  la  science  :  d'abord,  quand 
une  raison  est  apportée  pour  prouver  une  conclusion  fausse 
qui  semble  vraie;  ou  aussi,  parce  que  la  raison  procède  de 
principes  faux  qui  semblent  vrais,  soit  qu'ils  aboutissent  à 
une  conclusion  vraie,  soit  qu'ils  aboutissent  à  une  conclu- 
sion fausse.  De  même,  aussi,  un  péché  pourra  se  produire 
contre  la  prudence,  ayant  avec  elle  une  certaine  ressemblance, 
d'une  double  manière.  Premièrement,  parce  que  l'application 
de  la  raison  est  ordonnée  à  une  fin  qui  n'est  point  une 
fin  vraiment  bonne,  mais  seulement  en  apparence;  et  ceci 
appartient  à  la  prudence  de  la  chair.  Secondement,  pour 
autant  que  quelqu'un,  à  l'efFet  d'obtenir  une  certaine  fin,  soit 
bonne,  soit  mauvaise,  use  non  de  vrais  moyens,  mais  de 
moyens  faux  et  apparents;  et  ceci  appartient  au  péché  de  l'as- 
tuce. Aussi  bien  l'astuce  est-elle  un  péché  spécial,  opposé  à  la 
prudence,  et  distinct  de  la  prudence  de  la  chair  ». 

Vad  prinium  fait  observer  que  «  comme  saint  Augustin  le 
dit,  au  livre  IV  contre  Julien  (ch.  ni),  de  même  que  par  une 
sorte  d'abus  la  prudence  est  prise  quelquefois  en  un  sens 
mauvais,  de  même  aussi  l'astuce  est  prise  dans  un  sens  bon  ; 
et  cela,  à  cause  de  la  ressemblance  qu'elles  ont  entre  elles. 
Toutefois,  dans  son  sens  propre,  l'astuce  signifie  quelque 
chose  de  mauvais,  comme  Aristote  lui-même  le  dit  au  livre  VI 
de  V Éthique  yy  (ch.  xii,  n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  10). 

Vad  secundum  dit  que  «  l'astuce  peut  user  du  conseil  et 
pour  une  fin  bonne  et  pour  une  fin   mauvaise.   Mais,    même 
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s'il  s'agit  d'uTic  fin  bonne,  on  wa  doit  pas  y  parvenir  à  l'aide 
de  moyens  faux  et  simulés,  mais  j);n-  des  voies  droites  et 
vraies.  Aussi  jjien,  même  si  elle  est  ordonnée  à  une  (in  bonne, 
l'astuce  est  toujours  un  pécbé  ».  —  (Test  donc  la  raison  de 
moyens  faux  et  trompeurs,  qui  constitue  proprement  la  lai- 
son  de  pécbé  dans  l'astuce,  qu'il  s'agisse  de  fin  bonne  ou  de 
fin  tnauvaise. 

Vad  lerliaui  explique  que  «  saint  Grégoire,  sous  le  mot  de 
prudence  du  monde,  entend  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  la 
fausse  prudence;  et,  par  suite,  même  l'astuce  s'y  trouve  com- 
prise ». 

Il  est  une  fausse  prudence  qui  est  telle  uniquement  en  rai- 
son des  moyens  dont  elle  use.  Il  n'est  jamais  permis  d'user  de 
moyens  faux  et  trompeurs,  quelque  bonne  que  puisse  être 
d'ailleurs  la  fin  à  laquelle  on  les  ordonne.  User  de  tels  moyens 
ou  appliquer  sa  raison  à  les  utiliser,  constitue  proprement  le 
péché  de  l'astuce.  —  Mais  dans  quels  rapports  sont,  avec  l'as- 
tuce, le  dol  et  la  fraude?  Nous  devons  maintenant  le  consi- 
dérer. D'abord,  le  dol.   C'est  l'objet  de  l'article  suivant. 

Article  IV. 
SI  le  dol  est  un  péché  se  rapportant  à  l'astuce. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  dol  n'est  pas  un 
péché  se  rapportant  à  l'astuce  ».  —  La  première  arguë  de  ce 
que  «  le  péché  ne  se  trouve  point  dans  les  hommes  parfaits, 
surtout  le  péché  mortel.  Or,  il  se  trouve  en  eux  un  certain 
dol  ;  selon  cette  parole  de  la  seconde  Épître  aux  Corinthiens, 
ch.  XII  (v.  iG)  :  Comme  fêlais  astucieux,  je  vous  ai  pris  par  dol. 
Donc  le  dol  n'est  pas  toujours  un  péché  ».  —  La  seconde  ob- 
jection dit  que  u  le  dol  semble  appartenir  surtout  à  la  langue, 
selon  cette  parole  du  psaume  (v,  v.  ii)  :  Parleurs  langues,  ils 
agissaient  avec  dol.  Or,  l'astuce,  comme  aussi  la  prudence,  est 
dans  l'acte  même  de  la  raison.  Donc  le  dol  n'appartient  pas 
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à  l'astuce  ».  —  La  troisième  objection  cite  le  mot  dès  Pro- 
verbes, ch.  XII  (v.  20)  où  «  il  est  dit  :  Le  dol  est  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  pensent  à  des  choses  mauvaises.  Or,  toute  pensée  des 
choses  mauvaises  n'appartient  pas  à  l'astuce.  Donc  le  dol  ne 
semble  pas  appartenir  à  l'astuce  ». 

L'argument  sed  contra  remarque  que  «  l'astuce  est  ordonnée 
à  circonvenir;  selon  cette  parole  de  l'Apôtre,  aux  Éphésiens, 
ch.  IV  (v.  i/l)  :  Dans  l'astuce  qui  circonvient  pour  tromper.  Or, 
c'est  à  cela  aussi  qu'est  ordonné  le  dol.  Donc  le  dol  appar- 
tient à  l'astuce  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (art.  préc),  il  appartient  à  l'astuce  de 
prendre  des  voies  qui  ne  sont  pas  vraies,  mais  simulées  et 
apparentes,  pour  atteindre  une  certaine  fin ,  soit  bonne, 
soit  mauvaise.  Or,  l'utilisation  de  ces  voies  peut  se  consi- 
dérer d'une  double  manière.  D'abord,  dans  le  fait  même  d'y 
penser  et  de  les  établir  dans  son  esprit.  Ceci  appartient  en 
propre  à  l'astuce;  comme  aussi  le  même  fait,  par  rapport  aux 
voies  droites,  en  vue  de  la  fin  voulue,  appartient  à  la  pru- 
dence. D'une  autre  manière,  on  peut  considérer  l'utilisation 
de  ces  voies  et  moyens,  selon  qu'en  fait  on  les  exécute.  De  ce 
chef,  elle  appartient  au  dol.  D'où  il  suit  que  le  dol  implique 
une  certaine  mise  à  exécution  de  l'astuce.  Et  pour  autant  il 
appartient  à  l'astuce  ». 

Vad  primum  dil  que  «  comme  l'astuce  se  prend  proprement 
dans  un  sens  mauvais,  et  seulement  par  mode  d'abus,  dans  un 
sens  bon  ;  de  même  aussi  le  dol,  qui  est  l'exécution  de  l'astuce  ». 

Vad  secundum  explique  que  «  l'exécution  de  l'astuce,  à  l'effet 
de  tiomper,  se  fait  premièrement  et  principalement  par  la 
parole,  qui  occupe  le  premier  rang  parmi  les  signes  dont 
l'homme  se  sert  pour  exprimer  quelque  chose  à  un  autre, 
comme  on  le  voit  par  saint  Augustin,  au  livre  de  la  Doctrine 
chrétienne  (liv.  11,  ch.  m).  Et  voilà  pourquoi  le  dol  est  attribué 
surtout  à  la  parole.  Il  arrive  cependant  que  le  dol  existe  aussi 
dans  les  actes,  selon  ce  mot  du  psaume  (civ,  v.  25)  :  Et  accom- 
plir le  dol  contre  ses  serviteurs.  Il  est  aussi  dans  le  cœur,  selon 
cette  parole  de  V Ecclésiastique,  ch.  xix  (v.  2  3)  :  Son  intérieur 
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est  plein  de  dol;  mais  ceci  s'entend  de  ceux  qui  uiédileiit  des 
actes  de  dol,  selon  cette  parole  du  psaume  (xxxvii,  v.  i3)  :  Pen- 
dant tout  le  Jour,  ils  méditaient  le  dol  ». 

L'od  tertium  déclare  que  «  tous  ceux  qui  pensent  à  faire  quel- 
que mal  doivent  combiner  certaines  voies»  ou  certains  moyens 
«  qui  leur  permettront  de  réaliser  leur  projet  ;  et  le  plus  sou- 
vent ils  ourdissent  des  voies  de  dol  par  lesquelles  ils  peuvent 
plus  facilement  aboutir.  Toutefois  il  arrive  aussi  que  d'aucuns, 
sans  astuce  et  sans  dol,  ouvertement  et  par  la  violence  accom- 
plissent le  mal.  Mais,  parce  que  ceci  est  plus  difficile,  on  le 
trouve  plus  rarement  ». 

L'astuce  a  pour  la  servir,  et  pour  exécuter  ses  plans,  le  dol, 
qui  consiste  à  réaliser  par  la  parole  ou  par  les  actes  les  pro- 
jets intérieurement  arrêtés  par  l'astuce.  —  Devons-nous  lui 
assigner  la  fraude,  comme  second  moyen  destiné  à  l'aider? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  III. 
Si  la  fraude  appartient  à  l'astuce? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  fraude  n'appar- 
tient pas  à  l'astuce  ».  —  La  première  dit  qu'  «  il  n'est  pas  loua- 
ble que  quelqu'un  se  laisse  tronq)cr,  fin  à  laquelle  tend  l'astuce. 
Or,  il  est  louable  que  l'iiommc  souffre  la  fraude  ;  selon  cette 
parole  de  la  première  Épître  aux  Corinthiens,  cli.  vi  (v.  7)  : 
Que  ne  souffrez-vous  plutôt  la  fraude?  Donc  la  fraude  n'appar- 
tient pas  à  l'astuce  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  a  la 
fraude  semble  appartenir  au  fait  de  prendre  ou  de  garder 
d'une  manière  illicite  les  choses  extérieures;  il  est  dit,  en  olTel, 
au  livre  des  Actes,  ch.  v  (v.  i,  2),  qu  un  homme,  appelé  Ananie, 
avec  Saphire,  sa  femme,  vendit  un  champ  et  frauda  sur  le  prw  ite 
ce  champ.  Or,  prendre  ou  retenir  d'une  manière  illicite  les 
choses  extérieures,  appartient  à   l'injustice  ou   au   manque  de 
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libéralité.  Donc  la  fraude  n'appartient  pas  à  Tastuce,  qui  s'op- 
pose à  la  prudence  ».  —  La  troisième  objection  remarque  que 
c(  nul  n'use  d'astuce  contre  lui-même.  Or,  il  en  est  dont  les 
fraudes  sont  contre  eux-mêmes  ;  il  est  dit,  en  effet,  au  livre 
des  Proverbes,  ch.  i  (v.  i8),  de  quelques-uns,  (\uils  ourdissent 
des  fraudes  contre  leurs  âmes.  Donc  la  fraude  n'appartient  pas 
à  l'astuce  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  la  fraude  est  ordonnée 
à  tromper;  selon  cette  parole  du  livre  de  Job,  ch.  xni  (v.  9)  : 
Est-ce  que  Dieu  sera  trompé  comme  l'homme  par  vos  agissements 
frauduleux?  Or,  l'astuce  est  ordonnée  à  la  même  chose.  Donc 
la  fraude  appartient  à  l'astuce  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  comme  le 
dol  consiste  dans  l'exécution  de  l'astuce;  pareillement  aussi  la 
fraude;  mais  il  semble  que  ces  deux  vices  diffèrent  entre  eux, 
par  ceci,  que  le  dol  appartient  universellement  à  toute  exécu- 
tion de  l'astuce,  qu'elle  se  fasse  en  paroles  ou  en  actes  ;  tandis 
que  la  fraude  appartient  plus  en  propre  à  l'exécution  de  l'astuce 
par  mode  d'actes  ». 

Vad  primum  fait  observer  que  a  l'Apôtre  n'induit  pas  les 
fidèles  à  se  laisser  tromper  dans  l'ordre  de  la  connaissance, 
mais  à  ce  qu'ils  supportent  patiemment  l'effet  de  la  tromperie 
en  soutenant  les  injures  dont  on  les  poursuit  d'une  manière 
frauduleuse  ». 

Uad  secundum  dit  que  «  l'exécution  de  l'astuce  peut  se  faire 
par  le  moyen  d'un  autre  vice,  comme  aussi  l'exécution  de  la 
prudence  se  fait  par  les  vertus.  Et,  de  cette  sorte,  rien  n'em- 
pêche que  la  fraude  appartienne  à  l'avarice  ou  au  manque  de 
libéralité  »  et  pareillement  aussi  à  l'injustice,  comme  le  vou- 
lait l'objection. 

Vad  tertium  déclare  que  «  ceux  qui  commettent  des  fraudes 
n'ourdissent  pas  intentionnellement  quelque  chose  qui  soit 
contre  eux  ou  contre  leurs  âmes;  mais  c'est  le  juste  jugement 
de  Dieu  qui  fait  que  ce  qu'ils  ont  ourdi  contre  les  autres  se  re- 
tourne contre  eux,  selon  cette  parole  du  psaume  (vu,  v.  16)  : 
Il  tombe  dans  la  fosse  qu'il  avait  creusée  )). 
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La  fraude  est  un  vice  ordonné  à  l'exécution  de  l'astuce  par 
voie  d'actes  ou  de  faits;  comme  le  dol  était  ordonné  à  cette 
rnéme  exécution  soit  par  voie  de  paroles,  soit  par  voie  de  faits, 
indistinctement.  Ces  trois  vices  :  l'astuce,  le  dol,  la  fraude,  ne 
doivent  pas  se  confondre  avec  le  mensonge.  Ils  s'en  distin- 
guent en  ceci,  (fue  le  mensonge  se  propose  le  faux  comme  fin  : 
il  a  pour  but  de  tromper  ;  tandis  que  l'astuce,  le  dol  et  la 
fraude  se  proposent  le  faux  comme  moyen  :  s'ils  trompent, 
c'est  pour  obtenir  une  certaine  fin  qu'ils  se  proposent  ;  et 
voilà  pourquoi  ils  peuvent  se  trouver  dans  les  divers  genres  de 
vices  ou  de  pécliés,  n'en  constituant  aucun  distinctement  dans 
l'ordre  des  vertus  morales,  mais  seulement  dans  l'ordre  de  la 
prudence,  dont  le  propre  est  d'être  participée  dans  toutes  les 
autres  vertus.  —  A  côté  de  la  fausse  prudence,  nous  devons 
traiter  de  la  fausse  sollicitude;  et,  à  ce  sujet,  saint  Thomas 
se  demande  deux  choses  :  s'il  est  permis  d'avoir  de  la  sollici- 
tude à  l'endroit  des  choses  temporelles,  et  si  l'on  doit  être  en 
sollicitude  au  sujet  de  l'avenir.  D'abord  le  premier  point.  Il  va 
faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  VI. 

S'il  est  permis  d'avoir  de  la  sollicitude  au  sujet  des  choses 

temporelles  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  est  permis  d'avoir 
de  la  sollicitude  au  sujet  des  choses  temporelles  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  qu'  «  il  appartient  à  celui  qui  préside  d'être 
en  sollicitude  au  sujet  des  choses  auxquelles  il  préside,  selon 
cette  parole  de  l'Épître  aux  Romains,  ch.  xn  (v.  8)  :  Celui  qui 
préside  dans  la  sollicitude.  Or,  l'homme  est  préposé,  de  par  l'or- 
dination divine,  aux  choses  temporelles,  selon  cette  parole  du 
psaume  (vni,  v.  8)  :  Vous  avez  mis  toutes  choses  sous  ses  pieds, 
les  brebis  et  les  bœufs,  etc.  Donc  l'homme  doit  avoir  la  sollici- 
tude des  choses  temporelles  ».  —  La  seconde  objection  déclare 
que  ((  tout  homme  a  de  la  sollicitude  au  sujet  de  la  fin  pour 

XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice .  lo 
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laquelle  il  agit.  Or,  il  est  permis  à  l'homme  d'agir  pour  les  biens 
temporels  qui  sustentent  sa  vie;  aussi  bien  l'Apôtre  dit,  dans 
la  seconde  Épître  aux  Thessaloniciens ,  ch.  ni  (v.  lo)  :  S'il  est 
quelqu'un  qui  ne  veuille  pas  travailler,  que  celui-là  ne  mange  pas. 
Donc  il  est  permis  d'avoir  de  la  sollicitude  au  sujet  des  choses 
temporelles  ».  —  La  troisième  objection  remarque  que  «  la 
sollicitude  des  œuvres  de  miséricorde  est  chose  louable,  selon 
cette  parole  de  la  seconde  Épître  à  Timothée,  ch.  i  (v.  17)  : 
Étant  venu  à  Rome,  il  me  cherche  avec  sollicitude.  Or,  la  sollici- 
tude »  ou  le  soin  u  des  choses  temporelles  appartient  quelque- 
fois aux  œuvres  de  miséricorde  ;  comme  si  quelqu'un  apporte 
du  soin  ou  de  la  sollicitude  à  gérer  les  affaires  des  pupilles  et 
des  pauvres.  Donc  la  sollicitude  ou  le  soin  des  choses  tempo- 
relles n'est  pas  chose  illicite  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  beau  texte  de  «  Notre-Seigneur  », 
qui  ((  dit,  en  saint  Mathieu,  ch.  vi  (v.  3i)  :  Ne  soyez  pas  en  solli- 
citude, disant  :  que  mangerons-nous ,  ou  que  boirons-nous,  ou  de 
quoi  nous  vêtirons-nous?  lesquelles  choses  sont  cependant  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  préciser  à 
nouveau  ce  qu'est  la  sollicitude,  u  La  sollicitude,  dit-il,  impli- 
que un  certain  soin  ou  une  certaine  application  apportés  à 
l'obtention  d'une  chose.  Or,  il  est  manifeste  qu'un  plus  grand 
soin  est  apporté  oii  se  trouve  la  crainte  de  ne  pas  aboutir  ;  et, 
par  suite,  ori  l'on  est  sûr  de  réussir,  là  se  trouve  une  moindre 
sollicitude.  Ce  sera  donc  d'une  triple  manière  que  la  sollici- 
tude des  choses  temporelles  pourra  être  illicite.  —  D'abord,  du 
côté  de  ce  qui  en  est  l'objet  ;  savoir,  si  nous  cherchons  les 
choses  temporelles  à  titre  de  fin.  Aussi  bien  saint  Augustin  dit, 
au  livre  des  Œuvres  des  moines  (ch.  xxvi)  :  Quand  le  Seigneur 
dit  :  Ne  soyez  point  en  sollicitude,  etc.,  Il  dit  cela  pour  qu'on  ne 
prenne  point  ces  choses  comme  but  et  que  ceux  qui  prêchent  VÉvan- 
gile  ne  fassent  point  tout  ce  qu'ils  font  en  vue  de  ces  choses.  — 
D'une  autre  manière,  la  sollicitude  des  choses  temporelles  peut 
être  illicite,  en  raison  du  soin  superflu  qu'on  apporte  à  se 
procurer  ces  choses  et  qui  fait  que  l'homme  est  détourné  des 
choses  spirituelles  auxquelles  il  doit  se  donner  tout  d'abord. 
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C'est  pour  cela  qu'il  est  dit  en  saint  Mathieu,  cli.  xni  (v.  22), 
que  la  soUlcUude  du  siècle  snjjoqiœ  lu  parole.  —  Troisièmement, 
en  raison  d'une  crainte  supeillue;  c'est-à-dire  lorsque  quelqu'un 
craint,  même  en  faisant  ce  qu'il  doit,  de  manquer  du  néces- 
saire. Et  cela,  le  Seigneur  »,  dans  son  Sermon  sur  la  Monta- 
gne, saint  Mathieu,  ch.  vi  (v.  25  et  suiv.),  «  l'exclut  d'une 
triple  manière.  Premièrement,  en  rappelant  les  bienfaits  plus 
grands  accordés  par  Dieu  à  l'iiomme,  sans  qu'il  ait  eu  à  y 
pourvoir;  savoir  :  son  corps  et  son  âme.  Secondement,  en 
rappelant  la  manière  dont  Dieu  subvient  aux  animaux  et  aux 
plantes,  sans  que  l'homme  s'en  occupe,  selon  la  proportion  de 
leur  nature.  Troisièmement,  en  rappelant  la  divine  Provi- 
dence que  les  Gentils  ignoraient;  ce  qui  les  amenait  à  être 
surtout  en  sollicitude  pour  se  procurer  les  biens  temporels. 
C'est  pourquoi  11  conclut  que  notre  sollicitude  doit  porter 
principalement  sur  les  biens  spirituels,  comptant  que  même 
les  biens  temporels  nous  seront  donnés  pour  notre  nécessité 
si  nous  faisons  ce  que  nous  devons  ».  —  On  aura  remarqué 
cette  dernière  formule  de  saint  Thomas,  qui  précise  de  façon 
si  lumineuse  les  sens  des  recommandations  contenues  dans 
l'Évangile. 

L'«c/  primiim  revient  sur  la  même  doctrine  et  y  insiste  :  u  Les 
biens  temporels  sont  soumis  à  l'homme  pour  qu'il  en  use  selon 
que  la  nécessité  l'exige,  non  pour  qu'il  mette  en  eux  sa  fin, 
ou  pour  qu'il  se  livre  à  leur  sujet  à  une  sollicitude  »  exagérée 
et  «  superflue  ». 

h'ad  secunduni  répond  que  «  la  sollicitude  de  celui  qui  ac- 
quiert son  pain  par  son  travail  corporel  n'est  pas  superflue 
mais  modérée.  Aussi  bien  saint  Jérôme  dit  que  le  travcdl  doit 
se  fcdre  et  la  sollicitude  être  enlevée,  savoir  celle  qui  est  super- 
flue et  qui  trouble  l'àme  »  surtout  en  raison  de  la  crainte  exa- 
gérée portant  à  craindre  de  manquer  du  nécessaire  même 
quand  on  fait  ce  que  l'on  doit. 

L'rtd  tcrtium  déclare  que  la  «  sollicitude  des  choses  tempo- 
relles dans  les  œuvres  de  miséricorde  est  ordonnée  à  la  lin  de 
la  charité.  Elle  n'est  donc  pas  illicite,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
superflue  ». 
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La  sollicitude  qui  fait  qu'on  met  tout  son  soin  à  rechercher 
les  choses  temporelles,  ou  un  soin  superflu,  ou  qu'on  redoute 
d'une  manière  superflue  de  manquer  de  ces  choses,  est  illicite 
et  peccamineuse;  elle  ne  l'est  point,  si  elle  apporte  à  ces  choses 
un  soin  modéré,  en  les  ordonnant  à  la  fin  de  la  charité,  et  en 
se  confiant  à  la  divine  Providence.  —  Mais  peut-on  être  en 
sollicitude  pour  l'avenir  ou  pour  le  lendemain,  sans  tomher 
sous  le  coup  de  la  sollicitude  superflue?  C'est  ce  que  nous  de- 
vons maintenant  examiner  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  VII. 
Si  rhomme  doit  être  en  sollicitude  pour  l'avenir  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'homme  doit  être  en 
sollicitude  pour  l'avenir  ».  —  La  première  est  le  beau  texte  du 
livre  des  Proverbes,  ch.  vi  (v.  6  et  suiv.),  oii  «  il  est  dit  : 
Va-Ven  vers  la  fourmi,  6  paresseux,  et  considère  ses  voies  et  ap- 
prends la  sagesse  !  elle  (la  fourmi),  sans  avoir  ni  chef  ni  maître 
qui  la  conduise  ou  qui  V enseigne,  prépare  sa  réserve  en  été  eji  ras- 
semble au  temps  de  la  moisson  ce  qui  devra  la  nourrir.  Or,  c'est 
là  être  en  sollicitude  pour  l'avenir.  Donc  la  sollicitude  des 
choses  à  venir  est  digne  de  louange  ».  —  La  seconde  objection 
fait  observer  que  u  la  sollicitude  appartient  à  la  prudence.  Or, 
la  prudence  porte  spécialement  sur  l'avenir;  car  sa  partie  prin- 
cipale est  la  prévoyance  des  choses' à  venir,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut  (q.  49,  art.  G,  ad  i"'").  Donc  c'est  chose  vertueuse 
d'être  en  sollicitude  pour  l'avenir  ».  —  La  troisième  objection 
dit  que  a  quiconque  met  quelque  chose  de  côté  et  en  réserve 
affirme  sa  sollicitude  pour  l'avenir.  Or,  nous  lisons  en  saint 
Jean,  ch.  xiii(v.6),  que  le  Christ  Lui-même  avait  une  bourse 
où  l'on  conservait  quelque  chose  et  que  Judas  portait.  Les 
Apôtres  aussi  conservaient  le  prix  des  champs  qu'on  venait 
déposer  à  leurs  pieds,  comme  il  est  dit  au  livre  des  Actes,  ch.  iv 
(v.  35).  Donc  il  est  pcimis  d'être  en  sollicitude  pour  l'avenir  ». 
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L'argument  sed  contra  cite  la  parole  de  «  Notre-Scigneur  », 
qui  ((  dit,  en  saint  Matthieu,  ch.  vi  (v.  34)  •  Ve  soyez  pas  en  sol- 
llcUade  pour  le  lendemain.  Or,  le  lendematn  est  mis  là  pour 
l'avenir,  comme  le  marque  saint  Jérôme  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  qu'  «  il  n'est  au- 
cune œuvre  qui  puisse  être  vertueuse,  si  elle  n'est  revêtue  des 
circonstances  qui  conviennent  :  et  l'une  d'elles  est  le  temps, 
selon  cette  parole  de  VEccléslastc,  ch.  vni  (v.  6)  :  En  toute  af- 
faire, il  y  a  le  temps  et  Vopportanité,  chose  qui  se  vérifie,  non 
pas  seulement  pour  les  œuvres  extérieures,  mais  aussi  pour  la 
sollicitude  intérieure.  A  chaque  temps,  en  effet,  convient  sa 
sollicitude  propre  ;  c'est  ainsi  qu'au  temps  de  l'été  convient  la 
sollicitude  de  la  moisson,  et  au  temps  de  l'automne  la  sollici- 
tude de  la  vendange.  Si  donc  quelqu'un,  au  temps  de  l'été,  était 
déjà  en  sollicitude  pour  la  vendange,  il  empiéterait  indûment 
sur  la  sollicitude  du  temps  à  venir.  Aussi  bien  est-ce  cette  sol- 
licitude que  le  Seigneur  défend  comme  superflue,  quand  II 
dit  :  N'ayez  point  de  sollicitude  au  sujet  du  lendemain.  Car  11 
ajoute  :  Le  jour  de  demain  sera  en  sollicitude  pour  lui,  c'est- 
à-dire  aura  sa  propre  sollicitude  qui  suffit  à  affliger  l'âme.  Et 
c'est  ce  qu'il  ajoute  :  Au  jour  suffit  sa  malice  propre,  c'est- 
à-dire  l'affliction  de  la  sollicitude  ». 

Vad  prinium  répond  que  «  la  fourmi  a  la  sollicitude  qui 
convient  au  temps  ;  et  c'est  cela  qui  nous  est  proposé  comme 
exemple  ». 

\Jad  secundum  dit  qu'  «  à  la  prudence  appartient  la  pré- 
voyance ou  la  providence  raisonnable  des  choses  futures.  Or, 
ce  serait  une  prévoyance  ou  une  sollicitude  des  choses  à  venir 
désordonnée,  si  quelqu'un  cherchait  les  choses  temporelles  où 
l'on  parle  de  passé  et  de  futur,  comme  y  mettant  sa  fin;  ou  s'il 
recherchait  les  choses  superflues,  au  delà  de  ce  que  requiert  la 
nécessité  de  la  vie  présente  ;  ou  s'il  empiétait  sur  le  temps  de 
la  sollicitude  ». 

h'ad  terlium  apporte  un  très  beau  texte  de  saint  Augustin 
nous  mettant  en  garde  contre  certains  excès  d'appréciation  que 
l'objection  laissait  supposer.  «Comme  le  dit  saint  Augustin,  au 
livre  du  Sermon  du  Seigneur  sur  la  Montagne  (liv.  II,  ch.  xvii), 
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quand  nous  verrons  quelque  serviteur  de  Dieu  pourvoir  à  ce  que 
les  choses  nécessaires  ne  lui  manquent  point,  ne  jugeons  pas  qu'il 
est  en  sollicitude  du  lendemain.  Car  le  Seigneur  Lui-même,  pour 
nous  servir  d'exemple,  a  daigné  avoir  une  bourse  ;  et  dans  les 
Actes  des  Apôtres  il  est  écrit  quêtes  choses  nécessaires  pour  vivre 
Jurent  mises  en  réserve  pour  l'avenir  à  cause  de  la  famine  qui 
était  imminente.  Le  Seigneur  ne  réprouve  donc  pas  que  quelqu'un 
se  procure  ces  choses  selon  le  mode  humain,  mais  qu'il  serve  Dieu 
en  vue  de  ces  choses  ». 

La  fausse  sollicitude,  qui  se  préoccupe  indûment  au  sujet 
des  choses  de  la  vie,  revêt  parfois  et  même  souvent  ce  carac- 
tère, qu'elle  consiste  à  empiéter  sur  ce  qui  devra  être  le  propre 
d'un  autre  temps  ;  on  ne  sait  pas  suffisamment  être  à  la  chose 
du  moment  et  laisser  pour  les  temps  qui  viendront  après  ce 
qui  devra  occuper  alors  mais  ne  doit  pas  occuper  dans  le  mo- 
ment présent.  Le  remède  à  ce  vice  est  le  beau  mot  de  l'Évan- 
gile, qu'à  chaque  jour  suffit  son  mal.  Pourquoi  vouloir  multi- 
plier le  mal  du  jour  présent  par  le  souci  du  lendemain?  D'au- 
tant plus  que  souvent  tout  le  mal  qu'on  s'est  indûment  donné 
avant  l'heure,  demeure  ensuite  sans  objet  et  ne  trouve  plus  à 
s'appliquer,  le  moment  venu,  les  choses  n'étant  plus  alors  ce 
que  notre  imagination  tourmentée  se  les  était  représentées.  — 
Nous  avons  dit  les  deux  aspects  de  la  fausse  prudence,  consi- 
dérée sous  son  jour  de  prudence  de  la  chair  et  sous  son  jour 
d'astuce,  de  fraude,  de  dol.  Nous  avons  dit  aussi  la  fausse 
sollicitude.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  demander  l'ori- 
gine de  ces  divers  vices.  Ce  va  être  l'objet  de  l'article  sui- 
vant. 

Article  VIII. 
Si  ces  sortes  de  vices  viennent  de  l'avarice? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  ces  sortes  de  vices  ne 
viennent  pas  de  l'avarice».  —  La  première  en  appelle. à  ce 
qu'  «  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  53,  art.  6),  que  c'est  surtout  par 
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la  luxure  que  la  raison  se  trouve  mise  en  défaut  dans  sa  recti- 
tude. Or,  ces  sortes  de  vices  s'opposent  à  la  raison  droite, 
c'est-à-dire  à  la  prudence.  Donc  ils  viennent  plutôt  de  la 
luxure;  alors  surtout  qu'Aristote  dit  au  livre  VII  de  VÉlhlqiie 
(ch.  VI,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  G)  que  Vénus  est  trompeuse  et  sa 
ceinture  variée  et  que  l'incontinent  de  concupiscence  agit  parce 
qu'il  est  trompé  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que 
«  les  vices  dont  il  s'agit  ont  une  certaine  ressemblance  avec  la 
prudence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  3  ;  q.  ^7,  art.  i3).  Or,  parce 
que  la  prudence  est  dans  la  raison,  il  semble  qu'elle  a  plus  de 
parenté  avec  les  vices  spirituels,  tels  que  l'orgueil  et  la  vaine 
gloire.  Donc  les  vices  dont  il  s'agit  semblent  venir  de  l'orgueil 
plutôt  que  de  l'avarice  ».  —  La  troisième  objection  dit  que 
c<  l'homme  use  d'embûches  non  seulement  pour  ruiner  les 
biens  d'autrui,  mais  aussi  quand  il  machine  quelque  meurtre  ; 
et  si  la  première  de  ces  deux  choses  convient  à  l'avarice,  la 
seconde  est  le  propre  de  la  colère.  Or,  user  d'embûches  appar- 
tient à  l'astuce,  au  dol  et  à  la  fraude.  Donc  les  vices  dont  il 
s'agit  ne  viennent  pas  seulement  de  l'avarice;  ils  viennent 
aussi  de  la  colère  ». 

L'argument  sed  contra  s'autorise  de  a  saint  Grégoire  »  qui, 
«  au  livre  XXXI  de  ses  Morales  (ch.  xlv,  ou  xvii,  ou  xxxi),  as- 
signe la  fraude  comme  fille  de  l'avarice  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que 
«  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (cf.  obj.  2),  la  prudence  de  la 
chair  et  l'astuce  avec  le  dol  et  la  fraude  ont  une  certaine  res- 
semblance avec  la  prudence,  dans  un  certain  usagé  de  la  raison. 
Or,  parmi  les  autres  vertus  morales,  c'est  surtout  dans  la  jus- 
tice qu'apparaît  l'usage  de  la  raison  droite,  parce  que  la  justice 
est  dans  l'appétit  rationnel.  Aussi  bien  est-ce  également  dans 
les  vices  opposés  à  la  justice  qu'apparaît  le  plus  l'usage  désor- 
donné de  la  raison.  Et  parce  que  l'avarice  s'oppose  surtout  à  la 
justice,  à  cause  de  cela  les  vices  dont  il  s'agit  viennent  surtout 
de  l'avarice  ». 

L'«d  primuni  répond  que  «  la  luxure,  par  la  véhémence  du 
plaisir  et  de  la  convoitise,  opprime  tolalement  la  raison  l'em- 
pêchant  de  produire  son  acte.  Au  contraire,  dans  les  vices  dont 
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il  s'agit,  il  demeure  toujours  un  certain  usage  de  la  raison, 
bien  qu'il  soit  désordonné.  Et  voilà  pourquoi  ces  vices-là  ne 
sortent  pas  directement  de  l'avarice.  —  Quant  au  fait  qu'Aris- 
tote  appelle  Vénus  trompeuse,  c'est  en  raison  d'une  certaine 
similitude,  pour  autant  qu'elle  saisit  l'homme  à  l'improviste, 
comme  il  arrive  dans  les  ruses  ;  toutefois,  ce  n'est  point  par 
l'astuce,  mais  plutôt  par  la  violence  de  la  convoitise  et  du 
plaisir  ;  et  voilà  pourquoi  il  ajoute  que  Vénus  enlève  grande- 
ment son  intelligence  au  sage.  » 

Vad  secundum  résout  excellemment  l'objection.  «  User  d'em- 
bûches, dit  saint  Thomas,  implique  une  certaine  pusillani- 
mité ;  car  le  magnanime  agit  en  toutes  choses  à  découvert, 
comme  le  note  Aristote  au  livre  lY  de  VÉthique  (ch.  ni,  n.  28; 
de  S.  Th.,  leç.  10).  Aussi  bien,  parce  que  l'orgueil  a  ou  feint 
d'avoir  une  certaine  ressemblance  avec  la  magnanimité,  de  là 
vient  que  ces  vices  dont  il  s'agit  et  qui  usent  de  fraude  et  de 
dol  ne  sortent  point  directement  de  l'orgueil.  Ils  appartiennent 
plutôt  à  l'avarice,  qui  cherche  l'utile,  se  préoccupant  peu  de 
l'excellence  ». 

L'ad  tertium  présente  une  observation  analogue  pour  la  troi- 
sième objection.  «  La  colère  a  son  mouvement  brusque:  aussi 
bien  elle  agit  de  façon  précipitée  et  sans  conseil,  tandis  que 
les  vices  en  question  usent  du  conseil,  quoique  d'une  façon 
désordonnée.  Et  si  parfois  certains  hommes  usent  d'embûches 
pour  machiner  des  meurtres,  cela  ne  provient  pas  de  la  colère, 
mais  plutôt  de  la  haine;  car  l'homme  qui  est  sous  lecoup  de 
la  colère  cherche  à  nuire  ouvertement,  comme  le  dit  Aristote 
au  second  livre  de  la  Rhétorique  »  (ch.  11,  n.  i). 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  question  à  étudier  pour  termi- 
ner tout  ce  qui  regarde  le  traité  de  la  prudence.  C'est  la  ques- 
tion des  préceptes  qui  s'y  ra})portent. 


QUESTION  LVI 


DES  PRECEPTES  AÏANT  TRAIT  A  LA  PRUDENCE 


Cette  question  comprend  deux  articles  : 

i"  Des  préceptes  ayant  trait  à  la  prudence. 
2°  Des  préceptes  ayant  trait  aux  vices  opposés. 


Article  Premier. 

Si,  au  sujet  de  la  prudence,  a  dû  être  donné  quelque  précepte 
parmi  les  préceptes  du  Décalogue? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  au  sujet  de  la  pru- 
dence, a  dû  être  donné  quelque  précepte  parmi  les  préceptes 
du  Décalogue  ».  —  La  première  dit  qu'  a  au  sujet  de  la  vertu 
principale  doivent  être  donnés  les  principaux  préceptes.  Or, 
les  principaux  préceptes  de  la  loi  sont  les  préceptes  du  Décalo- 
logue.  D'autre  part,  la  prudence- est  la  vertu  principale  parmi 
les  vertus  morales.  Donc  il  semble  qu' «  au  sujet  de  la  pru- 
dence, a  dû  être  donné  quelque  précepte  parmi  les  préceptes 
du  Décalogue  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  dans  la 
doctrine  évangélique,  la  loi  se  trouve  contenue  surtout  quant 
aux  préceptes  du  Décalogue  (cf.  7"-?'"^,  q.  107).  Or,  dans  la 
doctrine  évangélique,  est  donné  le  précepte  de  la  prudence  ; 
comme  on  le  voit  en  saint  Matthieu,  ch.  x  (v.  16)  :  Soyez  pru- 
dents comme  des  serpents.  Donc,  parmi  les  préceptes  du  Déca- 
logue, a  dû  être  marqué  l'acte  de  la  prudence».  —  La  Iroisième 
objection  fait  observer  que  «  les  autres  livres  de  l'Ancien  Tes- 
tament sont  ordonnés  aux  préceptes  du  Décalogue  ;  aussi  bien 
est-il  dit,  dans  Malachie,  ciiîqutre  dernier  (v.  fi)  :  Souvenez-vous 
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de  la  loi  de  Moïse,  mon  serviteur,  que  je  lui  ai  donnée  sur  rUoreh. 
Or,  dans  les  autres  documents  de  l'Ancien  Testament,  sont 
donnés  des  préceptes  au  sujet  de  la  prudence  ;  ainsi,  dans  les 
Proverbes,  ch.  ni  (v.  5)  :  Ne  t'appuie  pas  sur  ta  prudence  ;  et  plus 
loin,  chapitre  iv  (v.  25)  :  Que  tes  paupières  précèdent  tes  pas. 
Donc,  dans  la  loi  aussi,  a  dû  être  placé  quelque  précepte  au 
sujet  de  la  prudence,  et  surtout  parmi  les  préceptes  du  Déca- 
logue  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  on  voit  le  contraire  en 
parcourant  les  préceptes  du  Décalogue  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  se  réfère  au  grand  ex- 
posé qu'il  nous  a  fait  du  Décalogue  dans  le  traité  de  la  loi. 
((  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  quand  il  s'agissait  des  pré- 
ceptes {l''-2''\  q.  loo,  art.  3;  art.  5,  ad  i"'"),  les  préceptes  du 
Décalogue,  de  même  qu'ils  ont  été  donnés  à  tout  le  peuple, 
tombent  aussi  dans  la  compréhension  de  tous,  comme  appar- 
tenant à  la  raison  naturelle.  Or,  ce  qui  appartient  surtout  au 
dictamen  de  la  raison  naturelle,  ce  sont  les  fins  de  la  vie 
humaine  »,  ou  ce  que  l'homme  doit  chercher  et  vouloir  comme 
étant  son  bien,  «  lesquelles  sont,  dans  l'or^ire  de  l'action,  ce  que 
sont,  dans  l'ordre  de  la  spéculation,  les  principes  connus  na- 
turellement, ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
(q.  /i7,  art.  6;  1^-2^^,  q.  g^).  Puis  donc  que  la  prudence  ne  porte 
point  sur  la  fin,  mais  sur  ce  qui  est  ordonné  à  la  fin,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  47,  art.  6),  il  s'ensuit  qu'il  n'élait 
pas  à  propos  que  fût  placé  parmi  les  préceptes  du  Décalogue 
quelque  précepte  se  rapportant  directement  à  la  prudence. 
Toutefois  à  la  prudence  se  réfèrent  tous  les  préceptes  du  Déca- 
logue, selon  qu'elle-même  doit  diriger  tous  les  actes  des 
vertus  ». 

L'ad  primuni  répond  que  «  si  la  prudence  l'emporte  sur  les 
autres  vertus  morales,  cependant  la  justice  est  plus  intéressée  à 
la  raison  de  chose  due,  qui  est  requise  pour  le  précepte,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  /|/i,  art.  1  ;  7"-2<'^  q.  99,  art.  i,  5; 
q.  100,  art.  5,  ad  /'"").  Et  voilà  pourquoi  les  principaux  pré- 
ceptes de  la  loi,  qui  sont  les  préceptes  du  Décalogue,  ont  dû  se 
rapporter  à  la  justice  plutôt  qu'à  la  prudence  ». 
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Vad  secundum  fait  observer  que  «  la  doctrine  évangéliquc  est 
la  doctrine  de  la  perfection.  Il  fallait  donc  qu'en  elle  l'homme 
fût  instruit  d'une  manière  parfaite  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
rectitude  de  la  vie,  que  ce  soit  les  fins  ou  que  ce  soit  ce  qui  est 
ordonné  à  la  fin.  C'est  pour  cela  qu'il  a  fallu  que  dans  la  doc- 
trine évangélique  soient  aussi  donnés  des  préceptes  au  sujet  de 
la  prudence  ». 

Vad  teiiiiim  dit  que  «  les  autres  enseignements  de  l'Ancien 
Testament  sont  ordonnés  aux  préceptes  du  Décalogue  comme  à 
leur  fin  ;  et  pareillement  il  était  à  propos  que  dans  les  autres 
documents  de  l'Ancien  Testament  les  hommes  fussent  instruits 
de  l'acte  de  la  prudence  qui  porte  sur  ce  qui  est  ordonné  à  la 
fin  ». 

Dans  les  préceptes  du  Décalogue,  il  n'était  pas  à  propos  que 
fût  donné  quelque  précepte  ayant  trait  directement  à  la  vertu 
de  prudence;  mais  dans  les  autres  documents  de  l'Ancien  Tes- 
tament, ordonnés  à  compléter  et  à  parfaire  les  préceptes  géné- 
raux marqués  dans  le  Décalogue,  devaient  se  trouver  des  pres- 
criptions se  rapportant  directement  à  cette  vertu  :  laquelle 
d'ailleurs  se  trouve  implicitement  prescrite  dans  tous  les  pré- 
ceptes du  Décalogue,  puisque  sans  elle  aucun  de  ces  préceptes 
ne  saurait  être  observé.  —  Que  penser  maintenant  des  préceptes 
pouvant  intéresser  les  vices  opposés  à  la  vertu  de  pr'udence  : 
ces  sortes  de  préceptes  devaient-ils  se  trouver  dans  l'ancienne 
loi  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  dans  l'ancienne  loi  furent  convenablement  marqués  des 
préceptes  de  défense  portant  sur  les  vices  opposés  à  la 
prudence  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  dans  rancienne  loi, 
furent  proposés  mal  à  propos  des  préceptes  prohibitifs  au  sujet 
des  vices  opposés  à  la  prudence  ».  —  La  première  fait  renvar- 
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quer  que  «  s'opposent  à  la  prudence  les  vices  qui  ont  une 
opposition  directe  à  cette  vertu,  comme  l'imprudence  et  ses 
diverses  parties,  non  moins  que  les  vices  qui  ont  avec  elle 
quelque  ressemblance,  tels  que  l'astuce  et  ce  qui  s'y  rattache. 
Or,  ces  derniers  vices  sont  prohibés  dans  la  loi.  Il  est  dit,  en 
effet,  au  livre  du  Lévitiqiie,  ch.  xix  (v.  i3)  :  Ta  ne  feras  point 
d'injure  à  ton  prochain;  et,  dans  le  Deatéronome,  ch.  xxv  (v.  i3)  : 
Ta  n'aaras  point  dans  ton  sac  des  poids  différents,  l'an  plas  grand 
et  Vaatre  plas  petit.  Donc  il  aurait  fallu  aussi  que  fussent 
donnés  certains  préceptes  au  sujet  des  vices  qui  s'opposent 
directement  à  la  prudence  ».  —  La  seconde  objection  dit  que 
((  la  fraude  peut  se  produire  en  bien  d'autres  choses  que  dans 
les  ventes  et  les  achats.  C'est  donc  mal  à  propos  que  la  loi  dé- 
fendait la  fraude  seulement  dans  les  achats  et  les  ventes  ».  — 
La  troisième  objection  remarque  que  «  la  raison  est  la  même 
de  commander  l'acte  de  la  vertu  et  de  défendre  l'acte  du  vice 
opposé.  Or,  les  actes  de  la  prudence  ne  se  trouvent  point  com- 
mandés dans  la  loi.  Donc  les  vices  opposés  n'auraient  pas  dû 
être  défendus  ». 

L'argument  sed  contra  se  réfère  à  l'autorité  des  préceptes  de 
la  loi  marqués  dans  l'objection  première. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  va  justifier  la  position  de 
ces  préceptes.  Il  part  de  ce  principe,  que  «  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  (art.  préc),  la  justice  surtout  regarde  la  raison  de 
dette,  qui  est  requise  pour  le  précepte  ;  car  la  justice  est  or- 
donnée à  rendre  ce  qui  est  dû  à  autrui,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
loin  (q.  58,  art.  ii).  Or,  l'astuce,  quant  à  son  exécution,  se 
commet  surtout  dans  les  choses  qui  ont  trait  à  la  justice,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  (q.  55,  art.  8).  C'est  pour  cela  qu'il  fut  à  propos 
que  fussent  donnés,  dans  la  loi,  des  préceptes  prohibitifs, 
relativement  à  l'exécution  de  l'astuce,  pour  autant  qu'elle  se 
réfère  à  la  justice;  comme  lorsque  quelqu'un  avec  dol  ou  avec 
fraude  porte  préjudice  à  un  autre  ou  enlève  ses  biens  ». 

L'ad  priniam  répond  que  «  ces  vices  qui  s'opposent  directe- 
ment à  la  prudence,  d'une  opposition  manifeste,  ne  se  rappor- 
tent point  à  la  justice  comme  le  fait  Tcxécution  de  l'astuce. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  ils  ne  sont  point  défendus  dans  la 
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loi  comme  le  sont  la  fraude  et  le  clol,  qui  se  réfèrent  à 
l'injustice  o. 

L'ad  secundiun  dit  que  «  toute  fraude  et  tout  dol  commis  dans 
les  choses  qui  touchent  à  la  justice,  peuvent  être  considérés 
comme  défendus,  dans  le  LévUlqae,  ch.  xix,  dans  la  défense 
de  la  calomnie  »  ou  de  l'injure.  Toutefois,  c'est  surtout  dans 
les  ventes  et  les  achats,  que  la  fraude  et  le  dol  ont  coutume  de 
s'exercer;  selon  cette  parole  de  VEcclésiasUque,  ch.  xxvi  (v.  28)  : 
Le  cabarelier  ne  sera  point  juslijié  du  péché  des  lèvres.  Et  voilà 
pourquoi  est  donné,  dans  la  loi,  un  précepte  prohibitif  spécial 
au  sujet  de  la  fraude  commise  dans  les  achats  et  dans  les 
ventes  ». 

Vad  terliam  déclare  que  «  tous  les  préceptes  au  sujet  des 
actes  de  la  justice,  donnés  dans  la  loi,  appartiennent  à  l'exécu- 
tion de  la  prudence;  comme  aussi  les  préceptes  prohibitifs 
donnés  au  sujet  du  vol,  de  la  calomnie  ou  de  l'injure  et  de  la 
vente  frauduleuse,  appartiennent  à  l'exécution  de  l'astuce  ». 

Les  vertus  morales  proprement  dites,  ou,  aussi,  dans  l'ordre 
de  la  fin  dernière  surnaturelle,  les  vertus  théologales,  et  les  dons 
qui  doivent  parfaire  soit  les  uns  soit  les  autres,  sont  destinés  à 
orienter  les  facultés  appétitives  qui  se  trouvent  dans  l'homme 
pour  qu'il  veuille  toujours  et  en  tout  son  vrai  bien.  Mais,  parce 
que  ce  bien,  dans  son  mode  de  réalisation,  n'est  point  chose 
déterminée  d'avance  et  naturellement  pour  l'homme;  qu'il 
faut,  au  contraire,  que  lui-même,  à  chaque  instant  et  pour 
chaque  action,  détermine,  par  sa  raison  propre,  ce  qui  doit  être 
fait  en  vue  de  l'obtention  du  bien  qu'il  poursuit,  de  là,  chez 
lui,  l'absolue  nécessité  d'une  vertu  qui  vienne  parfaire  sa 
raison  dans  l'exercice  de  cet  office.  Cette  vertu  est  la  vertu  de 
prudence.  Elle  a  son  siège  dans  la  raison  pratique.  Tout  ce  qui 
est  de  nature  à  diriger  cette  raison  et  à  perfectionner  son  acte, 
l'aidant  à  s'enquérir  des  possibilités  relatives  à  l'acte  à  accom- 
plir, à  juger  de  ce  qui  est  le  meilleur  par  rapport  à  cet  acte,  à 
prescrire  ce  qui  aura  été,  en  effet,  jugé  tel,  tout  cela  fait  partie 
de  la  vertu  de  prudence,  bien  que  ce  puisse  être  à  des  titres 
divers.  Elle-même,  en  effet,  consiste   essentiellement   dans  la 


l58  SOMME    THEOLOGIQUË. 

perfection  de  l'acte  du  commandement,  prescrivant,  après 
l'enquête  et  le  jugement,  le  mode  d'agir  qui  aura  été  déter- 
miné. Mais  cet  acte  est  précédé  du  jugement  et  de  l'enquête. 
L'enquête  sera  perfectionnée  par  une  vertu  spéciale,  ordonnée 
au  bon  conseil;  et  le  jugement,  par  deux  vertus  distinctes, 
ordonnées  à  faire  bien  juger,  selon  qu'il  s'agit  de  se  prononcer 
d'après  les  règles  communes  de  la  moralité,  ou  selon  qu'il 
s'agit  de  se  prononcer  d'après  des  règles  supérieures  qui  domi- 
nent les  règles  communes  et  ordinaires.  Pour  que  ces  divers 
actes  soient  parfaits  et  que  les  vertus  qui  y  président  obtien- 
nent tout  leur  effet,  de  multiples  conditions  sont  requises, 
dans  l'homme,  qui  seront  comme  les  parties  intégrales  de  la 
vertu  de  prudence.  Il  y  faudra  d'abord  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  peut  éclairer  la  raison  pratique  dans  la  détermination 
du  mode  d'agir.  Puis,  son  application  à  l'acte  dont  il  s'agit. 
La  connaissance  se  fera  par  l'étude  de  la  science  morale  et 
juridique;  aidée  du  jugement  ou  de  l'expérience  des  sages  et 
des  âges.  Ici,  la  disposition  par  excellence  et  d'une  importance 
extrême  pour  amener  l'acte  de  bon  conseil  et  l'acte  de  bon 
jugement,  sera,  d'une  part,  la  docilité  à  l'endroit  des  leçons 
qui  nous  viennent  de  l'expérience  ou  des  sages,  et,  d'une  autre 
part,  la  mémoire,  qui  conservera  précieusement  le  fruit  de  ces 
leçons.  Il  devra  s'y  joindre  une  sagacité  d'esprit  assez  vive  qui 
puisse  compléter  ou  suppléer  au  besoin  ce  que  l'expérience  du 
passé  ou  la  connaissance  des  règles  fixes  ne  suffirait  pas  à 
éclaircir  et  à  dénouer  dans  ce  que  pourra  présenter  d'imprévu 
et  de  tout  à  fait  spécial  la  détermination  qu'on  aura  soi-même 
à  prendre.  Quant  à  l'application  de  la  détermination  elle-même, 
une  fois  arrêtée  et  prise,  elle  se  fera  par  une  raison  prévoyante, 
circonspecte,  précautionnée.  Dès  lors,  et  quand  toutes  ces  con- 
ditions seront  remplies,  on  pourra  avoir  l'acte  parfait  de  la 
prudence,  qui  commandera  d'une  façon  irréprochable  ce  qui 
devra  se  faire.  Et  cet  acte  aura  son  couronnement,  quand  il 
sera  accompagné  de  cette  sollicitude  attentive  et  vigilante  qui 
ne  laisse  rien  traîner  dans  la  mise  à  exécution  de  l'acte  à 
accomplir.  Toutefois  et  quelque  appliqués  que  puissent  être 
nos  efforts,  nous  ne  sommes  pas,  de  nous-mêmes,  infaillibles. 
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Même  quand  on  croira  avoir  fait  tout  ce  que  l'on  pouvait  et 
devait  faire  pour  assurer  le  fruit  ou  le  succès  de  tel  acte  d'ail- 
leurs voulu  pour  une  I)onne  fin,  il  se  pourra  qu'on  ait  été  en 
défaut  sur  bien  des  points,  dans  ce  qui  touche  à  l'acte  de  la 
vertu  de  prudence.  C'est  pour  reniédiei*  à  nos  oublis,  à  nos 
ignorances,  à  nos  distractions,  à  nos  iniprévisions,  à  nos  né- 
gligences, à  nos  possibilités  d'erreur  dans  la  juste  ordination 
des  choses  de  l'action  parfois  si  complexes,  si  délicates,  si 
nuancées  et  si  hors  de  nos  prises  quand  il  s'agit  de  leur  adap- 
tation à  l'ordre  surnaturel,  que  Dieu  ajoute,  dans  cet  ordre,  à  la 
vertu  de  prudence,  le  don  du  Saint-Esprit  qui  est  appelé  le  don 
du  conseil.  Par  lui,  l'Esprit  de  Dieu  Lui-même  se  substitue  en 
quelque  sorte  à  notre  esprit,  ou  plutôt  le  fait  agir  directement 
dans  sa  lumière,  et,  du  même  coup,  écarte  toute  cause  de 
défaillance  ou  d'erreur. 

Cette  vertu  de  prudence  et  le  don  qui  lui  correspond  se 
trouvent,  en  tout  homme  vertueux,  bien  que  leur  efficacité 
actuelle  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  la  plénitude  qui  peut 
leur  convenir  en  chacun  des  actes  que  cet  homme  accomplit. 
Il  se  pourra  d'ailleurs  que  la  vertu  elle-même  soit  différente 
et  que  le  don  ait  à  s'exercer  en  des  conditions  tout  autres, 
selon  qu'il  s'agira  de  tel  homme  considéré  sous  sa  raison  d'in- 
dividu isolé,  ou  selon  qu'il  s'agira  de  lui  considéré  sous  sa 
raison  de  membre  du  corps  social  ou  de  la  famille.  Comme 
membre  de  la  famille  ou  du  corps  social,  ou  encore,  dans  le 
corps  social,  de  ce  groupe  d'hommes  qui  ont  pour  mission 
spéciale  de  protéger  la  société  contre  les  ennemis  du  dehors, 
il  lui  faudra  une  vertu  de  prudence  spéciale  et  distincte,  qui 
n'est  plus  la  simple  prudence  individuelle;  et  tous  les  actes 
ou  toutes  les  conditions  que  requiert  la  vertu  de  prudence 
pour  être  parfaite,  revêtiront  ici  un  caractère  nouveau.  Il  y  a 
même  une  prudence  absolument  spéciale  et  qui  lui  appartient 
tout  à  fait  en  propre,  requise  dans  le  sujet  qui  détient  le 
pouvoir  ou  l'autorité  suprême  dans  la  société  parfaite  qu'est 
la  cité  ou  la  nation.  Cette  prudence,  de  toutes  la  plus  parfaite 
et  la  plus  essentielle  au  bien  des  hommes,  est  la  prudence  de 
gouvernement,  appelée  de  son  vrai  nom  la  prudence  royale. 
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Quand  elle  est  ce  qu'elle  doit  être  et  que,  dans  les  sujets  ou  les 
membres  gouvernés,  existe,  d'autre  part,  la  prudence  propor- 
tionnée, qui  est  Ja  prudence  politique,  les  peuples  jouissent 
d'une  prospérité  idéale.  Tout  se  brouille,  au  contraire,  et  se 
confond,  dès  que  ces  deux  prudences  commencent  à  ne  plus 
être  ce  qu'elles  devraient;  et  c'est  alors  qu'on  voit  les  sociétés 
les  plus  prospères,  les  États  les  plus  florissants  dépérir  ou 
même  disparaître,  ne  laissant  après  eux  que  le  souvenir  de 
leur  exemple.  On  sait  l'admirable  leçon  que  notre  grand  Bossuet 
a  su  tirer  de  ces  révolutions  des  empires  dans  son  discours 
sur  l'Histoire  universelle.  Nul,  peut-être,  n'a  jamais  montré 
d'une  manière  plus  lumineuse  et  plus  profonde  «  ce  long  en- 
chaînement des  causes  particulières  qui  n,  répondant  à  la  vertu 
de  prudence  ou  à  ses  vices  opposés,  «  font  et  défont  les  em- 
pires ».  Aussi  bien  était-ce  une  leçon  de  prudence  royale  ou 
politique  qu'il  entendait  donner  dans  ce  merveilleux  exposé. 
«  Vous  verrez,  disait-il  au  Dauphin,  dans  la  préface  de  son 
Discours,  l'enchaînement  des  affaires  humaines;  et  par  là  vous 
connaîtrez  avec  combien  de  réflexion  et  de  prévoyance  elles 
doivent  être  gouvernées  ». 

Mais,  en  finissant,  il  donnait  à  son  royal  élève  le  dernier 
mot  qui  commande  toute  prudence  d'ordre  humain  ou  créé. 
Il  l'avertissait  que  tous  nos  conseils,  tous  nos  jugements,  toutes 
nos  providences,  non  seulement  d'ordre  individuel  et  familial, 
mais  plus  encore  d'ordre  social,  demeurent  subordonnés  à  une 
Providence  plus  haute  et  à  un  jugement  ou  à  un  conseil  qui 
les  domine  à  l'infini.  «  Souvenez-vous,  Monseigneur,  disait-il 
au  Dauphin,  que  ce  long  enchaînement  des  causes  particu- 
lières qui  font  et  défont  les  empires  dépend  des  ordres  secrets 
de  la  divine  Providence.  Dieu  tient  du  plus  haut  des  cieux 
les  rênes  de  tous  les  royaumes  ;  Il  a  tous  les  cœurs  dans  sa 
main  :  tantôt  11  retient  les  passions,  tantôt  II  leur  lâche  la 
bride,  et  par  là  II  remue  tout  le  genre  humain.  Veut-Il  faire 
des  conquérants  P  II  fait  marcher  l'épouvante  devant  eux, 
et  II  inspire  à  eux  et  à  leurs  soldats  une  hardiesse  invincible. 
Veut-Il  faire  des  législateurs?  Il  leur  envoie  son  esprit  de 
sagesse  et  de  prévoyance;  Il  leur  fait  prévenir  les  maux  qui 
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menacent  les  Etats,  et  poser  les  fondements  de  la  tranquillité 
pul)li(jue.  Il  connaît  la  sagesse  humaine  toujours  courte  par 
(juelque  endroit;  Il  l'éclairé,  Il  étend  ses  vues,  et  puis  II  Taban- 
donne  à  ses  ignorances;  Il  Taveugle,  11  la  précipite.  Il  la  con- 
fond par  elle-même  :  elle  s'enveloppe,  elle  s'embarrasse  dans 
ses  propres  subtilités,  et  ses  précautions  lui  sont  un  piège. 
Dieu  exerce  par  ce  moyen  ses  redoutables  jugements  selon  les 
règles  de  sa  justice  toujours  infaillible.  C'est  Lui  qui  prépare 
les  effets  dans  les  causes  les  plus  éloignées,  et  qui  frappe  ces 
grands  coups  dont  le  contrecoup  porte  si  loin.  Quand  11  veut 
lâcher  le  dernier  et  renverser  les  empires,  tout  est  faible  et 
irrégulier  dans  les  conseils.  L'Egypte,  autrefois  si  sage,  marche 
enivrée,  étourdie  et  chancelante,  parce  que  le  Seigneur  a  ré- 
pandu l'esprit  de  vertige  dans  ses  conseils;  elle  ne  sait  plus  ce 
qu'elle  fait,  elle  est  perdue.  Mais  que  les  hommes  ne  s'y  trom- 
pent pas  :  Dieu  redresse  quand  il  lui  plaît  le  sens  égaré,  et 
celui  qui  insultait  à  l'aveuglement  des  autres  tombe  lui-même 
dans  des  ténèbres  plus  épaisses,  sans  qu'il  faille  souvent  autre 
chose  pour  lui  renverser  le  sens  que  ses  longues  prospé- 
rités. 

«  C'est  ainsi  que  Dieu  règne  sur  tous  les  peuples  »  et  sur 
tous  les  hommes.  «  Ne  parlons  plus  de  hasard  ni  de  fortune, 
ou  parlons-en  seulement  comme  d'un  nom  dont  nous  cou- 
vrons notre  ignorance.  Ce  qui  est  hasard  à  l'égard  de  nos 
conseils  incertains  est  un  dessein  concerté  dans  un  conseil 
plus  haut,  c'est-à-dire  dans  ce  conseil  éternel  qui  renferme 
toutes  les  causes  et  tous  les  effets  dans  un  même  ordre.  De 
cette  sorte  tout  concourt  à  la  même  fm,  et  c'est  faute  d'enten- 
dre le  tout  que  nous  trouvons  du  hasard  ou  de  l'irrégularité 
dans  les  rencontres  particulières. 

«  Par  là  se  vérifie  ce  que  dit  l'Apôtre,  que  Dieu  est  heureux 
et  le  seul  puissant,  Roi  des  rois  et  Seigneur  des  seigneurs  {V"  épî- 
Ire  à  Timothée,  ch.  vi,  v.  i5).  Heureux,  dont  le  repos  est  inal- 
térable, qui  voit  tout  changer  sans  changer  Lui-même,  et  qui 
fait  tous  les  changements  par  un  conseil  immuable;  qui  donne 
et  qui  ôte  la  puissance;  qui  la  transporte  d'un  homme  à  un 
autre,  d'une  maison  à  une  autre,  d'un  peuple  à  un  autre,  pour 
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montrer  qu'ils  ne  l'ont  tous  que  par  emprunt,  et  qu'il  est  le 
seul  en  qui  elle  réside  naturellement. 

«  C'est  pourquoi  tous  ceux  qui  gouvernent  se  sentent  assu- 
jettis à  une  force  majeure.  Ils  font  plus  ou  moins  qu'ils  ne 
pensent,  et  leurs  conseils  n'ont  jamais  manqué  d'avoir  des 
effets  imprévus.  Ni  ils  ne  sont  maîtres  des  dispositions  que 
les  siècles  passés  ont  mises  dans  les  affaires,  ni  ils  ne  peuvent 
prévoir  le  cours  que  prendra  l'avenir,  loin  qu'ils  le  puissent 
forcer.  Celui-là  seul  tient  tout  en  sa  main,  qui  sait  le  nom  de 
ce  qui  est  et  de  ce  qui  n'est  pas  encore,  qui  préside  à  tous  les 
temps  et  prévient  tous  les  conseils  »  (Discours  sur  l'Histoire 
universelle,  IIP  partie,  ch.  vni). 

Si  donc  tout  être  humain  dépend  de  Dieu  en  toutes  choses, 
cette  dépendance  s'accuse  d'autant  plus  qu'il  s'agit  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  excellent  dans  l'homme  ou 
parmi  les  hommes,  savoir  l'acte  même  de  se  gouverner  ou  de 
gouverner  les  autres.  Aussi  bien  n'est-ce  que  dans  l'appel  au 
secours  divin  et  dans  la  confiance  en  ce  divin  secours  que 
réside  pour  tout  être  humain  l'entière  sécurité  de  ne  point 
faillir  dans  l'exercice  de  la  vertu  de  prudence. 

«  Après  avoir  traité  de  la  vertu  de  prudence,  nous  devons 
passer  à  la  considération  de  la  vertu  de  justice.  —  Et,  à  ce 
sujet,  quatre  choses  se  présentent  à  nous  :  d'abord,  la  justice 
(q.  57-60);  secondement,  ses  parties  (q.  61-120);  troisième- 
ment,  le  don  qui  s'y  rapporte  (q.  121);  quatrièmement,  les 
préceptes  relatifs  à  la  justice  (q.  122)  ». 

II  est  aisé  de  voir  que  la  seconde  de  ces  quatre  subdivisions 
l'emporte  de  beaucoup  sur  les  autres  en  étendue.  Là  viendront 
des  questions  du  plus  haut  intérêt  et  qui  forment  de  véritables 
traités  dans  le  traité  de  la  justice  :  telles,  par  exemple,  les 
questions  relatives  à  la  vertu  de  religion,  dont  nous  aurons  à 
parler  depuis  la  question  81  jusqu'à  la  question  100. 

Venons  tout  de  suite  aux  questions  qui  regardent  la  justice 
elle-même.  «  A  ce  sujet,  nous  aurons  à  étudier  quatre  choses  : 
premièrement,  le  droit  (q.  67);  secondement,  la  justice  elle- 
même  (q.  58);   troisièmement,  l'injustice  (q.   59);  quatrième- 
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ment,  le  jugement  »,  qui  est  l'acte  même  de  la  justice  (q.  Go). 
—  La  première  de  ces  questions  considérera  l'objet  de  la  jus- 
tice; la  seconde,  la  justice  elle-même  sous  sa  raison  de  vertu; 
la  troisième,  le  vice  opposé;  la  quatrième,  l'acte  même  de  la 
justice,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 
D'abord,  le  droit  ou  l'objet  de  la  justice. 


QUESTION  LVII 


DU  DROIT 


Si  nous  débutons  par  cette  question  du  droit,  dans  le  traité 
de  la  justice,  c'est  que  tout  ce  que  nous  aurons  à  dire  dans  ce 
traité  roulera,  en  effet,  autour  de  cet  objet.  Il  n'y  sera  ques- 
tion de  quelque  chose  qu'en  raison  et  en  fonction  du  droit. 
De  là  l'importance  ou  la  nécessité  de  cette  première  question 
essentielle  entre  toutes  dans  notre  nouvelle  étude. 


Celle  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  le  droit  est  l'objet  de  la  justice? 

2°  Si  le  droit  est  convenablement  divisé  en  droit  naturel  et  en  droit 
positif? 

3°  Si  le  droit  des  gens  est  le  droit  naturel? 

4°  Si  le  droit  du  maître  et  le  droit  du  père  doivent  être  spéciale- 
ment distinsfués  ? 


De  ces  quatre  articles,   le  premier  étudie  les  rapports  du 
droit  et  de  la  justice;  les  trois  autres,  les  divisions  du  droit. 


Article  Premier. 
Si  le  droit  est  l'objet  de  la  justice? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  droit  n-est  pas 
l'objet  de  la  justice  ».  —  La  première  en  appelle  à  ce  que  Celse 
le  jurisconsulte  {Digeste,  I,  i,  de  la  jus  lice  et  du  droit)  dit  que 
le  droit  est  l'art  du  bon  et  du  Juste.  Or,  l'art  n'est  pas  l'objet  de 
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la  justice;  mais  il  constitue  lui-même  une  vertu  intellectuelle. 
Donc  le  droit  n'est  pas  l'objet  de  la  justice  ».  —  La  seconde 
objection  fait  remarquer  que  «  la  loi,  comme  le  dit  saint  Isi- 
dore, au  livre  des Étymologles  (liv.  V,  ch.  m),  est  une  espèce  de 
droit.  Or,  la  loi  n'est  pas  l'objet  de  la  justice,  mais  plutôt  de 
la  prudence;  aussi  bien  Aristote  assigne  la  constitution  des  lois 
comme  une  partie  de  la  prudence  {Éthique,  liv.  YI,  ch.  viii, 
n.  2  ;  de  S.  Th.,  leç.  7).  Donc  le  droit  n'est  pas  l'objet  de  la 
justice  )).  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  la  justice 
soumet  principalement  l'homme  à  Dieu  ;  car  saint  Augustin 
dit,  au  livre  des  Mœurs  de  l'Église  (ch.  xv),  que  la  Justice  est 
l'amour  voué  seulement  au  service  de  Dieu,  et  qui,  par  suite,  com- 
mande justement  à  toutes  les  autres  choses  qui  sont  soumises  à 
l'homme.  Or,  le  droit  n'appartient  pas  aux  choses  divines, 
mais  seulement  aux  choses  humaines;  car  saint  Isidore  dit, 
au  livre  des  Étymologies  (liv.  V,  ch.  11),  que  le  juste  est  la  loi 
divine,  et  le  droit  la  loi  humaine.  Donc  le  droit  n'est  pas  l'objet 
de  la  justice  ». 

L'argument  sed  contra  cite  encore  «  saint  Isidore  »,  qui 
«  dit,  au  même  livre  (ch.  m),  qu'on  appelle  droit  ce  qui  est  juste. 
Or,  le  juste  est  l'objet  de  la  justice.  Aristote  dit,  en  effet,  au 
livre  V  de  l'Éthique  (ch.  i,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  i),  que  tous 
conviennent  d'appeler  justice  l' habitas  qui  fait  qu'ils  opèrent  ce  qui 
est  juste.  Donc  le  juste  est  l'objet  de  la  justice  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  propre 
de  la  justice,  parmi  les  autres  vertus,  est  d'ordonner  l'homme 
dans  les  choses  qui  regardent  les  autres.  Elle  implique,  en  effet, 
une  certaine  égalité,  comme  l'indique  le  mot  lui-même;  car  on 
dit  vulgairement  que  les  choses  qui  s'égalent  s  ajustent.  Or, 
l'égalité  se  rapporte  à  autrui  »  ;  on  parle  d'égalité,  en  effet, 
quand  il  s'agit  de. deux  choses  distinctes  se  rapportant  l'une  à 
l'autre.  Et  ceci  est  le  propre  de  la  justice.  «  Quant  aux  autres 
vertus  »,  telles  que  la  force  et  la  tempérance,  «  elles  perfection- 
nent l'homme  seulement  dans  les  choses  qui  lui  conviennent 
en  lui-même  »,  ou  selon  que  l'exige  l'harmonie  des  diverses 
parties  qui  constituent  son  être.  «  Il  suit-  de  là  que  ce  qui  est 
droit  dans  les  actes  des  autres  vertus  et  qui  est  ce  à  quoi  tend 
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rintention  de  là  vertu  comme  à  son  objet  propre,  ne  se  prend 
que  par  comparaison  au  sujet  même  qui  agit.  Le  droit,  au 
contraire,  qui  est  dans  l'œuvre  de  la  justice,  est  constitué  par 
comparaison  à  autrui,  même  en  dehors  de  toute  comparaison 
au  sujet  qui  agit  »,  considéré  en  lui-même  ou  selon  les  di- 
verses parties  de  son  être  :  «  on  appelle  juste,  en  effet,  dans 
notre  œuvre,  ce  qui  répond  selon  une  certaine  égalité  à  un 
autre;  par  exemple,  le  paiement  du  salaire  exigé  par  le  service 
rendu.  Par  où  l'on  voit  qu'une  chose  est  dite  juste,  comme 
ayant  la  rectitude  de  la  justice,  à  laquelle  l'action  de  la  justice 
se  termine,  même  sans  considérer  la  manière  dont  le  sujet 
qui  agit  l'accomplit  »,  en  ce  qui  est  de  ses  dispositions  à  lui; 
((  tandis  que  dans  les  autres  vertus,  le  droit  ne  se  détermine 
qu'en  raison  de  la  manière  dont  le  sujet  agit.  A  cause  de 
cela,  on  détermine  spécialement,  pour  la  justice,  de  préférence 
aux  autres  vertus,  un  objet  en  lui-même  »  ou  extérieur  au 
sujet  qui  agit,  et  «  qui  s'appelle  le  juste.  Et  c'est  cela  qui  est 
le  droit.  D'où  il  suit  manifestement  que  le  droit  est  l'objet  de 
la  justice  ». 

Uad  primum  fait  remarquer  qu'  u  il  est  d'usage  que  les  mots 
soient  détournés  de  leur  acception  première  pour  signifier 
d'autres  choses  :  c'est  ainsi  que  le  mot  médecine  a  été  marqué 
d'abord  pour  signifier  un  remède  qui  se  donne  au  malade  à 
l'effet  de  le  guérir;  et  puis,  il  a  été  pris  pour  signifier  l'art  qui 
fait  cela.  De  même  pour  le  mot  droit.  Il  a  été  pris  d'abord 
pour  signifier  la  chose  juste  en  elle-même  ;  puis,  on  la  fait 
dériver  à  l'art  qui  apprend  à  connaître  ce  qui  est  juste;  puis 
encore,  à  signifier  le  lieu  où  se  rend  le  droit  ou  la  justice, 
auquel  sens  on  dit  de  quelqu'un  qu'il  a  comparu  en  justice 
ou  en  droit  »,  c'est-à-dire  devant  les  juges  chargés  de  rendre 
le  droit  ou  la  justice  ;  «  enfin,  on  appelle  du  nom  de  droit, 
aussi,  ce  qui  est  rendu  par  celui  qui  a  pour  office  de  faire  la 
justice,  bien  que  ce  qu'il  décerne  soit  inique  ». 

Vad  seciindam  déclare  que  «  comme  pour  les  choses  qui  se 
font  extérieurement  par  l'art,  il  préexiste  dans  la  pensée  de 
l'artiste  ou  de  l'ouvrier  une  certaine  raison  ou  conception  qui 
s'appelle  la  règle  de  l'art;  de  même,  pour  cette  œuvre  juste  que 
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la  raison  détermine,  une  certaine  raison  préexiste  dans  l'esprit, 
qui  est  comme  une  certaine  règle  de  la  prudence.  Et  quand 
cette  règle  devient  écrite,  on  l'appelle  du  nom  de  loi  »,  au  sens 
juridique  de  ce  mot;  «  car  la  loi  »,  ainsi  entendue,  «  est  définie 
par  saint  Isidore  (liv.  V,  cli.  m)  une  consiUullon  écrite.  D'où  il 
suit  que  la  loi  n'est  point  le  droit  lui-même,  à  proprement 
parler,  mais  une  certaine  raison  »  ou  règle  et  norme  a  du 
droit  ». 

Vad  lerUuni  explique  excellemment  la  difficulté  que  faisait 
robjection.  «  Parce  que,  dit-il,  la  justice  implique  une  certaine 
égalité  et  qu'à  Dieu  nous  ne  pouvons  pas  rendre  l'équivalent 
de  ce  que  nous  lui  devons,  à  cause  de  cela  nous  ne  pouvons 
pas  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  le  juste  ou  le  droit  au  sens  parfait 
de  ce  mot.  Et  c'est  pour  cela  que  la  loi  divine  ne  s'appelle 
point  proprement  le  droit  mais  le  permis  »,  qui  se  règle  sur  le 
possible  :  a  il  suffit,  en  effet,  pour  Dieu  que  nous  rendions  ce 
que  nous  pouvons.  Et  toutefois,  la  justice  tend  à  ceci,  que 
l'homme  s'acquitte  envers  Dieu,  autant  qu'il  le  peut,  en  lui 
soumettant  totalement  son  âme  ».  Nous  verrons,  plus  tard,  que 
cette  partie  de  la  justice  s'appellera  du  nom  de  religion. 

Parmi  les  autres  vertus  morales,  la  justice  a  ceci  de  parti- 
culier, que  son  objet  est  constitué  par  quelque  chose  d'extérieur 
au  sujet  qui  agit.  Celte  vertu  n'a  point  pour  objet  d'établir 
l'harmonie  dans  le  sujet  lui-même  en  modérant  ses  passions, 
comme  le  font  les  vertus  de  tempérance  et  de  force;  mais 
d'établir  ou  de  maintenir  l'harmonie  entre  ce  sujet  et  les  au- 
tres avec  lesquels  il  peut  être  en  rapport.  Cette  harmonie  est 
ce  que  nous  appelons  le  droit  ou  le  juste.  —  Mais  de  combien 
de  manières  pouvons-nous  l'entendre;  ou  comment  se  divise- 
l-il?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer.  Saint  Tho- 
mas se  demande  d'abord  si  la  division  du  droit  en  droit  naturel 
et  en  droit  positif  est  à  propos.  Il  va  nous  répondre  à  l'article 
suivant. 
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Article  II. 

Si  le  droit  est  convenablement  divisé  en  droit  naturel 

et  en  droit  positif? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  u  le  droit  n'est  pas 
convenablement  divisé  en  droit  naturel  et  en  droit  positif  ».  — 
La  première  dit  que  u  ce  qui  est  naturel  est  immuable  et  le 
même  chez  tous.  Or,  il  ne  se  trouve  rien  de  tel  dans  les  choses 
humaines;  car  toutes  les  règles  du  droit  humain  sont  en  défaut 
dans  certains  cas,  et  elles  n'ont  point  partout  leur  vertu.  Donc 
il  n'est  pas  de  droit  naturel  ».  —  La  seconde  objection  remar- 
que qu'  c(  on  appelle  positif,  ce  qui  émane  de  la  volonté  hu- 
maine. Or,  une  chose  n'est  point  juste  parce  qu'elle  émane  de 
la  volonté  humaine;  sans  quoi  la  volonté  humaine  ne  pourrait 
pas  être  injuste.  Donc,  puisque  le  juste  est  la  même  chose  que 
le  droit,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  un  droit  positif  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  que  «  le  droit  divin  n'est  pas  le 
droit  naturel,  étant  au-dessus  de  la  nature  humaine.  Pareille- 
ment aussi,  il  n'est  pas  le  droit  positif;  car  il  ne  s'appuie  pas 
sur  l'autorité  humaine,  mais  sur  l'autorité  divine.  Donc  c'est 
mal  à  propos  qu'on  divise  le  droit  en  droit  naturel  et  droit 
positif  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  Aristote  »,  qui  «  dit,  au 
livre  V  de  ï Éthique  (ch.  vn,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  12),  que  du 
droit  politique,  celui-ci  est  naturel  et  cet  autre  légal,  c'est-à-dire 
statué  par  la  loi  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  se  réfère  d'abord  à  la 
doctrine  de  Tarticle  précédent,  a  Gomme  il  a  été  dit,  le  droit 
ou  le  juste  est  une  certaine  opération,  établissant  l'harmonie 
avec  autrui  selon  un  certain  mode  d'égalité.  Or,  c'est  d'une 
double  manière  qu'une  chose  peut  s'harmoniser  avec  quel- 
qu'un. D'abord,  par  sa  nature  même;  comme  si,  par  exemple, 
on  donne  tant  pour  recevoir  tout  autant.  Et  ceci  s'appelle  le 
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droit  ou  le  juste  naturel.  D'une  autre  manière,  par  voie  de 
convention  ou  de  commun  accord  ;  comme  si  quelqu'un 
s'estime  satisfait,  s'il  reçoit  tant.  La  chose,  ici,  peut  se  faire 
d'une  double  manière  :  soit  par  quelque  convention  privée, 
comme  ce  qui  s'établit  par  quelque  pacte  entre  personnes  pri- 
vées; soit  en  vertu  d'un  statut  public,  comme  si  tout  le  peuple 
consent  à  ce  que  telle  chose  soit  tenue  comme  égale  et  propor- 
tionnée à  telle  autre,  ou  si  la  chose  est  ordonnée  par  le  prince 
qui  a  le  soin  du  peuple  et  gère  sa  personne.  Ce  second  droit 
est  appelé  positif».  —  On  voit  donc  en  quoi  diffèrent  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif,  considérés  en  eux-mêmes  et  objecti- 
vement ou  dans  la  réalité  des  choses,  comme  nous  les  considé- 
rons ici.  Tous  deux  consistent  dans  l'accomplissement  de 
quelque  chose  d'extérieur  faisant  qu'existe  entre  deux  ou  plu- 
sieurs hommes  une  certaine  égalité.  Si  la  chose  faite,  par  elle- 
même  et  de  sa  nature,  établit  l'égalité,  elle  constitue  le  droit 
ou  le  juste  naturel.  Si  la  chose  faite  n'établit  l'égalité  qu'en 
vertu  d'une  convention,  soit  privée,  soit  publique,  elle  appar- 
tient au  droit  ou  au  juste  positif. 

Vad  prlinum  répond  que  a  ce  qui  est  naturel  à  qui  a  une 
nature  immuable  doit  être  partout  et  toujours  le  même.  Mais 
la  nature  de  l'homme  est  muable.  Et  voilà  pourquoi  ce  qui  est 
naturel  à  l'homme  peut  être  en  défaut  quelquefois.  C'est  ainsi 
que  l'équité  naturelle  veut  que  tout  dépôt  soit  rendu  à  celui 
qui  l'a  confié,  et  si  la  nature  humaine  était  toujours  droile,  il 
faudrait  l'observer  toujours.  Mais  parce  que  parfois  il  arrive 
que  la  volonté  de  l'homme  se  déprave,  il  est  des  cas  oii  le  dépôt 
ne  doit  pas  être  rendu,  de  peur  que  l'homme  dont  la  volonté 
est  pervertie  n'en  use  mal;  comme  si  un  furieux  ou  un  en- 
nemi de  la  chose  publique  redemandait  des  armes  laissées  en 
dépôt  ». 

L'rtd  secandum  dit  que  «  la  volonté  humaine,  par  un  com- 
mun accord,  peut  faire  qu'une  chose  soit  juste  en  ce  ([ui 
de  soi  ne  répugne  pas  à  la  justice  naturelle.  Et  c'est  en  cela 
que  s'établit  le  droit  positif.  Aussi  bien  Aristote  dit,  au  livre  V 
de  VÉlhlqae,  que  le  droit  légal  est  celui  au  sujet  duquel  il  n  im- 
portait pas  d'abord  que  la  chose  fût  faite  ainsi  on  autrement,  mais 
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au  sujet  duquel  il  importe  quand  la  chose  est  déterminée.  Mais  si 
une  chose  répugne  de  soi  au  droit  naturel,  la  volonté  humaine 
ne  peut  pas  le  rendre  juste;  comme  s'il  était  statué  qu'il  est 
permis  de  voler  ou  de  commettre  l'adultère.  Et  c'est  pour  cela 
qu'il  est  dit  dans  Isaïe,  ch.  x  (v.  i)  :  Malheur  à  ceux  qui  éta- 
blissent des  lois  iniques  ».  Cf.,  sur  ce  grave  sujet,  tout  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  dans  le  traité  des  lois,  au  sujet  de 
la  loi  naturelle  et  de  la  loi  humaine,  y^^-S^^  q.  94-97- 

Vad  tertium  fait  observer  qu'  «  on  appelle  droit  divin  ce  qui 
est  promulgué  par  Dieu.  Et  ceci  porte,  en  partie,  sur  des  choses 
qui  sont  justes  naturellement,  mais  dont  la  justice  échappe  aux 
hommes  ;  en  partie,  sur  des  choses  qui  deviennent  justes  par 
la  vertu  de  l'institution  divine.  Aussi  bien,  même  le  droit 
divin  peut  se  diviser  en  ces  deux  choses  »,  c'est-à-dire  en  droit 
naturel  et  en  droit  positif,  «  comme  le  droit  humain.  Il  est, 
en  effet,  dans  la  loi  divine,  certaines  choses  qui  sont  comman- 
dées parce  qu'elles  sont  bonnes  et  défendues  parce  qu'elles  sont 
mauvaises  ;  et  d'autres  qui  sont  bonnes  parce  qu'elles  sont 
commandées  et  mauvaises  parce  qu'elles  sont  défendues  ». 

C'est  d'une  double  manière  qu'une  chose  accomplie  par  un 
homme  et  se  rapportant  à  un  autre  peut  se  trouver  constituer 
entre  eux  l'égalité  de  la  justice;  ou  bien  par  elle-même  et  en 
raison  de  sa  nature,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune  conven- 
tion ait  été  faite  entre  eux;  ou  bien  parce  qu'ils  auront  convenu 
d'un  commun  accord  ou  qu'il  aura  été  statué  par  une  détermi- 
nation publique  que  cette  chose  doit  les  satisfaire.  Dans  le 
premier  cas,  on  a  le  droit  naturel;  dans  le  second,  le  droit 
positif.  —  Étant  donné  cette  double  sorte  de  droit,  que  penser 
de  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens?  Auquel  des  deux  faut-il 
le  rattacher? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 
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Article  III, 
Si  le  droit  des  gens  est  une  même  chose  avec  le  droit  naturel? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  droit  des  gens  est 
une  même  chose  avec  le  droit  naturel  )).  —  La  première  arguë 
de  ce  que  «  les  hommes  dans  leur  universalité  ne  conviennent 
entre  eux  qu'en  ce  qui  leur  est  naturel.  Or,  en  ce  qui  est  le 
droit  des  gens,  tous  les  hommes  conviennent;  le  Jurisconsulte 
dit,  en  effet  (Digeste,  I,  i,  De  la  justice  et  du  droit),  que  le  droit 
des  gens  est  ce  dont  usent  toutes  les  nations  du  genre  humain. 
Donc  le  droit  des  gens  est  le  droit  naturel  ».  —  La  seconde 
objection  dit  que  «  le  fait  de  servir  (autrefois  on  disait  Vescla- 
vage)  est  chose  naturelle  parmi  les  hommes  ;  car  il  en  est  qui 
sont  naturellement  faits  pour  servir  (ou  être  serfs  et  esclaves, 
dans  le  droit  ancien),  comme  Aristote  le  prouve  au  livre  I  de 
ses  Politiques  (ch.  ii,  n.  7  et  suiv.;  de  S.  Th.,  leç.  3,  l\).  Or,  les 
servitudes  (ou  servages  et  esclavages)  appartiennent  au  droit 
des  gens,  comme  le  dit  saint  Isidore  {Étymologies ,  liv.  V,  ch.  iv). 
Donc  le  droit  des  gens  est  le  droit  naturel  ».  —  La  troisième 
objection  rappelle  que  a  comme  il  a  été  dit  (art.  préc),  le 
droit  se  divise  en  droit  naturel  et  en  droit  positif.  Or,  le  droit 
des  gens  n'est  pas  le  droit  positif.  Toutes  les  nations,  en  elTel, 
ne  se  sont  jamais  réunies  pour  établir  quelque  chose  d'un 
commun  accord.  Donc  le  droit  des  gens  est  le  droit  naturel  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  saint  Isidore  »,  qui 
c(  dit  [Étymologies,  liv.  V,  ch.  iv),  que  le  droit  est  naturel,  ou 
civil,  ou  des  gens.  Par  où  l'on  voit  que  le  droit  des  gens  se  dis- 
tingue du  droit  naturel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
a  été  dit  (art.  préc),  le  droit  ou  le  juste  naturel  est  ce  qui,  de 
sa  nature,  est  adéquat  ou  proportionné  à  un  autre.  Or,  ceci  peut 
arriver  d'une  double  manière.  —  D'abord,  à  le  prendre  d'une 
façon  absolue  et  en  lui-même;  c'est  ainsi  que  riiomme,  par  sa 
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nature,  est  adapté  à  la  femme,  pour  en  avoir  des  enfants  ;  et 
les  parents  aux  enfants,  pour  les  nourrir.  *—  D'une  autre  ma- 
nière, une  chose  est  adaptée  naturellement  à  une  autre,  non 
en  raison  de  sa  nature  considérée  d'une  façon  absolue,  mais 
selon  quelque  chose  qui  découle  de  cette  nature;  telle,  par 
exemple,  la  propriété  des  possessions  »,  ou  le  fait  de  posséder 
quelque  chose  en  propre,  à  l'exclusion  des  autres.  «  Si,  en 
effet,  on  considère  ce  champ  »,  en  lui-même,  «  d'une  façon 
absolue  »,  ou  en  tant  qu'il  est  ce  champ,  «  il  n'y  a  rien  en  lui 
qui  le  fasse  appartenir  à  cet  homme  plutôt  qu'à  cet  autre  ;  mais 
si  on  le  considère  quant  à  l'opportunité  de  la  culture  et  à 
l'usage  pacifique  qu'on  en  peut  faire,  de  ce  chef  ou  sous  cette 
considération,  il  a  une  certaine  proportion  à  appartenir  à  l'un 
et  non  pas  à  l'autre,  comme  on  le  voit  par  Aristote,  au  livre  II 
des  Politiques  »  (ch.  n;  de  S.  Th.,  leç.  ^,  5),  et  comme  nous  le 
montrerons  nous-mêmes  plus  loin,  en  traitant  du  droit  de  pro- 
priété (q.  66,  art.  i).  Gela  dit,  il  faut  considérer  que  u  saisir 
une  chose  d'une  façon  absolue  ne  convient  pas  seulement  à 
l'homme,  mais  aussi  aux  autres  animaux.  Aussi  bien,  le  droit 
qui  est  dit  naturel  selon  le  premier  mode  nous  est  commun  à 
nous  et  aux  autres  animaux.  Or,  le  droit  des  gens  diffère  du 
droit  naturel  ainsi  entendu,  comme  le  dit  le  Jurisconsulte  {Di- 
geste, endroit  précité)  ;  car  celui-ci  est  commun  à  tous  les  ani- 
maux; et  celui-là  est  seulement  commun  aux  hommes  entre  eux. 
D'autre  part,  considérer  une  chose  en  la  comparant  à  ce  qui 
en  découle  est  le  propre  de  la  raison  »  ;  car  la  raison  seule  peut 
saisir  plusieurs  choses  ensemble  et  les  comparer  entre  elles. 
«  Il  suit  de  là  que  ce  droit  des  gens  est  naturel  à  l'homme 
selon  sa  raison  naturelle  qui  le  dicte  »,  ou  selon  qu'il  use  de  sa 
raison  par  un  raisonnement  premier  et  immédiat  qui  lui  fait 
saisir  les  conséquences  prochaines  découlant  de  la  nature  des 
choses.  ((  C'est  pour  cela  que  Gaïus,  le  jurisconsulte,  dit  (à 
l'endroit  précité)  :  Ce  que  la  raison  naturelle  constitue  parmi  tous 
les  hommes,  cela  est  observé  chez  toutes  les  nations  et  on  l'appelle 
le  droit  des  gens  ». 

((  Et,  par  là,  ajoute  saint  Thomas,  la  prendère  objection  se 
trouve  résolue  ». 
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Vad  secundum  formule  une  doctiiiie  du  plus  haut  intérêt  et 
qu'il  faut  soigneuschient  noter.  «  Que  cet  homme  serve  (autre- 
fois, qu'il  fût  esclave),  à  le  considérer  en  lui-même  d'une  façon 
absolue,  plutôt  que  tel  autre,  la  raison  naturelle  ne  le  dit  pas; 
mais  c'est  seulement  en  raison  d'une  certaine  utilité  qui  en 
découle,  pour  autant  qu'il  est  utile  à  cet  homme  qu'il  soit  régi 
par  un  plus  sage;  et  à  celui-ci,  qu'il  soit  aidé  par  l'autre, 
comme  il  est  dit  au  livre  I  de  la  Politique  (ch.  ii,  n.  20;  de 
S.  Th.,  leç.  4).  Aussi  bien  le  servage  ou  le  fait  de  servir  (au- 
trefois, le  fait  qu'il  y  eût  des  esclaves)  parmi  les  hommes,  selon 
que  cela  appartient  au  droit  des  gens,  est  chose  naturelle  au 
second  sens,  non  au  premier  ».  —  Nous  voyons,  par  cette  ré- 
ponse, que  l'égalité  politique  au  sens  absolu  du  mot,  voulant 
que  tout  homme  soit  l'égal  de  l'autre  dans  la  gestion  des 
choses  humaines,  sans  tenir  aucun  compte  des  différences 
d'aptitude  à  cette  gestion  qui  existent  parmi  eux,  est  une 
chose  qui  est  en  quelque  sorte,  et  au  sens  qui  vient  d'être  dit, 
contraire  à  la  nature  des  hommes. 

Vad  lerliam  dit  que  «  parce  que  les  choses  qui  appartien- 
nent au  droit  des  gens  sont  dictées  par  la  raison  naturelle 
comme  étant  de  très  près  conformes  à  l'équité  »  essentielle  des 
choses  entre  elles,  a  à  cause  de  cela  elles  n'ont  pas  besoin 
d'une  institution  spéciale  »  qui  se  ferait  par  quelque  acte  po- 
sitif des  hommes  se  réunissant  et  formulant  en  commun  leur 
accord,  «  mais  la  raison  naturelle  elle-même  les  institue  »  et 
les  formule  d'une  manière  pour  tous  identique,  «  comme  il 
a  été  dit  dans  le  texte  cité  »  à  la  fin  du  corps  de  l'article. 

Nous  voyons,  par  ce  lumineux  article  de  saint  Thomas,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  droit  des  gens  et  quel  est  le  rapport 
du  droit  des  gens  avec  le  droit  naturel.  Le  [droit  des  gens 
occupe  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  le  droit  naturel 
strict  et  le  droit  positif.  Le  droit  naturel  strict  est  ce  qui  est 
constitué  par  le  rapport  naturel  des  choses  entre  elles,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'aucun  acte  de  la  raison  intervienne  pour 
l'établir.  Le  droit  des  gens  est  ce  qui  est  constitué  par  un  acte 
de  la  raison,  mais  de   la   raison   naturelle   travaillant  sur   les 
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données  essentielles  que  sont  les  natures  des  choses  et  en  tirant 
certaines  conclusions  qui  sont  immédiates  et  premières,  acces- 
sibles à  toute  raison  humaine  et  formulées  en  quelque  sorte 
instinctivement  par  cette  raison  :  aussi  bien  ce  droit  des  gens 
sera-t-il  le  même  chez  tous  les  hommes;  en  telle  sorte  qu'y 
porter  atteinte,  c'est  se  mettre  en  dehors  de  l'humanité.  Le 
droit  positif  est  celui  qui  est  constitué  par  la  raison,  mais  de 
telle  manière  que  l'acte  libre  de  la  raison  lui  donne  toute  bs 
force.  Ni  la  nature  des  choses,  ni  la  raison  humaine  travail- 
lant immédiatement  sur  cette  nature  des  choses  ne  le  déter- 
mine. Seules,  des  conditions  ultérieures  et  surajoutées  et  des 
adaptations  faites  par  la  raison  humaine  travaillant  sur  ces 
conditions,  amènent  ce  droit  positif,  qui  suppose  nécessaire- 
ment soit  le  commun  accord  des  volontés  privées,  soit  la  dé- 
termination des  pouvoirs  publics,  soit  le  commun  accord 
des  divers  pouvoirs  publics  parmi  les  diverses  nations  :  car 
ce  droit  positif  peut  être  privé,  national,  et  international. 
On  voit  par  là  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  droit 
des  gens  avec  le  droit  international.  Celui-ci  est  d'ordre  positif, 
n'existant  du  reste  et  n'ayant  sa  valeur  que  parmi  les  nations 
signataires  des  conventions  qui  le  constituent;  l'autre  est  na- 
turel et  existe  pour  tous  les  hommes,  constitué  par  la  raison 
naturelle,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  convention  orale  ou 
écrite,  bien  qu'en  certains  cas  des  conditions  exceptionnelles 
de  dépravation  puissent  faire  que  des  individus  et  même  des 
nations  non  seulement  le  violent  dans  la  pratique,  mais  aillent 
jusqu'à  le  méconnaître  dans  leur  doctrine  (cf.  1^-2^^,  q.  94, 
art.  4,  6).  —  Une  dernière  question  est  examinée  par  saint  Tho- 
mas au  sujet  du  droit  et  de  sa  division.  C'est  de  savoir  si  le 
droit  se  distingue  d'une  façon  spéciale  en  droit  du  maître  ou 
du  seigneur  et  en  droit  du  père.  Le  saint  Docteur  va  nous 
répondre  à  l'article  qui  suit. 
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Article  IV. 


Si  l'on  doit  distinguer  d'une  façon  spéciale  le  droit  du  père 

et  le  droit  du  maître? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'a  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer d'une  façon  spéciale  le  droit  du  père  et  le  droit  du 
maître  ».  —  La  prenriière  déclare  qu'  «  il  appartient  à  la  justice 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui,  comme  le  dit  saint  Ambroise, 
au  livre  I  des  Devoirs  (ch.  xxiv).  Or,  le  droit  est  l'objet  de  la 
justice,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i).  Donc  le  droit  appartient  à 
chacun  d'une  façon  égale;  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer un  droit  spécial  pour  le  père  et  pour  le  maître  ».  —  La 
seconde  objection  fait  observer  que  a  la  raison  du  juste  est  la 
loi,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i,  ad  2"'").  Or,  la  loi  regarde  les 
biens  communs  de  la  cité  et  du  royaume,  comme  il  a  été  vu 
plus  haut  (i«-2«^  q.  90,  art.  2)  ;  elle  ne  regarde  pas  le  bien 
privé  d'une  personne,  ou  même  d'une  famille.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  parler  de  quelque  droit  ou  juste  pour  le  père  ou  pour  le 
maître,  le  père  et  le  maître  appartenant  à  la  maison  ou  à  la 
famille,  comme  il  est  dit  au  liv.  I  des  PoUUques  »  (ch.  11,  n.  i  ; 
de  S.  Th.,  leç.  2).  —  La  troisième  objection  dit  qu'a  il  y  a 
bien  d'autres  différences  de  degrés  parmi  les  hommes;  et  c'est 
ainsi  que  les  uns  sont  soldats,  les  autres  prêtres,  les  autres 
princes.  Il  faudra  donc  pour  eux  déterminer  quelque  droit 
spécial  ». 

L'argument  sed  contra  se  réfère  à  «  Aristote  »,  qui,  «  dans  le 
livre  V  de  l'Éthique  (ch.  vi,  n.  8,  9;  de  S.  Th.,  leç.  11),  dis- 
tingue, comme  chose  spéciale,  du  droit  politique  ou  civil,  le 
droit  du  maître,  du  père,  et  autres  de  ce  genre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que  «  le 
droit  ou  le  juste  se  dit  par  mode  de  mesure  se  rapportant  à  un 
autre.  Or,  on  peut  parler  d'un  autre  à  un  double  titre.  —  Ou 
bien  parce  qu'il  est  autre  purement  et  simplement,  étant  chose 
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tout  à  fait  distincte;  comme  on  le  voit  s'il  s'agit  de  deux 
hommes  dont  l'un  n'est  point  soumis  à  l'autre,  mais  qui  tous 
deux  sont  soumis  au  même  prince  de  la  cité.  Parmi  ceux-là, 
au  témoignage  d'Aristote  dans  le  livre  V  de  V Éthique  (cli.  vi, 
n.  li,  de  S.  Th.,  leç.  11),  se  trouve  le  juste  pur  et  simple.  — 
D'une  autre  manière,  on  parlera  d'un  autre,  non  qu'il  soit  autre 
purement  et  simplement,  mais  selon  qu'il  est  encore  comme 
quelque  chose  de  celui  auquel  il  se  réfère.  De  cette  sorte,  dans 
les  choses  humaines,  le  fils  est  quelque  chose  du  père,  parce 
qu'il  est  comme  une  partie  de  lui,  ainsi  qu'il  est  dit  au  li- 
vre YIII  de  VÉlhique  (ch.  xn,  n.  2  ;  de  S.  Th.,  leç.  12);  et  l'es- 
clave (au  sens  ancien)  était  quelque  chose  du  maître,  étant 
son  instrument,  comme  il  est  dit  au  livre  I  des  Politiques  (ch.  n, 
n.  4,  7;  de  S.  Th.,  leç.  2).  Aussi  bien  du  père  au  fils  il  n'y  a 
pas  le  rapport  ou  la  comparaison  qui  porte  sur  celui  qui  est 
autre  purement  et  simplement;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point, 
là,  le  juste  pur  et  simple,  mais  un  certain  juste  qui  tire  son 
nom  du  père.  Et,  pour  la  même  raison,  entre  le  maître  et  l'es- 
clave, il  n'y  avait  point  le  juste  pur  et  simple:  mais  le  juste 
qui  tirait  son  nom  du  maître.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  femme 
par  rapport  au  mari,  bien  qu'elle  soit  quelque  chose  de  lui,  car 
il  se  compare  à  elle  comme  à  son  propre  corps,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  l'Apôtre,  aux  Éphésiens,  ch.  v  (v.  28),  cependant  elle 
se  distingue  de  lui  plus  que  le  fils  du  père  ou  l'esclave  du 
maître.  Elle  entre  en  effet  avec  lui  dans  une  certaine  vie  de 
société  qui  est  celle  du  mariage.  C'est  pour  cela  qu'entre 
l'homme  et  la  femme,  ainsi  qu'Aristote  le  dit  (liv.  V  de  VÉlhi- 
que, ch.  Vf,  n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  11),  il  y  a  plus  de  la  raison 
de  juste  qu'entre  le  père  et  le  fils  ou  entre  le  maître  et  l'esclave. 
Toutefois,  parce  que  l'homme  et  la  femme  sont  ordonnés 
immédiatement  à  la  communauté  de  la  maison  ou  de  la  famille, 
comme  on  le  voit  au  livre  I  des  Politiques  (ch.  11,  n.  i  ;  ch.  v, 
n.  II,  12  ;  de  S.  Th.,  leç  2,  11),  à  cause  de  cela  il  n'y  a  point 
non  plus  entre  eux  d'une  façon  pure  et  simple  le  juste  politique 
ou  civil,  mais  plutôt  le  juste  économique  »,  au  sens  grec  de  ce 
mot  qui  signifie  ce  qui  est  de  la  maison  ou  de  la  famille. 

Vad  primum  dit  qr.'  «  il  appartient  à  la  justice  de  rendre  à 
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chacun  son  droit,  mais  en  supposant  au  préalable  (pie  l'un  est 
distinct  de  l'autre;  car  si  quelqu'un  se  donne  à  soi-même  ce 
qui  lui  est  dû,  on  n'appellera  point  cela  proprement  le  juste. 
Et  parce  que  ce  qui  est  du  fils  est  du  père;  et  ce  qui  est  de  l'es- 
clave, du  maître;  à  cause  de  cela,  il  n'y  a  ])as  à  proprement 
parler  de  justice  du  père  au  fîls  et  du  maître  à  l'esclave  ». 

L'ad  secundum  répond  que  «  le  fds,  en  tant  que  fils,  est  quel- 
que chose  du  père;  et  l'esclave,  en  tant  qu'esclave,  quelque 
chose  du  maître.  Toutefois,  l'un  et  l'autre,  selon  qu'on  les  con- 
sidère sous  leur  raison  d'homme,  sont  quelque  chose  qui  sub- 
siste en  soi  distinct  des  autres.  Et  voilà  pourquoi,  selon  que 
chacun  d'eux  est  un  homme,  ils  sont  d'une  certaine  manière 
le  terme  de  la  justice.  C'est  aussi  pour  cela  que  sont  faites  cer- 
taines lois  réglant  les  rapports  du  père  au  lils  et  du  maître  à 
l'esclave  »,  selon  que  le  bien  de  la  société  parfaite  qu'est  la  cité 
s'y  trouve  intéressé.  «  Mais  selon  que  soit  l'un  soit  l'autre  », 
savoir  le  fils  et  l'esclave,  «  sont  quelque  chose  d'un  autre,  pour 
autant  la  raison  parfaite  du  juste  et  du  droit  se  trouve  là  en 
défaut  ». 

L'ad  lertiiim  fait  observer  que  «  toutes  les  autres  diversités 
de  personnes  qui  sont  dans  la  cité  ont  un  rapport  immédiat  à  la 
communauté  de  la  cité  et  au  chef  ou  prince  de  la  cité.  Et  voilà 
pourquoi  à  l'égard  de  toutes  ces  personnes  on  a  le  juste  selon 
la  raison  parfaite  de  la  justice.  On  distingue  cependant  ce  juste 
ou  ce  droit  selon  les  divers  offices.  C'est  pour  cela  qu'on  parle 
de  droit  des  soldats,  de  droit  des  magistrats,  ou  des  prêtres  : 
non  qu'il  y  ait  là  une  différence  dans  la  raison  du  droit  pur  et 
simple,  comme  pour  le  droit  du  père  et  celui  du  maître;  mais 
parce  que  quelque  chose  est  dû  en  propre  à  chaque  condition 
de  personnes  selon  la  raison  propre  des  divers  offices  ». 

La  simple  lecture  des  quatre  articles  que  nous  venons  de 
voir  nous  montre  l'importance  souveraine  de  la  doctrine  que 
saint  Thomas  nous  y  livre.  Nous  sommes  ici  au  point  précis 
où  dans  la  Somme  tMologlfjue  saint  Thomas  nous  marque  le 
caractère  premier  et  foncier  qui  constitue  la  raison  de  droit,  au 
sens  où  cette  raison  se  prend  dans  la  vertu  de  justice. 

XL  —  La  Prudence  et  la  Justice.  12 
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Le  droit,  ainsi  entendu,  suppose  toujours,  essentiellement,  un 
rapport  entre  des  sujets  distincts;  il  ne  se  dit  jamais,  en  ce 
sens-là,  d'un  sujet  considéré  en  lui-même. 

Les  sujets  distincts  doivent  être  ici  des  êtres  humains  ;  car 
on  ne  parle  point  de  droit,  au  sens  qui  nous  occupe,  entre  les 
êtres  inanimés  ou  entre  les  animaux  sans  raison. 

Entre  les  êtres  humains  eux-mêmes,  la  raison  de  droit  n'exis- 
tera parfaite  que  s'il  s'agit  d'êtres  indépendants  les  uns  des 
autres,  ayant  chacun  sa  sphère  d'action  ou  de  vie  entièrement 
propre  et  distincte.  C'est  pour  cela  qu'entre  le  fils  et  son  père, 
dans  la  mesure  ori  le  fils  est  sous  la  dépendance  du  père,  ou 
entre  le  mari  et  la  femme,  on  ne  parlera  point  de  droit,  au 
sens  pur  et  simple  de  ce  mot,  et  selon  que  le  droit  peut  exister 
entre  les  divers  membres  ou  les  diverses  unités  politiques  de 
la  société  civile  parfaite  qu'est  la  cité  ou  la  nation  :  un  droit 
spécial  existera  pour  eux,  qui  ne  sera  qu'une  participation  du 
droit  strict,  entendu  dans  son  sens  pur  et  simple.  Il  en  était 
de  même,  et  à  plus  forte  raison,  dans  la  société  antique,  en  ce 
qui  regardait  les  rapports  du  maître  et  de  l'esclave. 

Par  conséquent,  le  droit  strict,  ou  au  sens  pur  et  simple,  ne 
se  trouvera  qu'entre  des  êtres  humains  égaux  politiquement,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  ou  qui  font  partie,  soit  de  la  cité  et  de  la 
nation,  soit  même  du  tout  plus  vaste  qu'est  le  genre  humain,  à 
un  titre  identique  et  réciproquement  indépendant,  bien  que 
pouvant  revêtir  des  caractères  très  spéciaux  selon  la  diversité 
des  fonctions,  des  charges,  des  offices,  ou  des  genres  de  vie. 

Parmi  ces  sortes  d'êtres,  c'est-à-dire,  pratiquement,  parmi 
tous  les  êtres  humains  considérés  ailleurs  que  dans  les  rapports 
spéciaux  qui  sont  ceux  des  membres  d'une  même  famille  au 
sein  de  cette  famille,  le  droit  ou  le  juste  sera  constitué  par 
cela  même  qui  fera  que  chacun  a  ce  qui  est  à  lui  et  que  l'un 
n'empiète  pas  sur  ce  qui  est  le  propre  de  l'autre.  Ce  juste  ou 
ce  droit  peut  se  trouver  déterminé  par  la  nature  même  des 
choses;  ou  par  ce  que  la  raison  dicte  comme  devant  convenir 
aux' divers  êtres  humains,  à  tenir  compte  immédiatement  de 
leur  nature  et  de  la  nature  des  choses,  selon  que  cette  déter- 
mination s'impose  naturellement  à  la  raison  de  tous.  Dans  un 
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cas  comme  clans  l'autre,  on  a  le  droit  naturel  :  droit  naturel, 
au  sens  philoso|)liique  du  mot,  dans  le  premier  cas;  droit  natu- 
rel, au  sens  juridi([ue  du  mot,  dans  le  second  cas,  où  l'on  use 
aussi,  pour  désigner  ce  même  droit,  de  l'expression  consacrée  : 
le  droit  des  gens. 

Mais  le  juste  ou  le  droit  existant  parmi  les  hommes  peut  se 
trouver  déterminé  d'une  autre  manière  :  selon  que  la  raison 
des  divers  hommes  s'exerçant  librement  fixe  certaines  condi- 
tions particulières  d'après  lesquelles  se  régleront  les  rapports 
de  ces  divers  hommes  entre  eux.  Ici,  vient  toute  la  sphère  du 
droit  positif.  Cette  sphère  est  immense;  et,  de  soi,  indétermi- 
née. Chaque  groupe  d'hommes  ;  chaque  cité  ou  nation  ;  et'même 
les  diverses  cités  ou  les  diverses  nations  selon  qu'il  leur  con- 
viendra de  s'entendre  entre  elles,  détermineront  à  leur  gré  cette 
sorte  de  droit.  De  ce  chef,  on  aura  le  droit  privé,  le  droit  public, 
le  droit  des  diverses  nations,  le  droit  international. 

Il  y  a,  du  reste,  un  droit  supérieur,  en  raison  de  son  origine 
ou  de  sa  nature,  qui  pourra  revêtir  cependant  le  double  carac- 
tère de  droit  naturel  et  de  droit  positif,  comme  le  droit  humain  : 
c'est  le  droit  divin.  Il  est  constitué  parles  déterminations  faites 
par  Dieu  Lui-même,  d'une  manière  surnaturelle,  touchant  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  ou  aussi  des  hommes  avec  Dieu. 
En  fait,  ce  droit  divin,  qui  était  très  minutieux  et  très  détaillé 
dans  l'ancienne  loi,  comme  prescriptions  d'ordre  positif,  en  ce 
qui  était  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  se  ramène,  dans 
la  loi  nouvelle,  aux  prescriptions  mêmes  du  simple  droit  natu- 
rel. Il  est  vrai  que  même  dans  cet  ordre  des  rapports  des 
hommes  entre  eux,  un  nouveau  droit  s'est  créé  sous  le  règne  du 
Testament  nouveau,  qui  n'est  pas  proprement  divin,  qui  est 
même  simplement  humain,  mais  cependant  qui  revêt  un  carac- 
tère de  sainteté  spécial  :  c'est  le  droit  ecclésiastique  ou  cano- 
nique, distinct  du  droit  humain  purement  civil,  en  ce  que  ses 
déterminations  visent  les  clercs  ou  les  fidèles,  comme  membres 
de  la  société  extérieure  qu'est  l'Église  catholique  et  émanant  de 
l'autorité  ecclésiastique. 

Tout  droit  positif,  humain  ou  ecclésiastique,  forme  j)r(^pre^ 
ment  la  matière  de  la  science  juridique  ;  le  droit  nalurel  ou  le 
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droit  des  gens  sont  matière  ou  objet  de  la  science  morale  ou 
éthique  même  naturelle;  ce  même  droit  naturel  et  ce  même 
droit  des  gens,  selon  qu'ils  sont  promulgués  par  Dieu  dans  son 
Écriture,  et  aussi  le  droit  positif  divin,  tel  qu'il  a  pu  être  déter- 
miné par  Dieu  dans  cette  même  Écriture  ou  dans  la  tradition 
apostolique,  sont  objet  de  la  science  morale  théologique. 

D'autre  part,  tout  droit,  quel  qu'il  soit,  dans  la  mesure  où  il 
est  en  vigueur  parmi  les  hommes  se  succédant  au  cours  des 
siècles,  forme,  pour  ces  hommes-là,  la  matière  ou  l'objet  de  la 
vertu  de  justice. 

Cette  vertu  de  justice,  dont  nous  venons  de  préciser,  en  lui- 
même,  l'objet  ou  la  matière,  qu'est-elle  en  elle-même  et  com- 
parée avec  cet  objet?  —  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant 
considérer;  et  tel  est  l'objet  de  la  question  suivante. 


1 


QUESTION  LVIII 

DE  L.V  JUSTICE 


Cette  question  comprend  douze  articles  : 

1°  Ce  qu'est  la  justice. 

2"  Si  la  justice  est  toujours  par  rapport  à  un  autre? 

3°  Si  elle  est  une  vertu  ? 

4°  Si  elle  est  dans  la  volonté  comme  dans  son  sujet? 

5°  Si  elle  est  une  vertu  générale  ? 

6°  Si,  comme  vertu  générale,  elle  est  une  même  chose  en  essence 
avec  toute  vertu  ? 

7"  S'il  est  une  justice  particulière? 

8"  Si  la  justice  particulière  a  une  matière  propre? 

9°  Si  elle  porte  sur  les  passions,  ou  seulement  sur  les  opérations  ? 
10"  Si  le  milieu  de  la  justice  est  le  milieu  de  la  chose? 
11°  Si  l'acte  de  la  justice  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui? 
12"  Si  la  justice  est  principale  parmi  les  autres  vertus  morales? 

De  ces  douze  articles,  les  neuf  premiers  étudient  la  nature 
de  la  justice;  l'article  lo,  son  milieu;  l'article  ii,  son  acte; 
l'article  12,  sa  dignité  ou  son  excellence.  —  La  nature  de  la 
justice  consiste  en  ce  qu'elle  est  un  habitus  vertueux  déter- 
miné. Les  articles  i  et  2  l'étudient  sous  sa  raison  d'habitus  ; 
les  articles  3  et  /i,  sous  sa  raison  de  vertu;  les  articles  5-9, 
sous  sa  raison  de  vertu  déterminée.  —  D'abord,  la  nature  vue 
dans  sa  définition;  puis,  dans  sa  propriété.  —  La  définition  va 
faire  l'objet  de  l'article  premier.  ' 


Article  Premier. 

S'il  a  été  convenablement  défini  que  la  justice  est  la  volonté 
constante  et  perpétuelle  qui  rend  à  chacun  son  droit. 

Six  objections  veulent  prouver  qu'  c(  il  a  été  mal  défini, 
par  les  hommes  du  droit,  que  Injustice  est  la  volonté  constante 
et  perpétuelle  qui  rend  à  chacun  son  droit  {Digeste,  I,  1,  de  la  jus- 
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lice  et  (la  droit,  lo  ;  InslUatlons,  I,  i,  même  titre). —  La  première 
arguë  de  ce  que,  «  d'après  Aristote,  au  livre  V  de  VÉthiqiie 
(eh.  I,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  i),  la  justice  est  an  habitas  qai 
fait  qae  certains  hommes  peavent  opérer  des  choses  J  as  tes  et  qa'ils 
les  opèrent,  en  effet,  les  voulant.  Or,  la  volonté  dit  la  puissance 
ou  encore  l'acte  »,  mais  non  l'habitus.  a  Donc  c'est  mal  à 
propos  que  la  justice  est  dite  être  la  volonté  ».  —  La  seconde 
objection  fait  observer  que  «  la  rectitude  de  la  volonté  n'est 
point  la  volonté;  sans  quoi,  si  la  volonté  était  sa  rectitude,  il 
s'ensuivrait  qu'aucune  volonté  ne  pourrait  être  perverse.  Or, 
selon  saint  Anselme,  au  livre  de  la  Vérité  (ch.  xii,  ou  xni),  la 
jastice  est  la  rectitude.  Donc  là  justice  n'est  point  la  volonté  ». 
—  La  troisième  objection  déclare  que  «  seule,  la  volonté  de 
Dieu  est  perpétuelle.  Si  donc  la  justice  est  la  volonté  perpé- 
tuelle, la  justice  ne  sera  qu'en  Dieu  seul  ».  —  La  quatrième 
objection  dit  que  «  tout  ce  qui  est  perpétuel  est  constant,  étant 
immuable.  C'est  donc  inutilement  que  les  deux  sont  marqués 
dans  la  définition  de  la  justice,  où  l'on  parle  de  volonté  per 
pétuelle  et  constante  ».  —  La  cinquième  objection  en  appelle 
à  ce  que  u  rendre  le  droit  à  chacun  est  le  propre  du  prince. 
Si  donc  la  justice  est  ce  qui  rend  à  chacun  son  droit,  il  s'en- 
suit que  la  justice  ne  sera  que  dans  le  prince.  Et  ceci  est  un 
inconvénient  ».  —  Enfin  la  sixième  objection  se  réfère  à 
«  saint  Augustin  »,  qui  «  dit,  dans  le  livre  des  Mœurs  de  l'Église 
(ch.  xv),  que  la  jastice  est  Vamour  qui  sert  Dieu  seulement.  Donc 
elle  ne  rend  pas  à  chacun  ce  qui  est  à  lui  ». 

Nous  n'avons  pas  ici  d'argument  sed  contra. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  défini- 
tion dont  il  s'agit  est  bonne,  si  on  l'entend  comme  il  convient. 
Toute  vertu,  en  elTet,  étant  un  habitus  qui  est  principe  d'acte 
bon,  il  est  nécessaire  que  la  vertu  se  définisse  par  l'acte  bon 
portant  sur  la  matière  propre  de  la  vertu.  Or,  la  justice  porte 
sur  ce  qui  a  rapport  à  autrui,  comme  sur  sa  matière  propre, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas  (art.  2,8).  Il  s'ensuit  que  l'acte 
de  la  juslice  est  indiqué  par  comparaison  à  sa  propre  matière 
et  à  son  objet,  quand  il  est  dit  ;  qui  rend  à  chacun  son  droit; 
car,  ainsi  que  le  marque  saint  Isidore,  au  livre  des  Étymologics 
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(liv.  X,  lettre  j),  le  juste  est  ainsi  appelé  parce  qa  il  garde  le  droit 
(en  \i\Wv\jns).  D'autre  part,  à  l'cflet  f[u'un  acte  donné  portant 
sur  une  matière  quelconque  soit  vertueux,  il  est  requis  qu'il 
soit  volontaire,  et  stable  et  ferme;  car  Aristote  dit,  au  livre  II 
de  V Éthique  (ch.  iv,  n.  3,  i3  ;  de  S.  Th.,  leç.  /|),  que  pour  l'acte 
de  la  vertu,  il  est  requis,  premièrement,  qu'oAi  le  fasse,  le 
sachant;  secondement,  qu'on  le  fasse  par  choix  et  pour  une  bonne 
fin;  troisièmement,  qu'o/i  le  fasse  d'une  manière  immuable.  La 
première  de  ces  conditions  est  incluse  dans  la  seconde;  puis- 
que ce  qui  se  fait  sans  qu'on  le  sache  est  involontaire,  comme  il 
est  dit  au  livre  III  de  VÉthique  (ch.  i,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  i,  3). 
C'est  pourquoi,  dans  la  définition  de  la  justice,  il  est  parlé 
d'abord  de  volonté,  pour  montrer  que  l'acte  de  la  justice  doit 
être  volontaire.  Il  est  parlé  ensuite  de  constance  et  de  perpé- 
tuité, pour  désigner  son  côté  stable  et  ferme.  La  définition 
dont  il  s'agit  est  donc  bien  une  définition  complète  de  la  jus- 
tice, sauf  que  l'acte  est  mis  pour  l'habitus  spécifié  par  lui  ; 
car  l'habitus  se  dit  par  rapport  à  l'acte.  —  Et  si  quelqu'un, 
ajoute  saint  Thomas,  voulait  ramener  cette  définition  à  la 
forme  ordinaire  des  définitions,  il  pourrait  dire  ainsi,  que 
la  justice  est  l'habitus  qui  fait  que  quelqu'un,  d'une  volonté  cons- 
tante et  perpétuelle,  rend  à  chacun  son  droit.  Et  c'est  quasi  la 
même  définition  que  celle  que  donne  Aristote,  au  livre  V  de 
VÉthique  (ch.  v,  n.  17  ;  de  S.  Th.,  leç.  10),  quand  il  dit  que 
la  justice  est  l'habitus  qui  fait  qu'un  homme  est  dit  apte  à  agir 
selon  le  choix  de  ce  qui  est  juste  » . 

Vad  primum  fait  observer  que  «  la  volonté,  dans  cette  défi- 
nition, désigne  l'acte,  non  la  puissance.  Or,  il  est  reçu,  chez 
les  auteurs,  que  les  habitus  soient  définis  par  les  actes;  c'est 
ainsi  que  saint  Augustin  dit,  sur  saint  Jean  (traité  XL),  que 
la  foi  est  croire  ce  qu'on  ne  voit  pas  ». 

Vad  secundum  déclare  que  «  non  pas  même  la  justice  n'est 
la  rectitude,  au  sens  essentiel  de  ce  mot,  mais  seulement  au 
sens  causatif;  elle  est,  en  eflct,  l'habitus  qui  fait  que  quel- 
qu'un accomplit  et  veut  avec  rectitude  ». 

h'ad  tertium  observe  que  «  la  volonté  peut  être  dite  perpé- 
tuelle,  d'une   double   manière  »,    ou   dans    un   double    sens. 


l8/l  SOMME    THÉOLOGIQUE. 

c(  D'abord,  en  raison  de  l'acte  lui-même,  qui  dure  perpétuelle- 
ment. Et,  de  cette  sorte,  seule  la  volonté  de  Dieu  est  perpé- 
tuelle. D'une  autre  manière,  en  raison  de  l'objet,  selon  que 
quelqu'un  veut  perpétuellement  faire  quelque  chose.  Ceci  est 
requis  pour  la  raison  de  justice.  Il  ne  suffit  pas,  en  eff*et,  pour 
la  raison  de  justice,  que  quelqu'un  veuille  à  un  moment  donné 
et  dans  telle  affaire  particulière  garder  la  justice,  car  on  trou- 
verait avec  peine  quelqu'un  qui  en  toutes  choses  veuille  agir 
d'une  façon  injuste  ;  mais  il  est  requis  que  l'homme  ait  la 
volonté  de  garder  la  justice  perpétuellement  »  ou  toujours 
«  et  en  toutes  choses  ». 

Vad  qaavtam,  s'autorisant  de  la  réponse  précédente,  dit  que 
c(  précisément,  parce  que  le  caractère  de  perpétuel  ne  se  prend 
pas  en  raison  de  la  durée  perpétuelle  de  l'acte,  ce  n'est  pas 
inutile  qu'on  ajoute  le  mot  constant)  en  telle  sorte  que  comme 
l'expression  volonté  perpétuelle  désigne  que  quelqu'un  a  le 
propos  de  conserver  perpétuellement  la  justice,  de  même  aussi 
en  ajoutant  volonté  constante,  on  désigne  qu'il  persévère  ferme- 
ment dans  ce  propos  ». 

L'ad  qulntum  distingue  entre  le  mode  dont  le  juge  ou  le 
prince  rendent  le  droit  et  celui  dont  rend  le  droit  chaque  par- 
ticulier. c(  Le  juge  rend  à  chacun  ce  qui  est  à  lui  par  mode 
d'autorité  qui  commande  et  qui  dirige;  car  le  Juge  est  le  droit 
vivant,  et  le  prince  est  le  gardien  du  droit,  comme  il  est  dit  au 
livre  V  de  Y  Éthique  (ch.  iv,  n.  7  ;  ch.  vi,  n.  5  ;  de  S.  Th.,  leç.  6, 
II).  Quant  aux  sujets,  ils  rendent  à  chacun  ce  qui  est  à  lui, 
par  mode  d'exécution  ».  Le  juge  ou  le  prince  marquent  où 
est  le  droit  et  en  quoi  il  consiste;  les  particuliers  s'y  soumettent 
et  l'exécutent. 

L'ad  sextum  explique  que  «  comme  dans  l'amour  de  Dieu 
est  inclus  l'amour  du  piochai  n,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut 
(q.  25,  art.  i),  de  même  aussi  dans  le  fait  que  l'homme  sert 
Dieu  est  inclus  qu'il  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  du  ».  Impos- 
sible, en  effet,  de  servir  Dieu  et  de  lui  plaire,  sans  accomplir 
en  tout  sa  volonté.  Or,  cette  volonté  implique  essentiellement 
l'ordre  de  la  justice  envers  le  prochain  (cf.  I''^2'"^,  q.  88,  art.  2, 
et  les  explications  qui  suivent,  pp.  781-786). 
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La  justice,  au  sens  où  nous  rentendons  ici,  ou  comme  prin- 
cipe d'action  en  cet  agent  moral  qu'est  l'homme,  se  définit 
excellemment  :  un  hahllas  ([ai  fait  que  l'homme,  (Varie  volonté 
perpétuelle  et  constante,  rend  à  chacan  ce  qui  est  à  lai.  —  Cette 
justice,  ou  ce  principe  d'action,  doit-il  s'entendre  exclusive- 
ment par  rapport  à  autrui,  ou  viserait-il  aussi  ce  que  le  sujet 
où  il  se  trouve  peut  se  rendre  à  lui-même?  Tel  est  le  point  ([ue 
nous  devons  maintenant  examiner  et  qui  achèvera  de  préciser 
la  nature  de  la  justice  sous  sa  raison  d'habitus.  C'est  l'objet 
de  l'article  suivant. 

Article  IL 
Si  la  justice  est  toujours  par  rapport  à  un  autre? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  justice  n'est  point 
toujours  par  rapport  à  un  autre  )).  —  La  première  en  appelle 
à  «  l'Apôtre  »,  qui  u  dit,  dans  son  épître  aax  Romains,  ch.  m 
(v.  22),  que  la  Justice  de  Dieu  est  par  la  foi  de  Jésus-Christ.  Or 
la  foi  ne  se  dit  point  par  comparaison  d'un  homme  à  un  autre. 
Donc  la  justice  non  plus  ».  —  La  seconde  objection  remarque 
que  ((  d'après  saint  Augustin,  au  livre  des  Mœurs  de  l'Église 
(ch.  xv),  il  appartient  à  la  justice,  par  cela  qu'elle  sert  Dieu, 
de  bien  commander  aux  autres  choses  qui  sont  soumises  à  l'homme. 
Or,  l'appétit  sensible  est  soumis  à  l'homme;  comme  on  le  voit 
par  la  Genèse,  ch.  iv  (v.  7),  où  il  est  dit  :  Sous  toi  sera  son 
appétit,  savoir  du  péché,  et  tu  domineras  sur  lui.  Donc  il  appar- 
tient à  la  justice  de  dominer  sur  son  propre  appétit.  Et,  par 
suite,  la  justice  se  dira  par  rapport  à  soi-même  ».  —  La  troi- 
sième objection  arguë  de  ce  que  «  la  justice  de  Dieu  est  éter- 
nelle. Or,  il  n'est  rien  d'autre  qui  ait  été  coéterncl  à  Dieu. 
Donc  il  n'est  point  de  la  raison  de  justice  qu'elle  se  réfère  à 
autrui  ».  —  La  quatrième  objection,  particulièrement  intéres- 
sante, fait  observer  que  u  si  les  opérations  qui  regardent  les 
autres  ont  besoin  d'être  rectifiées,  il  en  est  de  même  des  opé- 
rations qui  regardent  le  sujet.  Or,  par  la  justice,  sont  rectifiées 
les  opérations;  selon  cette  parole  du  livre  des  Proverbes,  ch.  \i 
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(v.  5)  :  La  justice  du  simple  dirige  sa  voie.  Donc  la  justice  n'est 
point  seulement  à  l'endroit  de  ce  qui  regarde  les  autres,  mais 
aussi  à  l'endroit  de  ce  qui  regarde  le  sujet  lui-même  ». 

L'argument  sed  contra  cite  le  mot  de  a  Gicéron  »,  qui  «  dit, 
au  livre  I  des  Devoirs  (ch.  vn),  que  la  raison  de  la  justice  consiste 
en  ceci  que  par  elle  la  société  des  hommes  entre  eux  et  la  commu- 
nauté de  la  vie  se  trouve  maintenue.  Or,  ceci  implique  le  rapport 
à  autrui.  Donc  la  justice  porte  seulement  sur  ce  qui  a  rapport 
à  autrui  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  d'abord  que 
((  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  57,  art.  i),  le  nom  même 
de  justice  implique  une  certaine  égalité.  Il  s'ensuit  que  la  jus- 
tice a  dans  son  concept  de  se  rapporter  à  un  autre;  il  n'est 
rien,  en  effet,  qui  soit  égal  à  soi-même;  c'est  à  un  autre  qu'il 
est  dit  égal  »  ou  inégal.  «  Et  parce  qu'il  appartient  à  la  justice 
de  rectifier  les  actes  humains  »,  c'est-à-dire  de  faire  que  ces 
actes  soient  égaux  ou  droits  et  justes,  «  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(obj.  li),  il  est  nécessaire  que  cette  diversité  que  la  justice 
requiert  soit  la  diversité  des  sujets  qui  peuvent  agir.  D'autre 
part,  les  actions  appartiennent  aux  suppôts  ou  aux  sujets  qui 
constituent  un  tout,  et  non,  à  proprement  parler,  aux  parties, 
ou  aux  formes,  ou  aux  puissances  :  on  ne  dira  point,  à  parler 
proprement,  que  la  main  frappe,  mais  que  l'homme  frappe 
par  la  main  ;  ni  non  plus  que  la  chaleur  »  au  sens  de  qualité 
active  du  corps  chaud  a  chaufle,  mais  le  feu  par  la  chaleur. 
Que  si  pourtant  on  le  dit,  ce  n'est  que  par  mode  de  simili- 
tude »  et  par  extension  du  langage  propre.  —  c<  Nous  dirons 
donc,  conclut  saint  Thomas,  que  la  justice  proprement  dite 
exige  la  diversité  des  suppôts  ou  des  personnes;  aussi  bien  elle 
n'existe  que  d'un  homme  à  un  autre  homme.  Mais,  dans  un 
même  homme,  on  prend,  par  mode  de  similitude,  les  divers 
principes  d'action  comme  des  agents  divers;  tels  la  raison, 
l'irascible  et  le  concupiscible.  Et,  à  cause  de  cela,  par  mode 
de  métaphore,  on  parlera  de  justice,  en  un  seul  et  même 
homme,  selon  que  la  raison  commande  à  l'irascible  et  au 
concupiscible  et  que  ceux-ci  lui  obéissent;  ou,  d'une  façon 
générale,  selon   qu'à  chaque  partie  qui   est  dans  l'homme  se 
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trouve  attribué  ce  qui  lui  convient.  C'est  pour  cela  qu'Aristote, 
au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  \i,  n.  9  ;  de  S.  Th.,  leç.  17),  appelle 
cette  justice  la  justice  qui  se  d'il  par  /mHaphoi'c  w.  Ainsi  donc  la 
justice  peut  se  dire  en  un  double  sens  :  au  sens  strict,  et  dans 
ce  cas  elle  ne  vise  que  l'égalité  ou  l'harmonie  établie  par  les 
actions  requises  entre  un  homme  et  un  autre 'homme;  au  sens 
large,  et  elle  se  prend  alors  en  raison  de  toute  harmonie  éta- 
blie entre  tout  ce  qui  est  distinct,  même  simplement  à  titre 
de  partie  dans  un  même  sujet. 

Vad  prl/num  explique  que  «  la  justice  qui  se  fait  par  la  foi 
en  nous  est  celle  par  laquelle  l'impie  est  justifié;  et  elle  consiste 
dans  l'ordination  voulue  des  diverses  parties  de  l'âme,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  quand  il  s'est  agi  de  la  justification  de 
l'impie  {i'^-2'^^,  q.  ii3,  art.  i).  Or,  ceci  appartient  à  la  justice 
qui  se  dit  par  mode  de  métaphore,  laquelle  peut  se  trouver 
même  en  celui  qui  vit  d'une  vie  isolée  ». 

«  Et,  par  là,  ajoute  saint  Thomas,  la  seconde  objection  est 
aussi  résolue  ». 

h' ad  tertium  déclare  que  «  la  justice  de  Dieu  est  de  toute 
éternité,  en  raison  de  la  volonté  et  du  décret  divin  qui  est 
éternel  :  et  c'est  en  lui  que  la  justice  consiste  surtout;  bien 
que  selon  son  effet,  elle  ne  soit  pas  éternelle  :  car  il  n'est  rien 
qui  soit  coéternel  à  Dieu  ». 

Vad  quantum  répond  que  u  les  actions  qui  regardent  l'homme 
en  lui-même  se  trouvent  suffisamment  rectifiées  par  la  rectifi- 
cation des  passions,  qui  appartient  aux  autres  vertus  morales. 
Les  actions,  au  contraire,  qui  se  rapportent  aux  autres  ont 
besoin  d'une  rectification  spéciale,  non  seulement  par  rapport 
au  sujet  lui-même,  mais  aussi  par  rapport  à  celui  qu'elles 
regardent.  Et  voilà  pourquoi,  à  leur  sujet,  il  faut  une  vertu 
spéciale  qui  est  la  justice  ».  —  Cf.,  sur  ce  poiut  très  intéres- 
sant, la  doctrine  exposée  dans  la  /«-'J'"^,  ([.  5(),  art.  G. 

Cette  justice,  dont  nous  avons  dit  qu'elle  est  un  i)rincipc 
d'action  visant  proprement  les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
est-elle  une  vertu i>  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  consi- 
dérer; et  tel  est  l'objet  de  l'article  suivant. 
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Article  III. 
Si  la  justice  est  une  vertu? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  justice  n'est  pas 
une  vertu  ».  —  La  première  rappelle  qu'  «  il  est  dit,  en  saint 
Luc,  ch.  XVII  (v.  lo)  :  Quand  vous  aurez  fait  toutes  les  choses  qui 
vous  sont  commandées,  dites  :  nous  sommes  des  serviteurs  inutiles  ; 
ce  que  nous  devions  faire,  nous  l'avons  fait.  Or,  il  n'est  pas  inu- 
tile d'accomplir  l'œuvre  de  la  vertu.  Saint  Ambroise  dit,  en  effet, 
au  livre  II  des  Devoirs  (ch.vi)  :  Nous  appelons  utile,  non  point  ce 
qui  s'estime  en  gain  pécuniaire,  mais  l'acquisition  de  la  piété. 
Donc  faire  ce  que  l'on  a  à  faire  n'est  pas  une  œuvre  de  vertu. 
Et  puisque  c'est  là  l'œuvre  de  la  justice,  il  s'ensuit  que  la 
justice  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La  seconde  objection  dit  que 
((  ce  qui  se  fait  par  nécessité  n'est  pas  méritoire.  Or,  rendre  à 
un  autre  ce  qui  est  à  lui,  acte  qui  est  le  propre  de  la  justice, 
est  chose  nécessaire.  Donc  ce  n'est  pas  chose  méritoire.  Et 
parce  que  les  actes  des  vertus  font  que  nous  méritons,  il  s'en- 
suit que  la  justice  n'est  pas  une  vertu  ».  —  La  troisième  ob- 
jection déclare  que  «  toute  vertu  morale  a  pour  objet  l'action. 
Or,  ce  qui  est  constitué  par  des  choses  du  dehors  n'est  pas 
matière  d'action  mais  matière  de  faction  »  ou  chose  que  l'on 
fait,  «  comme  on  le  voit  par  Aristote  au  livre  IX  des  Méta- 
physiques (de  S.  Th.,  leç.  8;  Did.,  liv.  Mil,  ch.  viii,  n.  g). 
Puis  donc  qu'il  appartient  à  la  justice  de  faire  extérieurement 
quelque  chose  qui  constitue  en  soi  la  chose  juste,  il  semble 
que  la  justice  n'est  pas  une  vertu  morale  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  saint  Grégoire  »,  qui 
((  dit,  au  livre  II  des  Morales  (ch.  xlix,  ou  xxvii,  ou  xxxvi),  que 
dans  les  quatre  vertus,  savoir  la  tempérance,  la  prudence,  la 
force  et  la  justice,  toute  la  structure  de  l'œuvre  bonne  se  trouve 
constituée  ».  .  . 

Au  corps  de  l'articls,  saint  Thomas  se  contente  de  comparer 
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à  la  notion  de  la  vertu  la  notion  de  justice;  d'où  il  rnontre 
tout  de  suite  que  la  justice  est  une  vertu,  u  Jji  vciia  humaine, 
dit-il,  est  ce  qui  rend  bon  racle  humain  el  fait  (jue  l'homme  lui- 
même  est  bon.  Or,  cela  convient  à  la  justice.  L'acte  de  l'homme, 
en  ettet,  est  rendu  bon,  du  l'ait  qu'il  atteint  la  règle  de  la  rai- 
son, selon  laquelle  les  actes  humains  tirent  leur  rectitude. 
Puis  donc  que  la  justice  rend  droites  les  opérations  humaines, 
il  est  manifeste  qu'elle  rend  bon  l'acte  de  l'homme.  C'est  aussi, 
au  témoignage  de  Cicéron  dans  son  livre  du  Devoir  (ch.  vu), 
en  raison  de  la  Justice  que  les  hommes  sont  surtout  appelés  bons  » 
moralement.  «  Aussi  bien,  comme  il  est  dit  au  même  endroit, 
en  elle  la  splendeur  de  la  vertu  a  son  plus  vif  éclat  ».  —  Qui  ne 
sait  que  parmi  les  hommes  on  passera  tout,  fermant  les  yeux 
sur  les  plus  grandes  faiblesses  morales;  mais  s'il  s'agit  d'une 
faute  contre  la  justice,  on  est  perdu  d'honneur  :  injuste  et 
malhonnête  deviennent  synonymes. 

L'ad  primum  explique  que  «  celui  qui  fait  ce  qu'il  doit  n'ap- 
porte point  une  utiHté  de  gain  à  celui  à  l'égard  de  qui  il  agit, 
mais  simplement  évite  de  lui  causer  du  dommage.  Toutefois, 
il  est  utile  à  soi-même,  pour  autant  qu'il  fait  ce  qu'il  doit  d'une 
volonté  spontanée  et  prompte,  ce  qui  est  agir  d'une  manière 
vertueuse.  C'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans  le  livre  de  la 
Sagesse,  ch.  viii  (v.  7),  que  la  Sagesse  de  Dieu  enseigne  la  sobriété 
et  la  justice,  la  prudence  et  la  force,  au-dessus  desquelles  il  ny  a 
rien  qui  soit  plus  utile  aux  hommes  vertueux  ». 

Vad  secundum  déclare  qu'  «  il  est  une  double  nécessité. 
L'une,  de  coaction;  et  celle-là,  qui  répugne  à  la  volonté,  enlève 
la  raison  de  mérite.  L'autre  est  la  nécessité  d'obligation  en 
vertu  du  précepte,  ou  la  nécessité  de  la  fin  ;  savoir  quand  on 
ne  peut  obtenir  la  fin  de  la  vertu,  sans  accomplir  telle  chose. 
Cette  nécessité  n'exclut  point  la  raison  de  mérite,  pour  autant 
que  l'homme  fait  volontairement  ce  qui  est  ainsi  nécessaire. 
Elle  exclut  seulement  la  gloire  »  qui  se  tire  de  l'œuvre  «  de 
surérogation  »,  quand  on  fait  ce  à  quoi  l'on  n'était  pas  tenu  ; 
«  selon  cette  parole  de  la  première  épître  aux  Corinthiens,  ch.  i\ 
(v.  iG)  :  Si  f  évangélise ,  ce  n'est  pas  une  raison  de  me  glorifier; 
car  c'est  pour  moi  une  nécessité  ». 
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Vad  terliiim  résout  d'un  mot  l'équivoque  de  l'objection. 
((  La  justice  »,  en  effet,  «  ne  consiste  point  dans  le  fait  de  réa- 
liser des  choses  extérieures  :  ce  qui  est  le  propre  de  l'art;  mais 
en  ce  que  l'on  use  de  ces  choses,  en  vue  d'un  autre  »  et  pour 
que  règne  entre  lui  et  nous  V égalité  ou  le  juste  qui  est  l'objet 
propre  de  la  justice,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  premier  de  la 
question  précédente. 

La  justice  est  une  vertu  ;  car  elle  fait  que  l'acte  de  l'homme 
soit  bon,  c'est-à-dire  conforme  à  la  raison,  dans  ses  rapports 
avec  les  autres,  et  par  elle  l'homme  aussi  est  constitué  bon.  — 
Mais  où  se  trouvera  cette  vertu  dans  l'homme  ;  quel  en  sera  le 
sujet  :  sera-ce  la  volonté?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à 
l'article  qui  suit. 

Article  IY. 
Si  la  justice  est  dans  la  volonté  comme  dans  son  sujet? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  justice  n'est  pas 
dans  la  volonté  comme  dans  son  sujet  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  u  la  justice  est  appelée  quelquefois  du  nom  de  vérité. 
Or,  la  vérité  n'appartient  pas  à  la  volonté,  mais  à  l'intelligence. 
Donc  la  justice  n'est  point  dans  la  volonté  comme  dans  son 
sujet  ».  —  La  seconde  objection  rappelle  que  «  la  justice  porte 
sur  ce  qui  a  rapport  aux  autres.  Or,  c'est  à  la  raison  qu'il 
appartient  d'ordonner  ce  qui  se  réfère  aux  autres.  Donc  la  jus- 
tice n'est  point  dans  la  volonté,  comme  dans  son  sujet,  mais 
plutôt  dans  la  raison  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  «  la 
justice  n'est  pas  une  vertu  intellectuelle,  n'étant  pas  ordonnée 
à  la  connaissance.  Il  demeure  donc  qu'elle  est  une  vertu  morale. 
Or,  le  sujet  de  la  vertu  morale  est  la  partie  de  l'homme  qui  est 
raisonnable  pai-  participation,  c'est-à-dire  l'irascible  et  le  concu- 
piscible,  comme  on  le  voit  par  Aristote,  au  livre  I  de  VÉt/iique 
(ch.  xni,  n.  18;  de  S.  Th.,  Icç.  20).  Donc  la  justice  n'est  point 
dans  la  volonté  comme  dans  son  sujet  mais  plutôt  dans  l'iras- 
cible et  le  concupiscible  ». 
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L'argument  sed  conlra  est  un  texte  de  c<  saint  Anselme  »,  qui 
((dit  (de  1(1  Vrrltc,  cli.  xii  ou  xiii),  que  Injustice  est  la  rectitude 
de  la  volonté  gardée  pour  elle-même  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  celte  puis- 
sance est  le  sujet  d'une  vertu,  dont  l'acte  est  ce  que  la  vertu  est 
ordonnée  à  rendre  droit.  Or,  la  justice  n'est  pas  ordonnée  à 
diriger  un  acte  de  connaissance  ;  car  nous  ne  sommes  point 
appelés  justes  du  fait  que  nous  connaissons  quelque  chose. 
Il  s'ensuit  que  le  sujet  de  la  justice  n'est  point  la  raison  ou  Tin- 
telligence  qui  est  la  faculté  de  connaître.  Mais  parce  que  nous 
sommes  appelés  justes  du  fait  que  nous  accomplissons  quelque 
chose  avec  droiture;  que,  d'autre  part,  le  principe  prochain  de 
l'opération  est  la  faculté  appélitive;  il  est  nécessaire  que  la  jus- 
tice soit  dans  quelque  faculté  appélitive  comme  dans  son  sujet. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  double  appétit;  savoir  :  la  volonté,  qui 
est  dans  la  raison  ;  et  l'appétit  sensible,  qui  suit  la  perception 
du  sens,  et  que  l'on  divise  en  irascible  et  en  concupiscible, 
ainsi  qu'il  a  été  vu  dans  la  Première  Partie  (q.  8i,  art.  2).  Mais 
rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui  ne  peut  pas  procéder  de  l'ap- 
pétit sensible;  car  la  perception  sensible  ne  s'étend  pas  au  fait 
de  pouvoir  considérer  la  proportion  de  l'un  à  l'autre.  Ceci  est 
le  propre  de  la  raison.  Il  s'ensuit  que  la  justice  ne  peut  pas 
être,  comme  dans  son  sujet,  dans  l'irascible  ou  le  concupiscible, 
mais  seulement  dans  la  volonté.  Et  voilà  pourquoi  Aristote 
définit  la  justice  par  l'acte  de  la  volonté,  comme  il  ressort  de  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  »  (art.  i,  obj.  i). 

Uad  primum  donne  une  explication  très  intéressante  du  mot 
que  citait  l'objection.  «  Parce  que,  dit-il,  la  volonté  est  l'appétit 
rationnel,  à  cause  de  cela  la  rectitude  de  la  raison,  qui  est 
appelée  vérité,  imprimée  dans  la  volonté,  se  trouvant  tout  près 
de^la  raison,  garde  le  nom  de  vérité.  Et  c'est  pour  cela  que  la 
justice  est  quelquefois  appelée  de  ce  nom  ». 

L'ad  secundum  fait  observer  que  «  la  volonté  se  porte  sur  son 
objet,  en  suite  de  la  perception  de  la  raison.  Et  de  là  vient  cpie 
la  raison  ordonnant  une  chose  par  rapport  à  autrui,  la  volonté 
peut  vouloir  quelque  chose  eu  égard  à  un  autre;  ce  qui  appar- 
tient à  la  justice  ». 


192  SOMME    THÉOLOGIQUE. 

,  Vad  tertinm  déclare  que  «  le  raisonnable  par  participation 
n'est  pas  seulement  l'irascible  et  le  concupiscible,  mais  tout 
appétit,  comme  il  est  dit  au  livre  I  de  V Éthique;  car  tout  appétit 
obéit  à  la  raison.  Or,  sous  l'appétit  est  comprise  aussi  la 
volonté.  Il  s'ensuit  que  la  volonté  peut  être  sujet  de  la  vertu 
morale  ». 

C'est  dans  la  volonté  qu'est  la  vertu  de  justice  comme  dans 
son  sujet  ;  parce  qu'elle  est  ordonnée,  non  à  connaître  le  droit, 
mais  à  faire  le  droit  quand  il  est  connu,  et  connu,  non  point 
par  les  sens,  mais  par  la  raison,  puisque  le  droit  consiste  en 
une  certaine  égalité  établie  entre  plusieurs,  ce  qui  implique  un 
jugement  de  la  raison.  —  Comment  devons-nous  concevoir 
cette  vertu  de  justice?  Est-elle  une  vertu  générale?  Est-elle  aussi 
une  vertu  particulière?  Saint  Thomas  va  nous  répondre  dans 
les  articles  qui  suivront,  et  qui  seront  du  plus  haut  intérêt  pour 
l'intelligence  de  la  vertu  de  justice.  —  D'abord,  si  la  justice  est 
une  vertu  générale;  et,  à  supposer  qu'elle  le  soit,  s'il  faut 
l'identifier  à  toutes  les  autres  vertus,  ou  si  elle  demeure,  même 
en  tant  que  vertu  générale,  un  habitus  spécial?  Le  premier  de 
ces  deux  points  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  Y. 
Si  la  justice  est  une  vertu  générale? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  justice  n'est  pas 
une  vertu  générale  ».  —  La  première  fait  observer  que  «  la 
justice  entre  en  division  avec  les  autres  vertus  ;  comme  on  le 
voit  par  ce  texte  de  la  Sagesse,  ch.  viii  (v.  7)  :  Elle  enseigne  la 
sobriété  et  la  justice,  la  prudence  et  la  force.  Or,  ce  qui  est  gé- 
néral n'entre  pas  dans  la  division  ou  le  nombre  que  forment 
les  espèces  contenues  sous  ce  général.  Donc  la  justice  n'est  pas 
une  vertu  générale  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  «  si  la 
justice  est  donnée  comme  vertu  cardinale,  la  tempérance  et  la 
force  le  sont  aussi.  Or,  la  tempérance  ou  la  force  ne  sont  point 


QUESTION    LVIII.    —    on    LA    JUSTICE.  1 98 

assignées  comme  vertus  générales.  Donc  la  justice  ne  doit  pas 
non  1)1  us  être  assignée  comme  telle  ».  —  La  troisième  objec- 
tion rappelle  que  «  la  justice  est  toujours  eu  égard  à  un  autre, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (art.  '2).  Or,  le  péché  qui  se 
commet  contre  le  prochain  n'est  pas  un  péché  général,  mais  il 
se  divise  contie  le  péché  que  l'on  commet  contre  soi-même. 
Donc  la  justice  non  plus  n'est  pas  une  vertu  générale  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  mot  d'Aristote,  qui  a  provoqué 
la  position  du  présent  article.  «  Dans  le  livre  Y  de  VÉthi(/ue 
(ch.  I,  n.  19;  de  S.  Th.,  leç.  11),  Aristote  dit  que  la  justice  est 
toute  vertu  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  va  justifier  admirable- 
ment ce  mot,  d'apparence  plutôt  mystérieuse,  enseigné  par 
Aristote.  Il  nous  rappelle  que  «  la  justice,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  (art.  2),  ordonne  l'homme  dans  ses  rapports  avec  autrui. 
Or,  ceci  peut  se  faire  d'une  double  manière.  Ou  bien,  par  rap- 
port à  un  autre  homme  considéré  individuellement.  Ou  bien, 
par  rapport  à  autrui  en  général  ;  pour  autant  que  celui  qui  sert 
une  communauté  sert  tous  les  hommes  compris  sous  cette  com- 
munauté. Il  s'ensuit  que  la  justice,  sous  sa  raison  propre  de 
justice,  pourra  se  référer  aux  autres  sous  ce  double  rapport.  — 
D'autre  part,  il  est  manifeste  que  tous  ceux  qui  sont  compris 
sous  une  communauté  se  réfèrent  à  cette  communauté  comme 
les  parties  se  réfèrent  au  tout.  Et  précisément  il  y  a  ceci  que 
la  partie,  selon  tout  ce  qu'elle  est,  appartient  au  tout;  ce  qui 
fait,  du  reste,  que  tout  bien  de  la  partie  peut  être  ordonné  au 
bien  du  tout.  Il  suit  de  là  que  le  bien  de  chaque  vertu,  qu'elle 
ordonne  l'homme  en  lui-même,  ou  qu'elle  l'ordonne  par  rap- 
port aux  autres  personnes  particulières,  peut  être  référé  au 
bien  commun,  auquel  la  justice  ordonne.  A  ce  titre,  les  actes 
de  toutes  les  vertus  peuvent  appartenir  à  la  justice,  selon 
qu'elle  ordonne  l'homme  au  bien  commun.  Et,  pour  autant, 
la  justice  est  appelée  une  vertu  générale  ».  Saint  Thomas 
ajoute,  pour  expliquer  le  vrai  nom  dont  on  appelle  cette  justice 
générale,  que  «  parce  qu'il  appartient  à  la  loi  d'ordonner  au 
bien  commun,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut  (/"-3'"', 
q.  90,  art.   2),  de  là  vient  que  cette  justice,  générale  au  sens 
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que  nous  avons  dit,  s'appelle  la  justice  légale;  c'est  qu'en  effet, 
par  elle,  l'homme  est  en  accord  avec  la  loi  ordonnant  les  actes 
de  toutes  les  vertus  au  bien  commun  »  (cf.  i«-2^^,  q.  96,  art.  3). 

L'«d  primum  déclare  que  «  la  justice  se  divise  et  fait  nombre 
avec  les  autres  vertus,  non  en  tant  qu'elle  est  générale,  mais 
en  tant  qu'elle  est  une  vertu  spéciale,  comme  il  sera  dit 
bientôt  »  (art.  7). 

L'ad  secundum  fait  observer  que  «  la  tempérance  et  la  force 
se  trouvent  dans  l'appétit  sensible,  c'est-à-dire  dans  le  concu- 
piscible  et  l'irascible.  Or,  ces  facultés  se  portent,  par  leur  mou- 
vement appétitif,  sur  des  biens  particuliers  ;  comme  aussi  le 
sens  est  ordonné  à  connaître  les  choses  particulières.  La  jus- 
tice, au  contraire,  est,  comme  dans  son  sujet,  dans  l'appétit 
intellectuel,  qui  peut  porter  sur  le  bien  universel,  accessible  à 
la  connaissance  de  l'intelligence.  Il  suit  de  là  que  la  justice 
peut  davantage  être  une  vertu  générale,  que  ne  le  peuvent  la 
tempérance  ou  la  force  ». 

L'ad  teHiam  répond  que  «  les  choses  qui  regardent  le  sujet 
peuvent  être  ordonnées  à  autrui,  surtout  en  raison  du  bien 
commun  »  :  même  les  vertus  ou  les  vices  qui  ont  pour  objet 
propre  le  bien  ou  le  mal  du  sujet  qui  agit,  considéré  en  lui- 
même,  ne  laissent  pas  que  d'avoir  leur  répercussion  sur  le 
bien  ou  le  mal  des  autres  ;  car  selon  que  le  sujet  sera  meilleur 
ou  moins  bon  en  lui-même,  à  plus  forte  raison  selon  qu'il 
sera  ou  bon  ou  mauvais,  l'appoint  qu'il  apportera  à  la  chose 
commune  différera  grandement,  sinon  même  du  tout  au  tout. 
«  Et  voilà  pourquoi  la  justice  légale,  selon  qu'elle  ordonne  au 
bien  commun  »,  même  le  bien  du  sujet,  «  peut  être  dite  une 
vertu  générale.  Pour  la  même  raison  d'ailleurs,  l'injustice 
aussi  peut  être  dite  un  péché  commun  ;  aussi  bien  lisons-nous, 
dans  la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  m  (v.  4),  que  tout 
péché  est  iniquité  ». 

Il  est,  en  toute  vérité,  une  justice,  qui,  gardant,  la  raison 
propre  de  justice  ou  de  vertu  qui  se  réfère  aux  autres,  comprend 
sous  elle  les  actes  de  toutes  les  vertus,  même  des  vertus  qui 
ont  pour  objet  propre  de  perfectionner  le  sujet  qui  agit,  et 
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mérite,  à  ce  litre,  d'être  appelée  une  vertu  générale.  —  Mais 
cette  justice,  sous  sa  raison  de  vertu  générale,  est-elle  une 
vertu  distincte,  constituant  un  liabitus  spécial,  ou  devons-nous 
la  confondre  avec  toutes  les  autres  vertus,  de  telle  sorte  qu'elle 
se  retrouve  en  chacune  d'elles  faisant  partie  de  leur  essence. 
C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet 
de  l'article  qui  suit. 


Article  VI. 

Si  la  justice,  selon  qu'elle  est  générale,  est  une  même  chose 
en  essence  avec  toute  vertu  ? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  la  justice,  selon 
qu'elle  est  générale,  est  une  même  chose  par  essence  avec  toute 
vertu  ».  —  La  première  objection  est  formée  d'un  texte 
d' «  Aristote  »,  qui  «  dit,  au  livre  V  de  VÉlhiqae  (ch.  i,  n.  20; 
de  S.  Th.,  leç.  2),  que  la  vertu  et  la  justice  légale  est  la  même 
que  toute  vertu,  n'en  différant  que  par  Vêlre,  Or,  les  choses  qui  ne 
diffèrent  que  par  l'être  ou  selon  la  raison  »  qui  les  considère, 
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«  ne  diffèrent  point  selon  l'essence.  Donc  la  justice  est  une 
même  chose  par  essence  avec  toute  vertu  ».  —  La  seconde  ob- 
jection dit  que  «  toute  vertu  qui  n'est  point  par  essence  une 
même  chose  avec  toute  vertu  est  une  partie  de  la  vertu.  Or,  la 
justice  dont  nous  parlons  n'est  pas  une  partie  de  la  vertu,  mais 
toute  vertu;  comme  s'en  explique  Aristote  au  même  endroit 
(cité  tout  à  l'heure).  Donc  la  justice  dont  il  s'agit  est  une  même 
chose  essentiellement  avec  toute  vertu  ».  —  La  troisième  ob- 
jection déclare  que  «  du  fait  qu'une  vertu  ordonne  son  acte  à 
une  fin  plus  haute,  l'iiabitus  n'est  point  diversifié  dans  son 
essence;  c'est  ainsi  que  l'habitus  de  la  tempérance  est  essentiel- 
lement identique,  alors  même  que  son  acte  est  ordonné  au 
bien  divin.  Or,  à  la  justice  légale  il  appartient  que  les  actes  de 
toutes  les  vertus  soient  ordonnés  à  une  fin  plus  haute,  savoir 
au  bien  de  la  multitude,  qui  l'emporte  en  excellence  sur  le  bien 
de  chaque  personne  particulière.  Donc  il  semble  que  la  justice 


196  SOMME    THÉOLOGIQUE. 

légale  est  essentiellement  toute  vertu  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion fait  remarquer  que  a  tout  bien  de  la  partie  doit  être 
ordonné  au  bien  du  tout;  d'où  il  suit  que  s'il  ne  lui  est  pas 
ordonné  il  est  vain  et  inutile.  Or,  ce  qui  est  dans  l'ordre  de  la 
vertu  ne  peut  pas  être  de  la  sorte.  Donc  il  semble  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  acte  de  quelque  vertu  qui  n'appartienne  pas  à  la 
justice  générale  dont  le  propre  est  d'ordonner  au  bien  commun. 
Et,  par  suite,  il  semble  bien  que  la  justice  générale  est  une 
même  chose  en  essence  avec  toute  vertu  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  u  Aristote  »,  qui  «  dit, 
au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  i,  n.  i3;  de  S.  Th.,  leç.  2),  qu'iV 
en  est  beaucoup  qui  peuvent  user  de  la  vertu  en  ce  qui  est  leur 
bien  propice,  et  qui  ne  le  peuvent  pas  c/uand  il  s'agit  du  bien  des 
autres.  Et,  au  livre  III  des  Politiques  (ch.  11,  n.  6;  de  S.  Th., 
leç.  3),  il  dit  que  ce  n'est  point  une  même  vertu,  au  sens  pur  et 
simple,  que  la  vertu  de  l'homme  bon  et  celle  du  bon  citoyen.  Or,  la 
vertu  du  bon  citoyen  est  la  justice  générale,  par  laquelle 
l'homme  s'ordonne  au  bien  commun.  Donc  la  justice  générale 
n'est  pas  une  même  chose  avec  la  vertu  en  général,  mais  l'une 
peut  être  sans  l'autre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  qu'  «  une 
chose  peut  être  dite  générale  à  un  double  titre.  —  D'abord, 
par  mode  d'attribution,  comme  V animal  est  dit  général  par 
rapport  à  l'homme,  au  cheval,  et  à  tous  les  autres  êtres  de 
même  genre.  Ce  qui  est  général  de  cette  sorte  doit  être  une 
même  chose  essentiellement  avec  les  choses  par  rapport  aux- 
quelles on  le  dit  général  ;  parce  que  le  genre  appartient  à  l'es- 
sence de  l'espèce  et  rentre  dans  sa  définition.  —  D'une  autre 
manière,  on  dit  une  chose  générale,  en  raison  de  la  vertu  » 
ou  de  l'efficacité  et  de  la  puissance  ;  «  c'est,  ainsi  que  la  cause 
universelle  est  dite  générale  à  l'endroit  de  tous  ses  effets, 
comme  le  soleil  à  l'endroit  de  tous  les  corps,  éclairés  ou  trans- 
formés par  sa  vertu.  Ce  qui  est  général  de  cette  sorte  ne  doit 
pas  être  une  même  chose  en  essence  avec  ce  par  rapport  à 
quoi  on  le  dit  général  ;  pour  ce  motif  qu'il  n'y  a  pas  une 
même  essence  pour  la  cause  et  pour  l'effet.  —  Or,  c'est  de  cette 
manière,  d'après  ce  qui  a  été  vu  (article  précédent),  que  la  jus- 
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tice  légale  est  dite  être  une  vertu  générale  :  c'est-à-dire  en 
tant  qu'elle  ordonne  les  actes  des  autres  vertus  à  sa  fin,  ce 
qui  est  mouvoir  par  son  commandement  toutes  les  autres 
vertus.  De  même,  en  effet,  que  la  charité,  peut  être  dite  géné- 
rale, en  tant  qu'elle  ordonne  les  actes  de  toutes  les  vertus  au 
bien  divin;  de  même  aussi  la  justice  légale  en  tant  qu'elle  or- 
donne les  actes  de  toutes  les  vertus  au  bien  commun.  De  même 
donc  que  la  charité,  qui  regarde  le  bien  divin  comme  son 
propre  objet,  est  une  cerlaine  vertu  spéciale  dans  son  essence; 
pareillement  aussi  la  justice  légale  est  une  vertu  spéciale  dans 
son  essence,  en  tant  qu'elle  regarde  le  bien  commun  comme 
son  objet  propre.  Et,  ainsi,  elle  se  trouve  dans  le  prince  »  ou 
en  celui  qui  régit  la  société  parfaite  qu'est  la  cité  ou  la  nation, 
c(  premièrement  et  comme  dans  le  chef;  et  dans  les  sujets, 
secondairement  et  comme  dans  les  ministres  qui  exécutent  ». 
—  On  voit,  par  la  comparaison  que  vient  de  faire  saint  Tho- 
mas, que  du  côté  de  l'appétit,  la  justice  légale  joue  par  rap- 
port au  bien  social  le  même  rôle  que  joue  la  charité  par  rap- 
port au  bien  divin.  Nous  pouvons  donc  en  toute  vérité  appeler 
cette  vertu,  comme  de  son  nom  propre,  du  nom  de  vertu  so- 
ciale. Elle  correspond  assez  exactement  à  ce  qu'on  a  voulu 
appeler  de  nos  jours  la  solidarité. 

Saint  Thomas  ajoute,  en  finissant,  que  u  cependant,  toute 
vertu,  selon  que  par  la  vertu  dont  nous  venons  de  parler,  spé- 
ciale dans  son  essence  et  générale  par  sa  vertu  ou  son  efficacité, 
elle  est  ordonnée  au  bien  commun,  peut  être  appelée  justice 
légale.  Et,  dans  ce  mode  de  parler,  la  justice  légale  est  une 
même  chose  en  essence  avec  toute  vertu,  n'en  différant  que 
par  la  raison.  Or,  c'est  de  cette  sorte  que  parle  Aristote  »  au 
livre  V  de  VÉlhique. 

«  Par  où,  déclare  saint  Thomas,  la  première  et  la  seconde 
objection  se  trouvent  résolues  ».  —  Et  par  où  nous  voyons 
aussi  combien  sur  ce  point,  d'importance  si  grande,  saint 
Thomas  a  su  mettre  dans  tout  son  jour  l'exposé  doctrinal  indi- 
qué seulement  par  Aristote. 

Vad  tertiuni  dit  que  «  la  troisième  raison,  elle  aussi,  parle 
de  la  justice  légale  dans   le   même   sens,   selon   que  la  vertu 
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commandée  par  la  justice  légale  est  appelée  de  ce  nom  »;  au- 
quel sens  nous  disons  aussi  que  chaque  acte  de  vertu  com- 
mandé par  la  charité  est  un  acte  de  charité,  et  que  la  vertu 
qui   le  produit  est  informée  par  elle. 

L'ad  qiiartiim  déclare  que  «  chaque  vertu,  selon  sa  raison 
propre,  ordonne  son  acte  à  la  fin  propre  de  cette  vertu.  Mais 
que  cet  acte  soit  ordonné  à  une  fin  ultérieure,  ou  toujours,  ou 
quelquefois,  ceci  ne  vient  pas  de  cette  vertu  selon  sa  raison 
propre  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  autre  vertu  supérieure  qui  l'or- 
donne à  cette  fin.  Et  c'est  ainsi  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  vertu 
supérieure,  qui  ordonne  toutes  les  vertus  au  bien  commun, 
laquelle  est  la  justice  légale,  et  qui  n'est  pas  une  même  chose 
en  essence  avec  toute  vertu  »,  mais  s'en  distingue  à  titre  de 
vertu  spéciale  ayant  son  objet  propre  et  distinct. 

Parmi  toutes  les  vertus  qui  ordonnent  l'homme  au  bien,  soit 
en  lui-même,  soit  par  rapport  aux  autres,  il  en  est  une, 
d'ordre  spécial,  qui  incline  l'homme  au  bien,  en  vue  de  la 
communauté  sociale  dont  tout  homme  est  appelé  à  faire  partie 
en  raison  de  sa  nature  même.  Cette  vertu,  parce  qu'elle  a  pour 
objet  un  bien  qui  n'est  pas  le  bien  individuel  du  sujet  comme 
tel,  mais^  le  bien  de  l'ensemble  et  le  bien  du  sujet  seulement  à 
titre  de  partie  en  vue  de  cet  ensemble,  appartient  essentielle- 
ment à  la  raison  de  justice.  Mais  comme  elle  a  pour  objet  le 
bien  du  tout  et  non  le  bien  d'autres  particuliers  distincts  du 
sujet  en  qui  elle  se  trouve,  elle  n'a  point  la  raison  de  justice 
particulière;  sa  raison  de  justice  est  générale.  On  l'appelle  du 
nom  de  justice  légale,  parce  que  le  bien  commun  qu'elle  a 
pour  objet  est  aussi  l'objet  que  la  loi  se  propose  d'obtenir  par 
ses  prescriptions.  Celte  vertu,  qui  existera  à  un  titre  particu- 
lièrement excellent  dans  le  chef  de  la  société,  doit  exister  aussi 
dans  tous  les  membres  de  la  société,  pour  que  cette  société  soit 
parfaite.  Elle  répondra,  du  côté  de  l'inclination  de  l'appétit  ou 
de  la  partie  effective,  à  la  vertu  de  prudence  royale  et  poli- 
tique dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  sont  ces  vertus  qui 
doivent  tout  se  soumettre  et  tout  régir  dans  l'homme  à  l'efTet 
de  le  constituer  le  chef  ou  le  membre  idéal  de  la  société  dont 
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il  fait  partie,  commandant  à  toutes  les  autres  vertus  qui  sont 
dans  l'homme  et  les  ordonnant  toutes  au  bien  de  la  cité.  — 
Outre  cette  vertu  de  justice  légale  et  générale,  devons-nous 
admettre  une  autre  vertu  de  justice,  dont  le  caractère  sera 
tout  à  fait  distinct  et  que  nous  appellerons  du  nom  de  justice 
particulière.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner;  et 
tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  VII. 
S'il  est  une  justice  particulière,  outre  la  justice  générale? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  de  jus- 
tice particulière,  en  plus  de  la  justice  générale  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  ce  qu'  «  il  n'est  rien  de  superflu  dans  l'ordre 
des  vertus  pas  plus  que  dans  l'ordre  de  la  nature.  Or,  la  jus- 
tice générale  suffît  à  ordonner  l'homme  par  rapport  à  tout  ce 
qui  regarde  les  autres.  Donc  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  justice  particulière  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que 
c(  l'un  et  le  plusieurs  ne  diversifient  point  l'espèce  de  la  vertu. 
Or,  la  justice  légale  ordonne  l'homme  à  l'endroit  des  autres 
en  ce  qui  regarde  la  multitude,  ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a 
été  dit  (art.  5,  6).  Donc  il  n'est  pas  une  autre  espèce  de  jus- 
tice qui  ordonne  l'homme  à  l'endroit  des  autres  en  ce  qui  re- 
garde telle  personne  particulière  ».  —  La  troisième  objection 
fait  observer  qu'  «  entre  l«s  personnes  particulières  et  la  multi- 
tude de  la  cité  se  trouve  au  milieu  le  groupe  de  la  famille.  Si 
donc,  il  est  une  autre  justice  particulière  à  l'endroit  des  indi- 
vidus, en  plus  de  la  justice  générale,  par  la  même  raison  il 
doit  y  avoir  une  autre  justice  économique  »  ou  familiale, 
«  qui  ordonnera  l'homme  au  bien  commun  de  la  famille. 
Chose  qu'on  ne  dit  pas.  Donc  il  n'est  pas  davantage  de  jus- 
tice particulière  en  plus  de  la  justice  légale  ».  Cette  objection, 
particulièrement  intéressante,  nous  vaudra  une  réponse  lumi- 
neuse de  saint  Thomas. 

L'argument  sed  contra  cite  un  texte  formel  de  «  saint  Jean 
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Chrysostome  »,  qui  «  dit,  sur  saint  Matthieu,  ch.  v  (v.  6),  à 
propos  de  ces  mots  :  Bienheureux  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la 
justice  :  —  La  justice  désigne  ici  soit  la  vertu  universelle  soit  la 
vertu  particulière  qui  s'oppose  à  l'avarice  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (art.  préc),  la  justice  légale  n'est  point  par 
essence  toute  vertu,  mais  il  faut  qu'en  plus  de  la  justice  légale 
qui  ordonne  immédiatement  l'homme  au  bien  commun,  il 
y  ait  d'autres  vertus  qui  ordonnent  immédiatement  l'homme 
à  l'égard  des  biens  particuliers.  Or,  ces  biens  particuliers 
peuvent  se  rapporter  au  sujet  lui-même  ou  à  quelque  autre 
personne  particulière  »  distincte  de  lui  et  indépendante  par 
rapport  à  lui.  «  De  même  donc  qu'en  plus  de  la  justice  légale 
il  faut  qu'il  y  ait  d'autres  vertus  particulières  qui  ordonnent 
l'homme  en  lui-même,  telles  que  la  tempérance  et  la  force  ; 
de  même,  aussi,  en  plus  de  la  justice  légale,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  certaine  justice  particulière  qui  ordonnera  l'homme  à 
l'endroit  des  choses  qui  regardent  les  autres  personnes  parti- 
culières ». 

L'ad  prinuun  fait  observer  que  «  la  justice  légale  suffit  à 
ordonner  l'homme  par  rapport  à  ce  qui  regarde  les  autres  »  ; 
mais  elle  le  fait  d'une  double  manière  :  «  par  rapport  au  bien 
commun,  d'une  façon  immédiate;  par  rapport  à  ce  qui  est  le 
bien  des  personnes  particulières,  d'une  façon  médiate.  Et  voilà 
pourquoi  il  faut  qu'il  y  ait  une  autre  justice  particulière  qui 
ordonne  d'une  façon  immédiate  l'homme  au  bien  des  autres 
personnes  particulières  ».  , 

Vad  secunduni  répond  que  «  le  bien  commun  de  la  cité 
et  le  bien  particulier  de  telle  personne  ne  diffèrent  pas  seule- 
ment comme  le  beaucoup  et  le  peu;  ils  diffèrent  par  une  dii- 
férence  formelle.  C'est  qu'en  effet,  autre  est  la  raison  de  bien 
commun  et  autre  la  raison  de  bien  particulier;  comme  aussi 
autre  est  la  raison  de  tout  et  autre  la  raison  de  partie.  Et  voilà 
pourquoi  Aristotc  dit,  au  livre  I  des  Politiques  (ch.  i,  n.  2  ;  de 
S.  Th.,  leç.  i),  ([ue  ceux-là  ne  s'expriment  pas  comme  il  Jcuit, 
qui  disent  que  la  cite  et  la  maison  et  autres  choses  de  ce  genrcy 
diffèrent  seulement  par  le  grand  ou  le  petit  nombre  et  non  en  es- 
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pèce  ».  —  Retenons,  au  passage,  ce  point  de  doctrine  que  nous 
livrent  ici  saint  ïliomas  et  Aristote.  Il  nous  fait  comprendre 
l'erreur  profonde  de  rindividualisnrie,  qui  veut  tout  ramener 
à  l'unité  de  l'individu,  confondant  la  famille  et  la  société  avec 
une  simple  question  de  nombre.  Il  n'en  est  rien.  L'individu  a 
sa  raison  propre  ;  la  famille  a  la  sienne  ;  et,  pareillement  aussi, 
la  société.  Ce  sont  des  essences  distinctes,  régies,  chacune,  par 
des  lois  spéciales,  qu'on  ne  peut  méconnaître  sans  bouleverser 
l'ordre  humain. 

Uad  lerllam  déclare  que  u  la  multitude  qui  constitue  la 
maison  »  ou  la  famille,  «  se  distingue,  d'après  Aristote,  au 
livre  I  des  Polillqaes  (ch.  ii,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  2),  selon  trois 
sortes  de  rapports  ou  d'unions;  savoir  :  de  l'homme  et  de  la 
femme,  du  père  et  de  l'enfant,  du  maître  et  de  l'esclave.  Or,  de 
ces  personnes,  l'une  est  en  quelque  sorte  quelque  chose  de 
l'autre.  Il  s'ensuit  qu'entre  elles  ou  de  l'une  à  l'autre,  il  n'y 
aura  point  la  justice  pure  et  simple,  mais  une  certaine  espèce 
de  justice,  qui  est  la  justice  familiale  ou  économique,  comme  il 
est  dit  au  livre  Y  de  VÉthlque  »  (ch.  vi,  n.  8,  9;  de  S.  Th., 
leç.  11);  et  comme  nous  l'avons  dit  nous-même  plus  haut, 
q.  57,  art.  Ix.  —  11  n'y  a  donc  pas  à  supposer  une  justice  pro- 
prement dite,  se  distinguant  à  titre  égal  de  la  justice  générale 
et  de  la  justice  particulière,  et  qui  serait  la  justice  économique, 
comme  le  voulait  l'objection.  Nous  n'avons  que  deux  espèces 
de  justice,  au  sens  pur  et  simple  :  la  justice  légale  ou  générale, 
visant  le  bien  commun  de  la  cité  constituée  par  le  groupement 
de  personnes  individuelles  ou  morales  politiquement  égales; 
et  la  justice  particulière  visant  le  bien  de  telle  personne  parti- 
culière, distincte  et  indépendante,  vivant  ensemble  ou  en 
communauté  de  rapports  avec  telle  autre.  Quant  à  la  commu- 
nauté familiale,  qui  n'est  point  constituée  de  personnes  indé- 
pendantes mais  de  personnes  qui  appartiennent  en  quelque 
sorte  les  unes  aux  autres,  il  n'y  a  pas  à  parler,  à  son  sujet,  de 
justice  proprement  dite. 

Cette  vertu  de  justice,   qui   n'est   poinl   la    verlu   tle  justice 
générale,  mais  la  vertu  de  justice  particulière,   se  distinguant 
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des  autres  vertus  particulières  telles  que  la  tempérance  et  la 
force  et  se  juxtaposent  à  elles  pour  faire  nombre  avec  elles 
dans  l'ensemble  des  vertus  sous  le  commandement  universel 
de  la  justice  générale,  —  cette  vertu  de  justice  particulière 
a-t-elle  une  matière  spéciale  et  déterminée  ?  C'est  ce  qu'il  nous 
faut  maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui 
suit. 

Article  VIII. 
Si  la  justice  particulière  a  une  matière  spéciale? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  justice  particulière 
n'a  pas  de  matière  spéciale  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que 
((  sur  cette  parole  de  la  Genèse,  ch.  ii  (v.  i4)  -Le  quatrième 
fleuve  est  VEuphrate,  la  glose  dit  :  Euphrate  signifie  fructueux; 
et  il  nest  point  dit  oh  il  va,  parce  que  la  justice  appartient  à 
toutes  les  parties  de  rame.  Or,  ceci  ne  serait  pas,  si  la  justice 
avait  une  matière  spéciale  ;  car  chaque  matière  spéciale  se  ré- 
fère à  quelque  puissance  spéciale.  Donc  la  justice  particulière 
n'a  pas  une  matière  spéciale  ».  —  La  seconde  objection  cite  un 
texte  de  «  saint  Augustin  au  livre  des  Quatre-vingt-trois  ques- 
tions »  (q.  Lxi),  où  il  est  «  dit  quil  y  a  quatre  vertus  de  l'âme, 
qui  nous  font  vivre  ici-bas  de  la  vie  spirituelle,  savoir  la  prudence, 
la  tempérance,  la  force,  la  Justice;  et  saint  Augustin  ajoute  que 
la  quatrième  est  la  justice  qui  se  retrouve  en  tout.  Donc  la  jus- 
tice particulière,  qui  est  l'une  des  quatre  vertus  cardinales,  n'a 
pas  de  matière  spéciale  ». —  La  troisième  objection  dit  que  «  la 
justice  ordonne  l'homme  autant  qu'il  le  faut  dans  les  choses 
qui  regardent  les  autres  hommes.  Or,  c'est  par  toutes  les  choses 
de  cette  vie  que  l'homme  peut  être  ordonné  aux  autres  hom- 
mes. Donc,  la  matière  de  la  justice  est  générale  et  non  quelque 
chose  de  spécial  ».  ^ 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  a  Aristolc  »,  qui,  dans  le 
livre  V  de  V Éthique  (ch.  n,  n.  12  ;  de  S.  Th.,  leç.  4),  assigne  la 
justice  particulière  au  sujet  des  choses  qui  regardent  les  échan- 
ges dans  la  vie  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  toutes  les 
choses,  quelles  qu'elles  soient,  qui  peuvent  être  rendues  droites 
par  la  raison  sont  matière  de  la  vertu  morale,  qui  se  définit 
par  la  raison  droite,  comme  on  le  voit  par  Aristote,  au  livre  11 
de  Y  Éthique  (ch.  vi,  n.  i5  ;  de  S.  Th.,  leç.  7).  Or,  peuvent  être 
rendues  droites  par  la  raison,  et  les  passions  intérieures  de  l'âme, 
et  les  actions  extérieures,  et  les  choses  extérieures  qui  vien- 
nent dans  l'usage  de  l'homme  ;  en  telle  sorte  pourtant  que  par 
les  actions  extérieures  et  par  les  choses  extérieures  où  les  hom- 
mes peuvent  communiquer  entre  eux  on  a  l'ordination  d'un 
homme  par  rapport  à  l'autre,  tandis  que  selon  les  passions 
intérieures  se  considère  la  droiture  de  l'homme  en  lui-même. 
Aussi  bien,  parce  que  la  justice  est  ordonnée  aux  autres,  elle 
ne  porte  point  sur  toute  la  matière  de  la  vertu  morale,  mais 
seulement  sur  les  actions  extérieures  et  sur  les  choses,  sous  une 
certaine  raison  spéciale  d'objet,  savoir  en  tant  que  par  elles 
un  homme  est  coordonné  aux  autres  )>. 

Uad  prlinam  dit  que  «  la  justice  appartient  essentiellement  à 
l'une  des  parties  de  l'àme,  dans  laquelle  elle  se  trouve  comme 
dans  son  sujet,  savoir  dans  la  volonté  ;  mais  celle-ci  meut,  par 
son  commandement,  toutes  les  autres  parties  de  l'àme.  Ce  n'est 
donc  point  directement,  mais  par  une  sorte  de  rejaillissement 
que  la  justice  appartient  à  toutes  les  parties  de  l'àme  ». 

Uad  secandani  fait  observer  que  «  comme  il  a  été  dit  plus 
haut  (/«-2«%  q.  61,  art.  3,  /j),  les  vertus  cardinales  se  prennent 
d'une  double  manière.  Dabord,  selon  qu'elles  sont  des  vertus 
spéciales,  ayant  des  matières  déterminées.  Secondement,  selon 
qu'elles  signifient  certains  modes  généraux  de  la  vertu.  Et 
c'est  en  ce  sens  qu'en  parle  saint  Augustin  dans  le  texte  que 
citait  l'objection.  Il  dit,  eu  eflèt,  que  la  prudence  est  la  con- 
naissance de  ce  qa  il  faut  rechercher  et  de  ce  qu  il  faut  fuir  ;  que 
la  tempérance  est  la  retenue  de  la  cupidité  à  rendrait  des  choses 
qui  plaisent  dans  le  temps  ;  la  force,  la  fermeté  de  l'àme  contre  les 
choses  qui  sont  pénibles  dans  le  temps;  la  justice,  qin  est  répan- 
due dans  les  autres,  Vamour  de  Dieu  et  du  prochain,  lequel 
amour  est  la  raison  commune  de  tout  l'ordre  se  rapportant  aux 
autres  ». 
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Vad  terliiim  répond  que  a  les  passions  intérieures,  qui  sont 
une  partie  de  la  matière  morale,  prises  en  elles-mêmes  ne  sont 
point  ordonnées  aux  autres,  en  quoi  consiste  la  raison  spé- 
ciale de  la  justice  »  :  elles  n'intéressent  que  le  sujet  lui-même 
et  l'ordre  des  parties  qui  le  composent  ;  «  mais  leurs  effets 
peuvent  être  ordonnés  aux  autres,  savoir  les  opérations  exté- 
rieures. Il  ne  s'ensuit  donc  pas  que  la  matière  de  la  justice 
soit  générale  ». 

La  matière  de  la  vertu  morale  se  divise  en  deux  grands  gen- 
res :  l'un,  qui  regarde  l'ordre  du  sujet  en  lui-même,  et  ce 
sont  les  passions  ;  l'autre,  qui  regarde  l'ordre  du  sujet  par  rap- 
port aux  autres,  et  ce  sont  les  choses  ou  les  actions  extérieures 
qui  le  mettent  en  rapport  avec  eux.  La  justice  n'a  comme  ma- 
tière que  le  second  genre.  —  Toutefois,  la  question  se  pose  en- 
core de  savoir  si  la  justice  n'a  pas  aussi  comme  matière  les 
passions.  Il  nous  faut  examiner  ce  point  de  plus  près.  Ce  va 
être  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IX. 
Si  la  justice  porte  sur  les  passions? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  justice  porte  sur 
les  passions  ».  —  La  première  arguë  d'un  mot  d'  a  Aristote  », 
qui  ((  dit,  au  livre  II  de  V Éthique  (ch.  m,  n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.  3), 
que  la  ver  la  morale  porle  sar  les  plaisirs  et  les  tristesses.  Or,  le 
plaisir, ou  la  délectation,  et  la  tristesse  sont  des  passions,  ainsi 
qu'il  a  été  vu  plus  haut,  quand  il  s'est  agi  des  passions  {l"-2^^, 
q.  28,  art.  /j;  q.  3i,  art.  1  ;  q.  35,  art  1).  Donc  la  justice,  puis- 
qu'elle est  une  vertu  morale,  portera  sur  les  passions  ».  —  La 
seconde  objection  rappelle  que  «  par  la  justice  sont  rendues 
droites  les  opérations  qui  regardent  les  autres.  Or,  ces  sortes 
d'opérations  ne  peuvent  pas  être  rendues  droites  sans  que  les 
passions  le  soient  aussi  ;  car  du  désordre  des  passions  provient 
le  désordre  en  ces  sortes  d'opérations  ;  c'est  ainsi  que  la  conçu- 
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piscence  des  choses  sexuelles  entraîne  à  l'adullère,  et  l'airiour 
excessif  de  l'argent  entraîne  au  vol.  Donc  la  justice  porte  sur 
les  passions».  —  La  troisième  ol)jection  fait  remarquer  que  «  si 
la  justice  particulière  se  réfère  aux  autres,  il  en  est  de  même 
de  la  justice  légale.  Or,  la  justice  légale  porte  sur  les  passions  ; 
sans  quoi  elle  ne  s'étendrait  pas  à  toutes  les  vertus,  dont  quel- 
ques-unes ont  manifestement  les  passions  pour  objet.  Donc  la 
justice  porte  sur  les  passions  ».  —  Ces  objections  nous  mon- 
tient  l'intérêt  du  point  en  question  et  qu'il  demandait  en  effet 
à  être  traité  directement,  même  après  la  doctrine  de  l'article 
précédent. 

L'argument  sed  contra  se  réfère  simplement  à  «  Aristole  », 
qui  ((  dit,  au  livre  V  de  VÉthiqae  (ch.  i,  n.  i  ;  de  S. Th.,  leç.  2), 
que  la  justice  porte  sur  les  opérations  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  ((  la  vérité 
de  cette  question  ressort  de  deux  choses.  —  D'abord,  du  sujet 
même  de  la  justice,  qui  est  la  volonté.  Celle-ci,  en  effet,  a  ses 
mouvements  ou  ses  actes,  qui  ne  sont  point  des  passions,  ainsi 
qu'il  a  été  vu  plus  haut  (i«-2''%  q.  22,  art.  3;  q.  69,  art.  4);  ce 
sont  seulement  les  mouvements  de  l'appétit  sensible,  qui  sont 
appelés  du  nom  de  passions.  Et  voilà  pourquoi  la  justice  ne 
porte  point  sur  les  passions,  comme  la  tempérance  ou  la  force, 
qui  appartiennent  à  l'irascible  et  au  concupiscible,  portent  sur 
les  passions.  —  En  second  lieu,  de  la  matière  »  de  la  justice. 
((  La  justice,  en  effet,  porte  sur  ce  qui  regarde  les  autres.  Or, 
par  les  passions  intérieures,  nous  ne  sommes  point  ordonnés 
immédiatement  aux  autres  »  :  les  passions,  en  elles-mêmes,  ne 
nous  regardent  que  nous  :  elles  ne  regardent  point  les  autres 
directement,  mais  seulement  indirectement,  en  raison  de  leurs 
ettets.  «  Et  voilà  pourquoi  la  justice  ne  porte  point  sur  les 
passions  ». 

Vad  primiun  déclare  que  «  ce  n'est  point  toute  vertu  morale, 
qui  porte  sur  les  plaisirs  et  les  tristesses,  comme  sur  sa  ma- 
tière; car  la  force  a  pour  objet  les  craintes  et  les  audaces.  Mais 
toute  vertu  morale  est  ordonnée  au  plaisir  et  à  la  tristesse, 
comme  à  de  certaines  fins  qui  la  suivent.  C'est  qu'en  otl'ct, 
comme  le  dit  Aristote,  au  livre  Vil  de  V Éthique  (ch.  xi,  n.  i  ; 
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de  S.  Th.,  leç.  ii),  le  plaisir  et  la  tristesse  sont  la  fin  principale 
en  vue  de  laquelle  toute  cliose  est  dite  par  nous  soit  bonne  soit 
mauvaise.  De  cette  sorte,  la  joie  ou  le  plaisir  appartient  aussi  à 
la  justice,  car  celui-là  n'est  point  juste,  ayant  la  vertu  de  jus- 
tice, ((  qui  ne  se  réjouit  pas  des  opérations  justes,  comme  il  est 
dit  au   livre  I  de   V Éthique  (ch.  vni,  n.  12  ;  de  S.  Th.,  leç.  i3.) 

Vad  secundum  fait  observer  que  «  les  opérations  extérieures 
sont  en  quelque  sorte  au  milieu  entre  les  choses  extérieures, 
qui  sont  leur  matière,  et  les  passions  intérieures,  qui  sont  leur 
principe.  Or,  il  arrive  parfois  qu'il  y  a  défaut  dans  les  uns 
sans  qu'il  y  ait  défaut  dans  les  autres.  C'est  ainsi  que  quel- 
qu'un peut  enlever  le  bien  d'autrui,  non  pour  le  désir  de  pos- 
séder, mais  pour  la  volonté  de  nuire;  et,  inversement,  il  se 
peut  qu'un  homme  désire  le  bien  d'autrui,  sans  cependant  vou- 
loir le  prendre.  Nous  dirons  donc  que  la  rectification  des  opé- 
rations selon  qu'elles  se  terminent  aux  choses  extérieures  ap- 
partient à  la  justice;  mais  leur  rectification  selon  qu'elles 
viennent  des  passions  appartient  aux  autres  vertus  morales  qui 
ont  les  passions  pour  objet.  Aussi  bien  l'enlèvement  du  bien 
d'autrui  est  empêché  par  la  justice  en  tant  qu'il  est  contre 
l'égalité  qui  doit  exister  dans  les  choses  extérieures  ;  et  par  la 
libéralité,  en  tant  qu'il  procède  du  désir  immodéré  des  riches- 
ses. Mais  parce  que  les  opérations  extérieures  ne  tirent  point 
leur  espèce  des  passions  intérieures,  mais  plutôt  des  choses 
extérieures,  comme  de  leurs  objets,  à  cause  de  cela,  les  opéra- 
tions extérieures,  à  proprement  parler,  sont  plutôt  la  matière 
de  la  justice  que  des  autres  vertus  morales  ». 

Vad  tertium  dit  que  «  le  bien  commun  est  la  fin  des  person- 
nes particulières  qui  vivent  dans  la  communauté,  comme  le 
bien  du  tout  est  la  fin  de  chacune  des  parties.  Mais  le  bien 
d'une  personne  particulière  n'est  pas  la  fin  des  autres  person- 
nes particulières.  Il  suit  de  là  que  la  justice  légale,  qui  est 
ordonnée  au  bien  commun,  peut  davantage  s'étendre  aux  pas- 
sions intérieures,  qui  disposent  l'homme  en  lui-même,  que  ne 
le  peut  la  justice  particulière,  ordonnée  au  bien  des  autres  per- 
sonnes particulières.  Toutefois,  même  la  justice  légale  s'étend 
aux  autres  vertus,  plutôt  en   raison  de   leurs  opérations  exté- 
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rieures,  en  tant  que  la  loi  ordonne  d'accomplir  les  œuvres  de 
l'homme  fort,  et  celles  du  tempéré,  et  celles  du  doux,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  livre  V  de  YÉlhuiue  »  (ch.  i,  n.  i  ^i  ;  de  S.  ïli., 
leç.  2). 

La  justice  particulière  a  pour  objet  les  rapports  des  homnies 
entre  eux  considérés  comme  des  unités  indépendantes  dont 
chacune  a  son  bien  propre  distinctement  et  séparément.  Il  suit 
de  là  qu'elle  ne  s'occupe  directement  que  de  ce  qui  peut  inté- 
resser ces  rapports  en  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  actions  ex- 
térieures ou  de  ce  sur  quoi  portent  ces  actions.  Les  passions, 
par  elles-mêmes,  ne  relèvent  point  de  la  justice,  mais  seule- 
ment de  la  force  ou  de  la  tempérance.  — Aussitôt,  une  dernière 
question  se  pose  au  sujet  de  la  matière  de  la  veitu  de  justice 
et  de  la  raison  de  juste  affectant  cette  matière.  C'est  de  savoir 
en  quoi  consiste,  pour  la  vertu  de  justice,  le  milieu  de  la  vertu. 
Avons-nous  ici  un  milieu  de  la  chose  ;  ou  seulement,  comme 
pour  les  autres  vertus,  un  milieu  de  la  raison  (cf.  sur  ce  dou- 
ble milieu,  l"-2'"^,  q.  G^,  art.  2).  —  Saint  Thomas  va  nous  ré- 
pondre à  l'article  qui  suit. 


Article  X. 
Si  le  milieu  de  la  justice  est  un  milieu  de  chose  ou  d'objet? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  milieu  de  la  justice 
n'est  pas  un  milieu  de  chose  »  ou  d'objet.  —  La  première  dit 
que  ((  la  raison  du  genre  se  retrouve  en  toutes  les  espèces.  Or, 
la  vertu  morale  se  définit,  au  livre  II  de  V Éthique  (ch.  vi,  n.  i5; 
de  S.  Th.,  leç.  7),  un  habitas  électif  consistant  dans  le  milieu  que 
la  raison  détermine  par  rapport  à  nous.  Donc  la  justice  elle  aussi 
doit  avoir  un  milieu  de  raison  et  non  un  milieu  de  chose  » 
ou  d'objet.  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  a  dans 
les  choses  qui  sont  bonnes  purement  et  simplement,  il  n'y  a 
pas  à  parler  de  trop  et  de  trop  peu,  ni,  par  conséquent,  de  mi- 
lieu ;  comme  c'est  le  cas  pour  les  vertus,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
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livre  II  de  l'Éthique  (endroit  précité).  Or,  la  justice  a  pour  objet 
ce  qui  est  purement  et  simplement  bon,  comme  il  est  dit  au 
livre  V  de  VÉthiqiie  (ch.  i,  n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  i).  Donc  il  n'est 
pas  de  milieu  d'objet  ou  de  chose,  dans  la  justice  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  que  «  s'il  est  parlé  de  milieu  de 
raison  et  non  de  chose  dans  les  autres  vertus,  c'est  parce  que 
leur  milieu  se  détermine  diversement  selon  les  diverses  per- 
sonnes ;  car  ce  qui  est  beaucoup  pour  l'un,  est  peu  pour  un 
autre,  comme  il  est  dit  au  livre  II  de  VÉthique  (ch.  vi,  n.  7; 
de  S.  Th.,  leç.  6).  Mais  cela  même  s'observe  dans  la  justice. 
On  ne  punit  pas,  en  effet,  d'une  même  peine  celui  qui  frappe  le 
prince  et  celui  qui  frappe  une  personne  privée.  Donc  la  justice, 
elle  aussi,  n'a  pas  de  milieu  d'objet  ou  de  chose  mais  un  mi- 
lieu de  raison  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  Aristote,  au  livre  Y  de 
VÉthique  (ch.  iv,  n.  3  et  suiv.  ;  de  S.  Th.,  leç.  6,  7),  assigne  le 
milieu  de  la  justice  selon  une  proportion  d'arithmétique,  ce  qui 
constitue  un  milieu  de  chose  »  ou  d'objet. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que  «  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (art.  2,  ad  4r""'  ;  art.  8  ;  i«-2«^  q.  60,  art.  2), 
les  autres  vertus  morales  portent  sur  les  passions,  dont  la  recti- 
fication ne  se  prend  que  par  rapport  à  l'homme  lui-même  en 
qui  ces  passions  se  trouvent  ;  savoir  selon  que  les  actes  de  son 
appétit  irascible  ou  concupiscible  sont  ce  qu'ils  doivent  être 
d'après  les  diverses  circonstances.  C'est  pour  cela  que  le  milieu 
de  ces  vertus  ne  se  prend  pas  selon  la  proportion  d'une  chose 
à  une  autre,  mais  par  comparaison  au  sujet  lui-même  qui 
doit  être  vertueux.  Aussi  bien  en  elles  n'y  a-t-il  de  milieu  que 
selon  la  raison  et  par  rapport  à  nous.  Mais  la  matière  de  la 
justice  est  l'opération  extérieure,  selon  qu'elle-même  ou  la 
chose  extérieure  sur  laquelle  elle  porte  et  dont  elle  est  l'usage, 
sont  dans  la  proportion  voulue  par  rapport  à  une  autre  per- 
sonne. Il  suit  de  là  que  le  milieu  de  la  justice  consiste  dans 
une  certaine  égalité  de  proportion  entre  la  chose  extéi'ieure  et 
la  personne  extérieure.  Or,  ce  ([ui  fait  l'égalité  est  un  milieu  de 
chose  entre  ce  qui  est  moins  et  ce  qui  est  plus,  comme  il  est 
dit  au  livre  X  des  iWtaphysiques  (de  S.  Th.,  leç.  7  ;  Did.,  liv,  IX, 
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ch.  V,  II.  0).  Donc  la  justice  a  un  milieu  de  chose  »  ou 
d'objet. 

L'ad  pruniim  résout  d'un  mot  l'objection.  C'est  qu'en  effet, 
«  ce  milieu  de  chose  »  dont  nous  parlons  «  est  aussi  un  mi- 
lieu de  raison  (cf.  i^-2^^,  q.  G/|,  art.  2).  Et  voilà  pourquoi  on 
retrouve,  dans  la  justice,  la  raison  de  vertu  morale  ». 

Vad  secandum  déclare  que  «  le  bien  pur  et  simple  s'entend 
d'une  double  manière.  —  D'abord  en  ce  sens  qu'il  est  bien  en 
toute  manière  ;  auquel  sens  les  vertus  sont  dites  bonnes.  Et,  de 
la  sorte,  dans  les  choses  qui  sont  dites  bonnes  purement  et 
simplement,  il  n'y  a  pas  à  parler  de  milieu  et  d'extrêmes.  — 
D'une  autre  manière,  une  chose  est  dite  bonne  purement  et 
simplement,  parce  qu'elle  est  bonne  d'une  façon  absolue, 
c'est-à-dire  considéré  selon  sa  nature,  bien  que  par  abus  elle 
puisse  devenir  mauvaise  ;  ainsi  en  est-il,  par  exemple,  des  ri- 
chesses et  des  hommes.  Dans  ces  sortes  de  choses  bonnes,  on 
peut  trouver  l'excès,  le  défaut  et  le  mieux,  en  raison  des  hom- 
mes qui  peuvent  en  user  bien  et  mal.  Or  c'est  à  l'endroit  de 
ces  sortes  de  biens  purs  et  simples  que  la  justice  s'exerce  ». 

Vad  lertlum  fait  observer  que  «l'injure  faite  n'a  point  le  même 
rapport  au  prince  et  à  une  autre  personne  privée.  Et  voilà  pour- 
quoi il  faut  que  l'égalité  soit  rétablie  diversement,  par  la  vin- 
dicte, à  l'endroit  de  l'une  et  de  l'autre.  Or,  ceci  se  réfère  à  la 
diversité  de  la  chose  et  non  pas  seulement  à  une  diversité  tirée 
de  la  raison  ». 

L'habitus  de  justice  a  pour  objet  l'égalité  ou  l'équité,  non 
des  parties  d'un  même  sujet  entre  elles,  mais  des  divers  hom- 
mes considérés  comme  parties  du  tout  qu'est  la  société  qu'ils 
forment  entre  eux,  ou  comme  termes  distincts  et  indépendants 
de  rapports  mutuels.  Cet  habitus  est  une  vertu  ;  car  il  incline 
l'homme  à  agir  selon  la  raison,  en  tant  que  membre  de  la  so- 
ciété ou  dans  ses  rapports  avec  les  autres.  Et  parce  que  ces  rap- 
ports ne  sauraient  être  perçus  ou  appréciés  par  les  sens,  il 
s'ensuit  que  la  vertu  de  justice  a  pour  sujet  la  volonté.  Selon 
qu'elle  rectifie  l'homme  comme  membre  de  la  société,  elle  a 
raison  de  vertu  générale,  bien  qu'elle  soit  en  elle-même  un  ha- 
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bitus  distinct  et  spécial.  Mais  outre  cette  raison  de  vertu  géné- 
rale, il  y  a  encore,  dans  la  vertu  de  justice,  la  raison  de  vertu 
spéciale  qui  a  sa  matière  propre  dans  l'organisation  de  la  vie 
de  l'homme  considéré  comme  individu  formant  un  tout  en  lui- 
même  :  cette  matière  n'est  point  ce  qui  a  trait  à  l'homme  en 
lui-même,  mais  ce  qui  a  trait  à  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  les  autres;  rapports  qui  sont  bien  réglés  selon  la  raison, 
mais  en  dépendance  absolue  des  réalités  extérieures  qui  unis- 
sent les  hommes  entre  eux.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous 
demander  quel  est  l'acte  de  cette  vertu  de  justice  :  est-ce  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui?  Saint  Thomas  va  nous  ré- 
pondre à  l'article  qui  suit. 


Article  XL 
Si  l'acte  de  la  justice  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'acte  de  la  justice 
n'est  point  de  rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui  ».  —  La  première 
cite  un  mot  de  u  saint  Augustin  »,  qui,  «  au  livre  XIV  de  la 
Trinité  (ch.  ix),  attribue  à  la  justice  le  fait  de  subvenir  aux 
malheureux.  Or,  quand  nous  subvenons  aux  malheureux,  nous 
ne  leur  livrons  point  ce  qui  est  à  eux,  mais  plutôt  ce  qui  est  à 
nous.  Donc  l'acte  de  la  justice  n'est  point  de  donner  à  chacun 
ce  qui  est  à  lui  ».  —  La  seconde  objection  s'autorise  de  «  Gicé- 
ron  »,  qui,  «  au  livre  I  du  Devoir  (ch.  vn),  dit  que  la  bienfai- 
sance qu'on  peut  appeler  des  noms  de  bénignité  ou  de  libéralité, 
appartient  à  la  justice.  Or,  la  libéralité  donne  de  ce  qui  est  à 
soi,  non  de  ce  qui  est  aux  autres.  Donc  l'acte  de  la  justice  n'est 
point  de  rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui  ».  —  La  troisième  ob- 
jection fait  observer  qu'  «  il  appartient  à  la  justice,  non  seule- 
ment de  distribuer  les  choses  comme  il  convient,  mais  encore 
de  réprimer  les  actions  injurieuses,  telles  que  les  adultères,  les 
homicides,  et  autres  choses  de  ce  genre.  Or,  rendre  aux  autres 
ce  qui  est  à  eux  semble  n'appartenir  qu'à  la  distribution  des 
choses.  Donc  ce  n'est  point  faire  connaître  suffisamment  l'acte 
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de  la  justice,  de  dire  qu'il  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  est 
lui  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  saint  Ambroise  »,  qui 
a  dit,  au  livre  I  des  Devoirs  (ch.  xxiv)  :  Jm  justice  est  la  vertu 
qui  rend  à  chacun  ce  qui  est  à  lui,  qui  n  usurpe  point  ce  qui  est 
aux  autres,  qui  néglige  sa  propre  utilité  pour  garder  l'équité  gé- 
nérale ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  résume  excellemment,  en 
quelques  mots,  la  doctrine  des  articles  précfidents  et  en  tire 
tout  de  suite  la  conclusion  du  présent  article,  a  Comme  il  a 
été  dit,  rappelle-t-il  (art.  8,  lo),  la  matière  de  la  justice  est 
l'opération  extérieure,  selon  qu'elle-même,  ou  la  chose  dont 
nous  usons  par  elle,  se  trouve  proportionnée  à  la  personne  à 
laquelle  la  justice  nous  ordonne.  D'autre  part,  ceci  est  dit  être 
ce  qui  est  à  chaque  personne  »  ou  qui  constitue  son  bien  pro- 
pre et  ce  qui  lui  appartient,  a  qui  lui  est  dû  selon  l'égalité  de 
proportion  »,  c'est-à-dire  qui  établit  l'égalité  entre  ce  qu'elle  a 
et  ce  que  sa  personnalité  exige.  «  Il  s'ensuit  que  l'acte  propre  de 
la  justice  n'est  rien  autre  que  rendre  à  chacun  ce  qui  est  à  lui  ». 
—  On  aura  remarqué  cette  notion  si  juste  et  si  profonde,  que 
vient  de  nous  donner  saint  Thomas,  de  ce  qui  est  à  chacun.  Ce 
qui  est  à  chacun,  c'est  ce  qui  lui  est  proportionné,  ce  que  sa 
personnalité  exige,  ce  qu'il  faut  qu'il  ait  étant  donné  ce  qu'il 
est  lui-même  parmi  les  êtres  qui  sont.  Tout  est  contenu  dans 
ce  beau  mot.  Les  règles  particulières  de  la  justice  n'en  seront 
que  les  applications  au  détail  des  personnes  selon  leurs  divers 
états  ou  les  diverses  circonstances. 

Vad  prinium  fait  observer  que  «  la  justice,  parce  qu'elle  est 
une  vertu  cardinale,  a  certaines  autres  vertus  secondaires  qui 
lui  sont  jointes,  telles  que  la  miséricorde,  la  libéralité,  et  autres 
vertus  de  ce  genre,  comme  il  sera  vu  plus  loin  (q.  80).  C'est 
pour  cela,  que  subvenir  aux  malheureux,  acte  qui  appartient 
à  la  miséricorde  ou  à  la  piété,  et  être  libéral  dans  ses  bienfaits, 
chose  qui  appartient  à  la  libéralité,  sont  attribués,  ])ar  une 
certaine  réduction,  à  la  justice,  comme  à  la  vertu  principale  ». 

c(  Et,  par  là,  dit  saint  Thomas,  la  seconde  objection  se  trouve 
aussi  résolue.  » 
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Vad  tertiam  répond  que  a  comme  Aristole  le  dit,  au  livre  V 
de  VÉthlqae  (eh.  iv,  n.  i3^  de  S.  Th.,  leç.  7),  tout  superflu 
dans  les  choses  qui  regardent  la  justice,  s'appelle,  par  exten- 
sion, du  nom  de  gain  ou  de  lucre;  comme  aussi  tout  ce  qui  est 
en  moins  s'appelle  du  nom  de  perte  ou  de  dommage.  Et  cela, 
parce  que  la  justice  s'est  d'abord  exercée  et  s'exerce  encore  le 
plus  communément  dans  les  échanges  volontaires  d'objets,  tels 
que  les  achats  et  les  ventes,  où  l'on  fait  usage  de  ces  appella- 
tions dans  leur  sens  propre  ;  de  là,  ces  sortes  de  noms  sont  dé- 
rivés à  tout  ce  qui  peut  être  compris  sous  la  justice.  Et  il  en  est 
de  même  de  ce  qui  regarde  l'acte  de  rendre  à  chacun  ce  qui  est 
à  lui  ».  Ces  mots  désignent,  dans  leur  première  acception, 
l'acte  de  livrer  les  choses  qui  appartiennent  à  autrui;  mais, 
leur  acception  s'est  étendue  à  désigner  le  fait  de  ne  causeï'  à 
autrui  aucun   dommage  en  quelque  ordre  que  ce  puisse  être. 

Ainsi  donc  l'acte  propre  de  la  justice  est  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire,  dans  un  premier  sens,  de  faire 
que  lui  soient  livrés  tous  les  objets  ou  toutes  les  choses  qui 
sont  à  lui  ;  mais  aussi,  dans  un  sens  ultérieur  et  dérivé,  d'agir 
en  telle  sorte  que  jamais  ni  d'aucune  manière  on  ne  lui  cause 
aucun  dommage  en  quoi  que  ce  soit  qui  se  rapporte  à  lui.  — 
Cette  vertu  de  justice,  dont  nous  avons  vu  la  nature  et  l'acte, 
quelle  est  bien  sa  place  dans  l'ordre  des  vertus,  au  point  de 
vue  de  l'excellence  et  de  la  dignité.  Faut-il  dire  qu'elle  l'emporte 
sur  toutes  les  autres  vertus  morales?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  à  l'article  qui  suit,  le  dernier  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

Article  XII. 
Si  la  justice  a  la  prééminence  parmi  toutes  les  vertus  morales  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  justice  n'a  point  la 
prééminence  parnri  toutes  les  vertus  morales  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  qu'  «  il  appartient  à  la  justice  de  rendre  aux  autres 
ce  qui  est  à  eux.  Or,  il  appartient  à  la  libéralité  de  donner  de 
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ce  qui  est  à  soi  ;  chose  qui  est  plus  vertueuse.  Donc  la  libéra- 
lité est  une  plus  grande  vertu  que  la  justice  ».  —  La  seconde 
objection  fait  observer  que  «  rien  n'est  orné  que  par  quelque 
chose  de  plus  digne.  Or,  la  magnanimité  est  r ornement  de  la 
justice  et  de  toutes  les  vertus ^  comme  il  est  dit  au  livre  IV  de 
l'Éthique  (ch.  m,  n.  i6;  de  S.  Th.,  leç.  8).  Donc  la  magnani- 
mité est  plus  noble  que  la  justice  ».  —  La  troisième  objection 
rappelle  que  ((  la  vertu  porte  sur  ce  qui  est  difficile  et  sur  ce 
qui  est  bon,  comme  il  est  dit  au  livre  II  de  VÉthlque  (ch.  m, 
n.  10  ;  de  S.  Th.,  leç.  3).  Or,  la  force  porte  sur  des  choses  plus 
difficiles  que  ne  le  fait  la  justice;  car  elle  a  pour  objet  les 
périls  de  mort,  comme  il  est  dit  au  livre  III  de  VÉthlque  (ch.  vi, 
n.  6;  de  S.  Th.,  leç.  l^).  Donc  la  force  est  plus  noble  que  la 
justice  ». 

L'argument  5ec/  contra  apporte  l'autorité  de  «  Cicéron  »,  qui 
«  dit,  au  livre  I  du  Devoir  (ch.  vu)  :  Cest  dans  la  justice  que 
la  vertu'  brille  de  son  plus  vif  éclat  ;  c  'est  par  elle  que  les  hommes 
sont  appelés  bons  »  ou  honnêtes. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  si  nous 
parlons  de  la  justice  légale  »,  ou  de  la  vertu  générale  de 
justice,  ((  il  est  manifeste  qu'elle  est  la  plus  belle  de  toutes  les 
vertus  morales,  pour  autant  que  le  bien  commun  a  la  préémi- 
nence sur  le  bien  particulier  de  l'individu  »  :  l'une,  en  effet,  a 
pour  objet  propre  le  bien  de  tel  particulier  considéré  en  lui- 
même  ;  l'autre  a  pour  objet  propre  le  bien  de  l'ensemble,  a  Et, 
en  ce  sens,  Aristotc  dit,  au  livre  V  de  VÉthlque  (ch.  i,  n.  i5; 
de  S.  Th.,  leç.  2),  que  la  plus  belle  des  vertus  parait  être  la  jus- 
tice ;  et  ni  l'étoile  du  soir,  ni  l'étoile  du  matin  ne  sont  aussi  dignes 
d'admiration  ».  On  aura  remarqué  ce  beau  texte  d'Aristote  où 
l'austère  penseur  se  transforme  en  poète  pour  chanter  l'incom- 
parable splendeur  de  la  vertu  sociale  qu'est  la  justice  légale. 
C'est  qu'en  effet  dans  l'ordre  humain  et  en  deçà  des  vertus 
théologales  épanouies  dans  la  charité,  il  n'est  rien  qui  appro- 
che de  la  beauté  et  de  l'excellence  de  cette  vertu.  En  ce  sens, 
et  pour  autant  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  du  nom  de 
solidarité  correspond  à  la  vertu  de  justice  légale,  nous  ne  sau- 
rions trop  applaudir  aux  éloges  que  de  nombreux  esprits  lui 
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prodiguent;  pourvu  seulement  qu'une  pensée  perverse  ne 
veuille  point  laïciser  cette  vertu  en  telle  sorte  qu'elle  soit  subs- 
tituée à  la  charité  pour  usurper  son  règne. 

Saint  Thomas  ajoute  que  u  même  si  nous  parlons  de  la  jus- 
tice particulière,  elle  remporte  en  excellence  sur  les  autres 
vertus  morales,  pour  une  double  raison.  —  La  première  peut 
se  tirer  du  côté  du  sujet.  Cette  vertu,  en  effet,  se  trouve  dans 
la  plus  noble  partie  de  Tâme,  savoir  dans  l'appétit  rationnel, 
qui  est  la  volonté  ;  tandis  que  les  autres  vertus  morales  existent 
dans  l'appétit  sensible,  auquel  appartiennent  les  passions,  ma- 
tière des  autres  vertus  morales.  —  La  seconde  raison  se  tire  du 
côté  de  l'objet.  Car  les  autres  vertus  sont  louées  uniquement 
selon  le  bien  du  sujet  vertueux  lui-même  »  qu'elles  assurent  : 
((  la  justice,  au  contraire,  est  louée  selon  que  l'homme  vertueux 
est  ce  qu'il  doit  être  par  rapport  aux  autres  ;  en  telle  sorte  que 
la  justice  est  d'une  certaine  manière  le  bien  d'autrui  »,  qu'elle 
assure,  «  comme  il  est  dit  au  livre  V  de  V Éthique  (endroit  pré- 
cité). Et  voilà  pourquoi  Aristote  dit,  au  livre  I  de  sa  Rhétorique 
(ch.  IX,  n.  6)  :  Ces  vertus-là  doivent  être  les  plus  grandes  qui 
concourent  au  bien  des  autres  ;  la  vertu  étant  une  puissance  qui 
produit  le  bien.  Aussi  bien  voyons-nous  que  les  forts  et  les  Justes 
sont  le  plus  honorés  ;  parce  que  la  force  est  utile  aux  autres  dans 
la  guerre  ;  et  la  justice  lear  est  utile  dans  la  guerre  et  dans  la 
paix  ».  —  Ici  encore,  comment  ne  pas  saluer  au  passage  ce 
beau  texte  d'Aristote  qui  marque  siexccllemment  l'échelle  des 
valeurs  dans  l'ordre  des  vertus  nnorales  humaines. 

Vad  prlnuim  dit  que  «  la  libéralité,  si  elle  donne  du  sien, 
fait  cela  en  considérant  le  bien  de  sa  propre  vertu  ;  la  justice, 
au  contraire,  donne  aux  autres  ce  qui  est  à  eux  en  considérant 
pour  ainsi  dire  le  bien  commun.  —  De  plus,  la  justice  s'observe 
par  rapport  à  tous;  tandis  que  la  libéralité  ne  peut  pas  s'éten- 
dre à  tous  »  :  nous  pouvons  et  nous  devons  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû  ;  nous  ne  pouvons  pas  donner  à  tous  de  ce 
qui  est  à  nous.  —  u  De  même,  la  libéralité,  qui  donne  de  ce  qui 
est  à  soi,  est  fondée  sur  la  justice  par  laquelle  est  conservé  à 
chacun  ce  qui  est  à  lui  »  :  sans  la  justice,  en  effet,  les  biens  du 
sujet  seraient  à  la  merci  de  toutes  les  usurpations  ;  et  dès  lors, 
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comment  pouvoir  donner  de  ce  qui  est  à  soi,  quand  l'usurpa- 
tion des  autres  nous  exposerait  à  ne  plus  avoir  rien  qui  fût  à 
nous.  —  On  voit,  par  là,  que  l'excellence  de  la  libéralité  ne 
saurait  contrebalancer  l'excellence  de  la  justice.  Et  l'on  pourrait 
en  dire  autant  de  la  miséricorde,  du  chef  où  celle-ci  est  une 
application  de  la  libéralité  qu'elle  suppose. 

Vad  secundum  déclare  que  «  c'est  en  tant  qu'elle  s'ajoute  à 
la  justice,  que  la  magnanimité  accroît  la  bonté  de  cette  der- 
nière; et,  d'ailleurs,  la  magnanimité,  sans  la  justice,  n'aurait 
même  pas  la  raison  de  vertu  )>. 

Vad  lertiiim  fait  observer  que  «  la  force,  si  elle  porte  sur  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile,  ne  porte  cependant  pas  sur  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  :  car  elle  n'est  utile  que  dans  la  guerre  ;  tandis 
que  la  justice  est  utile  dans  la  guerre  et  dans   la   paix,  ainsi^ 
qu'il  a  été  dit  »  (au  corps  de  l'article). 

A  comparer  entre  elles,  dans  l'ordre  humain,  les  vertus  qui 
perfectionnent  la  partie  affective  de  l'homme,  nous  devons  dire 
que  la  vertu  de  justice  est  celle  qui  l'emporte,  en  excellence, 
sur  toutes  les  autres.  C'est  elle  qui,  à  titre  de  justice  particu- 
lière, rend  la  société  possible,  et  qui,  à  titre  de  justice  générale, 
promeut  directement  le  bien  de  cette  société.  Or,  en  deçà  du 
bien  divin,  objet  propre  des  vertus  théologales,  rien  de  plus 
excellent  que  le  bien  de  la  société. 

Après  avoir  examiné  la  vertu  de  justice  en  elle-même,  nous 
devons  maintenant  considérer  le  vice  qui  lui  est  opposé  et  qui 
s'appelle  du  nom  d'injustice.  —  C'est  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION  LIX 


DE  L'INJUSTICE 


Celte  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  l'injustice  est  un  vice  spécial  ? 
3"  Si  faire  des  choses  injustes  est  le  propre  de  l'injuste  ') 
3"  Si  quelqu'un  peut  subir  l'injustice,  le  voulant  ? 
4°  Si  l'injustice  est  de  son  espèce  un  péché  mortel  ? 


De  ces  quatre  articles,  le  premier  examine  ce  qu'est  l'injus- 
tice ;  le  second  et  le  troisième,  quand  est-ce  qu'elle  se  produit, 
ou  ses  conditions,  soit  du  côté  de  celui  qui  la  fait,  soit  du  côté 
de  celui  qui  la  souffre  ;  le  quatrième,  sa  gravité. 


Article  Premier. 
Si  l'injustice  est  un  vice  spécial? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'injustice  n'est  pas 
un  vice  spécial  ».  —  La  première  rappelle  qu'  «  il  est  dit,  dans 
la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  m  (v.  ^)  :  Tout  péché  est 
iniquité.  Or,  l'iniquité  paraît  être  la  même  chose  que  l'injustice  ; 
car  la  justice  est  une  certaine  égalité,  d'où  il  suit  que  l'injus- 
tice semble  être  la  même  chose  que  l'inégalité  ou  l'iniquité. 
Donc  l'injustice  n'est  pas  un  péché  spécial  ».  —  La  seconde 
objection  dit  qu'  «  aucun  péché  spécial  ne  s'oppose  à  toutes  les 
vertus.  Or,  l'injustice  s'oppose  à  toutes  les  vertus;  car  pour  ce 
qui  est  de  l'adultère,  elle  s'oppose  à  la  chasteté;  pour  ce  qui 
est  de  l'homicide,   i.  la  mansuétude  ;  cl  ainsi  du  reste.  Donc 
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riiijuslice  n'est  pas  un  péché  spécial  ».  —  La  troisième  objec- 
tion remarque  que  «  l'injustice  s'oppose  à  la  justice,  larjuelle 
est  clans  la  volonté.  Or,  fou/  prché  est  dans  la  volonir,  au  témoi- 
gnage de  saint  Augustin  (des  Deux  âmes,  ch.  x).  Donc  l'injus- 
tice n'est  pas  un  péché  spécial  », 

L'argument  sed  coiiira  se  contente  de  faire  observer  que 
«  l'injustice  soppose  à  la  justice.  Or,  la  justice  est  une  vertu 
spéciale.  Donc  l'injustice  est  un  vice  spécial  ». 

Au  corps  de  larticle,  saint  Thomas  nous  avertit  que  ((  l'in- 
justice est  d'une  double  sorte.  —  L'une  est  illégale,  s'opposant 
à  la  justice  légale.  Celle-là,  dans  son  essence,  est  un  vice  spé- 
cial, pour  autant  qu'elle  vise  un  objet  spécial,  savoir  le  bien 
commun,  qu'elle  méprise.  Mais,  dans  l'intention,  elle  est  un 
vice  général  ;  parce  que  le  mépris  du  bien  commun  peut  con- 
duire l'homme  à  tous  les  péchés  :  comme  aussi  tous  les  vices, 
en  tant  qu'ils  répugnent  au  bien  commun,  ont  la  raison  d'in- 
justice, dont  ils  dérivent;  selon  qu'il  a  été  dit,  en  sens  inverse, 
plus  haut,  de  la  justice  (q.  58,  art.  5,8).  —  D'une  autre  manière, 
l'injustice  se  dit  en  raison  d'une  certaine  inégalité  par  rapport 
aux  autres  :  selon  que  l'homme  veut  avoir  plus  de  biens,  par 
exemple,  de  richesses  ou  d'honneurs,  et  moins  de  maux,  tels 
que  les  fatigues  ou  les  dommages.  De  ce  chef,  l'injustice  a  une 
matière  spéciale;  et  elle  est  un  vice  particulier  opposé  à  la 
justice  particulière  ». 

Vad  primuni  fait  observer  que  a  si  la  justice  U^gale  se  dit  par 
rapport  au  bien  commun  humain,  la  justice  divine  se  dit  par 
rapport  au  bien  divin,  auquel  s'oppose  tout  péché.  Et  c'est  en 
ce  sens  que  tout  péché  est  dit  iniquité  ».  —  Dans  ce  cas,  la 
justice  divine  ne  fait  plus  qu'un  avec  la  charité. 

Vad  secunduni  déclare  que  «  l'injustice  même  particulière 
s'oppose  indirectement  à  toutes  les  vertus,  en  tant  que  les 
actes  extérieurs  appartiennent  et  à  la  justice  et  aux  autres  ver- 
tus morales,  bien  qu'à  des  titres  divers,  ainsi  qu'il  a  été  dil 
plus  haut  »  (q.  58,  art.  9,  ad  2'""). 

L'ad  lerlium  dit  que  «  la  volonté,  comme  aussi  la  raison, 
s'étend  à  toute  la  matière  morale,  c'est-à-dire  aux  passions  et 
aux  opérations  extérieures  qui  se  réfèrent  aux  autres.  Mais  la 
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justice  perfectionne  la  volonté  uniquement  en  tant  qu'elle 
s'étend  aux  opérations  qui  regardent  les  autres.  Et  c'est  au 
même  titre  que  l'injustice  est  dans  la  volonté  ». 

Ce  vice  spécial  qu'est  l'injustice,  quand  donc  existe-t-il  et 
quelles  sont  ses  conditions  du  côté  de  celui  qui  agit  :  l'homme 
est-il  dit  injuste,  du  fait  qu'il  commet  quelque  chose  d'injuste? 
c'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet 
de  l'article  qui  suit. 

Article  II. 

Si  l'homme  est  dit  injuste,  du  fait  qu'il  commet 
une  chose  injuste? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  l'homme  est  dit  in- 
juste, du  fait  qu'il  commet  une  chose  injuste  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  les  habitus  sont  spécifiés  par  les  objets, 
ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  {1^-2^^,  q.  54, 
art.  2).  Or,  l'objet  propre  de  la  justice  est  le  juste,  et  l'objet 
propre  de  l'injustice  est  l'injuste.  Donc  on  devra  dire  juste 
celui  qui  fait  ce  qui  est  juste,  et  injuste  celui  qui  fait  ce  qui 
est  injuste  ».  —  La  seconde  objection  cite  une  parole  d'  «  Aris- 
tote  »,  qui  «  dit,  au  livre  V  de  VÉthlqae  (ch.  ix,  n.  16;  de 
S.  Th.,  leç.  i5),  que  l'opinion  de  certains  est  fausse,  qui  pen- 
sent qu'il  est  au  pouvoir  de  l'homme  de  faire  tout  de  suite  ce 
qui  est  injuste,  et  que  le  juste  ne  peut  pas  moins  faire  ce  qui 
est  injuste  que  le  juste.  Or,  ceci  ne  serait  point  si  le  fait  de 
commettre  ce  qui  est  injuste  n'était  le  propre  de  l'injuste.  Donc 
l'homme  doit  être  jugé  injuste,  du  fait  qu'il  commet  quelque 
chose  d'injuste  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  toute 
vertu  se  réfère  également  à  son  acte  propre;  cl  il  en  faut  dire 
autant  des  vices  opposés.  Or,  quiconque  fait  un  acte  d'intem- 
pérance est  dit  intempérant.  Donc  quiconque  fait-  quelque 
chose  d'injuste  doit  être  dit  injuste  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  mot  formel  d'  «  Aristole  »,  qui 
dit,  au  livre  V  de  VÉlhique  (ch.  vi,   n.  i  ;  de  S.  Th.,  leç.   11), 
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quU  en  est  qui  commellent  ce  qui  est  injuste  et  qui  ne  sont  pas 
injustes  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  ïliomas  répond  que  «  comnne 
l'objet  de  la  justice  est  quelque  chose  d'égal  dans  les  choses  exté- 
rieures, de  mémo  aussi  l'objet  de  l'injustice  est  (juelque  chose 
d'inégal  :  en  tant  qu'il  est  attribué  à  quelqu'un  plus  ou  moins 
qu'il  ne  lui  revient.  A  cet  objet,  Thabitus  de  l'injustice  se  réfère 
moyennant  l'acte  propre,  qui  est  le  fait  d'accomplir  quelque 
chose  d'injuste.  Il  pourra  donc  arriver  d'une  double  manière 
qu'un  homme  qui  fait  quelque  chose  d'injuste  ne  soit  pas 
injuste.  —  D'abord,  parce  que  l'opération  ne  se  référera  point 
à  son  objet  propre.  L'opération,  en  effet,  reçoit  son  espèce  et 
son  nom  de  ce  qui  est  son  objet  par  soi,  non  de  ce  qui  est  objet 
accidentel  ou  par  occasion.  Or,  dans  les  choses  qui  se  font  pour 
une  fin,  on  dit  être  par  soi  ce  qui  est  voulu,  et  accidentel  ou 
d'occasion,  ce  qui  n'est  pas  voulu.  Si  donc  quelqu'un  fait  une 
chose  qui  est  injuste,  sans  se  proposer  de  faire  quelque  chose 
d'injuste,  par  exemple,  s'il  le  fait  par  ignorance  et  ne  pensant 
pas  faire  quelque  chose  d'injuste,  dans  ce  cas  il  ne  fait  point  ce 
qui  est  injuste,  à  parler  de  soi  et  formellement,  mais  seulement 
d'une  manière  accidentelle  et  matériellement.  Une  telle  opéra- 
tion ne  s'appelle  point  action  injuste.  —  D'une  autre  manière, 
la  chose  peut  arriver  parce  que  l'opération  elle-même  ne  se 
réfère  pointa  l'habitus.  L'action  injuste,  en'eflèt,  procède  quel- 
quefois de  la  passion,  par  exemple  de  la  colère  ou  delà  concu- 
piscence; et  quelquefois  du  libre  choix,  savoir  quand  elle  plaît 
par  elle-même.  Dans  ce  second  cas,  elle  procède  proprement 
de  l'habitus  :  car  toujours  celui  qui  a  un  habitus  trouve  agréa- 
ble de  soi  ce  qui  convient  à  cet  habitus.  —  Nous  dirons  donc 
que  commettre  quelque  chose  d'injuste,  le  sachant  et  par  choix, 
est  le  propre  de  l'injuste,  selon  qu'est  dit  injuste  celui  qui  a 
l'habitus  de  l'injustice.  Mais  faire  quelque  chose  d'injuste,  sans 
le  vouloir,  ou  aussi  sous  le  coup  de  la  passion,  peut  convenir 
à  quelqu'un  qui  n'a  pas  l'habitus  de  l'injustice  ». 

Vad  primum  fait  observer  que  «  l'objet  par  soi  et  pris  au 
sens  formel  spécifie  l'habitus;  mais  non,  si  on  le  prend  maté- 
riellement et  par  occasion  ». 


2  20  SOMME    THEOLOGIQUE. 

Vad  seciindum  déclare  qu'  «  il  n'est  point  facile  à  tout  homme 
d'accomplir  ce  qui  est  injuste  en  vertu  d'un  choix,  comme  une 
chose  qui  plaît  par  elle-même  et  non  en  raison  d'autre  chose; 
mais  ceci  est  le  propre  de  celui  qui  a  l'habitus,  comme  le  dit 
Aristote  au  même  endroit  ». 

L'ad  tertium  fournit  une  réponse  du  plus  haut  intérêt  à  la 
difficulté  soulevée  par  l'objection.  «  L'objet  de  la  tempérance 
n'est  point  quelque  chose  qui  soit  constitué  au  dehors,  comme 
l'objet  de  la  justice;  cet  objet,  savoir  ce  qui  est  tempéré,  se 
prend  seulementpar  comparaison  à  l'homme  lui-même  »  :  c'est, 
en  effet,  ce  qui  répond  aux  proportions  de  l'appétit  sensible 
réglé  par  la  raison.  «  Il  suit  de  là  que  ce  qui  est  accidentel  et 
en  dehors  de  l'intention  ne  peut  pas  être  dit  tempéré  ni  maté- 
riellement ni  formellement  »  :  si  l'intervention  de  la  raison  est 
totalement  hors  de  cause,  il  n'y  a  pas  à  parler  d'objet  de  tempé- 
rance ou  de  chose  tempérée;  «  et  il  en  faut  dire  autant  pour  » 
l'objet  de  l'intempérance  ou  «  ce  qui  est  intempéré.  A  ce  titre, 
il  n'y  a  point  de  ressemblance  entre  la  justice  et  les  autres 
vertus  morales  ».  Même  si  je  n'y  pense  point,  et  que  je  n'aie 
formé  aucune  intention  à  ce  sujet,  il  se  peut  que  tel  acte  - 
accompli  par  moi  au  dehors  soit  conforme  à  la  justice,  ou,  au 
contraire,  qu'il  lui  soit  opposé;  car,  indépendamment  de  toute 
intention  de  ma  part,  cet  acte  peut  constituer  une  lésion  du 
droit  d'autrui,  ou,  au  contraire,  une  équation  à  ce  droit  :  et, 
pour  autant,  nous  parlons  d'acte  matériel  de  justice  ou  d'in- 
justice. Mais,  si  un  mouvement  d'appétit  sensible  se  produit  à 
l'endroit  de  tel  objet  qui  peut  être  matière  de  tempérance  ou 
d'intempérance,  de  façon  à  ce  que  la  responsabilité  de  la  raison 
soit  complètement  hors  de  cause  (cf.  /''-S'"^,  q.  7^,  art.  3),  il  n'y 
a  aucunement  là  acte  ou  objet  de  tempérance  ou  d'intempé- 
rance, non  pas  même  au  sens  matériel  de  ces  mots;  car  letei'^ne 
de  comparaison  qui  commande  cet  objet  ou  cet  acte,  dans  sa 
raison  d'acte  ou  d'objet,  savoir  la  raison  du  sujet  (jui  agit,  est 
complètement  hors  de  cause.  Dans  le  cas  de  la  justice  ou  de 
l'injustice,  le  terme  de  comparaison  existe  indépendamment  de 
la  raison  du  sujet  agissant  ou  n'agissant  pas  :  c'est  le  droit  d'au- 
trui. Dans  le  cas   de  la   tempérance  ou   de   l'intempérance,   il 
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n'existe  pas  ;  puisque  c'est  la  raison  même  du  sujet  :  qui,  par 
hypotlièse,  est  absolument  liors  de  cause.  Aussi  l)ien  l'acte  et 
son  objet  est-il  totalement  hors  du  domaine  moral,  pour  le  sujet 
qui  agit  :  il  ne  lui  appartient  ni  formellement,  ni  matérielle- 
ment; bien  que  la  chose  en  soi  puisse  appartenir  à  ce  qui  cons- 
titue la  matière  des  actes  moraux  de  tempérance  ou  d'intem- 
pérance. —  Saint  Thomas  ajoute  que  «  s'il  s'agit  »,  non  plus 
de  la  comparaison  de  l'acte  à  son  objet  propre,  mais  «  de  la 
comparaison  de  l'acte  à  l'habitus,  la  justice  et  les  autres  vertus 
morales  sont  de  tout  point  semblables  ». 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  action  porte  sur  ce  qui  peut  être  injuste, 
pour  qu'elle-même  puisse  ou  doive  être  appelée  injuste.  Il  faut, 
pour  cela,  qu'elle  porte  sur  ce  qui  est  injuste,  avec  advertance 
et  volonté.  Il  faudra  même,  pour  qu'elle  ait,  comme  action,  la 
raison  parfaite  d'injustice,  qualifiant  pleinement,  à  ce  titre, 
l'homme  qui  agit,  qu'elle  procède  de  l'habitus  vicieux  inclinant 
l'homme  à  accomplir  l'acte  d'injustice  pour  ce  qu'il  est  en  lui- 
même  et  parce  qu'il  plaît  en  raison  de  lui-même.  —  Mais,  du 
côté  de  celui  qui  subit  ou  souffre  l'injustice,  que  faut-il  pour 
qu'en  effet  nous  puissions  parler  d'injustice?  Faut-il  qu'il  y 
ait  opposition  de  sa  part;  en  telle  sorte  que  l'injustice  ne  serait 
plus,  si  lui-même  y  consentait?  C'est  ce  que  nous  devons  main- 
tenant considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  III. 
Si  quelqu'un  peut  subir  une  chose  injuste  le  voulant? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  l'homme  peut  subir 
une  chose  injuste  le  voulant  ».  —  La  première  rappelle  que 
((  l'injuste  revient  à  l'inégal,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  préc).  Or, 
celui  qui  se  fait  tort  à  lui-même  s'éloigne  de  l'égalité,  non 
moins  que  s'il  fait  tort  à  un  autre.  Donc,  il  se  peut  qu'un 
homme  fasse  contre  soi  quelque  chose  d'injuste  non  moins  que 
contre  un  autre.  D'autre  part,  celui  qui  fait  contre  soi  quelque 
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chose  d'injuste,  le  fait  le  voulant.  Donc  quelqu'un  le  voulant 
peut  subir  une  chose  injuste,  surtout  de  la  part  de  soi-même  ». 

—  La  seconde  objection  dit  que  «  nul  n'est  puni  d'après  la  loi 
civile  si  ce  n'est  parce  qu'il  a  fait  quelque  injustice.  Or,  ceux 
qui  se  donnent  la  mort  sont  punis  selon  les  lois  des  cités,  en 
ce  qu'autrefois  on  les  privait  de  l'honneur  de  la  sépulture, 
comme  on  le  voit  par  Aristote  au  livre  Y  de  V Éthique  »  (ch.  xi, 
n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  17),  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  que 
sur  ce  point  l'antiquité  païenne  elle-même  avait  légiféré  comme 
devait  le  faire  plus  tard  l'Église  catholique.  «  Donc  l'homme 
peut  faire  contre  soi  quelque  chose  d'injuste.  Et,  par  suite,  il 
arrive  que  quelqu'un  peut  subir  quelque  chose  d'injuste  le 
voulant  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  nul  ne  fait 
quelque  chose  d'injuste  qu'il  n'y  ait  quelqu'un  qui  subisse  cette 
chose  injuste.  Or,  il  arrive  que  quelqu'un  fait  une  chose  injuste 
contre  quelque  autre  qui  le  veut;  comme  s'il  lui  vend  une 
chose  plus  cher  qu'elle  ne  vaut.  Donc  il  arrive  que  quelqu'un 
subit  l'injustice  le  voulant  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  a  subir  ce  qui  est 
injuste  s'oppose  à  ce  qui  est  le  commettre.  Or,  nul  ne  commet 
d'injustice,  s'il  n'est  voulant  le  faire.  Donc,  par  opposition, 
nul  ne  subit  une  chose  injuste,  à  moins  que  sa  volonté  ne  soit 
contraire  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  explique  que  ((  l'action  a, 
dans  son  concept,  de  procéder  de  l'agent;  tandis  que  la  passion, 
selon  sa  raison  propre,  vient  d'un  autre;  d'où  il  suit  qu'un 
même  être  ne  peut  pas,  sous  le  même  rapport,  être  actif  et 
passif,  comme  il  est  dit  au  livre  lll  (ch.  i,  n.  8;  de  S.  Th., 
leç.  2)  et  au  livre  VIII  (ch.  v,  n.  8;  de  S.  Th.,  leç.  10)  des 
Physiques.  Or,  le  principe  propre  de  l'agir,  dans  l'homme,  est 
la  volonté.  Il  s'ensuit  qu'à  proprement  parler  et  par  soi  l'homme 
fait  ce  qu'il  fait  le  voulant;  tandis  qu'au  contraire,  il  est  pro- 
prement passif,  quand  il  subit  ({uelque  chose  en  dehors  de  sa 
volonté  :  c'est  qu'en  eft'et,  en  tant  qu'il  est  voulant,  le  principe 
vient  de  lui,  et,  par  suite,  de  ce  chef,  il  est  plus  actif  que  passif. 

—  Nous  dirons  donc  que  ce  qui  est  injuste  ne  peut,  à  parler  de 
soi  et  formellement   être  fait  par  personne  qu'il  ne  le  veuille; 
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ni  être  subi  par  personne,  c[ue  sa  volonté  ne  s* y  oppose.  Mais  à 
parler  dans  l'ordre  accidentel  ou  d'occasion  et  comme  maté- 
riellement, ce  qui  est  de  soi  injuste  peut  être  fait  par  quelqu'un 
qui  ne  le  veut  pas,  comme  si  (juelqu'un  accomplit  une  chose 
injuste  sans  y  penser;  ou  subi  par  quelqu'un  (|ui  le  veut, 
comme  si  quelqu'un  donne,  de  son  plein  gré,  à  un  autre,  plus 
qu'il  ne  lui  doit  )>. 

Vad  prlnium  formule  un  point  de  doctrine  qui  n'est  que 
l'application  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  mais  d'une  importance 
extrême  et  qu'on  ne  saurait  trop  retenir.  «  Lorsque  quelqu'un, 
par  sa  volonté  »,  ou  de  son  plein  gré,  n  donne  à  un  autre  ce 
qu'il  ne  lui  doit  pas,  il  ne  commet,  ce  faisant,  aucune  injustice 
ni  aucune  inégalité.  C'est  qu'en  effet  l'homme  possède  les  cho- 
ses par  sa  volonté  »  ;  et  cela  veut  dire  qu'elles  ne  sont  siennes 
qu'autant  qu'il  veut  qu'elles  le  soient.  «  Si  donc  quelque  chose 
lui  est  enlevé,  ou  par  lui  ou  par  un  autre,  de  son  plein  gré,  il 
n'y  a  plus  là  aucune  violation  de  proportion  »  ;  d'où  il  suit  que 
la  justice  et  l'égalité  demeurent  parfaitement  intactes. 

Vad  secundiim  n'est  pas  moins  à  remarquer  dans  la  doctrine 
qu'il  formule.  «  Une  personne  particulière,  déclare-t-il,  peut 
se  considérer  d'une  double  manière.  —  D'abord,  en  elle- 
même  »,  et  selon  qu'elle  forme  un  tout  à  part.  «  De  ce  chef, 
si  elle  se  cause  quelque  tort  ou  quelque  dommage,  il  pourra 
y  avoir  la  raison  d'un  autre  péché,  par  exemple  l'intempérance 
ou  l'imprudence,  mais  hon  la  raison  d'injustice;  car,  de  même 
que  la  justice  regarde  toujours  les  autres,  pareillement  aussi 
l'injustice.  —  D'une  autre  manière,  un  individu  humain  peut 
être  considéré  selon  qu'il  est  quelque  chose  de  la  cité,  savoir 
une  de  ses  parties;  ou  quelque  chose  de  Dieu,  à  titre  de  créa- 
ture et  d'image.  Sous  ce  rapport,  celui  qui  se  tue  ne  se  fait 
point  injure  à  lui-même,  mais  il  fait  injure  à  la  cité  et  à  Dieu. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  puni  tant  selon  la  loi  divine  que  selon 
la  loi  humaine;  auquel  cas,  l'Apôtre  dit,  aussi,  de  celui  qui 
commet  la  fornication  (i'*'  épître  aux  Corinthiens,  ch.  ni,  v.  17)  : 
Si  quelqu'un  viole  le  temple  de  Dieu,  Dieu  le  ruinera  ».  —  Nous 
voyons,  par  cette  réponse,  que  tout  péché  de  l'homme  contre 
lui-même  implique  plus  ou  moins  un  péché  d'injustice  contre 
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la  société  dont  il  est  le  membre,  et  plus  encore  contre  Dieu  à 
qui  il  se  doit  selon  tout  lui-même. 

Vad  tertliim  fait  remarquer  que  «  la  passion  »,  ou  cela  même 
qu'on  subit  quelque  chose,  «  est  l'effet  d'une  action  extérieure  », 
c'est-à-dire  de  l'action  d'un  agent  qui  est  distinct  du  patient 
en  tant  que  tel.  «  D'autre  part,  en  ce  qui  est  de  faire  ou  de 
subir  quelque  chose  d'injuste,  ce  qu'il  y  a  de  matériel  se  prend 
du  côté  de  ce  qui  se  fait  extérieurement,  considéré  en  lui- 
même,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  préc.)  ;  tandis  que  ce  qui 
est  formel  et  par  soi  se  prend  en  raison  de  la  volonté  de  celui 
qui  agit  ou  de  celui  qui  subit,  comme  il  ressort  de  ce  qui  a 
été  dit  (ici  même,  au  corps  de  l'article).  Nous  dirons  donc  qu'à 
parler  matériellement,  le  fait  que  quelqu'un  commet  quelque 
chose  d'injuste  et  celui  qu'un  autre  le  subit  s'accompagnent 
toujours.  Mais,  si  nous  parlons  formellement,  il  se  peut  que 
quelqu'un  fasse  quelque  chose  d'injuste,  ayant  l'intention  de 
causer  du  dommage  à  autrui  ;  et  cependant  celui  qu'il  veut 
ainsi  léser  ne  souffrira  pas  d'injustice,  parce  qu'il  la  subit  le 
voulant.  Et,  inversement,  il  se  peut  que  quelqu'un  souffre 
quelque  chose  d'injuste  s'il  subit  une  injustice  contre  sa 
volonté;  et  cependant  celui  qui  commet  cette  injustice  sans  le 
savoir  ne  commettra  point  d'injustice  au  sens  formel,  mais 
seulement  d'une  façon  matérielle  ».  —  On  ne  pouvait  expli- 
quer de  façon  plus  lumineuse  un  point  de  doctrine  dont  nous 
voyions,  à  Vad  terlium  de  l'article  précédent,  combien  il  est 
délicat. 

S'il  est  toujours  possible  qu'il  y  ait,  matériellement  parlant, 
injustice,  dans  un  acte  extérieurement  accompli,  quelle  que 
puisse  être  d'ailleurs  la  disposition  ou  l'intention  soit  de  celui 
qui  agit,  soit  de  celui  qui  est  le  terme  de  cette  action,  toutefois  il 
n'y  a  jamais  injustice  au  sens  formel,  à  moins  que  la  volonté  ne 
soit  en  cause,  d'un  côté  pour  vouloir,  de  l'autre  pour  refuser; 
mais  il  suffira  de  la  volonté  de  l'un  pour  que  l'injustice  for- 
melle existe  en  ce  qui  est  de  lui,  qu'il  s'agisse  de  celui  qui  la 
commet  ou  qu'il  s'agisse  de  celui  qui  la  subit.  —  Cette  injus- 
tice, quand  elle  existe  au  sens  formel,  du  côté  de  celui  qui  la 
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commet,  quelle  sera  sa  gravité  dans  Tordre  du  péché.  Faut-il 
dire  que  quiconque  commet  une  injustice  pèche  mortellement!' 
C'est  ce  que  nous  devons  maintenant  considérer;  et  tel  est 
l'ohjet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 
Si  quiconque  fait  l'injustice  pèche  mortellement? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  ce  n'est  point  qui- 
conque fait  l'injustice  qui  pèche  mortellement  ».  —  La  pre- 
mière observe  que  «  le  péché  véniel  s'oppose  au  péché  mortel. 
Or,  c'est  quelquefois  un  péché  véniel,  que  quelqu'un  fasse  une 
chose  injuste.  Aristote  dit,  en  effet,  au  livre  V  de  VÉlhinue 
(ch.  VIII,  n.  12,  de  S.  Th.,  leç.  t3),  parlant  de  ceux  qui  font 
des  choses  injustes  :  Quels  que  sotenl  les  péchés  commis,  slls  sont 
faits  avec  ignorance  et  en  raison  de  cette  ignorance,  ce  sont  des 
péchés  véniels  »  ou  dignes  de  pardon,  a  II  s'ensuit  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  quiconque  fait  une  chose  injuste  pèche  mortelle- 
ment ».  —  La  seconde  objection  dit  que  a  celui  qui  commet 
l'injustice  sur  un  point  tiès  petit  s'éloigne  peu  du  milieu  » 
de  la  vertu.  «  Or,  il  semble  que  c'est  là  chose  qui  doit  être 
tolérée  et  comptée  parmi  les  petits  manquements;  comme  on 
le  voit  par  Aristote,  au  livre  II  de  V Éthique  {ch.  ix,  n.  8;  de 
S.  Th.,  leç.  II).  Ce  n'est  donc  point  quiconque  fait  l'injustice 
qui  pèche  mortellement  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
que  «  la  charité  est  la  mère  de  toutes  les  vertus  (cf.  Maître  des 
Sentences,  liv.  III,  dist.  xxiii)  ;  et  c'est  par  contrariété  envers 
elle  qu'un  péché  est  dit  mortel.  Or,  tous  les  péchés  opposés 
aux  autres  vertus  ne  sont  point  mortels.  Donc  ce  qui  est  faire 
l'injustice  ne  sera  pas  non  plus  toujours  péché  mortel  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  tout  ce  qui  est 
contre  la  loi  de  Dieu  est  un  péché  mortel.  Or,  quicon(iue  fait 
l'injustice  agit  contre  le  précepte  de  la  loi  de  Dieu  ;  car  son 
acte  se  ramène  ou  au  vol,  ou  à  l'adultère,  ou  à  riiomicide,  ou 
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à  quelque  autre  chose  de  ce  genre  »  expressément  défendu  par 
le  Décalogue,  u  comme  on  le  verra  par  la  suite  (q.  64  et  suiv.). 
Donc  quiconque  fait  l'injustice  pèche  mortellement  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  quand  il  s'est  agi  de  la  différence  des  pé- 
chés (i"-2^^,  q.  72,  art  5),  le  péché  mortel  est  celui  qui  est  con- 
traire à  la  charité  d'où  vient  la  vie  de  l'âme.  Or,  tout  dommage 
causé  à  autrui  répugne,  de  soi,  à  la  charité,  qui  meut  à  vouloir 
le  hien  des  autres.  Puis  donc  que  l'injustice  consiste  toujours 
dans  un  dommage  causé  à  autrui,  il  est  manifeste  que  com- 
mettre l'injustice  est,  de  son  espèce,  un  péché  mortel  ».  Ce 
péché  ne  deviendra  véniel  qu'en  raison  de  l'insuffisance  de  la 
matière,  ou  pour  toute  autre  raison  d'à  côté,  et  extrinsèque; 
mais,  de  soi  et  par  sa  nature,  il  est  essentiellement  un  péché 
mortel. 

Vad primum  dit  que  «  le  mot  d'Aristote  »  cité  par  l'objection, 
«  s'entend  de  l'ignorance  du  fait,  que  lui-même  appelle  l'igno- 
rance des  circonstances  particulières  {Éthique,  liv.  III,  cli.  i, 
n.  i5;  de  S.  Th.,  leç.  3);  non  de  l'ignorance  du  droit,  qui 
n'excuse  pas.  Or,  celui  qui  fait  une  chose  injuste  sous  le  coup 
de  cette  ignorance  »  qui  excuse,  n  ne  fait  l'injustice  qu'acciden- 
tellement »  et  matériellement,  non  formellement,  «  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut  »  (art.  2). 

L'ad  secundum  résout  d'un  mot  et  excellemment  la  difficulté 
qui  serait  la  plus  considérable  contre  la  conclusion  de  cet  arti- 
cle, et  formule  un  point  de  doctrine  du  plus  haut  intérêt  dans 
toute  la  question  de  la  justice.  «  Celui,  déclare  saint  Thomas, 
qui  commet  une  injustice  en  de  petites  choses  n'atteint  point 
la  raison  parfaite  de  ce  qui  est  commettre  l'injustice,  pour 
autant  qu'on  peut  estimer  que  cela  n'est  point  totalement  contre 
la  volonté  »  raisonnable  u  de  celui  qui  le  subit;  par  exemple, 
si  quelqu'un  enlève  à  un  autre  une  pomme  ou  quelque  autre 
chose  de  ce  genre,  dont  on  peut  présumer  que  cet  autre  n'en 
sera  point  lésé  et  que  cela  ne  lui  déplaira  point  )>.  —  Retenons 
ces  derniers  mots  :  ils  donnent  la  raison  profonde  et  comme 
la  clef  de  toutes  nos  déterminations  théoriques  et  pratiques 
dans  l'ordre  des  rapports  avec  le  prochain.  Nous  devons  partir 
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(le  ce  principe,  que  nul  être  humain  n'a  le  droit  de  faire  de  la 
peine  à  un  antre  être  lininain  (jui  n'est  j)oint  soumis  à  son 
autorité  ou  sur  lecpiel  il  n'a  point  juridiction,  à  moins  que  la 
charité  ne  le  demande.  Il  s'ensuit  (jue  tout  ce  (jui  est  de  nature 
à  causer  une  peine  légitime  à  autiui  doit  être  évité  avec  le  plus 
grand  soin  :  au  point  que  si  on  ne  l'évite  pas,  on  commet, 
de  soi,  une  faute  grave,  directement  contraire  à  la  cliarité. 
Et,  précisément,  causer  du  dommage  à  autrui,  quand  c'est 
vraiment  un  dommage  qu'on  lui  cause,  c'est-à-dire  quand  on 
lui  fait  tort  en  ce  à  quoi  il  tient  légitimement,  c'est,  de  soi, 
lui  faire  de  la  peine  et  le  contrister.  Aussi  bien  est-ce,  de  soi, 
et  toujours,  faute  grave.  Mais,  par  contre,  si  dans  la  médio- 
crité de  la  chose  par  laquelle  on  lui  porte  une  certaine  atteinte, 
il  n'y  a  vraiment  pas  matière  à  le  troubler  raisonnablement 
ou  à  lui  faire  de  la  peine,  il  n'y  a  plus  à  vrai  dire  la  raison 
parfaite  de  dommage;  puisqu'en  présomption  sa  volonté  ne 
s'y  oppose  pas  ni  ne  peut  s'en  affliger  :  et,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  plus  d'acte  injuste,  à  proprement  parler,  même  matérielle- 
ment. —  Encore  est-il  bon  de  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'il 
faudra  tenir  compte  des  circonstances  particulières  :  et  si,  par 
exemple,  telle  personne  était  de  nature  à  s'irriter  violemment 
ou  à  s'attrister  profondément,  même  au  sujet  d'une  de  ces 
légères  atteintes  portées  à  ce  qui  lui  appartient,  on  ne  pour- 
rait, sans  risque  de  s'exposer  à  une  faute  grave,  se  le  permettre. 
Vad  tertiam  répond  que  «  les  péchés  qui  sont  contre  les 
autres  vertus  ne  sont  point  toujours  au  détriment  des  autres  » 
considérés  en  eux-mêmes  selon  qu'ils  forment  un  tout  distinct, 
ayant  leurs  droits  à  eux,  indépendamment  du  tout  dont  ils 
peuvent  faire  partie;  «  ces  péchés  impliquent  »  directement 
((  un  désordre  à  l'endroit  des  passions  humaines  »  dans  le  sujet 
même  qui  agit.  «  Et  voilà  pourquoi  il  n'y  a  pas  parité  »  entre 
ces  péchés  et  le  péché  d'injustice  qui  implique  essentiellement 
et  toujours  un  dommage  à  l'endroit  des  autres. 

Tout  péché  d'injustice,  qui  est  vraiment  cela,  c'est-à-dire  qui 
implifiue  une  lésion  du  droit  d'autrui,  ou  un  einpièlcincnt  sur 
ce  ([ue  sa  volonté  raisonnable  doil  nalurelleinent  vouloir,  en  telle 
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sorte  qu'il  en  résulte  naturellement  pour  lui  une  opposition 
qui  l'irrite  et  l'afllige,  est,  de  soi,  ou  par  son  objet  et  de  son 
espèce,  un  péché  mortel. 


Au  sujet  de  la  vertu  de  justice  considérée  en  elle-même, 
nous  avons  traité  :  du  droit,  qui  est  son  objet;  de  la  justice 
elle-même;  de  l'injustice,  qui  lui  est  opposée.  —  Il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  considérer  le  jugement,  qui  est  son  acte.  Ce  va 
être  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LX 


DU  JUGEMENT 


Cette  question  comprend  six  articles  : 

i'  Si  le  jugement  est  l'acte  de  la  justice  ? 

2°  S'il  est  permis  de  juger? 

3"  S'il  faut  juger  sur  des  soupçons  ? 

4"  Si  le  doute  doit  être  interprété  en  meilleure  part  ? 

5"  Si  le  jugement  doit  être  toujours  porté  d'après  les  lois  écrites? 

6°  Si  le  jugement  est  gâté  par  l'usurpation  ? 


Comme  le  font  pressentir  les  titres  mêmes  que  nous  venons 
de  transcrire,  il  s'agit,  dans  cette  question,  premièrement  et 
surtout,  du  jugement  officiel  rendu  en  justice  et  par  l'autorité 
compétente;  toutefois  et  par  mode  de  corollaire  ou  par  voie 
de  conséquence  et  d'extension,  il  s'agira  aussi  du  jugement 
privé  que  peut  porter  chaque  individu  en  son  for  intérieur.  — 
Les  six  articles  de  la  question  se  demandent  :  premièrement, 
ce  qu'est  le  jugement  (art.  i);  secondement,  quelles  sont  ses 
conditions  (art,  2)  ;  troisièment,  ce  qui  peut  le  gâter  ou  le 
corrompre  :  du  côté  de  la  science  (art.  3,5);  du  côté  de  l'auto- 
rité (art.  6). 

Article  Premier. 
Si  le  jugement  est  l'acte  de  la  justice? 

Cet  article  est  tout  à  fait  propre  à  la  Somme  Ihéologique.  — 
Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  jugement  n'est 
point  l'acte  de  la  justice  ».  —  La  première  cite  un  mot  d'  «  Aris- 
tote  )),  qui,  a  au  livre  I  de  VÉthlque  (ch.  m,  n.  5;  de  S.  Th., 
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leç.  3),  dit  que  chacun  juge  bien  ce  qu'il  connaît;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  semble  se  rapportera  la  faculté  de  connaître. 
Or,  la  faculté  de  connaître  est  perfectionnée  par  la  prudence. 
Donc,  le  jugement  appartient  à  la  prudence  plutôt  qu'à  la  jus- 
tice, qui  est  dans  la  volonté,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  58,  art.  Ix). 
—  La  seconde  objection  s'appuie  sur  u  l'Apôtre  »,  qui  «  dit, 
dans  la  première  épître  aux  Corinthiens,  cli.  n  (v.  i5)  :  L'homme 
spirituel  juge  toutes  choses.  Or,  l'bomme  est  rendu  spirituel 
surtout  par  la  vertu  de  cbarité,  qui  se  répand  dans  nos  cœurs 
par  r Esprit-Saint  qui  nous  a  été  donné,  comme  il  est  dit  aux 
Romains,  ch.  v  (v.  5).  Donc  le  jugement  appartient  à  la  charité 
plutôt  qu'à  la  justice  ».  —  La  troisième  objection  dit  qu'  «  à 
chaque  vertu  appartient  le  jugement  droit  au  sujet  de  sa  ma- 
tière propre;  car  C homme  vertueux  en  chaque  chose  est  la  règle 
et  la  mesure,  d'après  Aristote,  au  livre  de  V Éthique  (liv.  III, 
ch.  IV,  n.  i5;  de  S.  Th.,  leç.  lo).  Donc  le  jugement  n'appar- 
tient pas  à  la  justice  plus  qu'aux  autres  vertus  morales  ».  — 
La  quatrième  objection  fait  observer  que  «  le  jugement  »,  à 
prendre  ce  mot  dans  son  sens  juridique,  «  semble  n'appartenir 
qu'aux  seuls  juges.  Or,  l'acte  de  la  justice  se  trouve  en  tous 
ceux  qui  sont  justes.  Puis  donc  qu'il  n'y  a  pas  que  les  seuls 
juges  à  être  justes,  il  semble  bien  que  le  jugement  n'est  pas 
l'acte  propre  de  la  justice  ». 

L'argument  sed  contra  est  simplement  le  mot  du  psaume 
(xciii,  V.  i5)  :  Jusqu'à  ce  que  la  justice  se  change  en  jugement. 
Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  a  le  juge- 
ment désigne  proprement  l'acte  du  juge  en  tant  qu'il  est  juge. 
D'autre  part,  le  juge  est  ainsi  appelé  (en  latin  y«/iej;)  comme 
étant  celui  qui  dit  le  droit  (en  latin  jus  d'icens).  Et  parce  que 
le  droit  est  l'objet  de  la  justice,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut 
(q.  57,  art.  i),  il  s'ensuit  que  le  jugement  implique,  dans  son 
acception  première,  la  définition  ou  la  détermination  du  juste 
ou  du  droit.  Or,  que  quelqu'un  définisse  bien  une  chose  dans 
les  actes  des  vertus,  cela  provient  proprement  de  l'habitus  de 
la  vertu;  comme,  par  exemple,  que  l'homme  chaste  détermine 
exactement  ce  qui  appartient  à  la  chasteté.  Il  suit  de  là  que  le 
jugement,  qui  implique  la  détermination  droite  de  ce  qui  est 
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juste,  appartient  proprement  à  la  justice.  Et  voilà  pourquoi 
Aristote  dit,  au  livre  V  de  YÉlh'iqae  (ch.  iv,  n.  7;  de  S.  Th., 
leç.  6),  que  les  hommes  recourent  au  Juge  comme  à  une  certaine 
justice  vivante  ».  —  C'est  donc  pour  désigner  l'acte  propre  de 
la  vertu  de  justice,  que  le  mot  jugement  a  d'abord  été  usité. 
Dans  la  réponse  aux  objections,  saint  Thomas  va  nous  mon- 
trer comment,  en  effet,  le  jugement,  bien  qu'il  dise  un  acte 
de  la  raison,  a  pu  cependant  être  pris  pour  l'acte  de  la  justice 
qui  est  une  vertu  de  la  volonté  ;  et  comment  des  choses  de  la 
justice  le  mot  de  jugement  est  dérivé  à  toutes  les  choses 
humaines.  Ces  réponses  vont  formuler  une  doctrine  du  plus 
haut  intérêt  et  qui  complétera  excellemment  la  doctrine  du 
corps  de  l'article. 

Uad  primum  dit  que  «  le  nom  de  jugement  qui  désigne,  dans 
sa  première  acception,  la  détermination  droite  des  choses 
justes,  a  été  étendu  à  désigner  la  détermination  droite  en 
toutes  choses  tant  spéculatives  que  pratiques.  Or,  en  toutes 
choses,  le  jugement  droit  requiert  deux  conditions.  L'une  est 
la  vertu  même  qui  porte  le  jugement.  A  ce  titre,  le  jugement 
est  un  acte  de  la  raison;  car  dire  ou  définir  une  chose  est  le 
propre  de  la  raison.  Mais  il  est  requis  aussi  la  disposition  de 
celui  qui  juge,  qui  fait  qu'il  est  apte  à  juger  d'une  façon  droite. 
Et  de  ce  chef,  le  jugement,  dans  les  choses  qui  relèvent  de  la 
justice,  procède  de  la  justice;  comme  il  procède  de  la  force, 
dans  les  choses  qui  relèvent  de  cette  vertu.  Nous  dirons  donc 
que  le  jugement  est  l'acte  de  la  justice,  comme  du  principe 
qui  incline  à  juger  d'une  façon  droite;  et  l'acte  de  la  pru- 
dence, comme  du  principe  ou  de  la  vertu  qui  porte  le  juge- 
ment :  aussi  bien,  la  synèse,  qui  appartient  à  la  prudence,  est 
appelée  la  vertu  qui  juge  bien,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  » 
(q.  5i,  art.  3). 

Vad  secundum  fait  observer  que  a  l'homme  spirituel  tient 
de  l'habitus  de  la  charité  l'inclination  à  juger  sainement  de 
toutes  choses  selon  les  règles  divines,  desquelles  il  infère  son 
jugement  parle  don  de  sagesse;  comme  le  juste,  par  la  vertu 
de  prudence,  infère  le  jugement  des  règles  du  droit  ».  —  Ces 
quelques  lignes  d'une  admirable  concision  formulent  une  doc- 
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trine  très  profonde,  marquant  les  vrais  rapports  des  vertus  de 
charité  et  de  justice,  et  aussi  de  la  vertu  de  prudence  et  du  don 
de  sagesse,  dans  les  divers  actes  de  jugement.  Cf.,  à  ce  sujet, 
ce  qui  a  été  dit  à  propos  des  dons  d'intelligence  (q.  8,  art.  6), 
de  science  (q.  9),  de  sagesse  (q.  45),  de  conseil  (q.  62).  —  Nous 
avons,  dans  cette  réponse,  la  différence  du  saint  et  du  juste 
(au  sens  de  la  simple  vertu  de  justice)  :  l'un  prononce,  par  la 
vertu  de  prudence,  d'après  les  règles  du  droit,  et  seulement 
dans  les  choses  qui  ont  trait  à  la  vertu  de  justice,  sous  Tin- 
fluence  de  cette  vertu;  l'autre  prononce,  par  le  don  de  sagesse, 
d'après  les  règles  divines,  sur  toutes  choses,  dans  le  sens  de 
la  vertu  de  charité. 

Vad  tertlam  rappelle  que  «  les  autres  vertus  morales  ordon- 
nent l'homme  en  lui-même,  tandis  que  la  justice  l'ordonne 
par  rapport  aux  autres,  ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit 
(q.  58,  art.  2).  Or,  si  l'homme  est  le  maître  de  ce  qui  le  regarde 
lui,  il  n'est  point  le  maître  de  ce  qui  appartient  aux  autres. 
Il  suit  de  là  que  dans  les  choses  des  autres  vertus,  il  n'est  requis 
que  le  jugement  de  l'homme  vertueux,  à  prendre  cependant 
le  mot  jugement  dans  son  sens  dérivé  ou  étendu,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  (à  Vad  prlimiin).  Mais,  dans  les  choses  qui  regardent 
la  justice,  il  est  requis,  en  plus,  le  jugement  de  quelqu'un  qui 
soit  supérieur  »  ou  qui  ait  autorité  et  «  qui  puisse  reprendre 
soit  rail  soit  l'autre,  mettant  sa  main  sur  les  deux  »,  comme  il 
est  dit  au  livre  de  Job  (cli.  ix,  v.  33).  «  Et  voilà  pourquoi  le 
jugement  appartient  à  la  justice  plus  spécialement  qu'à  une 
autre  vertu  ».  C'est,  en  effet,- à  un  double  titre  qu'il  appartient 
à  cette  vertu  :  dans  le  sens  dérivé,  ou  selon  qu'il  peut  conve- 
nir à  tout  être  qui  fait  acte  de  raison  droite;  et  dans  le  sens 
premier  ou  strict,  selon  qu'il  convient  aa  jage  disant  le  droit 
avec  autorité  :  chose  qui  est  exclusivement  le  propre  de  la  vertu 
de  justice. 

Vad  quartuni  répond  que  «  la  justice  est  dans  le  prince  »,  ou 
dans  celui  qui  a  autorité,  «  à  titre  de  vertu  chef  et  qui  com- 
mande ou  qui  prescrit  ce  qui  est  juste;  tandis  qu'elle  est  dans 
les  sujets,  à  titre  de  vertu  qui  exécute  et  qui  sert  ou  se  soumet. 
Aussi  bien,   le  jugement  »,  au  sens  premier,  «  qui  implique 
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la  définition  (Injuste,  appartient  à  la  jnstice  selon  qu'elle  est, 
d'une  façon  plus  excellente,  en  celui  qui  piéside  »,  ou  (jui  a 
autorité. 

Premièrement  et  directement,  le  jugement  est  l'acte  propre 
du  juge  qui  prononce  avec  autorité  la  sentence  du  droit  à 
l'égard  des  parties  en  litige;  c'est  l'acte  de  la  vertu  de  justice 
en  celui  où  elle  se  trouve  par  excellence  :  dans  cet  acte  pour- 
tant, à  un  titre  très  spécial,  intervient  la  vertu  de  prudence, 
formulant  elle-même  la  sentence  ou  le  jugement;  mais  parce 
que  ce  jugement  va  à  faire  le  droit  par  rapport  à  autrui,  et  que 
ce  jugement,  pour  être  sain,  demande  la  rectitude  de  la  vo- 
lonté à  l'égard  de  ce  droit  d'autrui,  à  cause  de  cela  il  demeure 
très  spécialement  et  proprement  l'acte  de  la  vertu  de  justice 
qui  perfectionne  la  volonté  à  cet  effet.  Ce  jugement,  acte  de 
la  justice,  se  retrouvera,  bien  que  d'une  façon  moins  excellente, 
et  subordonnée,  en  tous  ceux  qui,  mus  par  la  vertu  de  justice, 
accepteront  le  jugement  d'un  juge  et  s'y  conformeront.  11  se 
trouvera  même,  toujours  acte  de  la  vertu  de  justice,  quoique 
dans  un  sens  moins  officiel  ou  juridique,  en  quiconque  déter- 
mine lui-même,  selon  les  règles  du  droit,  dans  le  détail  de  sa 
vie  pratique,  ce  qu'il  estime  être  le  bien  du  prochain,  afin  de 
le  lui  rendre  loyalement  en  toute  chose.  —  Ce  jugement,  acte 
de  la  vertu  de  justice,  quand  donc  existe-t-il  comme  acte  de 
vertu  et  que  faut-il  pour  qu'il  soit  lui-même?  Quelles  sont  les 
conditions  requises  pour  que  l'on  puisse  licitement  juger  !^ 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
S'il  est  permis  de  juger? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu' c(  il  n'est  point  permis 
de  juger  ».  —  La  première  dit  qu'  u  on  n'inllige  de  peine  que 
pour  ce  qui  est  défendu.    Or,  ceux  qui  jugent  sont    menacés 
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d'une  peine  qu'évitent  ceux  qui  ne  jugent  pas;  selon  cette 
parole  du  Christ  en  saint  Matthieu,  ch.  vn  (v.  i)  :  Ne  jugez 
point  afin  de  n'être  point  jugés.  Donc  juger  est  illicite  ».  —  La 
seconde  objection  en  appelle  à  ce  qu'  «  il  est  dit,  dans  l'Épître 
aax  Romains,  ch.  xiv  (v.  4)  :  Toi,  qui  es-tu,  pour  juger  te  servi- 
teur d'autrui?  Cest  aux  yeux  de  son  maître  qu'it  tombe  ou  qu'il 
se  soutient.  Or,  Dieu  est  le  seigneur  ou  le  maître  de  tous.  Donc 
il  n'est  permis  à  aucun  homme  de  juger  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  qu'  a  aucun  homme  n'est  sans  péché,  selon 
cette  parole  de  la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  i  (v.  8)  : 
Si  nous  disons  que  nous  n'avons  pas  de  péché,  nous  nous  trompons 
nous-mêmes.  Or,  il  n'est  point  permis  au  pécheur  de  juger, 
selon  cette  parole  de  lÉpitre  aux  Romains,  ch.  n  (v.  i)  :  Tu  es 
inexcusable,  6  homme,  qui  que  tu  sois,  qui  juges  ;  car  ce  en  quoi 
tu  juges  les  autres,  tu  te  condamnes  toi-même,  faisant  toi-même  ce 
que  tu  condamnes.  Donc  il  n'est  permis  à  personne  de  juger  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  du  Deutéronome,  où  ce  il 
est  dit,  ch.  xvi  (v.  i8)  :  Tu  établiras  des  juges  et  des  maîtres  dans 
toutes  tes  villes  pour  qu'ils  jugent  le  peuple  d'un  jugement  juste  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  a  le  juge- 
ment est  permis  dans  la  mesure  oii  il  est  acte  de  justice.  Or, 
comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  déjà  dit  (art.  préc,  ad  i'"", 
ad  5"'"),  pour  que  le  jugement  soit  acte  de  justice,  trois  choses 
sont  requises  :  premièrement,  qu'il  procède  de  l'inclination  de 
la  justice;  secondement,  qu'il  émane  de  l'autorité  du  supérieur; 
troisièmement,  qu'il  soit  proféré  selon  la  droite  raison  de  la 
prudence.  Que  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  manque,  le 
jugement  est  vicieux  et  illicite.  Il  le  sera  d'abord,  quand  il  est 
contre  la  rectitude  de  la  justice;  et,  de  ce  chef,  on  a  le  juge- 
ment pervers  ou  injuste  et  inique.  Il  le  sera  aussi,  quand 
l'homme  juge  dans  les  choses  oii  il  n'a  pas  autorité;  et  c'est 
alors  le  jugement  usurpé.  Il  le  sera  enfin,  quand  il  n'y  a  point 
la  certitude  de  la  raison;  par  exemple,  si  Ton  juge  les  choses 
douteuses  ou  cachées  en  se  basant  sur  de  faibles  conjectures;  ce 
qui  donne  le  jugement  de  simple  soupçon  ou  téméraire  ».  —  De 
ces  trois  conditions,  la  nécessité  de  la  première  s'impose  d'elle- 
même;  puisqu'elle  appartient  à  la  définition  de  la  justice.  Les 
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deux  autres,  qui  regardent  la  science,  ou  plutôt  la  prudence,  et 
l'autorité,  voudront  être  étudiées  dans  le  détail.  Ce  sera  l'objet 
des  articles  qui  vont  suivre.  —  Mais  voyons  d'abord  ici  les 
réponses  aux  objections. 

V(i(l  prinviin  donne  une  tiiple  réponse  au  texte  de  l'Evangile 
que  l'objection  citait.  —  «  Le  Seigneur  défend  là  le  jugement 
téméraire,  qui  porte  sur  l'intention  du  cœur  ou  sur  les  autres 
choses  non  certaines;  comme  le  dit  saint  Augustin,  au  livre 
du  Sermon  du  Seigneur  .sur  la  Montagne  (liv.  Il,  ch.  xvni).  —  Ou 
bien,  Il  défend  le  jugement  qui  porte  sur  les  choses  divines, 
lesquelles,  étant  au-dessus  de  nous,  ne  doivent  pas  être  jugées 
par  nous,  mais  crues  purement  et  simplement;  comme  le  dit 
saint  Hilaire  {sur  S.  Matthieu,  ch.  v).  —  Ou  bien  II  défend  le 
jugement  qui  procéderait  non  de  la  bienveillance  mais  de 
l'amertume  du  cœur;  comme  le  dit  saint  Jean  Chrysostome  » 
(hom.  XVII,  sur  S.  Matthieu).  —  Nous  voyons,  par  ces  explica- 
tions, que  la  défense  contenue  dans  le  texte  de  l'Évangile  ne 
porte  point  sur  tout  jugement,  d'une  façon  absolue,  mais 
seulement  sur  le  jugement  injuste,  ou  téméraire,  ou   usurpé. 

Vad  secunduni  déclare  que  «  le  juge  est  établi  comme  mi- 
nistre de  Dieu.  Aussi  bien  il  est  dit,  dans  le  Deutérononie,  ch.  i 
(v.  16)  :  Jugez  selon  ce  qui  est  Juste;  et,  tout  de  suite  après,  il  est 
dit  :  Parce  que  c'est  le  Jugement  de  Dieu  ».  —  L'acte  du  juge- 
ment, au  sens  piemier  et  direct,  est  un  acte  d'autorité  sociale. 
Or,  tout  acte  d'autorité  sociale  se  fait  au  nom  de  Dieu,  source 
première  de  toute  autorité  parmi  les  hommes. 

Vad  tertium  fait  une  distinction  lumineuse  sur  l'état  des 
pécheurs,  en  ce  qui  est  de  l'aptitude  à  juger.  La  réponse  sup- 
pose d'abord  qu'il  ne  s'agit  que  de  péchés  graves,  non  de  sim- 
ples péchés  véniels,  auquel  sens  devrait  s'entendre  aussi  le 
texte  de  saint  Jean  que  citait  l'objection.  Et,  même  au  sujet 
des  péchés  graves,  il  faut  distinguer.  —  a  Les  hommes  qui  ont 
des  péchés  graves  ne  doivent  point  juger  ceux  qui  sont  dans  les 
mêmes  péchés  ou  dans  des  péchés  moindres  ;  comme  le  dit 
saint  Jean  Chrysostome,  sur  cette  parole  de  Notre-Seigneur  en 
saint  Matthieu  :  Ae  Jugez  point  (hom.  XXIV,  sur  S.  Matthieu); 
entendant  surtout  cela  des  péchés  qui  sont  publics  ;  parce  que, 
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dans  ce  cas,  il  en  résulterait  un  scandale  dans  le  cœur  des 
autres.  Mais,  si  les  péchés  ne  sont  point  publics,  s'ils  sont 
cachés,  et  qu'il  incombe  à  quelqu'un,  en  raison  de  son  office, 
la  nécessité  de  juger,  il  peut,  avec  humilité  et  crainte,  soit 
reprendre  soit  juger.  C'est  ainsi  que  saint  Augustin  dit,  au 
livre  du  Sermon  da  Seigneur  sur  la  Montagne  (liv.  II,  ch.  xix)  : 
Si  nous  nous  trouvons  dans  le  même  vice,  unissons  nos  gémisse- 
ments et  excitons-nous  à  de  communs  efforts.  —  Toutefois,  dans 
ce  cas  »,  ajoute  saint  Thomas,  pour  répondre  à  l'application 
qu'on  voulait  faire  du  texte  de  saint  Paul,  cité  aussi  par  l'ob- 
jection, «  l'homme  ne  se  condamne  pas  lui-même,  en  telle 
sorte  qu'il  acquière  pour  lui  un  nouveau  motif  de  condamna- 
tion ;  mais  parce  que,  condamnant  autrui,  il  montre  que  lui- 
même  est  semblablement  digne  de  condamnation,  en  raison 
du  même  péché  ou  d'un  péché  semblable  ». 

Parmi  les  conditions  requises,  pour  que  le  jugement  soit 
acte  de  justice,  et,  par  suite,  chose  licite,  outre  l'inclination 
due  à  la  vertu  de  justice,  nous  avons  vu  que  se  trouvait  aussi 
la  raison  de  prudence  et  la  raison  d'autorité.  La  raison  d'auto- 
rité sera  examinée,  quant  à  sa  nécessité  pour  le  jugement  juste, 
à  l'article  6.  Les  trois  autres  articles,  de  l'article  3  à  rarticle  5, 
vont  examiner  la  raison  de  prudence.  Et,  à  ce  sujet,  saint 
Thomas  se  demande  trois  choses  :  si  le  jugement  porté  sur  de 
simples  soupçons  est  illicite  ;  si  les  choses  douteuses  doivent 
être  interprétées  dans  la  meilleure  part;  si  l'on  doit  juger  tou- 
jours selon  les  lois  écrites.  —  D'abord,  le  premier  point.  C'est 
l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  III. 
Si  le  jugement  procédant  du  soupçon  est  illicite? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  le  jugement  procé- 
dant du  soupçon  n'est  pas  illicite  ».  —  La  première  arguë  de 
ce  que  «  le  soupçon  paraît  être  l'opinion  incertaine  de  quelque 
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mal  ;  aussi  bien  Arislotc  alTirrac,  au  livre  \  1  tle  V Etidqae  {y\\.  m, 
n.  1  ;  de  S.  Th.,  leç.  3),  que  le  soupçon  porte  sur  le  vrai  et  sur 
le  faux.  Or,  quand  il  s'agit  des  clioses  partieulières  contin- 
gentes, on  ne  peut  avoir  qu'une  opinion  incertaine.  Puis  donc 
que  le  jugement  humain  porte  sur  les  actes  humains  qui  se 
trouvent  dans  les  choses  particulières  et  contingentes,  il  sem- 
ble qu'aucun  jugement  humain  ne  pourra  être  licite,  s'il  n'est 
point  permis  de  juger  sur  des  soupçons  >;.  —  La  seconde 
objection  remarque  que  «  par  le  jugement  illicite,  il  est  fait 
quelque  injure  au  prochain.  Or,  le  soupçon  mauvais  consiste 
dans  la  seule  opinion  de  l'homme  oii  il  se  trouve;  et,  par 
suite,  il  ne  semble  pas  constituer  une  injure  pour  autrui.  Donc 
le  jugement  de  soupçon  n'est  pas  illicite  ».  —  La  troisième 
objection  fait  observer  que  «  s'il  est  illicite,  il  faut  qu'il  se 
ramène  à  l'injustice;  car  le  jugement  est  l'acte  de  la  justice, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  ï).  Or,  l'injustice,  de  son  espèce,  est 
toujours  un  péché  mortel,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut  (q.  Sg, 
art.  4).  Donc  le  jugement  de  soupçon  serait  toujours  un  péché 
mortel,  s'il  était  illicite;  chose  qui  est  fausse;  car  nous  ne  pou- 
vons pas  éviter  les  soupçons,  comme  le  dit  la  glose  de  saint  Au- 
gustin, sur  ce  mot  de  la  première  Épître  aux  Corinthiens ,  ch.  iv 
(v.  5)  :  Ne  Jugez  pas  avant  le  temps.  Donc  le  jugement  soupçon- 
neux ne  semble  pas  être  illicite  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Jean  Chrysos- 
tome  »,  ou  l'auteur  de  l'ouvrage  incomplet  sur  saint  Matthieu, 
hom.  XYII,  qui,  «  sur  ce  mot  de  saint  Matthieu,  ch.  vu  (v.  i)  : 
Ne  jugez  point,  etc.,  dit  :  Par  ce  commandement,  le  Seigneur  ne 
défend  pas  aux  chrétiens  de  reprendre  les  autres  avec  bienveillance  ; 
mais  de  mépriser,  par  jactance  de  leur  propre  justice,  les  autres 
chrétiens,  les  détestant  et  les  condamnant  souvent  sur  de  simples 
soupçons  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  préciser, 
d'après  Cicéron,  ou  plutôt  d'après  Alexandre  de  Halès,  ce  qu'est 
le  soupçon.  «  Gomme  Cicéron  le  dit,  le  soupçon  implique 
l'opinion  du  mal,  quand  elle  procède  de  légers  indices  (cf. 
Alexandre  de  Halès,  S.  Th.,  Partie  IP,  q.  cxvii,  membre  i).  Et 
cela  se  produit  en  raison  d'une  triple  cause.  D'abord,  parce  que 
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quelqu'un  est  mauvais  en  lui-même,  et  à  cause  de  cela,  comme 
ayant  conscience  de  sa  malice,  il  pense  facilement  le  mal  au 
sujet  des  autres;  selon  cette  parole  de  VEcclésiaste,  ch.  x  (v.  3): 
Le  sot  qui  va  son  chemin,  parce  qu'il  est  lui-même  sot,  croit  que 
tous  les  autres  le  sont.  D'une  autre  manière,  cela  provient  de  ce 
que  quelqu'un  est  mal  disposé  à  l'égard  d'un  autre  :  lorsqu'en 
effet  un  homme  en  déteste  ou  en  méprise  un  autre,  ou  qu'il  est 
irrité  contre  lui,  ou  qu'il  lui  porte  envie,  il  pense  le  mal  à  son 
sujet,  d'après  de  légers  signes  ;  car  chacun  croit  facilement  ce 
qu'il  désire.  Troisièmement,  cela  provient  de  la  longue  expé- 
rience ;  aussi  hien  Aristote  dit,  au  livre  II  de  sa  Rhétorique 
(ch.  xni,  n.  3),  que  les  vieillards  sont  le  plus  soupçonneux,  parce 
quils  ont  souvent  expérimenté  les  défauts  des  autres  ».  —  On  aura 
remarqué  tout  ce  qu'a  de  profond  et  de  vrai  cette  analyse  des 
causes  qui  amènent  l'homme  à  juger  facilement  dans  un  mau- 
vais sens  et  sur  de  faibles  indices  les  autres  hommes.  —  De  ces 
trois  causes,  saint  Thomas  dit  que  «  les  deux  premières  se 
rapportent  manifestement  à  la  perversité  du  cœur.  Quant  à  la 
troisième,  elle  diminue  plutôt  la  raison  de  soupçon;  pour 
autant  que  l'expérience  est  une  voie  conduisant  à  la  certitude, 
qui  est  contraire  à  la  raison  de  soupçon.  D'oii  il  suit,  ajoute  le 
saint  Docteur,  que  le  soupçon  implique  un  certain  vice;  et 
que  plus  on  y  trouve  la  raison  de  soupçon,  plus  s'y  trouve 
aussi  la  raison  de  vice.  —  Or,  poursuit  saint  Thomas,  il  y  a  un 
triple  degré  dans  le  soupçon.  Le  premier  degré  se  trouve  quand 
un  homme,  sur  de  légers  indices,  commence  à  douter  de  la 
bonté  d'un  autre.  Ceci  est  un  péché  véniel  et  léger;  car  c'est 
Inhérent  à  la  tentation  »  ou  à  l'épreuve  a  humaine,  sans  laquelle 
la  vie  présente  ne  peut  s'écouler,  comme  le  porte  la  glose,  sur  ce 
mot  de  la  première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  iv  (v.  5)  :  ISe 
Jugez  pas  avant  le  temps.  J^e  second  degré  existe  quand  un 
homme,  sur  de  légers  indices,  tient  pour  certaine  la  malice 
d'autrui.  Cela,  quand  il  s'agit  de  quelque  chose  de  grave,  n'est 
point  sans  péché  mortel,  pour  autant  que  cela  ne  va  point  sans 
mépris  du  prochain  ;  aussi  bien  la  glose  ajoute,  au  même 
endroit  :  SI  donc  nous  ne  pouvons  pas  éviter  les  soupçons,  parce 
que  nous  sommes  hommes,  toutefois  les  Jugements,  c'est-à-<ilre  les 
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sentences  définlUves  cl  (iri-ctccs,  nous  devons  les  conlc/df.  Le  troi- 
sième degré  est  quand  un  juge  procède  à  condamner  ({uelqu'un 
sur  des  soupçons.  Ceci  appartient  directement  à  l'injustice. 
Aussi  bien  est-ce  un  péché  mortel  ».  —  Kien  de  plus  lumineux 
que  ce  corps  d'article,  oij  nous  voyons  si  nettenient  manjués  la 
nature  du  soupçon,  ses  divers  degrés  et  la  note  morale  qui 
convient  à  chacun  d'eux. 

L'ad  primum  répond  que  «  dans  les  actes  humains,  on  trouve 
une  certaine  certitude,  non  sans  doute  celle  qui  est  le  propre 
delà  démonstration,  mais  celle  qui  convient  à  une  telle  matière; 
comme,  par  exemple,  si  la  chose  est  prouvée  par  des  témoins 
idoines». 

h\id  secundum  déclare  que  u  du  seul  fait  que  quelqu'un  a 
une  mauvaise  opinion  d'un  autre,  sans  raison  suffisante,  il  le 
méprise  indûment;  et,  par  suite,  il  lui  fait  injure  ».  Parole 
d'or,  qu'on  ne  saurait  trop  retenir  pour  apprécier  comme  il 
convient  le  mal  du  jugement  téméraire,  quelqu'intérieur  qu'il 
puisse  être  et  demeurer  :  le  prochain  a  droit  à  la  bonne  opinion 
de  notre  esprit  ;  à  moins  que  par  une  faute  manifeste  il  ait  lui- 
même  mérité  d'en  être  privé.  Toutefois,  cette  injure  faite  à 
autrui,  si  le  jugement  demeure  tout  à  fait  intérieur,  ne  se 
rapporte  qu'indirectement  à  la  vertu  de  justice;  comme  saint 
Thomas  va  nous  le  dire  à  Vad  terlkun. 

L'ad  tertium  déclare,  en  effet,  que  «  parce  que  la  justice  et 
l'injustice  portent  sur  les  opérations  extérieures  »,  non  sur  les 
dispositions  du  sujet  qui  agit,  «  ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  58,  art.  8, 
10,  11;  q.  59,  art.  i,  ad  3^'^),  le  jugement  soupçonneux  appar- 
tient directement  à  l'injustice,  quand  il  procède  à  l'acte  exté- 
rieur »  du  juge  qui  condamne  ;  «  et  alors,  il  est  un  péché  mor- 
tel, ainsi  qu'il  a  été  dit  (au  corps  de  l'article).  Quant  au  juge- 
ment intérieur,  il  appartient  à  la  justice,  selon  qu'il  se  réfère  au 
jugement  extérieur,  comme  l'acte  intérieur  à  l'acte  extérieur,  à 
la  manière  dont  la  concupiscence  appartient  à  la  fornication  et 
la  colère  à  l'homicide  »  :  c'est  en  raison  du  sujet  auquel  il  se 
termine,  et  qu'il  va,  de  soi,  à  atteindre  en  lui-même  ou  dans  ce 
qui  le  touche;  c'est  donc  par  voie  de  réduction  qu'il  appartient 
à  la  justice,  ou  à  l'injustice.' 
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L'homme,  qui,  sur  de  légers  indices,  commence  à  douter  de 
la  bonté  d'un  autre,  pèche  véniellement  ;  s'il  tient  pour  certaine, 
sur  de  tels  indices,  la  malice  d'autrui  et  qu'il  s'agisse  de  choses 
graves,  il  pèche  mortellement,  en  raison  du  mépris  qu'il  fait 
du  prochain;  s'il  est  juge  et  qu'il  condamne  quelqu'un  sur  de 
légers  indices,  il  pèche  mortellement,  agissant  contre  la  jus- 
tice. —  Que  faire  donc  quand  il  y  a  doute  sur  la  malice  du 
prochain?  Est-on  toujours  obligé  de  se  prononcer  dans  le  sens 
du  bien  :  les  choses  douteuses  doivent -elles  toujours  être  inter- 
prétées dans  le  bon  sens?  Ce  point  de  doctrine,  d'une  impor- 
tance si  souveraine  dans  nos  rapports  avec  les  hommes,  va  être 
examiné  à  l'article  suivant,  l'un  des  plus  admirables  de  la 
Somme  théologiqiie . 

Articlk  IY. 

Si  les  choses  douteuses   doivent  être  interprétées 
dans  le  meilleur  sens? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  les  choses  douteuses 
ne  doivent  pas  être  interprétées  dans  le  meilleur  sens  ».  —  La 
première  dit  que  «  le  jugement  doit  être  rendu  selon  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent.  Or,  le  plus  souvent  il  arrive  que  les 
hommes  agissent  mal  ;  parce  que  le  nombre  des  sots  est  infmi, 
comme  il  est  dit  dans  VEcclésiaste,  ch.  i  (v.  i5);  les  sens  de 
r homme  le  portant  au  mal  depuis  son  enfanee,  comme  il  est  dit 
dans  la  Genèse,  ch.  vni  (v.  21).  Donc  nous  devons  interpréter 
les  choses  douteuses  plutôt  dans  le  sens  du  mal  que  dans  le 
sens  du  bien  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  avec 
saint  Augustin  {de  la  Doctrine  chrétienne,  liv.  I,  ch.  xxvii),  que 
«  Celui-là  vit  de  façon  pieuse  et  juste,  qui  est  un  appréciateur 
intègre  des  choses,  restant  neutre  dans  le  doute.  Or,  celui  qui 
interprète  dans  le  meilleur  sens  ce  qui  est  douteux  se  prononce 
dans  un  sens  et  ne  reste  pas  neutre.  Donc  cela  ne  doit  pas  être 
fait  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  «  riiomme  doit 
aimer  le  prochain  comme  soi-même.  Or,  en  ce  qui  le  regarde, 
l'homme  doit  interpréter   les   choses  douteuses  dans   le  sens 
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moins  bon;  selon  cette  parole  de  Job,  cb.  ix  (v.  28)  :  Je  redou- 
tais loufes  mes  œuvres.  Donc  il  semble  que  les  cboses  qui  sont 
douteuses  à  l'endroit  du  procbain,  doivent  être  interprétées 
dans  le  sens  moins  bon  ». 

L'argument  .s'cc/  contra  est  le  mot  lormel  de  «  la  glose  »,  qui, 
«  sur  ce  mot  de  l'Epître  aux  Romains,  cb.  xiv  (v.  3)  :  Que  celui 
(/ul  ne  mange  pas  ne  juge  point  celui  (pu  mange,  dit  :  (et  le  texte 
est  de  S.  Augustin)  :  Les  choses  douteuses  dolce/it  être  Interpré- 
tées dans  le  meilleur  sens  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Tliomas  se  réfère  au  mot  (juc  nous 
soulignions  tout  à  l'iieure  à  propos  de  Vad  secundum  de  l'article 
précédent.  «  Il  a  été  dit  »,  là,  «  que  le  seul  fait  d'avoir  une 
mauvaise  opinion  de  quelqu'un  sans  une  cause  suffisante,  cons- 
titue, pour  ce  quelqu'un,  une  injure  et  un  mépris.  Or,  nul  ne 
doit  mépriser  autrui,  ou  lui  causer  un  dommage  quelconque, 
sans  une  cause  qui  y  oblige.  Par  conséquent,  là  oii  n'apparais- 
sent i)oint  des  indices  manifestes  de  la  malice  de  quelqu'un, 
nous  devons  le  tenir  pour  bon,  inteiprétant dans  le  sens  le  plus 
favorable  ce  qui  est  douteux  ». 

Uad  prlmum  accorde  qu'a  il  peut  arriver  que  celui  qui  in- 
terprèle dans  le  meilleur  sens  se  trompe  très  souvent.  Mais  », 
déclare  saint  Tbomas  en  un  mot  vraiment  d'or,  «  il  vaut 
mieux  pour  quelqu'un  se  tromper  souvent,  ayant  une  bonne 
opinion  d'un  bonime  mauvais,  que  se  tromper  plus  rarement, 
ayant  une  mauvaise  opinion  d'un  bomme  bon  :  dans  ce  der- 
nier cas,  en  effet,  il  y  a  une  injure  pour  autrui;  et  non  dans 
le  premier  ». 

Uad  secundum  explique  qu'ail  y  a  une  grande  différence 
entre  ce  qui  est  juger  des  choses  et  ce  qui  est  juger  des  per^ 
sonnes.  —  Dans  le  jugement  que  nous  portons  des  choses,  le 
bien  ou  le  mal  ne  se  considèrent  pas  du  côté  de  la  chose  que 
nous  jugeons,  à  laquelle  nous  ne  nuisons  en  rien,  quel([ue 
jugement  que  nous  portions  à  son  sujet  :  le  bien  se  prend,  là, 
seulement  du  côté  de  celui  qui  juge,  si  son  jugement  est  vrai  ; 
et  le  mal,  de  son  côté  aussi,  quand  son  jugement  est  faux; 
attendu  que  le  vrai  est  le  bien  de  l'intelligence;  et  le  faux,  son 
mal,  comme  il  est  dit  au  livre  YI  de  VÉlldque  (cb.  n,  n.  o:  de 

XI.  —  La  Prudence  et  la  Juslice.  iG 
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S.  Th.,  leç.  3).  C'est  pour  cela  que  chacun  doit  s'efforcer  de 
juger  des  choses  selon  qu'elles  sont.  —  Mais  dans  le  jugement 
par  lequel  nous  jugeons  les  hommes,  le  bien  et  le  mal  se  con- 
sidèrent surtout  du  côté  de  celui  qui  est  jugé  :  lequel  est  tenu 
pour  honorable,  du  seul  fait  qu'il  est  jugé  bon;  et  pour  mépri- 
sable, s'il  est  jugé  mauvais.  De  là  vient  que  nos  devons  tendre 
à  cela,  dans  ce  jugement,  que  nous  jugions  l'homme  bon,  à 
moins  qu'une  raison  manifeste  n'apparaisse  dans  le  sens  con- 
traire. Quant  à  l'homme  lui-même  qui  juge,  le  jugement  faux 
par  lequel  il  juge  bien  d'un  autre  n'appartient  pas  au  mal  de 
son  intelligence,  pas  plus  que  n'appartient  à  sa  perfection,  en 
soi,  de  connaître  la  vérité  des  choses  particulières  contin- 
gentes »  (cf.  sur  ce  point  de  doctrine  si  intéressant,  I  p.,  q.  107, 
art.  2)  ;  «  ceci  appartient  plutôt  à  la  bonté  de  sa  partie  affec- 
tive ».  —  On  aura  remarqué  cette  distinction  si  lumineuse  et 
qui  justifie  si  excellemment  la  doctrine  enseignée  dans  le  pré- 
sent article. 

Vad  tertium  ajoute  un  mot  qui  va  compléter  cette  doc- 
trine. Il  fait  observer  qu'  «  interpréter  une  chose  dans  le  sens 
meilleur  ou  dans  le  sens  pire  se  produit  d'une  double  manière. 
—  D'abord,  par  mode  d'une  certaine  supposition  »,  sans  asseoir 
là-dessus  un  jugement  ferme  et  arrêté.  «  De  celte  sorte,  quand 
nous  devons  porter  remède  à  certains  maux,  chez  nous  ou 
chez  les  autres,  il  est  bon,  à  l'effet  d'appliquer  plus  sûrement 
le  remède,  que  l'on  suppose  ce  qui  est  pire;  car  le  remède 
qui  est  efficace  contre  un  plus  grand  mal  le  sera  beaucoup 
plus  contre  un  mal  moindre  ».  Et  de  là  vient  que  dans  l'ordre 
du  gouvernement  des  hommes,  il  est  bon  parfois  de  supposer 
le  mal,  pour  ne  pas  se  risquer  à  laisser  le  mal  sans  remède,  si 
l'on  tardait  trop  à  le  tenir  comme  possible.  Mais  cela  ne  s'ap- 
plique qu'à  ceux  qui  ont  charge  ou  mission  de  corriger  les 
autres.  —  «  D'une  autre  manière,  nous  interprétons  une  chose 
en  bien  ou  en  mal,  le  définissant  ou  le  déterminant  »,  par 
mode  de  sentence  arrêtée,  soit  intérieurement,  soit  extérieure- 
ment. c(  Et,  de  cette  sorte,  s'il  s'agit  du  jugement  des  choses, 
l'on  doit  s'efforcer  d'interpréter  chaque  chose  selon  qu'elle  est  ; 
mais  s'il  s'agit  du  jugement  des  personnes,  l'on  doit  s'efforcer 
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d'interpréter  dans  le  sens  rneillenr,  ainsi  (pTil    a  été  dit  »   (au 
corps  de  l'article). 

Au  sujet  du  proeliain  et  de  ses  actes,  la  justice  veut  (jue 
jamais  nous  ne  nous  prononcions,  soit  intérieurement,  soit 
extérieurement,  par  mode  de  sentence  ferme  et  arrêtée,  dans 
le  sens  du  mal,  s'il  demeure  quelque  doute  à  ce  sujet.  Mais  la 
justice  légale,  et  la  prudence  et  la  charité  veulent  que  s'il 
s'agit  d'un  mal  à  prévenir  pour  nous  ou  pour  les  autres,  nous 
sachions  nous  garder  ou  les  garder  en  supposant  parfois  le 
mal  comme  possihle,  même  sur  de  simples  conjectures  et  sans 
avoir  là-dessus  une  certitude  absolue.  Seulement,  dans  ce  cas, 
tout  en  prenant  pour  soi  ou  pour  les  autres,  les  précautions 
nécessaires,  on  doit  se  garder  soigneusement  de  concevoir  ou 
d'exprimer  sur  les  personnes  un  jugement  formel  qui  leur  soit 
défavorable.  Par  exemple,  si  je  vois  un  pauvre,  à  la  mine  sus- 
pecte, je  n'ai  pas  le  droit  de  le  tenir  pour  un  voleur,  encore 
moins  de  le  donner  comme  tel  ;  mais,  s'il  rôde  autour  de  ma 
maison  ou  de  la  maison  de  mes  amis,  j'ai  le  droit  et  même 
un  peu  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  chez  moi  ou  chez  eux 
tout  soit  parfaitement  gardé  et  tenu  à  l'abri.  L'exemple  est  de 
Gajétan.  Il  fait  bien  comprendre  la  nuance  ou  la  distinction 
formulée  par  saint  Thomas.  On  pourrait  d'ailleurs  et  dans  tous 
les  domaines  apporter  une  infinité  d'exenriples  analogues.  — 
Un  dernier  point  nous  reste  à  examiner  au  sujet  du  rôle  de 
la  science  ou  de  la  prudence  dans  le  jugement  pour  le  rendre 
licite;  et  c'est  de  savoir  si  toujours  l'on  doit  juger  selon  la 
lettre  des  lois  écrites.  Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Article  Y. 
S'il  faut  toujours  juger  selon  les  lois  écrites? 

Cet  article,  comme  le  précédent,  est  tout  à  fait  propre  à  la 
Somme  théologûjiic.  —  Trois  objections  veulent  prouver  (|u'  a  il 
ne   faut   point   toujours   juger   selon    les   lois   écrites  ».  —  La 
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première  déclare  qu'  «  il  faut  toujours  éviter  le  jugement  in- 
juste. Or,  parfois,  les  lois  écrites  contiennent  l'injustice;  selon 
cete  parole  d'Isaïe,  cli.  x  (v.  i)  :  Malheur  à  ceux  qui  font  des 
lois  injustes  et  qui,  dans  leurs  écritures,  ont  écrit  des  injustices. 
Donc  il  n'y  a  pas  à  juger  toujours  selon  les  lois  écrites  ».  — 
La  seconde  objection  fait  remarquer  que  a  le  jugement  doit 
être  de  cas  particuliers.  Or,  aucune  loi  écrite  ne  peut  com- 
prendre tous  les  cas  particuliers  ;  comme  on  le  voit  par  Aris- 
tote,  au  livre  V  de  VÉthique  (cli.  x,  n.  4,  6;  de  S.  Th.,  leç.  i6). 
Donc  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  juger  toujours  selon  les  lois 
écrites  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  «  la  loi  est  écrite 
dans  ce  but,  qui  est  de  manifester  la  pensée  du  législateur.  Or, 
il  arrive  parfois  que  si  le  législateur  était  présent,  il  jugerait 
d'une  autre  manière.  Donc  il  n'y  a  pas  à  juger  toujours  selon 
la  loi  écrite  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Augustin  »,  qui 
«  dit  »  expressément,  au  livre  de  la  Vraie  Religion  (ch.  xxxi)  : 
Dans  ces  sortes  de  lois  temporelles,  bien  que  les  honvnes  puissent 
en  juger  quand  ils  les  instituent,  cependant  quand  elles  ont  été  ins- 
tituées et  arrêtées,  il  ne  sera  plus  permis  aux  juges  d'en  juger, 
mais  ils  doivent  juger  d'après  elles  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme 
il  a  été  dit  (art.  i),  le  jugement  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
certaine  définition  ou  détermination  de  ce  qui  est  juste.  Or, 
une  chose  peut  être  juste  à  un  double  titre  :  ou  par  la  nature 
même  de  la  chose,  et  c'est  le  droit  naturel  ;  ou  en  vertu  d'une 
convention  parmi  les  hommes,  et  c'est  le  droit  positif;  ainsi 
qu'il  a  été  vu  plus  haut  (q.  67,  art.  2).  Les  lois  s'écrivent  pour 
déclarer  l'un  et  l'autre  droit;  mais  non  de  la  même  manière. 
La  loi  écrite,  en  effet,  contient  le  droit  naturel,  mais  ne  l'ins- 
titue pas  ;  car  c'est  de  la  nature  et  non  de  la  loi  qu'il  tient  sa 
force.  Quant  au  droit  positif,  la  loi  écrite  le  contient  et  l'ins- 
titue, lui  donnant  force  d'autorité.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  jugement  soit  rendu  selon  la  loi  écrite  ; 
sans  quoi  il  se  trouverait  contraire  ou  au  droit  naturel  ou  au 
droit  positif  ».  —  Cette  conclusion  va  être  complétée  et  éclairée 
par  les  réponses  aux  objections. 
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Vad  primum  fait  observer  que  la  loi  écrite,  de  même  qu'elle 
ne  donne  point  au  droit  naturel  sa  force,  de  même  aussi  elle 
ne  diminue  ni  n'enlève  cette  force;  car  la  volonté  de  l'homme 
ne  peut  changer  la  nature.  Il  suit  de  là  que  si  la  loi  écrite 
contient  quelque  chose  contre  le  droit  naturel,  elle  est  injuste 
et  n'a  point  force  d'obligation  ;  le  droit  positif,  en  effet,  n'a 
sa  place  que  là  où  il  n'importe  au  droit  naturel  que  la  chose  soit 
ainsi  ou  autrement,  comme  il  a  été  vu  plus  haut  (q.  67,  art.  2, 
ad  S*"").  Aussi  bien  de  tels  textes  écrits  ne  doivent  pas  être 
appelés  des  lois,  mais  plutôt  des  corruptions  de  la  loi,  ainsi 
qu'il  a  été  vu  plus  haut  (l''-2''^,  q.  90,  art.  2).  Et  voilà  pour- 
quoi il  n'y  a  pas  à  juger  selon  ces  textes  ».  —  Le  devoir  de 
tout  juge,  dans  la  mesure  où  cela  dépend  de  lui,  c'est-à-dire 
où  il  peut  être  libre  de  son  jugement  et  n'être  pas  simplement 
l'exécuteur  forcé  d'un  pouvoir  tyrannique,  est  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  telles  lois,  et  non  seulement  de  ne  pas  juger 
d'après  elles,  mais  de  juger  contre  elles,  au  nom  du  droit  natu- 
rel imprescriptible.  Ce  que  nous  disons  du  droit  naturel,  doit 
se  dire  également  du  droit  positif  divin,  ou  même  du  droit 
positif  ecclésiastique,  contre  lesquels  ne  peut  jamais  prévaloir, 
surtout  s'il  s'agit  du  droit  divin,  une  loi  humaine  quelconque. 

Vad  secundum  déclare  que  a  comme  les  lois  iniques  sont  de 
soi  contraires  au  droit  naturel,  ou  toujours  ou  le  plus  sou- 
vent; de  même  aussi  les  lois  qui  sont  faites  selon  la  justice 
peuvent  en  certains  cas  être  en  défaut,  en  telle  sorte  que  si  on 
les  observait  en  ces  cas-là,  ce  serait  contraire  au  droit  naturel. 
En  pareils  cas,  il  ne  faut  point  juger  selon  la  lettre  de  la  loi; 
mais  recourir  à  l'équité,  que  le  législateur  a  en  vue.  Aussi 
bien,  le  Jurisconsulte  dit  {Dig-j  I,  ni.  Des  lois  et  des  sénatus- 
consultes,  26)  :  Aucune  raison  de  droit  ou  bonté  de  Justice  ne 
souffre  que  les  choses  introduites  salutairement  pour  l'utilité  des 
hommes  soient  conduites  par  nous  à  la  sévérité,  contre  leur  bien, 
par  une  interprétation  trop  dure.  Du  reste,  en  de  tels  cas,  le 
législateur  lui-même  jugerait  autrement  ;  et  s'il  y  avait  pensé, 
il  l'aurait  déterminé  ». 

((  Par  où,  déclare  saint  Thomas,  ta  troisième  objection  se 
trouve  résolue  ».  Cf.  l^-2"'\  q.  96,  art.  6. 
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Un  texte  de  loi  ne  peut  jamais  servir  de  norme  au  juge- 
ment, et  le  jugement  doit,  au  contraire,  toujours  s'en  écarter, 
quand  ce  texte  de  loi  est  en  opposition  avec  le  droit  naturel, 
soit  que  l'opposition  vienne  d'une  injustice  essentielle  inhé- 
rente à  la  mauvaise  loi,  soit  qu'elle  vienne  de  l'injustice  acci- 
dentelle que  serait,  dans  tel  cas  particulier,  l'application  d'une 
loi  d'ailleurs  bonne  en  elle-même.  —  Après  avoir  examiné  les 
conditions  du  jugement  droit  du  côté  de  la  prudence,  nous 
devons  examiner  ce  qui  a  trait  à  la  condition  d'autorité.  Ce 
va  être  l'objet  de  l'article  suivant,  qui  sera  le  dernier  de  la 
question  actuelle. 


Article  VI. 
Si  le  jugement  est  rendu  pervers  par  l'usurpation? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  jugement  n'est 
point  rendu  pervers  par  l'usurpation  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  «  la  justice  est  une  certaine  rectitude  dans  les  choses 
de  l'action.  Or,  la  vérité  est  toujours  la  même,  quel  que  soit 
celui  qui  la  profère;  et  l'on  doit  la  recevoir  de  n'importe  qui. 
Donc,  pareillement  aussi,  la  justice  ne  souflre  aucun  dom- 
mage, quel  que  soit  celui  qui  détermine  ce  qui  est  juste;  ce 
qui  appartient  à  la  raison  de  jugement  ».  —  La  seconde  objec- 
tion dit  que  u  punir  les  péchés  se  rattache  au  jugement.  Or, 
il  est  écrit  à  la  louange  de  plusieurs  qu'ils  ont  puni  des  pé- 
chés, sans  qu'ils  eussent  cependant  autorité  sur  ceux  qu'ils 
punissaient  :  ainsi  en  est-il  pour  Moïse,  qui  tua  l'égyptien, 
comme  on  le  voit  dans  V Exode,  ch.  ii  (v.  ii  et  suiv.)  ;  ainsi 
de  Phinéés,  fils  d'Éléazar,  qui  tua  Zambri,  fils  de  Salomi, 
comme  nous  le  lisons  dans  les  ISombres,  ch.  xxv  (v.  7  et  suiv.), 
et  la  chose  lui  fut  iinpulée  à  justice,  comme  il  est  dit  dans  le 
psaume  (cv,  v.  3i).  Donc  l'usurpation  du  jugement  n'appar- 
tient pas  à  l'injustice  ».  —  La  troisième  objection  fait  remar- 
quer que  ((  la  puissance  spirituelle  se  distingue  de  la.  puis- 
sance temporelle.  Or,  parfois,  les  prélats  qui  ont  la  puissance 
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spirituelle  s'ingèrent  des  affaires  qui  appartiennent  à  la  puis- 
sance séculière.  Donc  le  jugement  usurpé  n'est  point  illicite  ». 
Cette  objection,  déjà  très  intéressante  par  elle-même,  en  ce 
qu'elle  touche  à  la  question  des  deux  pouvoirs,  nous  vaudra 
une  réponse  très  importante  de  saint  Thomas.  —  La  quatrième 
objection  rappelle  que  «  si  pour  la  droiture  du  jugement, 
l'autorité  est  requise,  il  est  aussi  requis,  dans  le  juge,  la  justice 
et  la  science,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
(art.  I,  ad  i"'",  ad  3"'";  art.  2).  Or,  il  n'est  point  dit  que  le 
jugement  soit  injuste,  si  quelqu'un  juge  sans  avoir  l'habitus 
de  la  justice  ou  la  science  du  droit.  Donc,  pareillement,  le 
jugement  usurpé,  qui  se  fait  par  défaut  d'autorité,  ne  sera  pas 
toujours  injuste  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  aax  Romains, 
ch.  XIV  (v.  li)  :  Toi,  qui  es-tu,  qui  juges  le  serviteur  d'au- 
trui?  )) 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  va  s'appuyer  sur  la  con- 
clusion de  l'article  précédent.  «  Parce  que,  dit-il,  le  jugement 
doit  être  porté  selon  les  lois  écrites,  ainsi  qu'il  a  été  vu,  celui 
qui  porte  le  jugement  interprète  en  quelque  sorte  le  texte  de  la 
loi,  l'appliquant  à  un  fait  particulier.  Or,  comme  il  appartient 
à  une  même  autorité  d'interpréter  la  loi  et  de  la  faire,  de  même 
que  la  loi  ne  peut  être  établie  que  par  l'autorité  publique,  pa- 
reillement le  jugement  ne  peut  être  porté  que  par  l'autorité 
publique,  laquelle  s'étend  à  ceux  qui  sont  soumis  à  la  commu- 
nauté. 11  suit  de  là  que  comme  il  serait  injuste  qu'un  homme 
obligeât  quelque  autre  à  observer  une  loi  qui  ne  serait  pas 
sanctionnée  par  l'autorité  publique,  de  même  il  est  injuste 
qu'un  homme  en  oblige  un  autre  à  accepter  un  jugement  qui 
n'est  point  porté  par  l'autorité  publique  ». 

L'afi  primum  appuie  sur  ce  dernier  mot  du  corps  de  l'article. 
«  La  déclaration  de  la  vérité  n'implique  point  une  contrainte 
qui  force  à  la  recevoir  ;  mais  il  est  libre  à  chacun  de  la  recevoir 
et  de  la  rejeter  comme  il  lui  plaît.  Le  jugement,  au  contraire, 
implique  une  certaine  contrainte.  Et  voilà  pourquoi  il  est  in- 
juste que  quelqu'un  soit  jugé  par  celui  qui  n'a  pas  l'autorité 
publique  ». 
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h'ad  secufiduni  explique  que  «  Moïse  semble  avoir  lue  Tégyp- 
lien  comme  en  ayanl  reçu  l'aulorilé  par  voie  d'inspiration  di- 
vine ;  ainsi  c|u'il  paraîl  de  ce  qu'il  est  dil,  au  livre  des  Actes, 
eh.  VII  (v.  2,")),  ([uaydnl  fi'(ipp('  l'égypllen,  Moïse  pensait  que  ses 
frères  comprendraient  qae  par  son  Ijras  Dieu  donnerait  te  salut  à 
Israël.  —  On  peut  dire  aussi  que  Moïse  tua  régyptien  en  dé- 
fendant celui  qui  soulïVait  violence,  selon  que  le  permettait  la 
jusle  répression.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  saint  Ambroise,  au 
livre  du  Devoir  (liv.  I,  cb.  xxwi),  que  celai  qui  ne  repousse  pas 
l'injure  faite  à  son  compagnon,  quand  il  le  peut,  est  aussi  criminel 
que  celui  qui  la  fait  :  et  il  apporte  l'exemple  de  Moïse.  —  On  peut 
dire  encore,  comme  le  fait  saint  Augustin,  dans  les  Questions 
de  rE.rode  (([.  1 1),  que  comme  la  terre,  avant  qu'elle  eût  reçu 
les  semences  utiles,  est  louée  pour  sa  fertilité  à  porter  des  her- 
bes inutiles,  ainsi  cet  acte  de  Moïse  fut  vicieux,  mais  il  portait 
le  signe  d'une  grande  fertilité,  en  ce  sens  qu'il  était  le  signe 
de  la  vertu' qu'il  déploierait  à  délivrer  son  peuple.  —  Pour  ce 
qui  est  de  Pbinéés,  il  faut  dire  qu'il  fit  cela  en  vertu  de  l'inspi- 
ration divine,  mù  par  le  zèle  de  Dieu.  Il  y  a  aussi  que  bien 
qu'il  ne  fût  pas  encore  grand  prêtre,  il  était  cependant  fils  du 
grand  prêtre  ;  et  ce  jugement  lui  appartenait  comme  aussi  aux 
autres  juges,  auxquels  l'ordre  en  était  donné  »  (Exode,  cb.  xxii, 
V.  20;  Lévitique,  cb.  xx  ;  Deutéronome,  cb.  xiii,  xvii), 

L'ad  tertium  déclare  que  «  la  puissance  séculière  est  soumise 
à  la  puissance  spirituelle  comme  le  corps  à  l'âme.  Et  voilà 
pourquoi  ce  n'est  pas  un  jugement  usurpé  si  le  prélat  spirituel 
s'ingère  des  cboses  temporelles  en  ce  où  le  pouvoir  séculier 
lui  est  soumis  ou  que  le  pouvoir  séculier  lui  laisse  ».  —  On 
aura  remarqué  toute  la  portée  de  cette  parole.  Nous  y  voyons 
nettement  affirmée  la  subordination  des  deux  pouvoirs,  saiis 
que  pourtant  l'autonomie  de  l'un  soit  compromise  par  les 
droits  de  l'autre.  Il  est  très  vrai  que  le  pouvoir  spirituel  est  au- 
dessus  du  pouvoir  temporel  et  que  celui-ci  doit  lui  être  soumis 
comme  le  corps  doit  être  soumis  à  l'àme.  Et,  du  même  coup, 
se  trouve  condamnée  la  doctrine  révolutionnaire  et  anticbré- 
tienne  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs.  Mais  pour  être  su- 
bordonné au  pouvoir  spirituel,  le  pouvoir  temporel  n'est  pas 
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absorbé  par  lui.  Il  a  son  domaine  à  lui,  sa  fin  propre,  ses 
moyens  proportionnes,  où,  dans  sa  sphère,  il  est  absolument 
maître  et  indépendant.  Seulement,  parce  (pie  cette  sphère  peut 
intéresser  la  sphère  supérieure  où  s'exerce  le  pouvoir  propre 
de  l'Église,  l'Eglise  garde  le  droit  imprescriptible  d'intervenir, 
si  le  mode  dont  le  pouvoir  temporel  agit  dans  sa  sphère  à  lui 
vient  à  compromettre  les  intérêts  supérieurs  qui  sont  ceux  de 
l'Église.  A  plus  forte  raison  a-t-elle  le  droit  d'intervenir  comme 
chef  spirituel  du  pouvoir  temporel,  lequel  a  des  devoirs  essen- 
tiels envers  l'autorité  officielle  qui  tient  sur  terre  la  place  de 
Dieu  Lui-même,  en  tout  ce  qui  regarde  les  exigences  de  son 
culte  et  le  bien  des  âmes.  Que  s'il  plaît  d'ailleurs  au  pouvoir 
temporel  de  confier  à  l'Église  une  part  d'action  jusque  dans  sa 
sphère  propre,  il  est  évident  que  l'Église  ne  fera  tort  à  personne 
en  acceptant. 

h'ad  quarlam  fait  observer  que  «  l'habitus  de  la  science  et 
celui  de  la  justice  sont  des  perfections  de  l'individu,  considéré 
comme  personne  particulière.  C'est  pour  cela  que  leur  défaut 
ne  rend  pas  le  jugement  usurpé  comme  le  fait  le  manque  d'au- 
torité publique  d'où  le  jugement  tire  sa  force  de  coaction  ou  de 
contrainte  ». 

Les  quatre  questions  que  nous  venons  de  voir  nous  ont  ap- 
pris la  nature  du  droit,  objet  de  la  justice,  la  nature  de  la  jus- 
tice considérée  sous  sa  raison  de  vertu,  la  nature  de  l'injustice 
qui  lui  est  opposée,  et  enfin  la  nature  du  jugement,  acte  pro- 
pre de  la  vertu  de  justice.  —  «  Il  nous  faut  maintenant  aborder 
l'étude  des  parties  de  la  justice.  Et,  là-dessus,  nous  considére- 
rons, d'abord,  les  parties  subjectives  de  la  justice,  qui  en  sont  les 
espèces,  savoir  la  justice  distributive  et  la  justice  commutative 
(q.  61-78)  ;  secondement,  ses  parties  quasi  intégrales  (q.  79)  ; 
troisièmement  ses  parties  quasi  potentielles,  ou  les  vertus  qui 
lui  sont  adjointes  »  (q.  80-120). 

«  Au  sujet  des  parties  subjectives  »,  ou  des  espèces  de  la  vertu 
de  justice,  «  nous  aurons  à  considérer  deux  choses  :  première- 
ment, les  parties  elles-mêmes  de  la  justice  (cj.  ()i-G2);  seconde- 
ment, les  vices  opposés  (q.  G3-78).  —  Et,  parce  que  la  restitution 
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paraît  être  l'acte  de  la  justice  commutative,  nous  considérerons  : 
premièrement,  la  distinction  de  la  justice  commutative  et  dis- 
tributive  (q.  6i)  ;  secondement,  la  restitution  »  (q.  62). 

D'abord,  la  distinction  de  la  justice  commutative  et  distri- 
butive.  —  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION   LXI 


DES  PARTIES  SUBJECTIVES  DE  L\  JUSTICE 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

I"  S'il  y  a  deux  espèces  de  justice  :  la  justice  distributive  et  la 

justice  commutative? 
2°  Si  c'est  de  la  même  manière  que  se  prend  en  elles  le  milieu  de 

la  vertu  ? 
3"  Si  leur  matière  est  uniforme  ou  multiple? 
4"  Si,  selon  l'une  de  ces  espèces,  le  juste  est  la  même  chose  que  le 
•   contrapassuni  ? 


Article   Premier. 

Si  c'est  à  propos  que  sont  assignées  deux  espèces  de  justice 
la  justice  distributive  et  la  justice  commutative ? 


Cinq  objections  veulent  prouver  que  u  c'est  mal  à  propos 
que  sont  assignées  deux  espèces  de  justice  :  la  justice  distribu- 
tive et  la  justice  commutative  ».  —  La  première  dit  que  «  cela 
ne  peut  pas  être  une  espèce  de  justice,  qui  nuit  à  la  mul- 
titude, la  justice  étant  oidonriéc  au  bien  commun.  Or,  dis- 
tribuer à  plusieurs  les  biens  communs  est  nuire  au  bien  com- 
mun de  la  multitude  :  soit  parce  que  de  la  sorte  les  ressources 
communes  s'épuisent;  soit  aussi  parce  que  les  mœurs  des 
hommes  s'en  trouvent  corrompues  :  Cicéron  dit,  en  eiVet,  au 
livre  du  Devoir  (liv.  II,  ch.  xv)  :  Celui  qui  reçoit  devient  pire  et 
plus  prompt  à  attendre  toujours  la  même  chose.  Donc  la  distri- 
bution n'appartient  pas  à  une  espèce  de  justice  ». —  La  seconde 
objection  rappelle  que  «  l'acte  de  la  justice  consiste  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  est  à   lui,  comme  il  a  été  vu    plus  haut  (q.  58, 
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art.  II).  Or,  dans  la  distribution,  il  n'est  pas  rendu  à  quel- 
qu'un ce  qui  est  à  lui,  mais  d'une  façon  nouvelle  il  acquiert 
ce  qui  était  commun.  Donc  cela  n'appartient  pas  à  la  justice  ». — 
La  troisième  objection  fait  observer  que  «la  justice  n'est  point 
seulement  dans  le  prince,  mais  aussi  dans  les  sujets,  comme 
il  a  été  vu  plus  haut  (q.  58,  art.  6).  Or,  distribuer  appartient 
toujours  au  prince.  Donc  la  qualité  de  distributive  n'appar- 
tient pas  à  la  justice  ».  —  La  quatrième  objection  en  appelle  à 
ce  que  «  le  juste  de  la  distribution  porte  sur  les  biens  communs, 
selon  qu'il  est  dit  au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  iv,  n.  2  ;  de 
S.  Th.,  leç.  6).  Or,  les  choses  communes  appartiennent  à  la 
justice  légale.  Donc  la  justice  distributive  n'est  pas  une  espèce 
de  la  justice  particulière,  mais  de  la  justice  légale  ».  —  La 
cinquième  objection  déclare  que  «  l'un  et  le  plusieurs  ne  diver- 
sifient point  l'espèce  de  la  vertu.  Or,  la  justice  commutative 
consiste  en  ce  qu'une  chose  est  rendue  à  un  ;  et  la  justice  dis- 
tributive, en  ce  que  quelque  chose  est  donné  à  un  grand  nom- 
bre. Donc  ce  ne  sont  point  là  des  espèces  diverses  de  justice  ». 

L'argument  sed  contra  apporte  l'autorité  d'  «  Aristote  »,  qui 
«  au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  ii,  n.  12  ;  de  S.  Th.,  leç.  4)  assi- 
gne deux  parties  de  la  justice  et  dit  que  l'une  est  directive  dans 
les  distributions,  et  l'autre  dans  les  commutations  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
a  été  dit  (q.  58,  art.  7  ;  cf.  ibid.,  art.  5),  la  justice  particulière 
est  ordonnée  à  une  personne  privée,  qui  se  compare  à  la  com- 
munauté comme  la  partie  au  tout.  Or,  à  l'endroit  d'une  partie, 
deux  sortes  d'ordres  peuvent  être  considérés.  L'un,  qui  est  celui 
de  la  partie  à  la  partie  :  auquel  ordre  est  semblable  celui  d'une 
personne  privée  à  une  autre  personne  privée  »,  dans  un  même 
ensemble  ou  une  même  société.  «  Cet  ordre  est  dirigé  par  la 
justice  commutative,  qui  consiste  dans  les  choses  qui  se  font 
mutuellement  entre  deux  personnes  de  l'une  à  l'autre.  Un  se- 
cond ordre  se  considère,  qui  est  celui  du  tout  à  la  partie  : 
auquel  ordre  est  assimilé  celui  de  ce  qui  est  commun  à  l'en- 
droit des  personnes  particulières.  Cet  ordre  est  dirigé  par  la 
justice  distributive,  qui  a  de  distribuer  les  choses  communes 
selon  la  proportionnalité.  Et  voilà  pourquoi  il  est  deux  espèces 
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de  justice  :  la  justice  coiiiiiiulative;  et  la  justice  distiil)uti\e  ». 
Comme  il  ressort  déjà  du  corps  de  l'article,  et  comme  nous 
l'allons  voir  encore  dans  la  réponse  aux  objections,  ces  deux 
espèces  de  justice  divisent  la  justice  particulière  ;  non  la  justice 
légale  qui  est  d'un  autre  ordre. 

L'ad  prbnuni  déclare  que  «  comme  dans  les  largesses  ou  dis- 
tributions des  personnes  privées,  on  loue  la  mesure,  tandis 
qu'on  blâme  la  prodigalité,  de  même  aussi,  dans  la  distribu- 
tion des  biens  communs,  la  mesure  doit  être  gardée  ;  et  c'est  à 
cela  que  préside  la  justice  distributive  ».  —  Or,  (|uand  la  mesure 
voulue  est  gardée,  les  inconvénients  que  signalait  Tobjectioii 
n'existent  plus. 

Vad  secundain  fait  remarquer  que  «  comme  la  partie  et  le 
tout  sont  d'une  certaine  manière  la  même  chose,  pareillement 
ce  qui  est  du  tout  est  en  quelque  sorte  de  la  partie.  Lors  donc 
qu'il  se  fait  des  biens  communs  une  distribution  entre  les  par- 
ticuliers, chacun  en  quelque  sorte  reçoit  ce  qui  est  à  lui  ».  — 
Pouvait-on  justifier  d'une  manière  plus  profonde  l'application 
de  la  définition  de  l'acte  de  la  justice  jusque  dans  l'exercice 
de  la  justice  distributive? 

h'ad  (ertuun  explique  que  «  l'acte  de  la  distribution  qui  a 
pour  objet  les  biens  communs  appartient  seulement  à  celui 
qui  préside  à  ces  biens  communs  ;  mais  cependant  la  justice 
distributive  se  trouve  aussi  dans  les  sujets  auxquels  se  fait  la 
distribution,  pour  autant  qu'ils  sont  contents  de  la  distribu- 
tion juste.  D'ailleurs,  ajoute  saint  Thomas,  il  arrive  quelque- 
fois qu'il  se  fait  une  distribution  des  biens  qui  sont  communs 
non  à  la  cité  mais  à  une  famille-;  et  cette  distribution  peut  se 
faire  par  l'autorité  d'une  personne  privée  »,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  au  prince  de  la  cité  ou  du  royaume. 

Vad  qaartuin  précise  que  «  les  mouvements  tirent  leur  espèce 
du  terme  auquel  ils  aboutissent.  Et  voilà  pourquoi,  à  la  justice 
légale  il  appartient  d'ordonner  ce  qui  est  des  personnes  pri- 
vées au  bien  commun  ;  tandis  qu'ordonner,  au  contraire,  le 
bien  commun  aux  personnes  particulières  par  la  distribu- 
tion appartient  à  la  justice  particulière  ». —  Nous  voyons  net- 
tement marquée,  dans  cette    réponse,   la   ditlerence   des  deux 
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justices,  légale  et  particulière,  dans  le  rapport  de  l'individu  à 
la  communauté  ou  de  la  communauté  à  l'individu.  Selon 
qu'on  va  de  l'individu  à  la  communauté,  c'est  la  justice 
légale;  selon  qu'on  va  de  la  communauté  à  l'individu,  c'est 
la  justice  particulière.  Quelle  admirable  clarté  et  quels  flots  de 
lumière,  dans  ces  merveilleuses  réponses  de  saint  Thomas! 

Uad  qiiintam  dit  que  «  la  justice  distributive  et  la  justice  com- 
mutative  ne  se  distinguent  point  seulement  en  raison  de  l'un 
et  du  plusieurs,  mais  selon  la  diverse  raison  de  chose  due  :  car 
c'est  d'une  autre  manière  qu'est  dû  à  quelqu'un  ce  qui  est 
commun  ;  et  d'une  autre  manière,  ce  qui  lui  est  propre  ».  Or, 
cette  diff'érence,  parce  qu'elle  se  tire  de  la  raison  même  de 
chose  due,  constitue,  dans  la  justice,  qui  a  cette  raison  pour 
objet,  une  différence  intrinsèque  et  spécifique. 

Toute  justice  s'occupe  des  rapports  des  hommes  entre  eux  : 
ou  à  titre  de  partie  à  partie  ;  ou  à  titre  de  partie  au  tout  ;  ou  à 
titre  de  tout  aux  parties.  Les  rapports  des  parties  au  tout  fornnient 
l'objet  de  la  justice  légale.  Les  deux  autres  sortes  de  rapports 
constituent  le  domaine  de  la  justice  particulière  :  qui  prendra 
le  nom  de  justice  commutative,  quand  elle  règle  les  rapports 
des  parties  aux  parties  ;  et  le  nom  de  justice  distributive,  quand 
elle  règle  les  rapports  du  tout  aux  parties.  — Dans  ces  deux  es- 
pèces de  la  justice  particulière,  comment  se  déterminera  le 
milieu  de  la  vertu  ?  Sera-ce  de  la  même  manière  ou  selon  un 
mode  différent?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considé- 
rer ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IL 

Si  le  milieu  de  la  vertu  se  prend  de  la  même  manière  dans 
la  justice  distributive  et  dans  la  justice  commutative? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  milieu  de  la  vertu 
se  prend  de  la  même  manière  dans  la  justice  distributive  et  dans 
la  justice  commutative  ».  —  La  première  rappelle  que  a  l'une 
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et  l'autre  de  ces  deux  sortes  de  justices  est  contenue  sous  la 
justice  particulière,  comme  il  a  été  dit  (art.  préc).  Or,  dans 
toutes  les  parties  de  la  force  ou  de  la  tempérance  »,  qui,  avec 
la  justice  particulière,  constituent  les  vertus  morales  propre- 
ment dites,  «  le  milieu  de  la  vertu  se  prend  d'une  même  ma- 
nière. Donc  il  devra  se  prendre  aussi  d'une  même  manière 
dans  la  justice  distributive  et  dans  la  justice  commutative  ». — 
La  seconde  objection  fait  observer  que  «  la  forme  de  la  vertu 
morale  consiste  dans  le  milieu  qui  est  déterminé  selon  la 
raison.  Puis  donc  que  pour  une  seule  vertu  il  n'est  qu'une 
seule  forme,  il  semble  que  dans  l'une  et  l'autre  le  milieu  doit 
se  prendre  de  la  même  manière  ».  —  La  troisième  objection 
dit  que  «  dans  la  justice  distributive,  on  prend  le  milieu  en 
considérant  la  diverse  dignité  des  personnes.  Or,  la  dignité  des 
personnes  se  considère  aussi  dans  la  justice  commutative  ; 
comme  on  le  voit  pour  les  punitions  :  c'est  ainsi  qu'on  punit 
davantage  celui  qui  aura  frappé  le  prince  que  celui  qui  aura 
frappé  une  personne  privée.  Donc  c'est  de  la  même  manière 
que  se  prend  le  milieu  dans  l'une  et  l'autre  justice.  » 

L'argument  sed  contra  reproduit  les  deux  mots  d'Aristote 
qui  fixent  à  tout  jamais  la  vérité  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  c(  Au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  m  ;  cli.  iv,  n.  8  et  suiv.; 
de  S.  Th.,  leç.  4,  5,  7),  Aristote  dit  que,  dans  la  justice  distri- 
butive, le  milieu  se  prend  selon  la  proportionnalité  géométri- 
que; et  dans  la  justice  commutative,  selon  l'arithmétique.  » 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  va  simplement  mettre 
dans  tout  son  jour  cette  lumineuse  parole  d'Aristote.  Il  rap- 
pelle d'abord  que  «  comme  il  a<été  dit  (art.  préc),  dans  la  jus- 
tice distributive,  une  chose  est  donnée  à  une  personne  privée 
selon  qu'est  dû  à  la  partie  ce  qui  est  au  tout.  Or,  ce  qui  est  dû 
de  la  sorte  sera  d'autant  plus  grand  que  la  partie  elle-même 
aura  plus  d'importance  dans  le  tout.  Et  voilà  pourquoi,  dans 
la  justice  distributive,  il  est  donné  d'autant  plus,  à  une  per- 
sonne, des  biens  communs,  que  cette  personne  occupe  une 
plus  grande  place  dans  la  communauté  ».  Saint  Thomas  ajoute 
que  «  la  détermination  de  cette  place  dans  la  communauté  » 
ne  se  fait  point  d'après  une  règle  uniforme,  mais  diversement, 
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selon  la  diversité  des  formes  politiques  qui  régissent  la  cité. 
Dans  la  communauté  «  aristocratique  )>,  elle  «  se  fait  d'après  la 
vertu;  dans  l'oligarchie,  d'après  les  richesses;  dans  la  démo- 
cratie, d'après  la  liberté  ;  et,  dans  les  autres,  autrement  »  (cf.,  sur 
ces  diverses  formes,  les  Politiques  d'Aristote,  livre  III  ;  de 
S.  Th.,  leç.  6  et  suiv.).  u  C'est  pour  cela,  continue  saint  Tho- 
mas, que  dans  la  justice  distributive,  le  milieu  ne  se  prend 
pas  selon  l'égalité  de  la  chose  à  la  chose,  mais  selon  la  pro- 
portion des  choses  aux  personnes  :  en  telle  sorte  que  comme 
une  personne  est  au-dessus  d'une  autre  personne,  de  même 
aussi  la  chose  qu'on  donne  à  l'une  dépasse  celle  qu'on  donne  à 
l'autre.  Voilà  pourquoi  Aristote  dit  qu'un  tel  milieu  se  prend 
%q\o\\  la  proportionnante  géométrique,  dans  laquelle  l'égalité  se 
mesure,  non  selon  la  quantité,  mais  selon  la  proportion.  C'est 
comme  quand  nous  disons  que  trois  sont  à  deux  ce  que  six  sont 
à  quatre  ;  de  part  et  d'autre,  en  effet,  se  trouve  la  proportion 
sesquialtère,  dans  laquelle  la  partie  plus  grande  contient  toute 
la  partie  moindre  plus  une  moitié  ;  mais  il  n'y  a  pas  égalité  de 
quantité  en  ce  qui  dépasse,  car  six  dépassent  quatre  de  deux 
unités,  tandis  que  trois  ne  dépassent  deux  que  d'une. 

ce  Dans  les  commutations,  au  contraire,  on  rend  une  chose 
à  une  personne  particulière  en  raison  de  sa  chose  à  elle  qu'on 
en  a  reçue  ;  comme  on  le  voit  surtout  dans  l'achat  et  la  vente, 
où  se  trouve  d'abord  la  raison  de  commutation»  ou  d'échange. 
«  Et  voilà  pourquoi  il  faut  égaler  la  chose  à  la  chose  ;  en  telle 
sorte  que  tant  celui-ci  a,  en  plus  de  ce  qui  est  à  lui,  de  ce  qui 
est  à  un  autre,  tant  il  doit  rendre  à  celui  à  qui  cela  appar- 
tient. Et  ainsi  se  fait  l'égalité  selon  le  milieu  arithmétique,  qui 
se  prend  en  raison  d'un  égal  excès  de  quantité.  Cinq,  par 
exemple,  est  le  milieu  entre  six  et  quatre;  car  c'est  d'une  unité 
qu'il  dépasse  et  qu'il  est  dépassé.  Si  donc,  au  commencement, 
chacun  avait  cinq;  et  que  l'un  des  deux  reçoive  un  de  ce  qui  est 
à  l'autre,  l'un,  savoir  celui  qui  reçoit,  aura  six,  et  à  l'autre  res- 
teront quatre.  On  aura  donc  la  justice,  si  chacun  est  ramené  au 
milieu,  en  telle  sorte  qu'on  prenne  un  de  celui  qui  a  six  et 
qu'on  le  donne  à  celui  qui  a  quatre  ;  de  la  sorte,  en  effet,  cha- 
cun aura  cinq,  qui  est  le  milieu  ». 


QUESTION    L\r.   —   DES   PARTIES   SUBJECTIVES   DE    LA   JUSTICE.        'AO'J 

Vad  prliniim  fait  observer  que  ((  dans  les  autres  vertus  mora- 
les, le  milieu  se  prend  selon  la  raison  et  non  selon  la  cliose. 
Dans  la  justice,  au  contraire,  on  prend  le  milieu  de  la  chose; 
et  voilà  pourquoi  selon  la  diversité  des  choses  le  milieu  se 
prend  diversement  ». 

h'dd  secundum  répond  ([ue  «  la  forme  générale  de  la  justice 
est  l'égalité,  dans  laquelle  la  justice  distributive  convient  avec 
la  justice  commutative.  Mais,  dans  l'une,  se  trouve  l'égalité 
selon  la  proportionnalité  géométrique;  et,  dans  l'autre,  selon 
l'arithmétique  ». 

Vad  te^rluim  déclare  que  «  dans  les  actions  et  les  passions, 
la  condition  de  la  personne  fait  à  la  quantité  de  la  chose  : 
l'injure  est,  en  eflet,  plus  grande,  si  le  prince  est  frappé  que  si 
ce  n'est  qu'une  personne  privée.  Et  l'on  voit  par  là  que  la  con- 
dition de  la  personne  est  considérée  pour  elle-inême  dans  la 
justice  distributive;  tandis  que  dans  la  justice  commutative, 
elle  n'est  considérée  qu'autant  qu'elle  diversifie  la  chose  ». 

Dans  la  justice  distributive  et  dans  la  justice  commutative 
devra  toujours  être  réalisée  cette  égalité  qui  est  pour  elles  le 
milieu  et  la  forme  de  la  vertu.  Mais,  dans  la  justice  distribu- 
tive, ce  milieu  se  prend  selon  la  proport lonncdifé  géométrique  ou 
par  comparaison  des  choses  aux  personnes  ;  dans  la  justice 
commutative,  au  contraire,  il  se  prend  selon  la  mesure  arith- 
métique ou  par  comparaison  des  choses  aux  choses.  —  Que 
penser  de  la  matière  de  ces  deux  sortes  de  justices  :  est-elle  la 
même  ;  ou  bien  est-elle  diverse  ?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  main- 
tenant considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  III. 
Si  la  matière  de  l'une  et  l'autre  justice  est  diverse  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  matière  de  l'une 
et  l'autre  justice  n'est  pas  diverse  ».  —  La  première  arguë  de  ce 
que  «  la  diversité  de  la  matière  fait  la  diversité  de  la  vertu; 

XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  i- 
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comme  on  le  voit  dans  la  tempérance  et  la  force.  Si  donc,  pour 
la  justice  distributive  et  pour  la  justice  commutative,  la  ma- 
tière est  diverse,  il  semble  qu'elles  ne  sont  point  contenues 
sous  une  même  vertu,  savoir  la  justice  ».  —  La  seconde  objec- 
tion déclare  que  «  la  distribution,  qui  appartient  à  la  justice 
distributive,  porte  sur  r argent,  l'honneur  ou  toutes  autres  choses 
qui  peuvent  être  partagées  entre  ceux  qui  sont  en  rapport  dans 
une  même  communauté,  comme  il  est  dit  au  livre  V  de  VÉthique 
(ch.  n,  n.  12  ;  de  S.  Th.,  leç.  ^).  C'est  aussi  sur  ces  choses  que 
se  font  les  commutations  »  ou  les  échanges  «  entre  les  diverses 
personnes  particulières  ;  ce  qui  appartient  à  la  justice  commu- 
tative. Donc  il  n'y  a  pas  une  matière  diverse  pour  la  justice 
distributive  et  pour  la  justice  commutative  ».  —  La  troisième 
objection  fait  observer  que  «  si  la  matière  de  la  justice  distri- 
butive et  celle  de  la  justice  commutative  sont  autres  parce  que 
ces  deux  justices  diffèrent  spécifiquement,  il  s'ensuit  que  là 
où  ne  sera  point  la  différence  d'espèce,  on  ne  devra  pas  avoir 
diversité  de  matière.  Or,  Aristote  marque  une  seule  espèce 
pour  la  justice  commutative,  laquelle  cependant  a  multiplicité 
de  matière.  Il  ne  semble  donc  point  que  la  matière  de  ces 
deux  espèces  soit  diverse  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  qu'  «  il  est  dit,  au 
livre  V  de  VÉthique  (endroit  précité),  que  l'une  des  espèces  de 
la  justice  dirige  dans  les  distributions ,  et  l'autre  dans  les  commu- 
tations ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (q.  58,  art.  8,  lo),  la  justice  porte  sur  cer- 
taines opérations  extérieures,  savoir  la  distribution  et  la  com- 
mutation »  ou  l'échange,  a  qui  consistent  à  user  de  certaines 
choses  extérieures,  ou  objets,  ou  personnes,  ou  même  ouvrages  : 
objets,  comme  si  quelqu'un  enlève  ou  rend  à  un  autre  son 
bien  ;  personnes,  comme  si  quelqu'un  commet  une  injure 
contre  la  personne  de  l'homme,  par  exemple  en  le  frappant  ou  en 
l'insultant,  ou,  au  contraire,  s'il  lui  témoigne  de  la  révérence  ; 
ouvrages,  comme  si  quelqu'un  exige  justement  d'un  autre  ou 
lui  rend  quelque  ouvrage.  Si  donc  nous  prenons  comme  ma- 
tière de  l'une  et  l'autre  justice,  les  choses  dont  les  opérations 
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sont  l'usage,  la  matière  est  la  même  pour  la  justice  dislribulive 
et  pour  la  justice  commutative;  car  les  biens  peuvent  être 
disti'ihués  du  commun  aux  particuliers,  et  être  échangés  de 
Tuii  à  l'autre;  el,  de  même  aussi,  il  est  une  certaine  distribu- 
tion et  une  certaine  compensation  réciproque  des  travaux 
onéreux. 

«  Mais  si  nous  prenons  comme  matière  de  l'une  et  l'autre 
justice,  les  actions  principales  par  lesquelles  nous  usons  des 
personnes,  des  choses  et  des  œuvres,  là  nous  trouvons  de  part 
et  d'autre  une  matière  diverse.  La  justice  distributive,  en  elTet, 
dirige  dans  la  distribution  ;  tandis  que  la  justice  commulalive 
dirige  dans  les  commutations  »  ou  les  échanges  «  qui  peuvent 
se  considérer  entre  deux  personnes. 

«  De  ces  commutations,  les  unes  sont  involontaires;  et  les 
autres  volontaires.  —  Involonlalres,  quand  quelqu'un  use  de  la 
chose  d'un  autre,  ou  de  la  personne  ou  de  l'œuvre,  contre  son 
gré.  Cela  se  produit  quelquefois  d'une  manière  occulte,  par 
fraude;  quelquefois  aussi  manifestement,  par  violence.  L'un 
et  l'autre  arrive  contre  les  biens,  ou  contre  la  personne  propre, 
ou  contre  la  personne  proche.  —  Contre  les  biens  :  si  l'un  prend 
d'une  façon  occulte  le  bien  d'un  autre,  on  a  le  vol;  s'il  le  fait 
manifestement,  on  a  la  rapine.  —  Contre  la  personne  propre, 
ou  quant  à  la  consistance  même  de  la  personne,  ou  quant  à  sa 
dignité.  —  Quant  à  la  consistance  de  la  personne,  l'homme  est 
lésé  d'une  façon  occulte  par  le  meurtre  en  traîtrise  ou  par  les 
coups  portés  de  même  et  par  F  empoisonnement  ;  d'une  façon 
manifeste,  par  le  meurtre  à  découvert,  ou  par  l'incarcération,  ou 
pai'  la  verbération,  ou  la  mutilation  d\m  membre.  —  Quant  à  la 
dignité  de  la  personne,  l'homme  est  lésé  d'une  façon  occulte, 
\ysir  les  faux  témoignages  ou  les  détractions,  qui  enlèvent  la  ré- 
putation, et  par  autres  choses  de  ce  genre;  d'une  façon  mani- 
feste, par  l'accusation  en  Jugement,  ou  par  l'outrage  en  face.  — 
Quafd  à  la  personne  proche,  l'homme  est  lésé,  dans  sa  femme, 
le  plus  souvent,  d'une  façon  occulte,  par  l'adultère;  dans  le 
serviteur  (autrefois  l'esclave),  quand  quelqu'un  le  séduit  pour 
qu'il  laisse  son  maître;  et  ces  mêmes  choses  peuvent  se  faire 
aussi  manifestement.   Et  la  raison  est  la  même,  au  sujet  des 
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autres  personnes  proches,  contre  lesquelles  aussi  peuvent  être 
commises  des  injures  selon  tous  les  modes  qui  sont  employés 
contre  la  personne  principale.  Mais  l'adultère  et  la  séduction 
de  l'esclave  sont  des  injures  propres  à  ces  deux  sortes  de  per- 
sonnes ;  avec  ceci  pourtant  que  l'esclave  étant  assimilé  à  un 
bien  qu'on  possède,  son  cas  se  rapporte  au  vol. 

«  Les  commutations  »  ou  échanges  «  volontaires  se  disent 
quand  quelqu'un  transfère  volontairement  son  bien  à  un 
autre.  Que  s'il  transfère  purement  et  simplement  son  bien  à 
un  autre,  sans  aucune  charge  ou  dette,  comme  il  arrive  dans 
le  don,  ce  n'est  pas  un  acte  de  justice,  mais  un  acte  de  libéra- 
lité. Le  transfert  volontaire  n'appartient  à  la  justice  qu'en  tant 
qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  la  raison  de  dette  »  pour  celui 
qui  reçoit,  ou  de  la  part  de  celui  qui  donne.  «  Chose  qui  arrive 
d  une  triple  manière.  —  D'abord,  quand  quelqu'un  transfère 
purement  et  simplement  son  bien  à  un  autre  comme  compen- 
sation d'une  autre  chose  ;  ainsi  qu'il  arrive  dans  la  vente  et 
dans  rachat.  —  Secondement,  quand  quelqu'un  livre  son  bien 
à  un  autre,  lui  concédant  l'usage,  à  charge  de  recouvrer  le 
bien,  s'il  concède  gratuitement  l'usage  de  la  chose,  on  a  l'usu- 
fruit, dans  les  biens  qui  portent  quelque  fruit  ;  ou  simplement 
le  prêt,  dans  les  biens  qui  ne  fructifient  pas,  comme  les  de- 
niers, les  vases  et  autres  choses  de  ce  genre.  Si  l'usage  lui- 
même  n'est  pas  concédé  gratuitement,  on  a  la  location  et  ren- 
gagement. —  Troisièmement,  quelqu'un  livre  son  bien  à  charge 
de  le  récupérer,  non  pour  une  raison  d'usage,  mais  soit  pour 
une  raison  de  conservation,  comme  dans  le  dépôt,  soit  pour 
une  raison  d'obligation,  comme  quand  il  donne  son  bien  en 
gage,  ou  quand  il  s'engage  pour  un  autre. 

((  Dans  toutes  ces  sortes  d'actions,  soit  volontaires,  soit  invo- 
lontaires, il  est  une  même  raison  de  prendre  le  milieu  selon 
la  compensation  de  l'égalité.  Et,  à  cause  de  cela,  toutes  ces  ac- 
tions appartiennent  à  une  même  espèce  de  justice,  savoir  la 
justice  commutative. 

«  Par  où,  déclare  saint  Thomas,  les  objections  se  trouvent 
résolues  ». 
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Saint  Thomas  vient  de  nous  tracer,  clans  cet  article,  en  rac- 
courci, le  tableau  complet  et  déjà  si  bien  ordonné  de  ce  (|ue 
nous  aurons  bientôt  à  développer  dans  la  partie  des  vices  op- 
posés à  la  justice  commulative.  Nous  verrons  là  qu'il  y  a  des 
vices  nombreux,  et  spécifiquement  distincts,  qui  s'opposent  à 
la  justice  commutalive  ;  et  ce  sont  ceux-là  mêmes  que  saint 
Thomas  vient  de  nous  faire  entrevoir  ici  rapidement.  La  vertu 
elle-même  demeure  spécifiquement  une,  malgré  la  diversité  de 
sa  matière;  parce  que  la  raison  formelle  demeure  une,  savoir 
la  raison  d'égalité  selon  la  compensation  que  règle  l'arithmé- 
tique. Mais  les  vices  seront  multiples,  en  raison  des  diverses  es- 
pèces de  leur  difformité  morale  qui  varie  selon  la  diversité  de 
la  matière.  —  Un  dernier  point  nous  reste  à  examiner,  en  ce 
qui  est  de  la  question  actuelle  ;  et  c'est  de  savoir  si  le  juste  est 
purement  et  simplement  la  même  chose  que  le  contrapassiim 
ou  la  contre-passion  ou  le  fait  de  subir  exactement  en  retour  ce 
qu'on  avait  fait  soi-même.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 

Si  le  juste  est  purement  et  simplement  la  même  chose 
que  le  contrapassum  ? 


La  position  de  cet  article  a  été  motivée  par  la  querelle 
qu'avait  provoquée  sur  ce  point  l'affirmation  des  Pythagori- 
ciens, comme  on  le  voit  par  Aristote  au  livre  V  de  VÉthique 
(de  S.  Th.,  leç.  8).  —  Trois  objections  veulent  prouver  que 
«  le  juste  est  purement  et  simplement  la  même  chose  que  le 
contrapassum  ».  —  La  première  dit  que  «  le  jugement  divin 
est  juste  au  sens  pur  et  simple.  Or,  c'est  là  la  forme  du  juge- 
ment divin,  que  l'homme  souffre  selon  qu'il  a  fait  ;  d'après  ce 
mot  du  Seigneur  en  saint  Matthieu,  ch.  vu  (v.  2)  :  ]  oas  serez 
Jugés  du  même  jugement  dont  vous  aurez  Jugé;  et  à  la  mesure 
dont  vous  aurez  mesuré  on  vous  mesurera.  Donc  le  juste  est  pure- 
ment et  simplement  la  même  chose  que  le  contrapassum  »,  en 
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telle  sorlc  que  loules  les  fois  qu'on  aura  subi  cela  même  qu'on 
avait  fait  subir  à  dautres,  la  justice  sera  satisfaile,  et  qu'elle 
ne  sera  satisfaite  qu'alors.  —  La  seconde  objection  déclare  que 
«  dans  l'une  et  l'autre  espèce  de  justice,  quelque  chose  est 
donné  à  quelqu'un  selon  une  certaine  égalité  :  par  rapport  à 
la  dignité  de  la  personne,  dans  la  justice  distributive,  et  cette 
dignité  de  la  personne  semble  se  considérer  surtout  selon  les 
œuvres  par  lesquelles  quelqu'un  sert  la  communauté  ;  par 
rapport  à  la  chose  dans  laquelle  quelqu'un  a  souffert  dommage, 
dans  la  justice  commuta tive.  Or,  selon  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  égalités,  l'homme  reçoit  ou  subit  en  raison  de  ce  qu'il  a 
fait.  Donc  il  semble  que  le  juste  est  purement  et  simplement 
la  même  chose  que  le  contrapassiim  ».  —  La  troisième  objec- 
tion fait  observer  que  «  si  quelqu'un  ne  doit  point  subir  selon 
qu'il  a  fait,  il  semble  que  c'est  surtout  en  raison  de  la  diffé- 
rence qui  sépare  le  volontaire  de  l'involontaire  ;  car  celui  qui 
fait  une  injure  d'une  manière  involontaire  est  puni  d'une 
façon  moindre.  Mais  le  volontaire  et  l'involontaire,  qui  se 
prennent  de  notre  côté,  ne  diversifient  point  le  milieu  de  la 
justice,  qui  est  le  milieu  de  la  chose  et  non  par  rapport  à 
nous.  Donc  le  juste  pur  et  simple  semble  bien  être  la  même 
chose  que  le  contrapassani  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  Aristote  »,  qui,  a  dans 
le  livre  V  de  VÉthlqae  (ch.  v,  n.  i  et  suiv.;  de  S.  Th.,  leç.  8), 
prouve  que  tout  juste  n'est  point  un  contrapassani  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  ce 
qu'on  appelle  du  nom  de  contrapassani  implique  une  compen- 
sation de  passion  égale  à  l'action  qui  aura  précédé.  Ceci  se 
trouve,  au  sens  tout  à  fait  propre,  dans  les  passions  répondant 
aux  actions  injurieuses  par  lesquelles  a  été  lévsée  la  personne 
du  prochain;  par  exemple,  si  quelqu'un  a  frappé,  qu'il  soit 
frappé.  Ce  juste  est  déterminé  par  la  loi,  dans  V Exode,  ch.  xxi 
(v.  23  et  suiv.)  :  //  rendra  vie  poar  vie,  œil  pour  œil,  etc.  Et 
parce  que  d'enlever  la  chose  d'autrui  est  aussi  un  certain  faire 
ou  un  certain  agir,  à  cause  de  cela,  d'une  façon  secondaire,  là 
aussi  on  parle  de  contrapassani  »  ou  de  passion  correspondante; 
«  en  ce  sens  que  celui  qui  a  causé  du  dommage  souffre  aussi 


QUESTION   LXI.   —   DES   PARTIES   SUBJECTIVES   DE   LA   JUSTICE.        263 

dommage  dans  son  bien.  Ce  juste  également  se  trouve  con- 
tenu dans  la  loi,  au  livre  de  VExode,  ch.  xxii  (v.  i)  :  Celai  qui 
aura  volé  an  hœaf  oa  ane  brebis  el  qal  les  aara  laés  oa  vendas, 
reslilaera  cinq  bœafs  poar  an  bœaf  et  qaalre  brebis  poar  ane 
brebis.  Enfin,  en  troisième  lieu,  le  nom  de  conlrapassarn  se 
transfère  aux  commutations  volontaires,  dans  lesquelles  on  a 
de  part  et  d'autre  action  et  passion  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  volon- 
taire diminue  la  raison  de  passion,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (q.  69, 
art.  3). 

c(  En  toutes  ces  sortes  de  cas,  la  compensation  doit  se  faire 
selon  l'égalité,  comme  l'exige  la  raison  de  justice  commutative; 
en  telle  sorte  que  la  passion  soit  égale  à  l'action.  Or,  elle  ne 
serait  pas  toujours  égale,  si  l'homme  souffrait  toujours,  en 
espèce,  cela  même  qu'il  a  fait.  Car,  premièrement,  lorsque 
quelqu'un  blesse  d'une  façon  injurieuse  la  personne  d'autrui' 
qui  est  au-dessus  de  lui,  l'action  est  plus  grande  que  ne  serait 
la  passion  de  même  espèce  qu'il  subirait  lui-même.  C'est  pour 
cela  que  celui  qui  a  frappé  le  prince,  n'est  pas  seulement 
frappe  en  retour  mais  est  puni  d'une  façon  beaucoup  plus 
grave.  De  même,  lorsque  quelqu'un  a  causé  du  dommage  à  un 
autre  dans  son  bien,  contre  la  volonté  de  cet  autre,  l'action  est 
plus  grande  que  ne  serait  la  passion  si  seulement  on  enlevait 
au  coupable  le  bien  qu'il  a  pris;  car  celui  qui  aurait  causé  du 
dommage  à  l'autre  dans  ses  biens  ne  souffrirait  lui-même 
aucun  dommage  dans  ses  biens  propres.  Et  de  là  vient  qu'il 
est  puni  en  ce  qu'il  doit  restituer  beaucoup  plus  :  pour  cette 
raison  aussi  qu'il  a  causé  du  dommage,  non  seulement  à  telle 
personne  privée,  mais  à  la  république,  portant  atteinte  à  la 
sécurité  de  sa  protection.  Pareillement  aussi,  même  dans  les 
commutations  volontaires,  la  passion  ne  serait  pas  toujours 
égale,  si  quelqu'un  donnait  sa  chose  à  lui  en  échange  de  la 
chose  de  l'autre,  parce  que  peut-être  la  chose  de  l'autre  est 
beaucoup  plus  précieuse  que  la  sienne.  Et  voilà  pourquoi  il 
faut,  selon  une  certaine  mesure  proportionnée,  égaler  la  pas- 
sion à  l'action  dans  les  commutations.  C'est  à  cette  fin  qu'ont 
été  inventées  les  monnaies  »,  qui  se  substituent  aux  choses 
elles-mêmes  pour  en  paver  le  prix. 
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«  De  tout  cela  il  résulte  que  le  c(jnlrapassam  »  n'est  pas  tout 
juste  mais  «  s'identifie  au  juste  commutatif.  —  Dans  la  justice 
distributive,  il  n'a  point  sa  place.  C'est  que  dans  la  justice  dis- 
tributive,  l'égalité  ne  se  prend  point  selon  la  proportion  de  la 
chose  à  la  chose,  ou  de  la  passion  à  l'action,  mais  selon  la 
proportionnalité  des  choses  aux  personnes,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut  »  (art.  2). 

h'ad  prlmani  fait  observer  que  «  cette  forme  du  jugement 
divin  se  considère  selon  la  raison  de  justice  commutative,  pour 
autant  qu'il  fait  correspondre  aux  mérites  les  récompenses  et 
aux  péchés  les  châtiments  ». 

L'ad  seciindum  formule  une  précision  de  doctrine  au  sujet  de 
la  justice  distributive,  qu'il  faut  soigneusement  retenir.  «  Si 
quelqu'un  rend  un  service  à  la  communauté  et  qu'on  lui  donne 
une  rétribution  pour  le  service  rendu,  ce  n'est  point  là  acte  de 
justice  distributive,  mais  bien  de  justice  commutative.  C'est 
qu'en  effet  dans  la  justice  distributive,  on  ne  considère  point 
l'égalité  de  ce  qu'un  homme  reçoit  par  rapport  à  ce  qu'il  donne 
lui-même,  mais  par  rapport  à  ce  qu'un  autre  reçoit,  selon  le 
mode  de  l'une  et  l'autre  personne  ».  —  Rien  de  plus  lumineux 
que  cette  distinction.  Il  faudra  l'avoir  sans  cesse  devant  les 
yeux  pour  bien  saisir  la  nature  de  la  justice  distributive  et  sa 
différence  d'avec  la  justice  commutative. 

L'ad  tertiam  précise,  d'un  mot,  «  que  si  l'action  injurieuse 
est  volontaire,  l'injure  est  plus  grande;  et  on  la  prend  alors 
comme  rendant  la  chose  plus  grande  en  elle-même.  Il  faudra 
donc  qu'une  peine  plus  grande  lui  soit  proportionnée;  non  à 
cause  de  nous,  mais  à  cause  de  la  chose  en  elle-même  ». 

Après  avoir  déterminé  la  distinction  des  deux  sortes  de  jus- 
tice, nous  devons,  avant  de  passer  à  l'étude  des  vices  qui  leur 
sont  opposés,  nous  enquérir  de  la  restitution,  qui  est  l'acte 
même  de  la  justice  commutative.  —  C'est  l'objet  de  la  question 
suivante. 


OIESTIOX  IJCII 


DE    LA    RESTITUTION 


Celte  question  comprend  huit  articles  : 

i"  Quel  est  cet  acte? 

2"  S'il  est  nécessaire  au  salut  que  toute  chose  prise  soit  restituée? 

3"  Si  cette  chose  doit  être  restituée  multipliée? 

Ix"  S'il  faut  que  soit  restitué  ce  que  quelqu'un  n'a  pas  pris? 

5°  S'il  faut  que  la  chose  soit  restituée  à  celui  de  qui  elle  a  été 

reçue  ? 
6"  S'il  faut  que  restitue  celui  qui  a  reçu  ? 
7"  Si  quelque  autre  doit  restituer? 
8"  S'il  faut  restituer  tout  de  suite  ? 


Ces  huit  articles  comptent  parmi  les  plus  importants  de  tout 
le  traité  de  la  justice.  11  n'en  est  pas  qui  doivent  être  lus  avec 
plus  de  soin  et  d'attention.  Nous  verrons,  du  reste,  comment 
saint  Thomas  a  su  condenser  en  eux  toute  la  doctrine  morale 
de  la  restitution.  Les  questions  de  droit  positif  pourront  se 
greffer  sur  cette  doctrine  à  l'infini  ;  elles  ne  feront  jamais 
qu'appliquer  ou  réaliser  le  meilleur  enseignement  de  haute 
raison  que  va  nous  donner  ici  saint  Thomas.  —  L'article  pre- 
mier marque  la  nature  de  la  restitution;  les  sept  autres,  ses 
conditions  :  ce  qu'il  faut  restituer  (^-4);  à  qui  il  faut  restituer 
(art.  5);  qui  doit  restituer  (6,  7);  quand  on  doit  restituer 
(art.  8).  —  D'abord,  la  nature  de  la  restitution. 


Article  Premier. 
Si  la  restitution  est  l'acte  de  la  justice  commutative? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  restitution  n'est 
point  l'acte  de  la  justice  commutative  ».  —  La  première  fait 
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observer  que  «  la  justice  regarde  la  raison  de  chose  due.  Or,  de 
même  que  la  donation  peut  porter  sur  ce  qui  n'est  point  dû, 
de  même  aussi  la  restitution.  Donc  la  restitution  n'est  pas 
l'acte  d'une  des  parties  de  la  justice  ».  —  La  seconde  objection 
déclare  que  «  ce  qui  a  déjà  passé  et  n'est  plus  ne  peut  pas  être 
restitué.  Or,  la  justice  et  l'injustice  portent  sur  des  actions  et 
des  passions  qui  ne  demeurent  point  mais  passent.  Donc  la 
restitution  ne  semble  pas  être  l'acte  d'une  des  parties  de  la  jus- 
tice )).  —  La  troisième  objection  dit  que  ce  la  restitution  est 
comme  une  certaine  compensation  de  ce  qui  a  été  soustrait. 
Or,  une  chose  peut  être  soustraite  à  l'homme  non  pas  seule- 
ment dans  la  commutation  mais  aussi  dans  la  distribution  : 
par  exemple,  si  celui  qui  distribue  donne  à  quelqu'un  moins 
que  celui-ci  ne  doit  avoir.  Donc  la  restitution  n'est  pas  plus 
l'acte  de  la  justice  commutative  que  de  la  justice  distributive  ». 
Cette  objection  nous  vaudra  une  réponse  importante  de  saint 
Thomas,  qui  achèvera  de  préciser  ce  qui  a  trait  à  la  justice 
distributive. 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  que  «  la  restitution 
est  opposée  à  l'ablation.  Or,  l'ablation  de  la  chose  d'autrui  est 
un  acte  de  l'injustice  à  l'endroit  des  commutations.  Donc  la 
restitution  est  l'acte  de  la  justice  qui  est  ordonnée  à  diriger 
dans  les  commutations  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  restituer 
ne  semble  pas  être  autre  chose  que  mettre  quelqu'un  de  nou- 
veau en  possession  ou  en  maîtrise,  en  domaine  de  sa  chose  »  (en 
latin  :  restUaere,  Iterato  slataeré).  a  11  suit  de  là  que  dans  la 
restitution  l'égalité  de  la  justice  se  prend  selon  la  compensa- 
tion de  la  chose  à  la  chose  ;  et  ceci  appartient  à  la  justice  com- 
mutative. Aussi  bien  la  restitution  est  l'acte  de  la  justice  com- 
mutative; savoir  quand  la  chose  de  l'un  est  entre  les  mains  de 
l'autre  :  soit  par  sa  volonté,  comme  dans  le  prêt  ou  dans  le 
dépôt;  soit  contre  sa  volonté,  comme  dans  la  rapine  ou  dans 
le  vol  ».  —  La  justice  commutative  veut  que  si  la  chose  de  l'un 
est  aux  mains  d'un  autre,  que  ce  soit  avec  son  agrément  ou 
que  ce  soit  contre  son  gré,  cette  chose  retourne  aux  mains  de 
celui  qui  l'avait,  pour  que  légalité  soit  rétablie.  Or,  ce  retour 
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se  fait  par  la  restitution.  Il  s'ensuit  manifestement  (jue  la  resti- 
tution est  l'acte  de  la  justice  commutative. 

h'ad  prliniim  déclare  que  «  ce  qui  n'est  point  du  à  un  autre, 
n'est  point  proprement  à  lui,  bien  qu'autrefois  cela  lui  ait 
appartenu.  Aussi  bien  semble-t-il  qu'on  a  une  nouvelle  dona- 
tion plutôt  qu'une  restitution,  quand  quelqu'un  rend  à  un 
autre  ce  qu'il  ne  lui  doit  pas.  Il  y  a  là,  il  est  vrai,  une  certaine 
similitude  de  restitution,  pour  autant  que  la  chose  est  maté- 
riellement la  même.  Mais  cependant  cette  chose  n'est  point  la 
même  selon  la  raison  formelle  que  la  justice  regarde,  et  qui 
est  que  ce  soit  la  chose  de  quelqu'un.  Et  voilà  pourquoi  cet 
acte-là  ne  s'appelle  point  proprement  une  restitution  ».  — 
Redonnera  quelqu'un  ce  qu'il  nous  avait  donné  ne  sera  jamais, 
au  sens  propre,  un  acte  de  restitution  ;  parce  que  la  chose  que 
nous  avions  et  que  nous  lui  redonnons,  si  elle  lui  avait  appar- 
tenu, ne  lui  appartenait  plus  maintenant,  mais  nous  apparte- 
nait à  nous  :  c'est  donc  plutôt,  comme  nous  l'a  dit  saint 
Thomas,  une  nouvelle  donation  que  nous  faisons  nous-même. 
Le  langage  lui-même  en  témoigne  :  on  parle  de  redonner;  on 
ne  parle  pas  de  restituer,  si  ce  n'est  dans  un  sens  large  et 
comme  synonyme  de  redonner,  ou,  tout  au  plus,  s'il  s'y  mêle 
un  sentiment  de  dépit  et  de  petite  vengeance,  de  refuser  le  don 
déjà  reçu  et  d'abord  agréé. 

h'ad  secandain  fait  observer  que  «  le  mot  de  restitution,  en 
tant  qu'il  implique  un  certain  retour,  suppose  l'identité  de  la 
chose.  Et  voilà  pourquoi,  selon  la  première  application  du 
mot,  la  restitution  semble  avoir  lieu  surtout  dans  les  choses 
extérieures^  qui,  demeurant  les  mômes,  et  selon  leur  substance 
et  selon  le  droit  de  domaine,  peuvent  passer  de  l'un  à  l'autre. 
Mais,  de  même  que  de  ces  sortes  de  choses  le  mot  de  commu- 
tation »  ou  d'échange,  u  a  été  transféré  aux  actions  ou  aux 
passions  qui  ont  trait  à  la  révérence  ou  à  Tinjure  de  la  per- 
sonne, ou  à  son  dommage  et  à  son  profit,  de  même  aussi  le 
mot  de  restitution  est  dérivé  à  ces  choses,  qui,  bien  que  ne 
demeurant  pas  dans  leur  réalité,  demeurent  cependant  dans 
leur  eiVet  :  corporel,  comme  si  le  corps  est  endommagé  par  un 
coup  reçu;  ou  dans  l'opinion  des  hommes,  comme  si  quelqu'un 
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demeure  diffamé  par  une  parole  d'opprobre  ou  même  diminué 
dans  son  honneur  ».  —  Il  se  pourra  donc  que  même  si  la 
chose  ne  demeure  point  dans  sa  substance,  elle  demeure  dans 
ses  effets,  par  où  elle  offrira  prise  à  la  restitution. 

Vad  tertiam  précise  que  «  la  compensation  faite,  par  celui 
qui  distribue,  à  celui  à  qui  il  a  donné  moins  qu'il  ne  lui  était 
dû,  se  fait  selon  la  comparaison  de  la  chose  à  la  chose  »  :  de 
la  chose  déjà  reçue  à  la  chose  qu'il  doit  maintenant  recevoir; 
((  en  telle  sorte  que  tant  moins  il  a  reçu  par  rapport  à  ce  qu'il 
aurait  dû  recevoir,  tant  plus  il  lui  soit  donné.  Et  voilà  pour- 
quoi, déclare  saint  Thomas,  cet  acte  appartient  déjà  à  la  justice 
commutative  »,  et  non  plus  proprement  à  la  justice  distribu- 
tive.  —  Lorsque  se  fait  la  distribution,  alors  c'est  un  acte  de 
justice  distributive,  oii  l'égalité  se  prend  non  selon  le  rapport 
de  la  chose  à  la  chose,  mais  de  la  chose  à  la  personne.  Mais,  si 
une  injustice  a  été  commise  dans  cette  distribution,  la  répara- 
tion de  cette  injustice  n'est  déjà  plus  acte  de  justice  distribu- 
tive; c'est  proprement  un  acte  de  justice  commutative.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  ce  que  l'on  donne  n'est  plus  donné,  directement, 
en  raison  de  la  personne  ;  mais  en  raison  d'un  acte  déjà  fait  et 
qui  n'était  pas  ce  qu'il  devait  être. 

La  restitution  est  l'acte  de  la  justice  commutative.  Par  elle, 
en  effet,  se  rétablit  ou  se  reconstitue  l'égalité  extérieure  d'un 
homme  à  l'autre,  quand  cette  égalité  se  trouvait  rompue  du  fait 
que  l'un  des  deux  n'avait  plus  ce  qui  était  à  lui.  On  voit  tout 
de  suite  que  la  restitution  ne  suppose  pas,  de  soi,  en  celui  qui 
restitue,  la  perpétration  préalable  d'une  injustice.  Il  n'y  a  pas, 
en  effet,  que  l'hypothèse  du  vol  ou  de  tout  autre  acte  injuste 
qui  puisse  faire  qu'un  homme  n'a  plus  ce  qui  était  à  lui.  Il 
peut  ne  l'avoir  plus,  parce  qu'il  s'en  était  temporairement 
dessaisi,  dans  certaines  conditions  déterminées,  voulues  de  lui. 
Et  la  restitution *doit  se  faire  dans  un  cas  non  moins  que  dans 
l'autre.  Seulement,  dans  le  cas  d'une  injustice  préalable,  elle 
peut  n'être  qu'une  sorte  de  contrainte,  sans  grand  mérite  du 
côté  de  celui  qui  la  fait;  tandis  que,  chez  l'homme  juste,  ren- 
dant tout  de  suite,  avec  une  fidélité  scrupuleuse,  ce  qui  est  à 
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autrui,  quand  cela  doit  être  rendu,  la  reslilutiou  sera  un  des 
plus  beaux  actes  de  vertu;  elle  pourra,  d'ailleurs,  l'être  aussi, 
même  en  celui  qui  avait  péché  d'abord  et  qui  ensuite  répare 
son  injustice.  —  Nous  devons  maintenant  examiner  les  condi- 
tions de  cet  acte  de  vertu.  Et,  d'abord,  qu'est-ce  donc  qui  doit 
être  restitué  :  est-ce  tout  ce  qu'avait  tel  individu  et  que  mainte- 
nant il  n'a  plus;*  Faut-il  le  lui  rendre  tel  quel  ou  avec  une 
augmentation.^  Doit-on  lui  rendre  quelque  autre  chose'.*  — 
D'abord,  le  premier  point,  c'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IL 

S'il  est  nécessaire,  pour  le  salut,  que  se  fasse  la  restitution 
de  ce  qui  avait  été  enlevé? 

La  manière  dont  saint  Thomas  pose  la  question  montre  qu'il 
la  limite  au  cas  de  l'injustice  préalable;  mais,  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  solution  vaudra  pour  tous  les  cas  où  l'on  se  trouve  dé- 
tenir le  bien  d'autrui.  —  Quatre  objections  veulent  prouver 
qu'c(  il  n'est  point  nécessaire,  pour  le  salut,  que  se  fasse  la  resti- 
tution de  ce  qui  a  été  enlevé  ».  —  La  première  dit  que  «  ce 
qui  est  impossible  n'est  point  de  nécessité  de  salut.  Or,  parfois, 
il  est  impossible  de  restituer  ce  qui  a  été  pris;  comme  si,  par 
exemple,  quelqu'un  a  enlevé  à  un  autre  un  membre  ou  la  vie. 
Donc  il  ne  semble  point  qu'il  soit  de  nécessité  de  salut  que 
quelqu'un  restitue  ce  qu'il  avait  enlevé  à  un  autre  ».  —  La 
seconde  objection  fait  observer  que  «  commettre  un  péché  n'est 
point  de  nécessité  de  salut  ;  car  il  s'ensuivrait  que  l'homme 
serait  perplexe.  Or,  quelquefois,  ce  qui  est  enlevé  ne  peut  pas 
être  restitué  sans  péché  ;  comme  si  quelqu'un  a  enlevé  à  un 
autre  sa  réputation  en  disant  ce  qui  est  vrai.  Donc  restituer  ce 
qui  a  été  enlevé  n'est  point  de  nécessité  de  salut  ».  —  La  troi- 
sième objection  déclare  que  «  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  pas 
ne  pas  avoir  été  fait  Or,  quelquefois,  est  enlevé  à  un  homme 
l'honneur  dû  à  sa  personne,  et  cela  du  seul  fait  qu'il  subit 
l'injure  d'un  autre  qui  l'outrage.  Il  n'est  plus  possible  que  cet 
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honneur  n'ait  pas  été  enlevé;  et  ceci  ne  peut  plus  être  rendu. 
Donc  il  n'est  point  de  nécessité  de  salut  que  soit  restitué  ce 
qui  a  été  enlevé  ».  —  La  quatrième  objection  remarque  que 
«  celui  qui  empêche  quelqu'un  d'obtenir  quelque  bien  semble 
le  lui  enlever  ;  car  oà  il  ne  manque  que  peu  de  chose,  c'est  comme 
s'il  ne  manquait  rien,  comme  le  dit  Aristote,  au  second  livre  des 
Physiques  (ch.  v,  n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  9);  et  quand  on  était  sur 
le  point  d'avoir  une  chose,  c'est  comme  si  déjà  on  l'avait  eue. 
«  Or,  si  quelqu'un  empêche  un  autre  d'obtenir  une  prébende 
ou  quelque  autre  chose  de  ce  genre,  il  ne  semble  pas  qu'il  soit 
tenu  à  la  restitution  de  la  prébende  ;  car  parfois  il  ne  le  pour- 
rait pas.  Donc  restituer  ce  qui  a  été  enlevé  n'est  point  de  néces- 
sité de  salut  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  mot  de  «  saint  Augustin  »,  qui 
((  dit  (cf.  Gan.  si  res  aliéna,  c.  xiv,  q.  6)  :  Le  péché  n'est  point 
remis  si  n'est  pas  restitué  ce  qui  avait  été  enlevé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme 
il  a  été  dit  (art.  préc),  la  restitution  est  l'acte  de  la  justice 
commutative,  laquelle  consiste  dans  une  certaine  égalité.  Il 
suit  de  là  que  restituer  implique  la  reddition  de  la  chose 
qui  a  été  enlevée  injustement  »  ou  qu'il  serait  injuste  de 
continuer  à  détenir  :  a  de  la  sorte,  en  effet,  le  retour  de  celte 
chose  fait  que  l'égalité  est  réparée.  Mais  si  une  chose  a  été 
enlevée  justement,  il  y  aurait  inégalité  à  ce  qu'elle  fût  resti- 
tuée »  ;  et,  par  suite,  ce  ne  serait  plus  un  acte  de  justice;  «  car 
la  justice  consiste  dans  l'égalité.  Puis  donc  qu'il  est  de  nécessité 
de  salut  que  la  justice  soit  conservée,  il  s'ensuit  que  restituer 
ce  qui  a  été  pris  injustement  à  quelqu'un  est  de  nécessité  de 
salut  ».  —  Quiconque  a  pris  à  quelqu'un  injustement  quelque 
chose  est  en  état  de  péché  irrémissible  tant  qu'il  n'a  pas  resti- 
tué ce  qu'il  a  pris  ;  car  son  acte  d'injuste  acception  ayant 
rompu  l'égalité  de  la  justice,  cette  égalité  demeure  rompue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  ce  qu'il  avait  pris  :  le  seul  cas  qui 
puisse  justifier  devant  Dieu  est  le  cas  d'impossibilité. 

Vad  primum  déclare  que  «  dans  les  choses  où  l'équivalent 
ne  peut  pas  être  rendu,  il  suffit  qu'on  rende  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  rendre;  comme  on  le  voit  pour  ce  qui  regarde  l'honneur 
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de  Dieu  et  des  parents,  ainsi  qu'Aristole  le  dit  au  livre  VIII  de 
V Éthique  (ch.  xiv,  n.  4;  de  S.  Th.,  leç.  1/4).  Et  voilà  pourquoi 
lorsque  ce  qui  a  été  pris  ne  peut  pas  être  restitué  en  chose 
égale,  il  faut  ((ue  compensation  soit  faite  selon  qu'il  est  possi- 
ble. Par  exemple,  si  quelqu'un  a  enlevé  à  un  autre  un  mem- 
bre, il  doit  le  compenser  soit  avec  de  l'argent,  soit  par  des 
honneurs,  en  tenant  compte  de  la  condition  des  deux  per- 
sonnes, d'après  l'estimation  d'un  homme  probe  ».  Ce  dernier 
mot  suppose  que  les  deux  parties  arrivent  à  s'entendre  à 
l'amiable  et  sur  la  sentence  d'un  arbitre  de  leur  choix;  ou, 
tout  au  moins,  que  l'une  des  parties  n'appelle  point  l'autre 
en  justice.  Dans  le  cas  contraire  et  si  la  cause  était  appelée  en 
justice,  il  faudrait  alors  s'en  tenir  à  la  sentence  du  juge. 

L\td  secundam  explique  qu'  «  un  homme  peut  enlever  à  un 
autre  sa  réputation  d'une  triple  manière.  —  Premièrement,  en 
disant  le  vrai  et  d'une  façon  juste;  comme  si  quelqu'un  dé- 
voile le  crime  d'un  autre  en  se  conformant  à  l'ordre  voulu. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  point  tenu  de  restituer  la  réputation.  — 
Secondement,  en  disant  le  faux  et  d'une  façon  injuste.  Il  est 
tenu,  dans  ce  cas,  de  restituer  la  réputation  et  de  confesser 
qu'il  a  dit  de  faux.  —  Troisièmement,  en  disant  le  vrai,  mais 
d'une  façon  injuste;  par  exemple,  si  quelqu'un  dévoile  le  crime 
d'un  autre,  contrairement  à  l'ordre  voulu.  Dans  ce  cas,  il  est 
tenu  de  restituer  la  réputation  autant  que  la  chose  est  possi- 
ble; mais  sans  mentir  cependant;  en  disant,  par  exemple, 
qu'il  a  mal  parlé  et  qu'il  a  diftamé  injustement.  Ou,  s'il  ne 
peut  pas  restituer  la  réputation,  il  doit  compenser  d'une 
autre  manière,  comme  il  a  été  dit  pour  les  autres  choses  » 
{ad  i«'"). 

\Jad  tertiam  accorde  que  «  l'action  par  laquelle  a  été  outra- 
gée la  personne  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  été  faite.  Il  se  peut 
toutefois  que  l'efl'et  de  cette  action,  savoir  la  diminution  de  la 
dignité  de  la  personne  dans  l'opinion  des  hommes,  soit  réparé 
par  les  hommages  qu'on  rendra  à  cette  personne  à  l'efl'et  de 
la  compenser  ». 

L'rtd  quartum  avertit  que  u  c'est  de  multiple  manière  que 
quelqu'un  peut  en  empêcher  un  autre  d'avoir  une  prébende. 
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—  D'abord,  d'une  façon  juste.  Par  exemple,  si,  ayant  en  vue 
l'honneur  de  Dieu  et  l'utilité  de  l'Église,  il  fait  en  sorte  qu'elle 
soit  donnée  à  une  personne  plus  digne.  Dans  ce  cas,  il  n'est 
tenu  en  aucune  manière  à  restituer  ou  à  donner  une  compen- 
sation quelconque.  —  D'une  autre  manière,  injustement; 
comme  s'il  se  propose  de  nuire  à  celui  qu'il  empêche  d'avoir 
cette  prébende,  par  motif  de  haine  ou  de  vengeance,  ou  toute 
autre  chose  de  ce  genre.  Dans  ce  cas,  s'il  empêche  que  la  pré- 
bende soit  donnée  à  quelqu'un  qui  est  digne,  conseillant  de 
ne  point  la  donner  avant  qu'il  ait  été  arrêté  qu'elle  lui  serait 
donnée,  il  est  tenu  à  une  certaine  compensation,  en  tenant 
compte  des  conditions  des  personnes  et  de  l'affaire,  selon  la 
détermination  d'un  homme  sage;  mais  il  n'est  point  tenu  de 
restituer  la  chose  égale,  parce  que  l'autre  ne  l'avait  pas  encore 
obtenue  et  pouvait  en  être  empêché  de  multiples  manières. 
Que  s'il  avait  été  arrêté  définitivement  que  telle  prébende  serait 
donnée  à  tel  sujet,  celui  qui  pour  une  cause  indue  en  amène 
la  révocation  est  dans  le  cas  de  celui  qui  l'enlèverait  à  celui 
qui  l'a  déjà.  Et,  par  suite,  il  est  tenu  à  la  restitution  de  la 
chose  égale;  toutefois,   selon  que  ses  moyens  le  permettent  ». 

—  Ce  que  saint  Thomas  vient  de  nous  dire  au  sujet  des  pré- 
bendes se  doit  entendre  de  toute  autre  charge  ou  office  dont 
le  changement  ou  la  perte  peuvent  constituer  un  dommage 
parmi  les  hommes. 

Il  est  de  nécessité  de  salut  que  soit  rendu  ou  restitué  tout  ce 
qui  n'étant  pas  aux  mains  de  quelqu'un  rompt  entre  ce  quel- 
qu'un et  les  autres  l'égalité  de  la  justice.  Et  cela  doit  être  rendu 
ou  restitué  selon  que  le  comporte  la  nature  de  la  chose  :  en 
elle-même  ou  en  quelque  chose  d'équivalent  ou  qui  serve  de 
compensation  selon  que  pourra  le  déterminer  soit  un  arbitre 
sage  et  prudent,  soit  le  juge  en  justice.  —  S'il  faut  rendre  ce 
qui  avait  été  injustement  pris  ou  qui  serait  injustement  détenu, 
suffit-il  de  le  rendre  tel  quel,  ou  bien  faut-il  le  rendre  multi- 
plié? C'est  ce  que  nous  devons  maintenant  considérer;  et  tel 
l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  III. 

S'il  suffit  de  restituer  dans  sa  simplicité  cela  même 
qui  avait  été  injustement  pris? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  ne  suffit  point  de 
restituer  dans  sa  simplicité  cela  même  qui  avait  été  injuste- 
ment pris  ».  —  La  première  est  le  texte  de  V Exode,  ch.  xxii, 
(v.  i),  où  ((  il  est  dit  :  Celui  aura  volé  un  bœuf  ou  une  brebis, 
et  les  aura  tués  ou  vendus,  restituera  cinq  bœufs  pour  un  bœuf 
et  quatre  brebis  pour  une  brebis.  Or,  tout  homme  est  tenu 
d'observer  le  commandement  de  la  loi  divine.  Donc  celui  qui 
vole  est  tenu  de  restituer  le  quadruple  ou  le  quintuple  ».  — 
La  seconde  objection  fait  remarquer  que  «  les  choses  qui  ont 
été  écrites  ont  été  écrites  pour  notre  instruction,  comme  il  est  dit 
aux  Romains,  ch.  xv  (v.  4).  Or,  en  saint  Luc,  ch.  xix  (v.  8), 
Zachée  dit  au  Seigneur  :  Si  f  ai  fait  tort  à  quelqu'un.  Je  rends  le 
quadruple.  Donc  l'homme  est  tenu  de  restituer  multiplié  ce 
qu'il  avait  injustement  pris  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
qu'  ((  on  ne  peut  enlever  à  personne  ce  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  donner.  Or,  le  juge  peut  enlever  justement  à  celui  qui  a 
volé,  plus  qu'il  n'a  volé,  comme  amende.  Donc  l'homme  est 
tenu  de  le  payer.  Et,  par  suite,  il  ne  suffît  pas  de  rendre  sim- 
plement ce  qui  avait  été  pris  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  la  restitution  ramène 
à  l'égalité  ce  qui  étant  enlevé  constituait  l'inégalité.  Or, 
l'homme  en  rendant  ce  qu'il  avait  enlevé,  tel  quel,  ramène  à 
l'égalité.  Donc  il  est  tenu  de  rendre  seulement  autant  qu'il 
avait  enlevé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  va  solutionner  ce  point 
de  doctrine  dont  les  objections  viennent  de  nous  montrer  qu'il 
était  particulièrement  délicat.  Le  saint  Docteur  nous  avertit 
que  ((  dans  le  fait  de  prendre  injustement  le  bien  d'un  autre, 
se  trouvent  deux  choses.  L'une  est  l'inégalité  du  côté  de  l'objet  : 
XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  i8 
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et  ceci  existe  quelquefois  sans  qu'il  y  ait  injustice,  comme  on 
le  voit  dans  le  prêt.  L'autre  est  la  faute  ou  le  péché  d'injus- 
tice :  or  ceci  peut  exister  même  avec  l'égalité  de  la  chose, 
comme,  par  exemple,  si  quelqu'un  s'efforce  de  prendre  par  la 
violence  mais  ne  peut  prévaloir.  A  la  première  de  ces  deux 
choses,  on  porte  remède  par  la  restitution,  en  tant  que  par 
elle  l'égalité  est  rétablie;  et  à  cela  il  suffît  que  le  sujet  restitue 
autant  qu'il  avait  du  bien  d'autrui.  Mais,  à  la  faute  on  porte 
remède  par  la  peine,  qu'il  appartient  au  juge  d'infliger.  Et 
voilà  pourquoi  avant  d'être  condamné  par  le  juge,  le  coupable 
n'est  point  tenu  de  restituer  plus  qu'il  n'a  pris;  mais  après 
qu'il  est  condamné,  il  est  tenu  de  payer  ». 

((  Et,  par  là,  fait  remarquer  saint  Thomas,  on  a  la  réponse 
à  la  première  objection  ;  car  cette  loi  déterminait  la  peine  que 
le  juge  devait  infliger.  Et  bien  que  nul  ne  soit  tenu,  après  la 
venue  du  Christ,  à  l'observance  des  préceptes  judiciaires,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (1^-2'"^,  q.  io4,  art.  3),  cependant  la 
même  peine  ou  une  peine  semblable  peut  être  déterminée  par 
la  loi  humaine;  et  l'on  devra  raisonner  sur  elle  de  la  même 
manière  ». 

Vad  secandam  déclare  que  «  Zachée  dit  cela  comme  voulant 
faire  quelque  chose  de  surérogation.  Aussi  bien  il  avait  déjà 
dit  :  Voici  que  je  donne  aux  pauvres  la  moitié  de  mes  biens  ». 

Vad  tertium  répond  que  «  le  juge,  quand  il  condamne,  peut, 
d'une  façon  juste,  prendre  quelque  chose  de  plus,  par  mode 
d'amende  :  et  cependant,  avant  qu'il  fût  condamné,  cela  n'était 
point  dû  par  le  coupable  »  :  il  y  a  une  raison  de  dette  qui 
naît  de  l'acte  même  de  la  condamnation. 

Voilà  donc  quelle  est  la  vérité  que  la  raison  proclame  sur 
ce  point  si  essentiel.  C'est  que,  en  justice  commutative,  nul 
n'est  tenu,  de  soi,  à  rien  d'autre  sinon  à  rendre  exactement 
ce  qu'il  avait  pris,  ou  son  équivalent;  même  si  en  le  prenant 
il  avait  fait  acte  d'injustice.  Toutefois,  si,  pour  cet  acte  cou- 
pable, il  est  traduit  devant  le  juge  et  que  le  juge  le  condamne 
à  rendre  plus  qu'il  n'avait  pris,  il  est  tenu  de  s'exécuter,  en 
telle  sorte  que  s'il  ne  le  faisait  pas  il  pécherait  contre  la  vertu 
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(le  justice.  —  Nous  venons  de  voir  quelle  est  l'obligation  de 
justice,  à  l'endroit  de  ce  qu'on  aurait  |)u  j)rendie  ou  qu'on 
détiendrait  injustement  :  tout  cela  doit  être  rendu  ou  restitué, 
et  rendu  ou  restitué  tel  quel,  c'est-à-dire  dans  sa  réalité  nriénie 
ou  dans  sa  valeur  équivalente.  Mais  s'il  s'agit  d'une  chose  qui 
n'a  pas  été  prise  ou  qu'on  n'a  jamais  détenue,  par  exemple, 
des  fruits  d'une  chose  dont  un  autre  aura  été  privé  ou  qu'il 
n'aura  point  récoltés  à  cause  de  nous,  peut-il,  dans  ce  cas  et 
dans  tous  les  cas  analogues,  y  avoir  obligation  de  restituer? 
C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet 
de  l'article  qui  suil. 

Article  IV. 
Si  quelqu'un  doit  restituer  ce  qu'il  n'a  point  pris? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'homme  doit  resti- 
tuer ce  qu'il  n'a  point  pris  ».  —  La  première  dit  que  «  celui 
qui  cause  du  dommage  à  quelqu'un  est  tenu  d'écarter  ce  dom- 
mage. Or,  quelquefois  l'homme  cause  du  dommage  au  delà 
de  ce  qu'il  a  pris  :  si,  par  exemple,  il  déterre  une  semence,  il 
cause  du  dommage  à  celui  qui  a  semé  en  le  privant  de  toute 
la  uioisson  à  venir;  d'où  il  suit,  semble-t-il,  qu'il  est  tenu  à  la 
restitution  de  ce  dommage.  Donc  l'homme  est  tenu  à  la  resti- 
tution de  ce  qu'il  n'a  point  pris  ».  —  La  seconde  objection 
déclare  que  «  celui  qui  détient  l'argent  de  son  créancier  au 
delà  du  teruie  fixé  semble  lui  causer  du  dommage  pour  tout 
le  gain  qu'il  aurait  pu  réaliser  à  l'aide  de  cet  argent.  Et  cepen- 
dant il  ne  le  prend  pas  lui-même.  Donc  il  semble  que  riiomme 
est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  n'a  point  pris  ».  —  La  troisième 
objection  fait  observer  que  «  la  justice  humaine  dérive  de  la 
justice  divine.  Or,  l'homme  doit  restituer  à  Dieu  plus  qu'il 
n'a  reçu  de  Lui;  selon  cette  parole  que  nous  lisons  en  saint 
Matthieu,  ch.  xxv  (v.  26)  :  Ta  savais  qac  je  inoissonnc  oà  je  lùii 
point  seinr  ri  (/ac  Je  rassemble  oà  Je  nai  point  ré  panda.  Donc  il 
est  juste  que  l'on  restitue  aussi  à  l'homme  ce  qu'on  n'en  a 
point  reçu  ». 
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L'argument  sed  contra  rappelle  que  «  la  restitution  appar- 
tient à  la  justice  en  tant  qu'elle  fait  l'égalité.  Or,  si  quelqu'un 
restituait  ce  qu'il  n'a  point  pris,  ce  ne  serait  point  égal.  Donc, 
une  telle  restitution,  il  n'est  point  juste  qu'elle  se  fasse  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  quiconque 
cause  du  dommage  à  quelqu'un  semble  lui  enlever  ce  en  quoi 
il  lui  cause  du  dommage  :  le  dommage,  en  effet,  se  dit  de  ce 
que  quelqu'un  a  moins  qu'il  ne  devrait  avoir,  d'après  Aris- 
tote,  au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  iv,  n.  i3  ;  de  S.  Th.,  leç.  7). 
Et  voilà  pourquoi  l'homme  est  tenu  à  la  restitution  de  ce  en 
quoi  il  a  causé  du  dommage  à  quelqu'un.  Mais  c'est  d'une 
double  manière  qu'un  dommage  peut  être  causé  à  quelqu'un. 
D'abord,  parce  qu'on  lui  enlève  ce  qu'il  avait  actuellement. 
Et  ce  dommage  doit  toujours  être  restitué  selon  la  compen- 
sation de  l'égalité;  c'est  ainsi  que  si  quelqu'un  a  causé  du 
dommage  à  un  autre  en  détruisant  sa  maison,  il  est  tenu  de 
rendre  toute  la  valeur  de  la  maison.  D'une  autre  manière, 
quelqu'un  cause  du  dommage  à  un  autre,  en  empêchant  qu'il 
n'obtienne  ce  qu'il  était  en  voie  d'acquérir.  Ce  dommage, 
il  n'est  point  requis  qu'on  le  compense  selon  l'égalité.  C'est 
qu'en  effet  avoir  une  chose  d'une  façon  virtuelle  est  moins 
que  de  l'avoir  en  acte.  Or,  celui  qui  est  en  voie  d'acquérir  une 
chose  n'a  encore  cette  chose  que  d'une  façon  virtuelle  ou  en 
puissance.  Si  donc  on  lui  rendait  de  telle  sorte  qu'il  eût  cette 
chose  en  acte,  il  lui  serait  restitué  ce  qui  a  été  pris,  non  dans 
sa  simplicité,  mais  multiplié  ;  ce  qui  n'est  point  de  la  nécessité 
de  la  restitution,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  préc).  On  est  tenu 
cependant  de  faire  une  certaine  compensation  selon  la  condi- 
tion des  personnes  et  des  affaires  »  ;  et  c'est  ici  que  doit  inter- 
venir, comme  il  a  été  dit  à  l'article  précédent,  la  détermination 
d'un  homme  qui  soit  probe  et  prudent;  à  moins  que  n'inter- 
vienne d'office  la  sentence  du  juge. 

c(  Par  là,  ajoute  saint  Thomas,  on  voit  la  réponse  à  la  pre- 
mière et  à  la  seconde  objection.  Car  celui  qui  a  jeté  sa  semence 
dans  son  champ,  n'a  pas  encore  la  moisson  d'une  façon  actuelle, 
mais  seulement  d'une  façon  virtuelle  ;  de  même,  celui  qui  a 
l'argent  n'a  pas  encore  le  gain  d'une  façon  actuelle,   mais  seu- 
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Icmcnt  d'une   façon   virtuelle;  et  l'un  et  l'autre   peuvent  être 
empêchés  de  multiple  manière  ». 

L'ari  terlium  explique  que  <(  Dieu  ne  requiert  rien  de  l'homme 
sinon  le  bien  que  Lui-même  a  semé  en  nous.  Et  voilà  pour- 
quoi celte  parole  -»  de  l'Evangile  que  citait  l'objection,  «  ou 
bien  s'entend  au  sens  de  la  fausse  persuasion  du  serviteur  pares- 
seux qui  pensa  n'avoir  rien  reçu  d'autrui,  ou  bien  s'entend 
quant  à  ceci,  que  Dieu  requiert  de  nous  les  fruits  de  ses  dons, 
fruits  qui  sont  et  de  Lui  et  de  nous,  quoique  les  dons  eux-mê- 
mes soient  de  Dieu  sans  nous  ». 

Tout  dommage  causé  doit  être  restitué.  Mais  si  le  dommage 
consiste  en  la  perte  d'une  chose  possédée  déjà,  il  doit  être  res- 
titué intégralement.  Si,  au  contraire,  il  consiste  dans  la  perle 
d'un  bien  qui  n'était  qu'en  espérance,  le  dommage  devra  être 
restitué  en  tenant  compte  de  la  nature  de  ce  bien,  de  la  condi- 
tion des  personnes  et  du  degré  de  probabilité  où  l'on  pouvait 
être  de  le  posséder  en  effet.  —  Cette  restitution  du  bien  qui  a 
été  pris  ou  du  dommage  qui  a  été  causé,  à  qui  faut-il  qu'elle 
soit  faite?  Est-ce  à  celui-là  même  à  qui  le  bien  a  été  pris  ou  à 
qui  le  dommage  a  été  causé?  Saint  Thomas  va  nous  répondre 
à  l'article  qui  suit. 

Article  V. 

S'il  faut  que  la  restitution  soit  faite  toujours  à  celui 
de  qui  la  chose  a  été  reçue? 

Cinq  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  ne^faut  point  que 
la  restitution  soit  faite  toujours  à  celui  de  qui  la  chose  a  été 
reçue  n.  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  nous  ne  devons 
nuire  à  personne.  Or,  parfois,  ce  serait  nuire  à  l'homme  de  lui 
rendre  ce  qu'on  a  reçu  de  lui;  quelquefois  aussi,  ce  serait  nuire 
aux  autres,  comme  si  l'on  rendait  à  un  fou  furieux  un  glaive 
reçu  de  lui  en  dépôt.  Donc  il  ne  faut  pas  toujours  restituer  à 
celui  de  qui  l'on  a  reçu  la  chose  ».  —  La  seconde  objection  fait 
observer  que  u  celui   qui  a  donné  quelque  chose  d'une  façon 
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illicite  ne  mérite  point  de  le  recouvrer.  Or,  il  arrive  parfois 
que  quelqu'un  donne  illiciternent  une  chose  que  l'autre  n'a 
pas  non  plus  le  droit  de  recevoir;  comme  on  le  voit  dans  le 
cas  où  l'on  donne  et  où  l'on  reçoit  d'une  façon  simoniaque. 
Donc  il  ne  faut  pas  toujours  restituer  à  celui  de  qui  Ton  a  reçu  » . 
—  La  troisième  objection  déclare  que  «  nul  n'est  tenu  à  l'im- 
possible. Or,  parfois,  il  est  impossible  de  restituer  à  celui  de 
qui  Ton  a  reçu  :  ou  parce  qu'il  est  mort;  ou  parce  qu'il  est 
trop  loin;  ou  parce  qu'il  est  inconnu.  Donc  la  restitution  ne 
doit  pas  être  toujours  faite  à  celui  de  qui  l'on  a  reçu  ».  —  La 
quatrième  objection  dit  que  ((  Tliomme  doit  davantage  une 
compensation  à  celui  de  qui  il  a  reçu  un  plus  grand  bienfait. 
Or,  il  est  d'autres  personnes  de  qui  Thonime  a  reçu  de  plus 
grands  bienfaits  que  celui  qui  lui  a  prêté  ou  lui  a  confié  un 
dépôt;  et  tels  sont  les  parents,  par  exemple.  Donc  il  faudra 
quelquefois  subvenir  plutôt  à  telle  autre  personne  que  restituer 
à  celui  de  qui  l'on  a  reçu  ».  —  La  cinquième  objection  remar- 
que qu'  «  il  est  vain  de  restituer  une  chose  qui  par  la  restitu- 
tion revient  aux  mains  de  celui  qui  restitue.  Or,  si  un  prélat  a 
soustrait  quelque  chose  d'une  façon  injuste  à  son  église  et  qu'il 
le  restitue  à  cette  église,  c'est  à  lui  que  la  chose  revient;  car  lui- 
même  est  l'administrateur  des  choses  de  l'église.  Donc  il  ne 
doit  pas  restituer  à  l'église  à  laquelle  il  l'a  enlevé.  Et,  par  suite, 
il  n'y  a  pas  à  restituer  toujours  à  celui  à  qui  la  chose  a  été 
enlevée  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  texte  de  l'Épître  aux  Romains, 
chap.  xni  (v.  7),  où  «  il  est  dit  :  Rendez  à  loas  ce  qui  leur  est 
dd  :  à  qui  te  tribal,  te  tribut  :  à  qui  l'impôt,  l'impôt  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle,  ce  qui  est  la 
clef  de  tout  dans  la  question  actuelle,  que  «  par  la  restitution, 
il  se  fait  un  retour  à  l'égalité  de  la  justice  commutative,  qui 
consiste  dans  une  égalisation  des  choses,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(art.  2;  q.  58,  art.  10).  Or,  cette  égalisation  des  choses  ne  pour- 
rait pas  être  faite  si  à  celui  qui  a  moins  que  ce  qui  est  à  lui  on 
ne  suppléait  ce  qui  manque.  C'est  pour  ([ue  cet  acte  de  suppléer 
se  fasse,  qu'il  est  nécessaire  que  la  restitution  soit  faite  à  celui 
de  qui  la  chose  avait  été  reçue  ».  —  En  raison  d'un  acte  précé- 
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dent,  tel  homme  n'a  plus  ce  qui  constitue  l'intégrité  de  son 
droit.  Pour  que  cette  intégrité  soit  rétablie,  il  faut  que  soit  rendu 
à  cet  homme  lui-même  cela  même  dont  l'acte  précédent  l'a 
privé. 

Vad  primum  déclare  que  a  lorsqu'il  apparaît  f|ue  la  chose  qui 
doit  être  restituée  serait  gravement  nuisible  à  celui  à  qui  l'on 
doit  la  restituer  ou  à  quelque  autre,  elle  ne  doit  pas  dans  ce 
moment  lui  être  restituée;  caria  restitution  est  ordonnée  à  l'uti- 
lité de  celui  à  qui  on  la  fait,  toutes  les  choses  que  l'on  possède 
tombant  sous  la  raison  d'utile.  Toutefois,  celui  qui  détient  cette 
chose  appartenant  à  un  autre  ne  doit  point  se  l'approprier  ;  mais 
il  doit  ou  la  tenir  en  réserve  pour  la  restituer  au  moment  oppor- 
tun, ou  la  mettre  ailleurs  pour  qu'elle  y  soit  conservée  plus 
sûrement  ». 

L'ad  secundum  explique  que  «  c'est  d'une  double  manière  que 
quelqu'un  peut  donner  d'une  façon  illicite.  —  D'abord,  parce 
que  la  donation  elle-même  est  illicite  et  contraire  à  la  loi; 
comme  on  le  voit  en  celui  qui  donne  d'une  façon  simoniaque. 
Celui  qui  donne  ainsi  mérite  de  perdre  ce  qu'il  a  donné;  aussi 
bien  ne  doit-on  pas  lui  faire  restitution  de  cela.  Et  parce  que  celui . 
qui  a  accepté  a  accepté  aussi  contrairement  à  la  loi,  il  ne  doit 
point  retenir  la  chose  pour  soi,  mais  il  doit  la  convertir  en 
usages  pieux.  —  D*une  autre  manière,  quelqu'un  donne  d'une 
façon  illicite,  parce  qu'il  donne  pour  une  chose  illicite,  bien 
que  la  donation  elle-même  ne  soit  pas  chose  illicite;  tel  celui 
qui  donne  à  une  femme  publique  pour  l'acte  de  la  fornication. 
Dans  ce  cas,  la  femme  peut  retenir  pour  elle  ce  qui  lui  a  été 
donné.  Mais  si  elle  a  extorqué  quelque  chose  en  plus,  par 
fraude  ou  par  ruse,  elle  est  tenue  de  restituer  à  celui  de  qui  elle 
a  reçu  ». 

Uad  lertUun  dit  que  «  si  celui  à  qui  doit  être  faite  la  restitu- 
tion est  tout  à  fait  inconnu,  l'homme  doit  restituer  selon  qu'il 
le  peut,  c'est-à-dire  en  donnant  sous  forme  d'aumônes  pour  le 
salut  de  celui  à  qui  cela  appartient,  qu'il  soit  vivant  ou  qu'il 
soit  mort  ;  après  s'être  enquis  cependant  avec  grand  soin  de  la 
personne  de  celui  à  qui  la  restitution  doit  être  faite.  —  Si  celui 
à  qui  la  restitution  doit  être  faite  est  mort»  et  qu'il  ait  des  liéri- 
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tiers,  c(  on  doit  restituer  à  son  héritier,  qui  est  considéré  comme 
une  même  personne  avec  lui.  —  S'il  est  très  éloigné,  il  faut 
lui  faire  transmettre  ce  qui  lui  est  dû;  surtout  si  la  chose  est 
de  grande  valeur,  et  qu'elle  puisse  être  transmise  commodé- 
ment. Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être  déposée  en  lieu  sûr 
afin  d'y  être  conservée  pour  lui  ;  et  l'on  doit  avertir  son  maî- 
tre ».  —  Rien  de  plus  sage  que  ces  prescriptions  et  qui  nous 
montrent  avec  quel  scrupule  doivent  être  tiaitées  toutes  les 
choses  qui  regardent  la  restitution  et  le  droit  imprescriptible 
du  propriétaire. 

L'ad  quarliim  répond  que  «  c'est  avec  ce  qui  lui  est  propre 
que  l'homme  doit  satisfaire  d'abord  ses  parents  ou  ceux  de  qui 
il  a  reçu  de  plus  grands  bienfaits.  Mais  il  ne  doit  point  com- 
penser un  bienfait  avec  le  bien  d'autrui  ;  ce  qui  arriverait  si  ce 
qu'il  doit  à  l'un  il  le  restituait  à  un  autre.  Il  n'y  aurait  à  excep- 
ter que  le  cas  d'extrême  nécessité,  dans  lequel  l'homme  pour- 
rait et  devrait  enlever  ce  qui  est  à  autrui  pour  subvenir  à  son 
père  ».  Cf.,  à  ce  sujet,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  le  Traité 
de  la  charité,  q.  Sa,  art.  5-8. 

\Jad  quint am  fait  observer  que  «  le  prélat  peut  soustraire  les 
choses  de  son  église  d'une  triple  iTianière.  —  D'abord,  en  s'at- 
tribuant,  par  mode  d'usurpation,  ce  qui  des  biens  de  son  église 
est  destiné  non  à  lui  mais  à  un  autre  ;  par  exemple,  si  l'évêque 
usurpe  les  biens  du  chapitre.  Dans  ce  cas,  il  est  clair  qu'il  doit 
restituer  en  mettant  la  chose  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  elle 
revient  de  droit.  —  D'une  autre  manière,  en  transférant  au  do- 
maine d'un  autre  les  biens  de  son  église  confiés  à  sa  garde  ; 
par  exemple,  s'il  les  donne  à  un  parent  ou  à  un  ami.  Dans  ce 
cas,  il  doit  restituer  à  son  église;  et  veillera  ce  que  la  chose 
passe  à  son  successeur.  —  D'une  troisième  manière,  le  prélat 
peut  soustraire  le  bien  de  son  église,  seulement  par  la  pensée, 
par  exemple  s'il  commence  à  avoir  l'intention  de  posséder  la 
chose  comme  sienne  et  non  comme  bien  de  son  église.  Dans 
ce  cas,  il  doit  restituer,  en  renonçant  à  une  telle  pensée  ». 

C'est  toujours  aux  mains  de  celui  qui  n'a  plus  ce  qu'il  avait 
ou  qui  n'a  pas  ce  qu'il  aurait  sans  l'acte  d'injustice,  et  qui  n'a 
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point  mérité  d'en  être  privé,  que  doit  être  restitué  ce  qui  est 
du  ;  afin  que  soit  rétablie  l'égalité  de  la  justice.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  le  cas  de  nocivité  ou  pour  le  cas  d'impossilité  : 
auxquels  cas  il  faut  encore  se  rapprocher  le  plus  possible  de 
la  loi  de  la  justice  en  réservant  la  chose  due  ou  en  la  faisant 
tourner  au  bien  au  moins  spirituel  de  son  propriétaire.  —  Mais 
qui  est-ce  donc  qui  doit  restituer?  Est-ce  toujours  celui-là 
même  qui  a  reçu  la  chose  à  restituer?  C'est  ce  que  nous  devons 
maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  VI. 
Si  est  tenu  toujours  de  restituer  celui  qui  a  reçu  la  chose? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  n'est  pas  toujours 
tenu  de  restituer  celui-là  même  qui  a  reçu  la  chose  ».  —  La 
première  fait  oberver  que  «  par  la  restitution  est  réparée  l'éga- 
lité de  la  justice,  qui  consiste  en  ceci  qu'on  enlève  à  celui  qui 
a  plus  et  qu'on  donne  à  celui  qui  a  moins.  Or,  il  arrive  parfois 
que  celui  qui  a  pris  la  chose  d'un  autre  ne  l'a  plus  mais  qu'elle 
a  passé  aux  mains  d'un  tiers.  Donc  n'est  pas  tenu  de  restituer 
celui  qui  a  pris  la  chose  mais  celui  qui  l'a  maintenant  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  «  nul  n'est  tenu  de  dévoiler  son 
crime.  Or,  il  arriverait  parfcMs  qu'en  faisant  la  restitution 
l'homme  dévoilerait  son  crime;  comme  la  chose  est  évidente 
dans  le  vol.  Donc  ce  n'est  point  toujours  qu'est  tenu  de  resti- 
tuer celui  qui  a  pris  la  chose  ».  —  La  troisième  objection  dé- 
clare qu'  «  il  n'y  a  pas  à  restituer  plusieurs  fois  une  même  chose. 
Or,  il  arrive  parfois  que  plusieurs  ont  enlevé  ensemble  une 
même  chose  et  que  l'un  d'entre  eux  la  restitue  tout  entière. 
Donc  ce  n'est  point  toujours  que  celui  qui  a  pris  est  tenu  de 
restituer  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  celui  qui  a  péché  est 
tenu  de  satisfaire.  Or,  la  restitulion  appartient  à  la  satisfaction. 
Donc  celui  qui  a  pris  est  tenu  de  restituer  n. 

Au  corps  de   l'article,  saint  Thomas   nous   avertit  qu*  a  au 
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sujet  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui  appartient  à  autrui,  deux  cho- 
ses sont  à  considérer  ;  savoir  :  cela'  même  qui  a  été  reçu  ;  et  le 
mode  dont  on  l'a  reçu.  —  En  raison  de  la  chose  elle-même, 
celui  qui  l'a  reçue  est  tenu  de  la  restituer  tout  le  temps  qu'il  l'a 
chez  lui  ;  parce  que  ce  qu'il  a  en  plus  de  ce  qui  est  à  lui  doit 
lui  être  retiré  et  donné  à  celui  à  qui  cela  manque,  selon  la 
forme  de  la  justice  commutative.  —  Quant  à  l'acceptation 
elle-même  de  la  chose  d'un  autre,  elle  peut  se  faire  d'une  triple 
manière.  —  Quelquefois,  elle  se  fait  d'une  manière  injurieuse» 
ou  avec  injustice,  c(  savoir  contre  la  volonté  de  celui  qui  est  le 
maître  de  la  chose  ;  comme  il  arrive  dans  le  vol  et  dans  la 
rapine.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  pris  cette  chose  est  tenu  de  la 
restituer,  non  pas  seulement  en  raison  de  la  chose  »  devant 
être  rendue  à  son  maître,  a  mais  aussi  en  raison  de  l'action 
injurieuse  commise,  même  si  cette  chose  ne  demeure  plus 
chez  lui.  De  même,  en  effet,  que  celui  qui  frappe  quelqu'un  est 
tenu  de  réparer  envers  lui  l'injure  commise,  bien  qu'il  n'en  ait 
rien  reçu  qu'il  détienne  chez  lui  ;  pareillement,  celui  qui  vole 
ou  qui  enlève  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé,  même 
s'il  ne  lui  en  reste  rien  ;  et,  en  plus,  il  doit  être  puni  pour  l'in- 
justice faite.  —  D'autres  fois,  l'homme  accepte  la  chose  d'un 
autre  pour  sa  propre  utilité  sans  aucune  injustice,  c'est-à-dire 
avec  le  consentement  de  celui  à  qui  la  chose  appartient; 
comme  il  arrive  dans  les  prêts.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  reçu  la 
chose  est  tenu  de  la  rendre,  non  seulement  en  raison  d'elle- 
même,  mais  aussi  en  raison  de  l'acceptation,  même  si  la  chose 
a  été  perdue.  Il  est  tenu,  en  effet,  de  compenser  celui  qui  lui  a 
fait  la  grâce  »  de  lui  prêter  la  chose  ;  «  or,  il  ne  le  ferait  point, 
si  celui-ci  souffrait  quelque  dommage  en  raison  de  son  prêt. 
—  D'une  troisième  manière,  quelqu'un  accepte  la  chose  d'un 
autre,  sans  injustice,  mais  non  pour  sa  propre  utilité  ;  comme 
il  arrive  dans  les  dépôts.  .Celui  qui  reçoit  de  la  sorte  n'est 
tenu  à  rien  en  raison  de  l'acceptation  ;  bien  plus,  en  acceptant, 
il  rend  service.  Mais  il  est  tenu  en  raison  de  la  chose.  Si  donc 
la  chose  lui  est  enlevée  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  il  n'est 
point  tenu  de  restituer.  Il  en  serait  autrement  si  c'était  par 
une  faute  grave  de  sa  part  que  la  chose  fût  perdue  ». 
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T.es  trois  hypothèses  que  vient  de  vous  exposer  saint  Tho- 
mas eontiennent  dans  leur  généralité  tous  les  cas  possibles  re- 
latifs à  Tohligation  de  restituer  pour  celui  cpii  a  reçu  à  un  litre 
qnelconcpie  le  bien  d'autrui  ou  ((ui  s'en   trouve    le   détenteur. 

\j\i(/,  prlniam  déclare  que  «  la  restitution  n'est  pas  ordonnée 
principalement  à  ce  que  celui  qui  a  plus  qu'il  ne  devrait  avoir 
cesse  d'avoir  ce  qu'il  a  ainsi  en  plus,  mais  à  ce  que  celui  qui 
a  moins  reçoive  ce  qu'il  n'a  pas.  Aussi  bien  dans  ces  choses 
que  l'un  peut  recevoir  d'un  autre  sans  que  celui-ci  les  perde, 
il  n'y  a  point  lieu  de  restituer;  comme,  par  exemple,  si  quel- 
qu'un reçoit  la  lumière  de  la  chandelle  d'un  autre.  Et  voilà 
pourquoi,  bien  que  celui  qui  a  enlevé  une  chose  n'ait  plus  ce 
qu'il  a  pris  et  qu'il  ait  passé  cette  chose  à  un  autre,  couune  ce- 
pendant le  vrai  propriétaire  est  privé  de  son  bien,  sont  tenus 
de  restituer  et  celui  qui  a  pris  la  chose,  en  raison  de  l'action 
injurieuse  commise,  et  celui  qui  a  cette  chose,  en  raison  de  la 
chose  elle-même  ». 

Vad  secundam  répond  que  a  si  l'homme  n'est  point  tenu  de 
dévoilei*  son  crime  aux  hommes,  il  est  tenu  de  le  dévoiler  à 
Dieu  en  confession.  Et  ainsi  par  le  prêtre  à  qui  il  se  confesse 
il  peut  faire  la  restitution  du  bien  d'autrui  ».  —  Cette  voie  est 
tout  ensemble  la  plus  facile  et  la  plus  sûre  ;  elle  demeure  tou- 
jours ouverte;  et  l'on  sait  que  pratiquement  une  infinité  d'in- 
justices sont  tous  les  jours  réparées  de  la  sorte. 

Vad  terlkim  fait  observer  que  «  parce  que  la  restitution  est 
ordonnée  principalement  à  écarter  le  dommage  de  celui  à  qui 
quelque  chose  a  été  injustement  enlevé,  il  s'ensuit  qu'après 
que  restitution  sutrisante  a  été  faile  par  l'un,  les  autres  ne  sont 
plus  tenus  de  restituer  en  plus  au  propriétaire  de  la  chose, 
mais  plutôt  ils  doivent  verser  à  celui  (|ui  a  déjà  restitué,  lequel 
d'ailleurs  peut,  s'il  le  veut,  leur  faire  remise  ». 

Ce  qu'un  homme  n'a  pas  et  qui  doit  lui  être  restitué  pour 
que  soit  rétablie  de  nouveau  l'égalité  de  la  justice  entre  cet 
homme  et  les  autres  doit  lui  être  restitué  par  quiconque  dé- 
tient ce  bien-là  ;  ou,  même  s'il  ne  le  délient  pas,  celui  qui  par 
son  acte  injuste  en  a  privé  le  légitime  possesseur  doit  le  resti- 
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tuer;  ou  celui  qui  du  consentement  du  propriétaire  l'avait  reçu 
mais  pour  son  utilité  à  lui  ;  que  s'il  l'avait  reçu  pour  rendre 
service  au  propriétaire  lui-même,  dans  ce  cas,  à  supposer  que 
le  bien  vienne  à  se  perdre,  il  n'est  point  tenu  de  restituer,  à 
moins  qu'il  y  eût  eu  gravement  de  sa  faute.  —  Mais  n'y  a-t-il 
que  ceux-là  qui  soient  tenus  de  restituer;  ou  bien  la  restitution 
peut-elle  s'imposer  aussi  à  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  entre  leurs 
mains  le  bien  de  celui  qui  en  est  privé.  C'est  la  question  de  la 
coopération  dans  l'acte  d'injustice  et  des  obligations  qu'elle 
entraîne.  Elle  va  faire  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  VIL 
Si  ceux  qui  n'ont  point  reçu  sont  tenus  de  restituer  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  ceux  qui  n'ont  point 
reçu  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  «  la  restitution  est  une  certaine  peine  infligée  à  celui 
qui  a  reçu.  Or,  nul  ne  doit  être  puni  à  moins  qu'il  n'ait  péché. 
Donc  nul  ne  doit  restituer  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  «  la  justice  n'oblige  point  à  accroître 
le  bien  d'autrui.  Or,  si  à  la  restitution  étaient  tenus,  non  seu- 
lement celui  qui  a  reçu,  mais  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, ont  coopéré  »  à  l'acte  d'injustice,  ((  par  là  se  trouverait 
accru  le  bien  de  celui  à  qui  quelque  chose  avait  été  pris  :  soit 
parce  que  restitution  lui  serait  faite  plusieurs  fois  ;  soit  aussi 
parce  que  quelquefois  il  en  est  qui  prêtent  les  mains  à  ce 
qu'une  chose  soit  enlevée  à  quelqu'un,  laquelle  chose  cepen- 
dant ne  lui  est  pas  enlevée.  Donc  les  autres  ne  sont  point  tenus 
à  la  restitution  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  a  nul 
n'est  tenu  de  s'exposer  au  danger  pour  sauver  le  bien  d'autrui. 
Or,  quelquefois,  en  faisant  connaître  le  voleur  ou  en  lui  résis- 
tant, on  s'exposerait  au  péril  de  la  mort.  Donc  l'homme  n'est 
pas  tenu  à  la  restitution  parce  qu'il  n'a  point  manifesté  le 
voleur  ou  qu'il  ne  lui  a  pas  résisté.  » 
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L'argument  sed  contra  remarque  qu'  «  il  est  dit,  aux  lioinains, 
cil.  r  (v.  32)  :  Sont  dlijnes  de  inai'l ,  non  seulenienl  ceux  f/ai  font 
ces  choses,  mais  encore  ceux  (jui  conscideiU  à  ceux  qui  les  foi d. 
Donc,  pour  une  même  raison,  ceux  qui  consentent  »  à  l'acte 
d'injustice  «  doivent  aussi  restituer  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  (\uv  «  ("omme  il 
a  été  dit  (art.  préc),  riiomnwi  est  tenu  à  la  restitution,  non 
seulement  en  raison  de  la  chose  d'un  autre  qu'il  a  reçue,  mais 
aussi  en  raison  de  l'acceptation  injurieuse.  Il  suit  de  là  que 
quiconque  est  cause  de  l'acceptation  injuste  est  tenu  à  la  resti- 
tution. Et  ceci  arrive  d'une  double  manière  :  directement;  et 
indirectement.  Directement,  quand  un  homme  en  amène  un 
autre  à  prendre.  Ce  qui  se  fait  d'une  triple  sorte.  Première- 
ment, en  le  mouvant  à  prendre  :  par  voie  de  commandement, 
de  conseil,  de  consentement  exprès,  ou  en  le  louant  de  sa  har- 
diesse à  prendre  ce  qui  est  aux  autres.  Secondement,  du  côté 
de  celui  qui  prend  :  parce  qu'il  le  recèle,  ou  qu'il  lui  prête 
secours  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Troisièmement,  du 
côté  de  la  chose  prise  ;  en  tant  qu'il  participe  au  vol  ou  à  la 
rapine,  comme  compagnon  de  la  mauvaise  action.  Indirecte- 
ment, quand  il  n'empêche  pas,  alors  qu'il  pourrait  et  qu'il  de- 
vrait empêcher  :  soit  parce  qu'il  s'abstient  de  donner  le  com- 
mandement ou  le  conseil  qui  empêcherait  le  vol  ou  la  rapine  ; 
soit  parce  qu'il  ne  donne  point  son  secours  qui  rendrait  pos- 
sible la  résistance  ;  soit  parce  qu'il  cache  la  chose,  quand  elle 
est  faite.  Tous  ces  divers  modes  sont  compris  dans  ces  deux 
vers  »  latins  : 

((  Jassio,  consilium,  consensus,  palpo  ;  recursus  ; 
Participans ;  non  obstans,  non  manifeslans  ». 

Saint  Thomas  ajoute,  que  a  de  ces  divers  modes,  il  en  est 
cinq  qui  obligent  toujours  à  la  restitution.  D'abord,  le  com- 
mandement (jussio)  ;  parce  que  celui  qui  commande  a  raison 
de  moteur  principal  ;  aussi  bien  c'est  lui  qui  est  principalement 
tenu  à  restituer.  Secondement,  le  consentement  (consensus)  ; 
lorsque  sans  lui  la  rapine  ne  pourrait  pas  être  faite.  Troisiè- 
mement, le  recel  (recursus)  ;  lorsque  quelqu'un  cache  les  voleurs 
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et  les  patronne.  Qualrièmement,  la  participation  (particlpans)  ; 
lorsque  quelqu'un  a  sa  part  dans  le  crime  du  vol  et  dans  la 
dépouille.  Cinquièmement,  est  tenu  de  restituer  celui  qui  ne 
s'oppose  pas  {non  obstans),  quand  il  est  tenu  de  s'opposer.;  c'est 
ainsi  que  les  princes,  qui  sont  tenus  de  conserver  la  justice 
sur  la  terre,  si,  par  leur  faute,  les  voleurs  se  multiplient,  ils 
sont  tenus  à  la  restitution  ;  car  les  tributs  qu'on  leur  paie  sont 
comme  une  solde  instituée  à  cette  fin  qu'ils  conservent  la 
justice  sur  la  terre  »  (On  aura  remarqué  ce  point  de  doctrine 
de  saint  Thomas,  qui  jette  un  jour  si  vif  sur  le  rôle  et  les  res- 
ponsabilités des  hommes  qui  sont  préposés  au  gouvernement 
des  autres  hommes,  dans  la  société  civile).  Le  saint  Docteur 
ajoute  que  a  dans  les  autres  cas  énumérés,  l'homme  n'est  pas 
toujours  obligé  de  restituer.  C'est  qu'en  effet  le  conseil  {consl- 
liiim)  ou  la  flatterie  (palpo)  ne  sont  point  toujours  la  cause  etïï- 
cace  de  la  rapine.  Aussi  bien  celui  qui  conseille  ou  celui  qui 
flatte  est  alors  seulement  tenu  à  la  restitution,  quand  on  peut 
supposer  d'une  façon  probable  que  l'injuste  acceptation  aura 
été  la  suite  de  ces  sortes  de  causes  ». 

Ici  encore,  rien  de  plus  lumineux  que  cet  exposé  des  divers 
modes  de  coopération  et  de  l'obligation  qui  s'attache  à  eux 
suivant  la  diversité  de  leur  nature. 

L'c/d  prlmiim  fait  observer  qu'  «  il  n'y  a  pas  à  pécher  seule- 
ment celui  qui  exécute  le  péché  mais  aussi  celui  qui  d'une 
façon  quelconque  est  la  cause  du  péché,  soit  en  conseillant,  soit 
en  commandant,  soit  de  toute  autre  manière  ». 

\Jad  secundam  déclare  qu'  «  est  tenu  principalement  de  res- 
tituer celui  qui  a  le  rôle  principal  dans  l'acte  :  en  premier  lieu, 
celui  qui  commande;  secondement,  celui  qui  exécute;  et, 
ainsi  de  suite,  par  ordre.  Toutefois,  si  l'un  a  restitué  à  celui 
qui  a  souft'ert  le  dommage,  un  autre  n'est  point  tenu  de  resti- 
tuer à  celui-ci;  mais  ceux  qui  ont  eu  le  rôle  principal  dans 
l'acte  et  ceux  à  qui  la  chose  était-parvenue  sont  tenus  de  res- 
tituer aux  autres  qui  ont  restitué  ».  —  Saint  Thomas  ajoute 
que  «  si  quelqu'un  a  commandé  une  injuste  acceptation  et  que 
celle-ci  n'ait  pas  eu  lieu,  il  n'y  a  pas  de  restitution  à  faire,  la 
restitution  étant  ordonnée  principalement  à  réintégrer  la  chose 
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de  celui  à  qui  l'on  a  injustement  causé  du  doiiiinag^e  ».  — 
Cette  réponse  complète  excellemment  la  doctrine  déjà  si  lumi- 
neuse du  corps  de  l'article. 

L'ad  lerliam  explique  que  «  ce  n'est  point  toujours  (jue  celui 
qui  ne  fait  point  connaître  le  voleur  ou  qui  ne  s'o|)pose  pas  à 
son  acte  ou  qui  ne  le  reprend  pas  est  tenu  à  la  lestilution  ; 
mais  seulement  quand  ceci  incombe  à  quel([u'un  en  raison  de 
son  office,  comme  aux  princes  de  la  terre  :  et  pour  ceux-ci  il 
n'y  a  pas  de  grave  péril  à  courir,  puisqu'ils  ont  la  force  publi- 
que à  cet  effet  d'être  les  gardiens  de  la  justice  ».  —  Nous 
avions  déjà  fait  remarquer,  au  corps  de  l'article,  la  portée  de 
cet  enseignement  de  saint  Thomas  ;  et  comme  il  fixe  bien  pour 
chacun  la  nature  de  ses  obligations  et  de  ses  responsabi- 
lités. 

Sont  tenus  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  pris  injustement 
tous  ceux  qui  à  un  titre  quelconque  ont  été  vraiment  causes, 
par  leur  intervention  ou  leur  manque  coupable  d'intervention, 
que  tel  homme  ait  été  privé  de  son  bien.  L'obligation  s'éche- 
lonne par  ordre  gradué  selon  que  tel  sujet  aura,  dans  l'acte  coupa- 
ble, plus  ou  moins  la  raison  de  cause  ;  mais  tous  sont  tenus  d'une 
façon  solidaire,  en  telle  ^orte  que  si  les  autres  ne  le  font  pas, 
chacun  est  tenu  de  le  faire  jusqu'à  ce  que  soit  de  nouveau  ré- 
tablie intégralement  l'égalité  rompue  au  préjudice  du  légitime 
possesseur.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  déterminer  la  ques- 
tion du  temps  ou  du  moment  où  doit  se  faire  la  restitution. 
Ce  va  être  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  VIII. 

Si  rhomme  est  tenu  de  restituer  tout  de  suite  ou  s'il  peut 
licitement  différer  la  restitution  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  a  l'homnie  n'est  i)oint 
tenu  de  restituer  tout  de  suite,  mais  plutôt  peut  licitement 
différer  la  restitution  ».  —  La  première  déclare  (jue  »   les  pré- 
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ceples  affîrmalifs  n'obligent  point  à  tout  moment.  Or,  la  né- 
cessité de  restituer  est  attachée  à  un  précepte  affirmalif.  Donc 
l'homme  n'est  pas  obligé  de  restituer  tout  de  suite  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  «  nul  n'est  tenu  à  l'impossible.  Or, 
quelquefois  l'homme  ne  peut  pas  restituer  tout  de  suite.  Donc 
nul  n'est  tenu  de  restituer  tout  de  s.uite  ».  —  La  troisième  objec- 
tion fait  remarquer  que  «  la  restitution  est  un  acte  de  vertu, 
savoir  de  la  justice.  Or,  le  temps  est  une  des  circonstances  qui 
sont  requises  pour  les  actes  de  vertu.  Puis  donc  que  les  autres 
circonstances  ne  sont  point  déterminées  dans  les  actes  des  ver- 
tus, mais  qu'on  doit  les  déterminer  selon  la  raison  de  la  pru- 
dence, il  semble  que  dans  la  restitution  non  plus  le  temps  ne 
doit  pas  être  déterminé,  en  telle  sorte  qu'on  soit  tenu  de  resti- 
tuer tout  de  suite  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  la  raison  semble 
être  la  même  dans  toutes  les  choses  qui  doivent  être  restituées. 
Or,  celui  qui  a  loué  le  travail  d'un  mercenaire  ne  peut  pas 
différer  la  restitution  »  ou  le  paiement  convenu,  «  comme  on 
le  voit  par  ce  qu'on  lit  dans  le  Lévitique,  ch.  xix  (v.  i3)  : 
V œuvre  de  ton  mercenaire  ne  sera  point  retardée  chez  toi  jusqu'au 
matin.  Donc  pour  les  autres  restitutions  non  plus  on  ne  doit 
apporter  de  retard,  mais  il  faut  restituer  tout  de  suite  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  cette  déclaration 
essentielle.  «  De  même,  dit-il,  que  prendre  le  bien  d'autrui  est 
un  péché  contre  la  justice,  de  même  aussi  c'est  un  péché  con- 
tre la  justice  de  le  détenir;  car  du  fait  que  quelqu'un  détient 
la  chose  d'un  autre  contre  le  gré  de  son  maître,  il  empêche  ce 
dernier  d'user  de  son  bien,  et  par  là  il  lui  fait  injure.  D'autre 
part,  il  est  manifeste  que  non  pas  même  un  moment  il  n'est 
permis  de  demeurer  dans  le  péché  mais  que  tout  homme  est 
tenu  de  laisser  immédiatement  son  péché,  selon  cette  parole 
de  V Ecclésiastique ,  ch.  xxi  (v.  2)  :  Comme  de  la  vue  du  serpent, 
éloigne-toi  du  péché.  Et  voilà  pourquoi  tout  homme  est  tenu  de 
restituer  tout  de  suite  ou  de  demander  un  délai  à  celui  qui  peut 
concéder  l'usage  de  la  chose  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  le  précepte  portant  sur  la 
restitution  à  faire,  bien  que  dans   sa   forme   il  soit  afïirmatif, 
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iiripliciuc  ce[)cn(laMl,  en  soi,  un  précepte  né^^alil',  défendant  de 
retenir  ce  (jui  est  à  autrui  ». 

]ùid  scciindurn  déclare  (jue  «  si  (pielcjn'un  ne  peut  point  tout 
de  suite  restituer,  son  iinpuissance  même  l'absout  de  l'urgence 
attachée  à  la  restitution  ;  comme  du  reste  aussi  il  est  totale- 
ment absous  de  rol)ligation  de  restituer,  s'il  est  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  le  faire.  Il  doit  cependant  deinander  la 
remise  ou  le  délai  à  celui  à  qui  il  doit,  soit  par  lui  soit  par  un 
autre  ». 

L'ad  lerllum  dit  que  u  toute  circonstance  dont  l'omission  est 
contraire  à  la  vertu  doit  être  tenue  comme  déterminée  et  l'on 
doit  l'observer.  Et  parce  que  le  délai  de  la  lestitution  consti- 
tue le  péché  de  détention  injuste  qui  s'oppose  à  la  justice,  à 
cause  de  cela  il  est  nécessaire  que  le  temps  soit  déterminé, 
savoir  que  la  restitution  se  fasse  tout  de  suite  ».  Il  n'y  a  pas  ici 
à  en  appeler  à  la  prudence.  C'est  une  chose  essentielle,  déter- 
minée de  soi. 

La  restitution  doit  être  faite  tout  de  suite,  en  telle  sorte 
qu'on  ne  peut  point,  pour  un  temps  si  court  soit-il,  continuer 
de  garder  la  chose  qui  a  été  enlevée  injustement  ou  qui  est 
due  en  justice,  ni  garder  au  delà  du  temps  fixé  la  chose  qu'on 
a  pu  d'ailleurs  accepter  justement  ;  car  agir  autrement  est  agir 
contre  la  justice.  Il  n'y  a  qu'une  cause  qui  excuse  :  c'est  l'im- 
possibilité de  restituer  tout  de  suite;  et,  dans  ce  cas,  il  faut 
demander  un  délai  à  celui  qui  peut  concéder  l'usage  de  la 
chose. 

Ainsi  donc  nous  voyons,  au  terme  de  cette  question  lumi- 
neuse, que  la  restitution  est  l'acte  de  la  justice  commutative, 
faisant  que  se  trouve  rétablie  parmi  les  hommes  l'égalité  entre 
les  biens  que  chacun  doit  avoir.  Par  elle,  ce  cjuc  l'un  n'avait 
plus  ou  n'aurait  plus  sans  injustice  lui  est  de  nouveau  rendu. 
Or,  ce  qui  doit  être  ainsi  rendu,  c'est  la  chose  elle-même,  ou 
son  équivalent  exact,  rien  de  plus,  rien  de  moins,  selon  que 
quelqu'un  l'avait  déjà,  soit  d'une  façon  actuelle,  soit  d'une 
façon  virtuelle,  antérieurement   à  l'acle  (pii  a    modilié  la  pos- 
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session  de  celte  chose,  avec  ceci  d'ailleurs  qu'il  faudra  tenir 
compte  de  toutes  les  conséquences  qui  auront  pu  être  la  suite 
de  cet  acte  et  continuer  de  modifier  au  préjudice  du  légitime 
possesseur  l'intégrité  de  ce  qu'il  aurait  sans  la  position  de  cet 
acte.  C'est  à  lui-même  que  la  chose  doit  être  rendue,  non  à  un 
autre,  à  moins  qu'en  la  personne  de  celui-ci  on  ne  le  rende  au 
premier.  Et  celui  qui  doit  rendre,  c'est  quiconque  est  déten- 
teur de  la  chose,  ou  quiconque  se  trouve  avoir  été  la  cause 
responsable  de  l'acte  qui  a  rompu  l'égalité  de  la  justice.  Aucun 
délai  ne  doit  être  apporté  dans  l'acte  de  restitution,  en  dehors 
du  seul  cas  d'impossibilité.  —  D'un  mot  :  tel  sujet  possédait 
ou  était  en  voie  de  posséder  telle  chose.  Je  suis  cause  injuste- 
ment qu'il  ne  l'a  pas.  Je  suis  tenu  de  faire  immédiatement 
tout  ce  qui  est  en  moi,  pour  qu'il  l'ait  selon  que  la  chose  est 
possible.  —  Voilà  toute  la  loi  de  la  restitution. 

Après  avoir  marqué  la  distinction  des  deux  espèces  de  jus- 
tice particulière  et  étudié  l'acte  propre  de  la  justice  commuta- 
tive,  u  nous  devons  maintenant  considérer  les  vices  qui  sont 
opposés  à  ces  deux  sortes  de  justice.  Et,  d'abord,  de  l'acception 
des  personnes,  qui  s'oppose  à  la  justice  distributive;  puis,  des 
péchés  qui  s'opposent  à  la  justice  commutative  »  (q.  G4-78). 
Cette  dernière  partie  de  notre  étude  sera,  on  le  voit,  de  beau- 
coup, la  plus  étendue.  C'est  là  aussi  que  nous  aurons  à  traiter 
des  questions  du  plus  haut  intérêt,  non  seulement  au  point  de 
vue  pratique,  mais  encore  au  point  de  vue  doctrinal;  et,  entre 
autres,  nous  aurons  à  traiter  ici  les  grandes  questions  de  la 
peine  de  mort  (q.  64)  ;  du  droit  de  propriété  (q.  66)  et  de  l'usure 
(q.  78).  —  Mais  venons  tout  de  suite  au  vice  de  l'acception  des 
personnes. 

C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


OIRSTIOX   lAïll 


DE  L'ACCKI'TION   DES  PEKSCJNNES 


Cctlo  quoslion  comprend  qualro  articlos  : 

I"  Si  rncToi)lion  dos  porsonnos  ost"  vin  pôclio? 

2"  Si  clic  a  lieu  dans  la  dis^jciisalion  des  choses  spiriliielles> 

3"  Si  dans  les  témoignages  d'honneur  cl  de  respect? 

\"  Si  dans  les  jugements? 


Ces  quatre  articles  étudient,  d'abord,  la  raison  de  péché  dans 
racccption  des  personnes  (art.  i);  puis,  le  mode  dont  elle  se 
fait  :  en  dehors  du  jugement  :  dans  la  dispensation  des  choses 
spirituelles  (art.  2);  dans  les  marques  d'honneur  ou  de  révé- 
rence (art.  3);  dans  l'acte  olTiciel  du  jugement.  —  D'abord,  la 
raison  de  péché  dans  l'acception  des  personnes.  C'est  l'c^bjel  de 
l'article  premier. 

Article  Premier. 
Si  l'acception  des  personnes  est  un  péché? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  l'acception  des  per- 
sonnes n'est  pas  un  péché  ».  —  La  première  fait  observer  que 
c(  dans  le  nom  de  personne  est  comprise  la  dignité  de  la  per- 
sonne. Or,  prendre  gaide  aux  dignités  des  personnes  appartient 
à  la  justice  distributivc.  Donc  l'acception  des  personnes  n'est 
pas  un  péché  )>.  —  La  seconde  objection  dit  ([ue  «  dans  les 
choses  humaines,  les  personnes  viennent  avant  les  choses  : 
car  les  choses  sont  pour  les  personnes;  et  non  inversement. 
Or,  l'acception  des  choses  n'est  pas  un  péché.  Donc  l'acception 
des   personnes  le  sera  bien    moins  encore  ».  —  La  troisième 
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objection  déclare  qu'  a  en  Dieu,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  ini- 
quité ou  aucun  péché.  Or,  il  semble  que  Dieu  accepte  les  per- 
sonnes ;  car,  parfois,  de  deux  hommes  d'une  même  condition, 
Il  prend  l'un  par  la  grâce  et  II  laisse  l'autre  dans  le  péché; 
selon  cette  parole  que  nous  lisons  en  saint  Matthieu,  ch.  xxiv 
(v.  /(o;  S.  Luc,  ch.  xvii,  v.  34)  :  Deux  seront  dans  le  même  lit  : 
Viin  sera  pris  et  Vautre  laissé.  Donc  l'acception  des  personnes 
n'est  pas  un  péché  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  rien  n'est  défendu  dans 
la  loi  divine  sinon  le  péché.  Or,  l'acception  des  personnes  est 
défendue  dans  le  Deutéronome,  ch.  i  (v.  17),  où  il  est  dit  :  Vous 
n'accepterez  la  personne  de  qui  que  ce  soit.  Donc  l'acception  des 
personnes  est  un  péché  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'acception 
des  personnes  est  opposée  à  la  justice  distributive.  C'est  qu'en 
effet  l'égalité  de  la  justice  distributive  consiste  en  ce  que  diver- 
ses choses  sont  attribuées  à  des  personnes  diverses  selon  la 
proportion  aux  dignités  des  personnes.  Si  donc  quelqu'un 
considère  cette  propriété  de  la  personne  qui  fait  que  ce  qui  lui 
est  conféré  lui  est  dû,  ce  ne  sera  point  l'acception  de  la  per- 
sonne, mais  l'acception  de  la  cause.  Aussi  bien  la  glose,  sur 
cette  parole  de  l'Épître  aux  Éphésiens,  ch.  vi  (v.  9)  :  //  n'y  a 
point  d'acception  de  personnes  en  Dieu,  dit  que  le  juge  juste  dis- 
cerne les  causes,  non  les  personnes.  Par  exemple,  si  quelqu'un 
promeut  un  sujet  à  la  maîtrise  en  raison  de  la  science  suffisante 
qui  est  en  lui,  là  on  considère  la  cause  vraie,  non  la  personne. 
Si,  au  contraire,  quelqu'un  considère  en  celui  à  qui  il  confère 
quelque  chose,  non  ce  pour  quoi  ce  qui  lui  est  donné  lui  est 
proportionné  ou  lui  et  dû,  mais  cela  seul  qu'il  est  tel  homme, 
par  exemple,  Pierre  ou  Martin  »,  c'est-à-dire  quelqu'un  que  l'on 
connaît  et  qui  plaît,  sans  autre  mérite  de  sa  part,  «  là  est  l'accep- 
tion de  la  personne,  parce  qu'on  ne  lui  attribue  pas  une  chose 
pour  quelque  motif  qui  l'en  rende  digne,  mais  simplement  » 
parce  qu'il  est  un  tel  et  «  on  l'attribue  à  la  personne.  Or,  à  la 
personne  se  réfère  toute  condition  qui  ne  va  pas  à  la  cause  qui 
rendrait  tel  sujet  digne  de  tel  don;  par  exemple,  si  quelqu'un 
promeut  un  sujet  à  la  Prélature  ou  à   la  Maîtrise,  parce  qu'il 
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est  riclie,  ou  parce  qu'il  est  son  purent,  cest  raccc[)lion  de  la 
personne  »  ;  car  ni  la  richesse,  ni  la  parenté  ne  font  qu'un  sujet 
soit  (ligne  d'être  prélat  ou  d'être  maître.  «  Toutefois,  il  arrive 
que  telle  condition  de  la  personne  rend  un  sujet  d'i^na  d'une 
chose,  qui  ne  le  rend  pas  di<2^ne  d'une  autre  :  c'est  ainsi  que  la 
parenté  fait  que  tel  sujet  est  digne  d'être  institué  héritier  du 
patrimoine,  mais  non  de  se  voir  conférer  la  prélature  ecclésias- 
tique. De  là  vient  que  la  même  condition  de  la  personne  consi- 
dérée en  telle  affaire  constituera  l'acception  de  la  personne,  qui 
ne  constituera  point  cette  acception  en  une  autre  afl'aire.  — 
Ainsi  donc,  conclut  saint  Thomas,  l'on  voit  que  l'acception  des 
personnes  s'oppose  à  la  justice  distributive,  en  ce  qu'elle  fait 
agir  contrairement  à  la  proportion  »  devant  exister  entre  ce  qui 
est  distribué  et  la  qualité  de  la  personne.  «  D'autre  part,  rien 
n'est  opposé  à  la  vertu  sinon  le  péché.  Donc  l'acception  des 
personnes  est  un  péché  ». 

Vad  prinuim  nous  redit  d'un  mot  extrêmement  précis,  que 
((  dans  la  justice  distributive,  on  considère  les  conditions  des 
personnes  qui  constituent  une  cause  ou  une  raison  de  dignité 
ou  de  dette.  Mais  dans  l'acception  des  personnes,  on  considère 
les  conditions  qui  ne  sont  pour  rien  dans  la  raison  de  cause  », 
à  l'égard  de  ce  qui  est  conféré,  «  ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au  corps 
de  l'article). 

h\i/i  secandiim  explique  encore  cette  même  doctrine.  «  Les 
personnes  sont  proportionnées  à  certaines  choses  qui  leur  sont 
distribuées,  et  s'en  trouvent  rendues  dignes,  en  raison  de  cer- 
taines choses  qui  appartiennent  à  la  condition  de  la  personne; 
aussi  bien  ces  sortes  de  conditions  doivent  être  prises  en  consi- 
dération, comme  ayant  la  raison  de  cause  propre.  Mais  quand 
on  considère  les  personnes  elles-mêmes  »,  sous  leur  raison  de 
telles  personnes,  et  non  sous  la  raison  de  telle  qualité  les  rendant 
dignes  de  telle  attribution,  ((  dans  ce  cas,  on  prend  pour  cause 
ce  qui  ne  l'est  pas.  Et  l'on  voit  par  là  que  telles  personnes  qui 
peuvent  être  plus  dignes,  à  les  considérer  en  elles-mêmes  d'une 
façon  absolue,  ne  le  sont  pourtant  pas  relativement  à  telle  attri- 
bution qui  leur  est  faite  ».  Or  c'est  cela  qui  constitue  la  laison 
d'injustice  dans  l'attribution. 
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Uad  lerllani  dit  qu'  a  il  est  une  double  manière  de  donner  : 
l'une,  qui  se  rapporte  à  la  justice,  et  qui  fait  qu'on  donne  à 
quelqu'un  ce  qui  lui  est  dû.  C'est  dans  ces  sortes  de  cas  que 
l'acception  des  personnes  peut  se  rencontrer.  —  L'autre  manière 
de  donner  est  celle  qui  appartient  à  la  libéralité,  et  qui  fait 
qu'on  donne  gratuitement  à  quelqu'un  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû.  C'est  à  ce  mode  que  se  rattache  la  collation  des  bienfaits  de 
la  grâce,  par  lesquels  Dieu  s'unit  les  pécheurs.  Dans  ce  mode 
de  donner,  l'acception  des  personnes  ne  saurait  avoir  de  place; 
car  chacun  peut  sans  injustice  donner  de  ce  qui  lui  appartient, 
autant  qu'il  veut  et  à  qui  il  veut,  selon  cette  parole  du  Père  de 
famille  en  saint  Matthieu,  ch.  xx  (v.  i4,  i5)  :  Ve  iriest-il  point 
permis  de  faire  ce  que  je  veux?  Prends  ce  qui  est  à  loi,  et  va-t-en  ». 
—  Uji  chef  d'État,  ou  tout  autre  pouvoir  préposé  à  une  gestion 
publique,  est  tenu,  en  justice,  de  gérer  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  de  distribuer  soit  les  charges,  soit  les  avantages  selon 
la  dignité  ou  la  compétence  des  personnes.  Mais,  s'il  s'agit  de 
ce  qui  lui  est  personnel  ou  de  ses  biens  propres,  il  en  peut  dis- 
poser comme  il  l'entend. 

Toute  distribution  faite  parmi  les  hommes,  ou  toute  attri- 
bution par  mode  de  charges  ou  par  mode  de  bénéfices  qui  est 
faite,  par  un  préposé  aux  affaires  publiques,  de  ce  qui  est  le 
bien  de  la  communauté,  si  elle  se  fait  au  profit  ou  au  détri- 
ment de  tel  individu,  non  parce  qu'il  y  a  en  lui  une  raison 
qui  le  rend  digne  de  ce  traitement,  mais  uniquement  parce 
qu'il  est  tel  individu,  est  une  acception  de  la  personne  et  cons- 
titue un  péché  contre  la  justice  distributive. —  Ce  péché,  peut-il 
se  rencontrer  dans  la  dispcnsation  des  choses  spirituelles;^ 
Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  qui  suit,  l'un  des 
plus  importants  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  ecclésias- 
tique. 
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Article  II. 

Si  dans  la  dispensation  des  choses  spirituelles  trouve  place 
l'acception  des  personnes? 


Quatre  objections  vculcnl  prouver  que  «  dans  la  dispensation 
des  choses  spirituelles,  n'a  point  de  place  l'acception  des  per- 
sonnes »  sous  sa  raison  de  péché.  —  La  première  dit  que  «  con- 
férer une  dignité  ecclésiastique  ou  un  bénéfice  à  quelqu'un  en 
raison  de  la  parenté  semble  appartenir  à  l'acception  des  per- 
sonnes; car  la  parenté  n'est  pas  une  cause  qui  rende  digne 
d'un  bénéfice  ecclésiastique.  Or,  ceci  ne  semble  pas  être  un 
péché,  puisque  les  prélats  dans  l'Église  ont  coutume  de  le  faire. 
Donc  le  péché  de  l'acception  des  personnes  ne  semble  pas 
trouver  place  dans  la  dispensation  des  choses  spirituelles  ».  — 
La  seconde  objection  déclare  que  «  préférer  le  riche  au  pauvre 
semble  appartenir  à  l'acception  des  personnes,  comme  on  le 
voit  par  saint  Jacques,  ch.  ii  (v.  i  et  suiv.).  Or»,  dit  lobjec- 
bion,et  on  remarquera  avec  quelle  netteté  saint  Thomas  la  pré- 
sente, c(  on  accorde  plus  facilement  des  dispenses  aux  riches  et 
aux  puissants  quant  au  fait  de  contracter  mariage  à  un  degré 
prohibé,  qu'on  ne  le  fait  aux  autres.  Donc  le  péché  de  l'accep- 
tion des  personnes  ne  semble  pas  avoir  lieu  dans  la  dispensa- 
tion des  choses  spirituelles  ».  —  La  troisième  objection,  parti- 
culièrement importante,  fait  observer  que  u  selon  les  prescrip- 
tions du  droit  »  dans  l'Église  (chap.  Ciirn  dilectus,  de  Electione), 
((  il  suffit  d'élire  quelqu'un  qui  soit  bon,  et  il  n'est  point  requis 
d'élire  le  meilleur.  Or,  élire  quelqu'un  (pii  est  moins  bon  à 
quelque  chose  qui  est  plus  haut  semble  appartenir  à  l'accep- 
tion des  personnes.  Donc  l'acception  des  personnes  n'est  pas  un 
péché,  quand  il  s'agit  des  choses  spirituelles  ».  —  La  quatrième 
objection  en  appelle  à  ce  que  a  selon  les  statuts  de  l'Eglise  (au 
même  endroit),  il  faut  élire  quelqu'un  qui  soit  du  giron  de 
l'église  »,  c'est-à-dire  qui  appartient   à  l'église   même   dont   il 
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s'agit  d'élire  le  titulaire,  a  Or,  cela  semble  appartenir  à  l'ac- 
Yeptioii  des  personnes,  parce  que  quelquefois  on  trouverait 
ailleurs  des  sujets  plus  compétents.  Donc  l'acception  des  per- 
sonnes n'est  pas  un  péché  dans  les  choses  spirituelles  ».  —  Ces 
objections  tendent  à  prouver,  on  le  voit,  que  ce  que  nous  avons 
défini  l'acception  de  personnes  et  dont  nous  avons  dit  que 
c'était  un  péché  contre  la  justice  distributive,  peut  bien  se 
trouver  dans  la  gestion  des  choses  spirituelles  et  s'y  trouve,  en 
effet,  souvent  ;  mais  qu'en  ces  choses-là  le  caractère  peccami- 
neux  ne  l'accompagne  pas.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  com- 
ment saint  Thomas  répondra  à  ces  objections. 

L'argument  sed  contra  s'appuie  sur  le  mot  de  saint  Jacques, 
dans  son  chapitre  n  (v.  i),  oii  ((  il  est  dit  :  iVayez  point  dans 
t'acceptlon  des  personnes  ta  fol  de  Notre-Seigneur  Jésus -Christ.  Et 
la  glose  de  saint  Augustin  dit,  à  ce  sujet  :  Comment  pouvoir 
supporter  que  soit  élu  un  riche  pour  occuper  le  siège  d'honneur 
dans  l Église,  au  mépris  du  pauvre  plus  Instruit  et  plus  saint  ?  » 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  d'abord, 
que  c(  comme  il  a  été  dit  (art.  préc),  l'acception  des  person- 
nes est  un  péché  en  tant  qu'elle  est  contraire  à  la  justice.  Or, 
ajoute  le  saint  Docteur,  plus  un  homme  transgresse  la  justice 
en  des  choses  importantes,  plus  il  pèche  gravement.  H  s'ensuit 
que  les  choses  spirituelles  étant  supérieures  aux  choses  tempo- 
relles, c'est  un  péché  plus  grave  de  faije  acception  des  person- 
nes dans  la  dispensation  dès  choses  spirituelles  que  dans  la 
dispensation  des  choses  temporelles.  Et  parce  que  l'acception 
des  personnes  se  produit  quand  on  attribue  quelque  chose  à 
une  personne  en  dehors  de  la  proportion  de  ce  qui  l'en  rend 
digne,  il  faut  considérer  que  la  dignilé  d'une  personne  peut  se 
prendre  d'une  double  manière.  D'aboid,  purement  et  simple- 
ment, ou  en  elle-même;  et,  de  ce  chef,  la  plus  grande  dignité 
sera  en  celui  qui  abonde  le  plus  des  dons  spirituels  de  la  grâce. 
D'une  autre  manière,  par  rapport  au  bien  commun.  C'est  qu'en 
effet,   il  arrive  quelquefois   que  celui   qui   est  moins  saint  et 

moins  savant  peut  cependant   contribuer' davantage   au   bien 

i 

commun,  en  raison  de  sa  puissance,  ou  de  son  industrie. dans 
le  siècle,  ou  pour  toute  autre  chose  de  cette  nature.  Et  parce 
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que  les  dispcnsations  des  choses  spirituelles  sont  ordoiiriées 
avant  tout  à  rulililé  commune,  selon  cette  parole  de  la  pre- 
mière Kpîtrc  (inx  Coi'inl/dens,  cli.  \fi  (\ .  7)  :  A  chacun  es/  (hm- 
iK'c  il  lïianlfcHldLbm  de  ibUprii  scion  iidUllc;  en  raison  de  cela, 
(pielquefois,  sans  qu'il  y  ait  acception  de  i)ersonncs,  dans  la 
dispensation  des  ctioses  spirituelles,  ceux  qui  sont  purement 
et  simplement  moins  bons  sont  préférés  au\  meilleurs;  c'est 
ainsi,  du  reste,  que  Dieu  Lui-même  concède  quelquefois  ses 
f^ races  gratuitement  données  à  des  hommes  (jui  sont  moins 
bons  ».  —  On  aura  remarqué  la  portée  de  cette  doctrine;  et 
comme  elle  doit  rendre  circonspect  dans  les  jugements  que 
l'on  fait  sur  la  manière  dont  s'administrent  parfois  les  choses 
de  l'Église.  Lu  réponse  aux;  objections  va  préciser  encore  cette 
doctrine  si  importante. 

h\id  prlnuun  répond  qu' u  au  sujet  des  paients  du  prélat,  il 
faut  distinguer.  —  Quelquefois,  en  eflct,  ils  sont  moins  dignes 
et  d'une  façon  pure  et  simple  et  par  rapport  au  bien  commun. 
Dans  ce  cas,  s'ils  sont  préférés  à  des  plus  dignes,  il  y  a  péché 
d'acception  de  personnes  dans  la  dispensation  des  choses  spiri- 
tuelles :  car  le  prélat  ecclésiasticjue  n'est  point  le  maître  de  ces 
choses,  en  telle  sorte  qu'il  puisse  les  donner  comme  il  lui 
plaît;  mais  il  en  est  le  dispensateur,  selon  cette  parole  de  la 
première  Epître  aux  Corinthiens,  ch.  iv  (v.  1)  :  Que  C homme 
nous  considère  comme  les  ministres  du  Christ  et  tes  dispensateurs 
des  mystères  de  Dieu.  —  D'autres  fois  les  parents  du  prélat  ecclé- 
siastique sont  aussi  dignes  que  les  autres.  Et,  dans  ce  cas,  le 
prélat  peut  licitement,  sans  qu'il  y  ait  acception  des  personnes, 
préférer  ses  parents  ;  car  il  y  a  au  moins  ceci,  en  plus,  à  leur 
avantage,  qu'il  pourra  se  fier  à  eux  j)lus  pleinement  pour  ad- 
ministrer dans  un  même  esprit  les  alVaires  de  l'Église.  Toute- 
fois, il  faudrait  s'en  abstenir  en  raison  du  scandale,  si  d'autres 
prenaient  occasion  de  là  pour  donner  à  leurs  parents,  même 
sans  aucune  dignité  de  leur  pail,  les  biens  d'Eglise  ».  —  Ici 
encore  on  remarquera  la  sagesse  de  cet  enseignement  de  saint 
Thomas,  également  éloigné  de  la  complaisance  coupable  à 
l'endroit  des  abus,  et  de  la  critique  mauvaise  (jui  liouxe  à 
redire  à  tout  ce  que  font  les  supérieurs  ecclésiasli(jues.  Si  on 
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s'était  toujours  inspiré  de  cet  enseignement,  le  monde  n'aurait 
jamais  connu  les  tristesses  de  la   pseudo-Réforme  protestante. 

L'rtd  seciuidam  dit  que  «  la  dispense  au  sujet  du  mariage  à 
contracter  a  coutume  d'être  donnée  surtout  pour  affermir  le 
lien  de  la  paix;  et  ceci  est  particulièrement  nécessaire,  pour 
l'utilité  commune,  à  l'endroit  des  personnes  haut  placées; 
c'est  pour  cela  qu'on  leur  accorde  plus  facilement  la  dispense, 
sans  qu'il  y  ait  acception  des  personnes  ».  —  Le  bien-fondé  de 
cette  réponse  et  sa  haute  sagesse  nous  montrent  une  fois  de 
plus  avec  quelle  circonspection  il  faut  apprécier  la  conduite 
des  supérieurs  ecclésiastiques. 

ISad  tertliiin  formule,  au  sujet  de  l'élection,  une  distinction 
du  plus  haut  intérêt.  «  S'il  s'agit  de  rendre  l'élection  inatta- 
quable au  for  extérieur  de  la  justice,  il  suffît  d'élire  quelqu'un 
qui  soit  bon,  et  il  n'est  point  nécessaire  d'élire  le  meilleur; 
sans  cela,  en  effet,  toute  élection  pourrait  être  contestée.  Mais 
s'il  s'agit  de  la  conscience  de  celui  qui  élit,  il  est  tenu  d'élire 
le  meilleur,  soit  au  sens  pur  et  simple,  soit  par  comparaison 
au  bien  commun  »,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  corps  de  l'ar- 
ticle. ((  Si,  en  eflbt,  on  peut  avoir,  pour  telle  dignité,  quelqu'un 
qui  est  plus  apte,  et  qu'un  autre  soit  préféré,  il  faut  qu'il  y  ait 
à  cela  une  raison  ou  une  cause.  Et  si  cette  raison  se  rapporte  à 
l'allaire,  de  ce  chef  celui  qui  est  élu  sera  plus  apte.  Si  elle  ne 
s'y  rapportait  point,  dans  ce  cas  il  y  aurait  manifestement  ac- 
ception des  personnes  ». 

L'ad  qnartam  déclare,  toujours  à  ce  même  sujet  de  l'élec- 
tion, que  c(  celui  qui  est  piis  du  sein.de  l'église  a  coutume  le 
plus  souvent  d'être  plus  utile  au  bien  commun  ;  car  il  aime 
davantage  l'église  où  il  a  été  nourri.. C'est  pour  cela  aussi 
qu'il  était  ordonné  dans  le  Deiiléronome,  ch.  xvn  (v.  10)  :  Ta  ne 
pourras  point  faire  roi  quelfja'afi  iVane  autre  nation,  qui  ne  soit  pas 
ton  frère  ».  — Nous  avions  déjà  eu  l'oc-casion  de  faire  remarquer 
combien  sage  était  cette  dernière  prescription  de  l'ancienne 
loi  ;  et  comment  la  monarchie  française  lui  avait  dii  sa  princi- 
pale force  et  son  éclat  incomparable  (cf.  l"-'2"'',  q.  io5,  art.  1, 
ad  2«'«). 
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Mcmi;  dans  la  clispensalion  des  choses  s[)i rituelles,  ou  des 
biens  et  des  dignités  de  TK^Iise,  Tacception  des  personnes 
peut  se  trouver.  Elle  s'\  trouve,  en  elVel,  ([uand  ces  biens  ou 
CCS  dignités  sont  conférés  à  telle  personne  pour  elle-même  et 
non  en  raison  de  motifs  qui  Ten  rendent  digne  et  même  plus 
digne  que  toute  autre,  sinon  d'une  façon  pure  et  simple,  du 
moins  eu  égard  à  l'utilité  du  l)ieii  commun.  Cette  acception 
des  personnes,  quand  elle  se  produit  ainsi  dans  la  dispensa- 
tion  des  choses  spirituelles,  est  un  péché  encore  plus  grave 
que  lorsqu'elle  se  produit  dans  la  dispcnsation  des  choses  cor- 
porelles. —  Mais  peut-on  dire  que  le  péché  de  l'acception  des 
personnes  se  rencontre  aussi  dans  les  témoignages  d'honneur 
ou  de  respect  rendus  aux  diverses  personnes  parmi  les  hom- 
mes? C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est 
l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  111. 

Si  dans  les  témoignages  d'honneur  et  de  respect  a  lieu 
le  péché  d'acception  de  personnes? 


Trois  objections  veulent  prouver  (|uc  u  dans  les  témoigna- 
ges d'honneur  et  de  respect  n'a  point  lieu  le  pécJié  de  l'acception 
des  personnes».  —  La  première  déclare  que  «  l'honneur  ne 
semble  être  rien  autre  qu'une  cerlaine  marque  de  respect 
donnée  à  ({uelqu'un  en  témoignage  de  la  verlu;  comme  on  le 
voit  par  Arislote,  au  livre  1  de  VElhrjac  (ch.  v,  n.  5  ;  de 
S.  Th.,  leç.  5).  Or,  les  prélats  et  les  princes  doivent  être  hono- 
rés, même  s'ils  sont  mauvais  ;  comme  aussi  les  parents  au 
sujet  desquels  il  est  ordonné,  dans  l'Exode,  ch.  x\  (v.  ii)  : 
Honore  ton  père  et  la  incre.  VX  même  les  niaitrcs  doivent  être 
honorés  par  leurs  esclaves,  seraient-ils  d'ailleurs  mauvais; 
selon  cette  parole  de  la  première  Kpilre  à  Tiniofhée,  ch.  m 
(v.  i)  :  Que  ceux  qui  sont  esclaves  sous  le  Joiiy  tiennenl  leurs 
maîtres  comme  dignes  dltonneur.  H  semble  donc   cpie  l'accep- 
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lion  de  la  personne  ne  soit  pas  un  péché  clans  les  marques 
d'honneur  que  l'on  donne  aux  hommes  ».  —  La  seconde  ob- 
jection rappelle  qu' «  il  est  prescrit,  dans  le  Lévilique,  ch.  xix 
(v.  8:2)  :  Devant  une  télé  blanche,  lève-toi,  et  honore  la  personne 
du  vieillard.  Or,  cela  semble  appartenir  à  l'acception  des  per- 
sonnes; car,  parfois,  les  vieillards  ne  sont  point  vertueux  ;  selon 
cette  parole  de  Daniel,  ch.  xni  (v.  5)  :  L' Iniquité  est  venue  des 
vieillards  du  peuple.  Donc  l'acception  des  personnes  n'est  pas 
un  péché  dans  les  lémoignages  d'honneur  ».  —  La  Iroisième 
objection  fait  remarquer  que  «sur  ce  mot  de  saint  Jacques, 
ch.  H  (v.  1)  :  A'ayez  point  dans  l'acception  des  personnes,  etc., 
la  glose  de  saint  Augustin  dit  :  Si  ce  que  marque  saint  Jacques  : 
Alors  qu'entre  au  milieu  de  vous  un  homme  ayant  un  anneau 
d'or,  etc.,  s'entend  des  réunions  quotidiennes,  qui  donc  ici  ne 
pèche  pas,  si  toutefois  il  pèche.  Or,  il  y  a  là  une  acception  de 
personnes,  quand  on  honore  les  riches  pour  leurs  richesses. 
Saint  Grégoire  dit,  en  elï'et,  dans  une  certaine  homélie 
(Hom.  xxvni,  sur  l'Évangile)  :  Notre  orgueil  est  confondu,  parce 
que  dans  les  hommes,  ce  n'est  point  la  nature  qui  les  fait  à  l' image 
de  Dieu,  mais  les  richesses,  que  nous  honorons.  Il  suit  de  là  que 
les  richesses  n'étant  point  une  cause  sulïisante  d'honneur, 
honorer  les  riches  pour  leurs  richesses  appartiendra  à  l'accep- 
tion des  personnes.  Donc  l'acception  des  personnes  n'est  pas  un 
péché  quand  il  s'agit  des  témoignages  d'honneur  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  a  il  est  dit,  dans  la  glose 
sur  saint  Jacques,  chapitre  n  (v.  i)  :  Quiconque  honore  le  riche 
pour  ses  richesses  pèche.  Et,  pour  la  même  raison,  il  y  aura 
péché,  si  quelqu'un  est  honoré  en  raison  d'autres  motifs  qui 
ne  le  font  point  digne  d'honneur;  chose  qui  appartient  à 
l'acception  des  personnes.  Donc  l'acception  des  personnes  dans 
les  témoignages  d'honneur  est  un  péché  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  en  quelques 
mots  d'une  admirable  ])récision  toute  la  doctrine  de  l'honneur, 
d'où  il  inférera  immédiatement  la  solution  des  difficultés  sou- 
levées dans  les  objections.  «  L'honneur,  nous  dit-il,  est  un 
certain  témoignage  rendu  à  la  vertu  de  celui  qui  est  honoré. 
Il  suit  de  là  que  seule  la  verlu  est  la  cause  qui  justifie  l'hon- 


QUESTION    LXITI.    —   DE   l'aCCEPTION    DES   PERSONNES.  3oi 

iicur.  Toutclois,  il  faut  savoir  (|ue  (juclqu'un  peut  être  honoré, 
non  seulement  pour  sa  vertu  propre,  mais  aussi  pour  la  vertu 
d'un  autre.  C'est  ainsi  que  les  prinees  et  les  prélats  sont  hono- 
rés, même  s'ils  sont  mauvais,  en  tant  qu'ils  gèrent  la  personne 
de  Dieu  et  de  la  communauté  à  laquelle  ils  sont  |)réposés  ; 
selon  cette  parole  des  Proverbes,  cli.  xwi  (v.  8)  :  (loimiie  celai 
qui  apparie  des  pierres  aa  las  de  Mercure,  Ici  esl  celai  (jai  rend 
honiiear  à  ruisensé.  C'est  que  »,  explique  saint  Thomas,  «  les 
païens  attribuaient  à  Mercure  la  raison  ou  le  calcul  ;  et,  à  cause 
de  cela,  on  appelle  tas  ou  monceau  de  Mercure  le  cumul  de  la 
dette,  où  le  marchand  met  quelquefois  une  petite  pierre  à  la 
place  de  cent  marcs  d'argent;  pareillement  aussi  l'insensé  est 
honoré,  parce  qu'il  est  mis  à  la  place  de  Dieu  et  à  la  place  de 
toute  la  communauté  ».  Le  texte  des  Proverbes  peut  se  lire  de 
diverses  manières.  Et,  pareillement,  l'application  qu'en  fait 
saint  Thomas  ou  l'explication  qu'il  en  donne  pourraient  se  dis- 
cuter du  point  de  vue  littéral.  Quant  à  la  pratique  des  mar- 
chands qu'il  signale  et  à  l'application  qu'il  en  fait  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  le  sens  ressort  de  lui-même  :  en  soi, 
une  petite  pierre  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  la 
valeur  de  cent  marcs  ;  mais,  si  elle  se  trouve  placée  dans  un 
tas  conventionnel,  elle  pourra  représenter  cette  valeur.  De 
même,  parmi  les  hommes,  l'insensé  ne  mérite  en  soi  aucun 
honneur;  mais  s'il  occupe  telle  place  où  il  représente,  par  la 
fonction  qu'il  accomplit.  Dieu  Lui-même  et  la  communauté  au 
nom  de  qui  il  agit,  dans  ce  cas  on  l'honorera  en  raison  de  Dieu 
et  de  la  communauté.  On  aura  remarqué,  dans  le  texte  de  saint 
Thomas,  le  rapprochement  et  l'Union  de  ces  deux  formules, 
répétées  par  deux  fois,  au  sujet  de  ceux  qui  remplissent  une 
fonction  sociale  :  ils  gcrenl  la  personne  de  Dieu  el  de  la  coninui- 
niadc;  ils  sonl  mis  à  la  place  de  Dieu  el  de  loule  la  coinniunaulc. 
Nous  voyons  par  là  à  quelle  distance  était,  du  faux  démocra- 
tisme,  la  pensée  de  saint  Thomas,  en  ce  (|ui  touche  à  la  vraie 
nature  du  pouvoir  dans  la  société.  Si  le  chef  représente  le  peuple, 
il  représente  davantage  encore  Dieu  Lui-même;  et  quelle  que 
puisse  être  la  foruie  démocratique  d'un  État,  la  volonté  du  peu- 
ple n'a  de  valeur  que  si  elle  est  conforme  à  la  volonté  tle  Dieu. 
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Saint  Thomas  ajoule,  après  avoir  ainsi  justifié  les  témoi- 
gnages d'iionneur  qu'on  donne  aux  princes  ou  aux  prélats, 
même  s'ils  sont  mauvais,  que  a  pour  la  même  raison,  on  doit 
honorer  les  parents  et  les  maîtres,  à  cause  de  la  participation 
de  la  dignité  de  Dieu,  l^ère  et  Seigneur  de  toutes  choses.  — 
Quant  aux  vieillards,  on  doit  les  honorer,  à  cauise  du  signe  de 
la  vertu,  qui  est  la  vieillesse,  bien  que  ce  signe  soit  quelquefois 
en  défaut  »  et  puisse  nous  tromper.  «  Aussi  bien,  comme  il  est 
dit  au  livre  de  la  Sagesse,  ch.  vi  (v.  8,  9)  :  La  vieillesse  doit  tou- 
jours être  honorée  ;  mais  elle  ne  se  eonipte  point  par  la  longueur  et 
le  nombre  des  années  :  les  cheveux  blancs  sont  pour  lliomme  sa 
sagesse  ;  et  son  âge  avancé,  sa  vie  immaculée.  —  Pour  les  riches, 
on  les  doit  honorer  en  ce  qu'ils  ont  une  plus  grande  place  dans 
les  communautés.  Si  on  les  honorait  seulement  en  raison  des 
richesses,  ce  serait  le  péché  de  l'acception  des  personnes  ».  — 
Sur  ce  dernier  point,  qui  est  en  un  sens  le  plus  délicat,  saint 
Thomas  nous  donne  lui-même  un  complément  de  doctrine 
extrêmement  précieux,  dans  un  article  de  ses  Quodlibet  {Quod- 
libet,  x,  q.  6,  art.  i).  a  Si  l'honneur  est  rendu  au  riche,  nous 
dit-il,  pour  des  motifs  où  les  richesses  peuvent  servir,  ce  ne 
sera  point  l'acception  des  personnes;  ce  le  serait,  si  les  riches- 
ses n'étaient  pour  cela  d'aucune  utilité.  Or,  ajoute  le  saint 
Docteur,  il  y  a  une  double  sorte  d'honneur.  L'un,  qui  est  dû 
à  quelqu'un  en  raison  de  lui-même  et  pour  la  vertu  qui  est  en 
lui;  telle  est  la  recommandation,  la  louange  et  autres  choses 
choses  de  ce  genre.  Pour  cet  honneur,  les  richesses  ne  servent 
de  rien.  Aussi  bien,  si  un  tel  honneur  est  rendu  à  quelqu'un 
en  raison  de  ses  richesses,  c'est  l'acception  des  personnes.  Et 
c'est  pour  cela  qu'au  témoignage  de  Yalère  Maxime,  les  hon- 
neurs qui  sont  dus  à  la  vertu,  comme  les  triomphes  et  autres 
choses  de  ce  genre,  ne  pouvaient  jamais,  chez  les  anciens 
Romains,  être  achetés  à  prix  d'argent  ».  Hélas  !  qu'est  devenue 
la  fière  indépendance  de  ces  vieux  Romains,  en  nos  temps  où 
l'on  a  vu  des  titres  qui  ont  pour  devise  le  nom  même  de 
l'honneur  être  conférés  souvent  aux  plus  indignes  et  s'acheter 
par  les  trafics  les  plus  honteux.  Saint  Thomas  ajoule  qu'  «  il 
est  un  autre  honneur,  qui  est  du  à  riioinme  en  raison  de  la  i)lace 
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qu'il  occupe  dans  la  r6i)ublique  »ou  dans  la  coin  m  miaulé.  «  Dans 
ce   cas,   c'est   la    république  »   elle-rnéinc  on    toute  la  coniirnj- 
nauté  «  (pi'on  honore  dans  la  personne  de  tel   individu.  Telle 
est  la  raison  qui  fait  (pi'on   honore  les  rois  et  les  princes  ef 
autres  personnes  senihlahles  )>,(piand  hien  même  ces  peisonnes 
n'aient  aucune  vertu.  Ce  n'est  point  en  raison  d'elles-mêmes, 
mais  en    laison  de  leur  fonction    ou  de  leur  place  qu'on  les 
honore,    u    Et   parce  que,   ajoute  saint  Thomas  avec  une  fine 
pointe  d'ironie  mélancolique,  dans  la  républiciue  »  ou  la  société 
«  terrestre,  les  riches  occupent  un  état  plus  élevé,  à  cause  de 
cela  les  citoyens  de  la  Jérusalem  céleste  »,  c'est-à-dire  les  âmes 
saintes,  «  comme  en  exil  dans  cette  terre  de  Babylone,  doivent 
se  conformer  aux  usages  de  ceux  au  milieu  desquels  ils  vivent, 
ainsi  que  le  dit  saint  Augustin  au  livre  de  la  Cilé  de  Dieu,  daus 
les  choses  qui  ne  sont  point  contraires  à  Dieu.  Kl,  pour  autant, 
il  est  aussi  permis  dTionorer  les  riches  de  ces   sortes   d'hon- 
neurs seulement  qui  ont  trait  au  commerce  extérieur   ».    Ce 
dernier  mot  est  ainsi  expliqué  à  Vad  primiim  du  niême  article  : 
«  Dans  les  choses  qui  ont  trait  à  la  foi  du  Christ,  ce  serait  un 
péché  de  préférer  les  riches  aux  pauvres,  comme  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  autres  choses  de  ce  genre  ;  mais 
dans  les  choses  que  le  commerce  du  monde  implique,  il  faut 
se  conformer  aux   usages   du   monde  :  in  his  qiiœ  miindi  con- 
vicias  requirit,  oportel  mandi  gerere  morein  ».  Quelle  sagesse  et 
quelle  mesure  dans  ces  paroles  de  notre  saint  Docteur  !  Et  il 
finit  par  ce  mot,  à  Vad  secundum,  répondant  à  une  objection 
qui  voulait  qu'on  réserve  les  honneurs  pour  ce  qui  est  divin, 
ajoutant  qu'il  n'y  a  rien  de  divin  dans  le  riche  en  raison  de  ses 
richesses  :  —  u  Même   les   richesses,  en   tant  qu'elles  sont  un 
certain  bien,  sont  quelque  chose  de  divin,  surtout  en  tant  qu'elles 
fournissent  le  ïnoyen  de  faire  beaucoup  de  choses  bonnes  ». 

Saint  Thomas  ajoutait,  ici,  dans  la  Somme,  après  l'exposé  du 
corps  de  l'article  :  «  Par  où  les  objections  se  trouvent  résolues  ». 

Donner  à  quelqu'un  une  marque  d'honneur  ou  de  respect, 
si  n'éclate  pas  en  lui  une  vraie  vertu  proportionnée  à  celte 
marque  d'honneur  et  de  respect,  qu'il  s'agisse  de  sa  vertu  pro- 
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prc  OU  de  la  vertu  d'un  aulic  qu'il  représente,  ou  à  tout  le 
moins  le  signe  de  la  vertu,  ou  encore  une  certaine  préémi- 
nence, ne  serait-ce  qu'en  raison  de  sa  fortune  et  de  l'action 
salutaire  qu'il  peut  avoir  par  là  dans  la  société,  ne  laisse  pas 
d'être  un  véritable  péché  d'acception  des  personnes,  contraire 
à  la  justice  distributive  :  car  de  donner  aux  uns,  sans  la  raison 
qui  le  motive,  ce  à  quoi  les  autres  n'ont  droit  qu'à  cause  de 
cette  raison ,  c'est  diminuer  la  valeur  de  ce  qu'on  donne  à 
ces  derniers,  quand  il  s'agit  des  choses  de  l'honneur  et  du 
respect,  si  tant  est  d'ailleurs  qu'on  ne  les  en  prive  pas  eux- 
mêmes  pour  le  donner  aux  autres  indûment  :  et,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  c'est  pécher  contre  la  justice  distributive. 
—  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si  le  péché  de  l'accep- 
tion des  personnes  peut  avoir  lieu  dans  les  jugements.  Ce  va 
être  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 

Si,  dans  les  jugements,  a  lieu  le  péché  de  l'acception 

des  personnes? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  dans  les  jugements 
n'a  point  lieu  le  péché  de  l'acception  des  personnes  ».  —  La 
première  rappelle  que  u  l'acception  des  personnes  s'oppose  à 
la  justice  distributive,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i).  Or,  les  juge- 
ments semblent  le  plus  appartenir  à  la  justice  commutative. 
Donc  l'acception  des  personnes  n'a  point  lieu  dans  les  juge- 
ments ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  ((  les  peines 
sont  infligées  par  un  certain  jugement.  Or,  dans  les  peines  se 
produit  l'acception  des  personnes  sans  qu'il  y  ait  péché  :  c'est 
ainsi  que  sont  punis  plus  gravement  ceux  qui  commettent  une 
injure  contre  les  personnes  des  princes  que  ceux  qui  la  com- 
mettent contre  les  personnes  des  autres.  Donc  l'acccplion  des 
personnes  »,  sous  sa  raison  de  péché,  «  n'a  point  lieu  dans  les 
jugements  ».  —  La  troisième  objection  remarque  qu'  «  il  est 
dit,  dans  VEcclésiasCujuc,  eh.  iv  (v.   lo)  :   Quand  lu  Juges,  sois 


QUESTION    LXIII.    —   DE    l'aCCEPTION    DES    PERSONNES.  3o5 

miséricordieux  aux  pupilles.  Or,  cola  serriljle  laire  acception  de 
la  personne  du  pauvre.  Donc  l'acception  de  la  personne  dans 
les  ju<>emenls  n'est  pas  un  péciié  ». 

L'argument  sed  ron/ra  cite  le  texte  des  Proi'erbes,  cii.  wiii 
(v.  5),  où  ((  il  est  dit  :  Judre  ueeeptUm  de  la  personne  dans  le  jn- 
yenienl  n'est  pus  chose  bonne  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (([.  60,  art.  1),  le  jugement  est  l'acte  de  la 
justice,  selon  que  le  juge  ramène  à  l'égalité  de  la  justice  les 
choses  qui  peuvent  causer  l'inégalité  opposée.  Or,  l'acceplioR 
des  personnes  implique  une  certaine  inégalité,  en  tant  qu'on 
attribue  à-une  personne  au  delà  de  sa  i)roportion,  dans  laquelle 
consiste  l'égalité  de  la  justice  »  :  il  n'y  a  égalité,  en  etïet,  que 
si  l'on  attribue  à  une  personne  ce  qui  est  en  proportion  avec 
ce  qui  est  en  elle,  ou  avec  ce  qui  constitue  son  droit;  si  donc 
on  lui  accorde,  dans  le  jugement,  ce  à  quoi  elle  n'a  pas  droit, 
uniquement  parce  que  c'est  elle,  il  y  a  là  une  acception  de  la 
personne  qui  constitue  au  premier  chef  un  péché  contre  la 
justice.  c<  Il  s'ensuit  manifestement  que  l'acception  des  person- 
nes gâte  le  jugement  »  et  le  rend  injuste. 

Vad  prumun  dit  que  «  le  jugement  peut  se  considérer  d'une 
double  manière.  —  D'abord,  par  rappoit  à  la  chose  même  qui 
est  jugée.  De  ce  chef,  le  jugement  est  quelque  chose  de  com- 
mun à  la  justice  commutative  et  à  la  justice  distributive  :  on 
peut,  en  effet,  définir  ou  déterminer  par  le  jugement  comment 
quelque  chose  de  commun  doit  être  distribué  entre  plusieurs, 
et  comment  l'un  doit  restituer  à  un  autre  ce  qu'il  lui  a  pris. 
—  D'une  autre  manière,  le  jugement  peut  être  considéré  quant 
à  la  forme  même  du  jugement,  en  tant  que  le  juge,  même 
dans  la  justice  commutative,  prend  de  l'un  pour  donner  à 
l'autre  ».  Ici,  on  ne  considère  plus  directement  ou  en  soi  la 
chose  elle-même  qui  passe  de  l'un  à  l'autre;  mais  on  considère 
le  fait  qu'on  prend  de  l'un  et  qu'on  donne  à  l'autre  :  ce  sont 
les  personnes  qui  sont  directement  considérées,  en  tant  que 
l'une  perd  et  que  l'autre  reçoit.  «  Or,  ceci  appartient  à  la  jus- 
tice distributive  »  dont  le  propre  est  de  considérer  les  person- 
nes dans  leurs  rapports  avec  la  cause,  objet  de  l'acte  de  justice. 

XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  ao 
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«  Il  s'ensuit  qu'à  ce  titre,  en  tout  jugement  peut  avoir  lieu 
l'acception  des  personnes  ». 

Uad  secundiim  déclare  que  «  si  quelqu'un  est  puni  plus  gra- 
vement  pour  une  injure  commise  contre  une  personne  plus 
haute,  ce  n'est  point  l'acception  des  personnes  ;  parce  que  la 
diversité  des  personnes  produit  dans  ce  cas  une  diversité  dans 
la  chose  elle-même,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  »  (q.  58, 
art.  lo,  0(13''"';  q.  '6i,  art.  2,  ad  3''""). 

L'ad  tertiam  explique  que  «  l'homme  doit,  dans  le  jugement, 
subvenir  au  pauvre  tant  qu'il  le  peut,  mais  sans  jamais  blesser 
la  justice  ;  autrement  s'appliquerait  ce  qui  est  dit  dans  VExode, 
ch.  xxni  (v.  3)  :  Tu  n'auras  point  pitié  même  du  pauvre  dans  le 
jugement  »  ;  c'est-à-dire  que  même  la  considération  qu'il  s'agit 
d'un  pauvre  et  d'un  miséreux  ne  doit  point  faire  fléchir  la 
justice  et  amener  un  jugement  injuste.  Dans  le  cas  contraire, 
ce  serait  manifestement  l'acception  de  la  personne  :  car  si  la 
qualité  de  pauvre  peut  justement  provoquer  la  pitié  et  la  com- 
misération, elle  ne  peut  pas  faire  que  le  droit  cesse  d'être  le 
droit  ou  que  le  droit  soit  altéré. 

En  tout  jugement  qui  fixe  en  justice  ce  qui  doit  être  fait  soit 
par  mode  de  distribution  soit  par  mode  de  commutation,  le 
péché  de  l'acception  des  personnes  peut  se  rencontrer  ;  parce 
que  tout  jugement  implique  l'attribution  de  quelque  chose  à 
quelqu'un.  Si  donc  dans  cette  attribution  on  considère  non 
point  ce  qui  rend  tel  sujet  digne  de  telle  attribution,  soit  en 
raison  des  qualités  de  sa  personne  ou  des  biens  qui  lui  assi- 
gnent telle  place,  dans  la  justice  distributive,  soit  en  raison  du 
titre  légitime  qui  constitue  son  droit  strict  à  telle  chose,  dans 
la  justice  commutative,  mais  simplement  le  fait  qu'il  est  un 
tel  dont  la  personne  nous  plaît  en  raison  de  ce  qu'il  est  pour 
nous,  il  y  aura  toujours  nécessairement  acception  dans  la  per- 
sonne ;  et  cette  acception  sera  un  péché  contre  la  justice  dis- 
tributive. 

Après  avoir  déterminé  ce  qui  pouvait  avoir  trait  au  péché 
ou  au  vice  de   l'acception  des   personnes,   opposé  à  la  justice 
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(lislril)ulivc,  «  nous  devons  mainlenant  considérer  les  vices 
opposés  à  la  justice  coinrnulalive.  Kl,  d'abord,  les  pécliés  qui 
se  conimellent  à  rendioit  des  commutations  involontaires 
(q.  (j/i-76)  ;  puis,  les  j)échés  qui  se  commettent  à  l'endroit  des 
commutations  volontaires  (q.  77-78).  —  A  l'endroit  des  com- 
mutations involontaires,  les  péchés  se  commettent  en  ce  qu'on 
cause  du  dommage  au  prochain  contre  sa  volonté;  chose  qui 
])eut  se  faire  d'une  doul)lc  manière  :  par  des  actes;  et  par  des 
paroles.  —  Par  des  actes,  quand  le  prochain  est  lésé  :  ou  dans 
sa  personne  propre;  ou  dans  une  personne  qui  lui  est  unie; 
ou  dans  ses  biens  propres  (cf.  q.  Gi,  art.  3).  De  toutes  ces 
choses  donc  il  nous  faut  traiter  par  ordre»  :  des  péchés  contre 
les  personnes  (q.  G4-05)  ;  des  péchés  contre  les  biens  (q.  GG).  — 
D'abord,  des  péchés  contre  les  personnes.  Ils  peuvent  se  pro- 
duire d'une  double  manière  :  l'une,  radicale,  et  qui  consiste  à 
donner  la  mort;  l'autre,  comprenant  tous  les  modes  dont  on 
peut  violenter  une  personne  en  deçà  de  la  mort.  — -Le  premier 
mode,  ou  «  l'homicide,  par  lequel  on  nuit  le  plus  au  pro- 
chain »,  va  faire  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION    LXIV 


DE   L'HOMICIDE 


Cette  question  comprend  huit  articles  : 

1°  Si  tuer  les  animaux  sans  raison  ou   môme  les  plantes  est  un 

péché  ? 
2°  Si  mettre  à  mort  le  pécheur  est  une  chose  permise  ? 
3°  Si  cela  est  permis  à  une  personne  privée,   ou  seulement  à  la 

personne  publique  ? 
4°  Si  cela  est  permis  à  un  clerc  ? 

5°  S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  se  donner  la  mort  à  lui-même  ? 
6°  S'il  est  permis  de  tuer  un  homme  juste  ? 
7°  S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  tuer  un  homme  en  se  défendant 

lui-même  ? 
8°  Si  l'homicide  fortuit  est  un  péché  mortel  ? 


Il  s'agit,  on  le  voit,  dans  toute  cette  question,  du  fait  de 
mettre  à  mort  ou  d'enlever  la  vie  :  d'abord,  en  général,  et  de 
quelque  être  vivant  qu'il  s'agisse,  sans  excepter  les  animaux  et 
les  plantes  (art.  i)  ;  secondement,  par  rapport  à  l'homme 
(art.  2-8).  —  Et,  ici,  d'abord,  le  sachant  et  le  voulant  (art.  2-7)  ; 
secondement,  sans  le  vouloir  ou  d'une  manière  fortuite  (art.  8). 

—  Le  sachant  et  le  voulant,  hors  du  cas  de  sa  défense  person- 
nelle (art.  2-6);  dans  le  cas  de  sa  défense  personnelle  (art.  7). 

—  Hors  du  cas  de  sa  défense  personnelle,  à  l'endroit  du  pé- 
cheur (art.  2-5);  à  l'endroit  du  juste  (art.  6).  —  A  l'endroit 
du  pécheur,  si  c'est  un  autre  qui  lui  enlève  la  vie  (art.  2-4)  ; 
si  c'est  lui-même  qui  se  donne  la  mort  (art.  5).  —  Si  c'est  un 
autre  qui  lui  enlève  la  vie  :  la  chose  peut-elle  être  permise 
(art.  2)  ;  à  qui  le  sera-t-elle  (art.  3-4).  —  D'abord,  en  général, 
le  fait  de  mettre  à  mort  un  être  vivant,  de  quelque  être  vivant 
qu'il  s'agisse,    serait  ce   même  un  animal  sans  raison  ou  une 
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simple  plante,  est-il  chose  illicite;  oa  doit-on  dire  qu'il  est 
des  êtres  vivants  qu'on  peut  mettre  à  morti*  C'est  l'objet  de 
l'article  premier. 

Article  Phemier. 
Si  tuer  n'importe  quel  être  vivant  est  une  chose  illicite  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  tuer  n'importe  quel 
être  vivant  est  une  chose  illicite  ».  —  La  première  en  appelle 
à  c(  saint  Paul  »,  qui  «  dit,  dans  son  épître  aux  Romains, 
ch.  xiii  (v.  2)  :  Celui  qui  résiste  à  C ordination  de  Dieu  s'acquiert 
à  lui-même  la  damnation.  Or,  par  l'ordination  de  la  divine  Pro- 
vidence tous  les  vivants  sont  conservés  ;  selon  cette  parole  du 
psaume  (cxlvi,  v.  8,  9)  :  C'est  Lui  qui  produit  le  foin  sur  les 
montagnes  et  donne  aux  animaux  leur  pâture.  Donc  mettre  à 
mort  n'importe  quel  être  vivant  semble  chose  illicite  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  «  l'homicide  est  un  péché  du  fait 
qu'on  prive  l'homme  de  la  vie.  Or,  la  vie  est  commune  à  tous 
les  animaux  et  aux  plantes.  Donc,  pour  la  même  raison,  il 
semble  que  c'est  un  péché  de  tuer  les  animaux  sans  raison  et 
les  plantes  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  dans 
la  loi  divine  il  n'est  déterminé  de  peine  spéciale  que  pour  le 
péché.  Or,  contre  celui  qui  tue  la  brebis  ou  le  bœuf  d'un 
autre  est  statuée  une  peine  déterminée  dans  la  loi  divine; 
comme  on  le  voit  dans  V Exode,  ch.  xxii  (v.  1).  Donc  la  mise 
à  mort  des  animaux  sans  raison  est  un  péché  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Augustin  », 
qui  «  dit,  au  livre  I  de  la  Cité  de  Dieu  (ch.  xx)  :  Quand  nous 
entendons  :  Tu  ne  tueras  point  ;  nous  ne  tenons  pas  que  cela  ait 
été  dit  des  plantes,  car  en  elles  il  nest  aucun  sentiment  ;  ni  des 
animaux  sans  raison,  car  aucune  raison  ne  les  unit  à  nous.  Il 
reste  donc  que  nous  entendions  de  V homme  ce  qui  a  été  dit  :  Tu  ne 
tueras  point  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  formule  un  principe  de 
lumineux  bon  sens  qui  va  lui  permettre  de  résoudre  excellem- 
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ment  la  question  proposée.  «  Nul  ne  pèche,  dit-il,  de  ce  qu'il 
use  d'une  chose  pour  ce  en  vue  de  quoi  elle  est  faite.  Or,  dans 
l'ordre  des  choses,  ce  qui  est  moins  parfait  est  pour  ce  qui  est 
plus  parfait;  comme,  du  reste,  aussi,  dans  la  voie  de  la  géné- 
ration, la  nature  procède  des  choses  imparfaites  aux  choses 
parfaites.  De  là  vient  que  comme  dans  la  génération  de  l'homme, 
on  a  d'abord  le  vivant,  puis  l'animal,  puis  enfin  l'homme;  de 
même  aussi  les  êtres  qui  vivent  seulement,  comme  les  plantes, 
sont,  d'une  façon  générale,  pour  tous  les  animaux,  et  les  ani- 
maux sont  pour  Thomme.  Si  donc  l'homme  use  des  plantes 
pour  le  bien  des  animaux  et  des  animaux  pour  le  bien  des 
hommes,  ce  n'est  point  chose  illicite;  comme  d'ailleurs  on  le 
voit  par  Aristote,  au  livre  I  des  Politiques  (ch.  m,  n.  7,  8;  de 
S.  Th.,  leç.  6).  D'autre  part,  entre  autres  usages,  celui-là  sem- 
ble le  plus  nécessaire,  que  les  animaux  usent  des  plantes  pour 
se  nourrir;  et  les  hommes,  des  animaux  ;  chose  qui  ne  peut  se 
faire  sans  qu'on  les  mette  à  mort.  Il  suit  de  là  qu'il  est  permis 
de  mettre  à  mort  et  les  plantes  pour  qu'elles  servent  aux  ani- 
maux, et  les  animaux  pour  qu'ils  servent  aux  hommes,  en 
vertu  même  de  l'ordination  divine.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  la 
Genèse,  ch.  i  (v.  29,  3o)  :  Voici  que  je  vous  ai  donné  toute  herbe 
et  tout  arbre  fruitier  pour  qu'ils  vous  servent  de  nourriture  à  vous 
et  à  tous  les  animaux.  Et,  dans  la  Genèse,  ch.  ix  (v.  o),  il  est  dit  : 
Tout  ce  qui  se  meut  et  qui  vit  vous  sera  en  nourriture  ». 

L'ad  primum  répond  qu'  «  en  vertu  de  l'ordination  divine  la 
vie  des  animaux  et  des  plantes  est  conservée  non  point  pour  ces 
animaux  et  ces  plantes,  mais  pour  l'homme.  Aussi  bien,  comme 
saint  Augustin  le  dit,  au  livre  1  de  la  Cité  de  Dieu  (ch.  xx),  c'est 
par  une  très  juste  ordination  du  Créateur  que  la  vie  et  la  morl  des 
animaux  et  des  plantes  demeurent  soumises  à  notre  usage  ». 

L'rtd  secundum  donne  la  raison  foncière  de  cette  loi  de  la 
divine  Providence.  «  Les  animaux  et  les  plantes  n'ont  point  la 
vie  rationnelle  qui  les  fasse  agir  par  eux-mêmes  ou  d'eux- 
mêmes;  ils  agissent  toujours  comme  mus  par  un  autre,  en 
vertu  d'une  certaine  impulsion  naturelle.  Et  c'est  là  le  signe 
qu'ils  sont  naturellement  faits  pour  servir  et  pour  être  accom- 
modés aux  usages  des  autres  ». 
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Vad  tertiiun  dit  que  «  celui  qui  tue  le  bœuf  d'un  autre  pèche, 
non  parce  qu'il  tue  un  I)œuf,  mais  parce  qu'il  cause  du  dom- 
ina^^e  à  l'honime  en  ce  c[ui  lui  appartient.  Aussi  bien  son  péché 
n'est  point  contenu  sous  le  péché  d'homicide,  mais  sous  le 
péché  de  vol  ou  de  rapine  ». 

Le  point  de  doctrine  que  vient  de  nous  exposer  saint  Tho- 
mas avait  déjà  de  son  temps  une  importance  particulière.  Dans 
son  commentaire  sur  les  Senlences,  livre  l,  dist.  89,  q.  2,  art.  2, 
au  sujet  des  erreurs  contre  la  Providence,  il  disait  que  «  d'au- 
tres, estimant  que  la  Providence  est  la  même  pour  les  êtres 
qui  ont  la  raison  et  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  ont  été  contraints 
d'afïirmer  qu'il  n'arrive  rien  de  mal,  même  aux  animaux,  que 
ce  ne  soit  ordonné  à  titre  de  peine  contre  eux  ou  comme  occa- 
sion d'une  plus  grande  récompense  ;  d'où  ils  infèrent  que  c'est 
un  péché  de  tuer  un  animal  sans  raison  tout  comme  de  tuer 
un  homme  :  sentiment,  ajoutait  saint  Thomas,  qui  semble  être 
celui  de  certains  hérétiques  de  notre  temps  ».  Ce  sentiment 
des  hérétiques  du  temps  de  saint  Thomas  tendrait  à  reparaître 
sous  une  autre  forme,  de  nos  jours,  au  nom  d'une  pitié  ridi- 
cule, qui  suppose  elle-même  la  méconnaissance  de  la  doctrine 
si  saine  mise  ici  en  pleine  lumière  par  notre  saint  Docteur; 
savoir  qu'il  existe  une  hiérarchie  essentielle  parmi  les  êtres,  et 
que,  par  la  volonté  même  du  Créateur,  les  êtres  inférieurs  sont 
faits  pour  les  êtres  supérieurs.  L'on  sait,  par  contre,  qu'une 
autre  théorie,  celle-là  vraiment  horrible,  dénaturant  la  vraie 
conception  de  la  hiérarchie  des  êtres,  a  voulu  appliquer  aux 
rapports  des  hommes  entre  eux  la  loi  que  nous  venons  d'invo- 
quer pour  fixer  la  légitimité  des  rapports  des  plantes  aux  ani- 
maux et  des  animaux  aux  hommes.  La  distinction  des  êtres 
parfaits  et  imparfaits  ou  des  êtres  inférieurs  et  supérieurs  ferait 
que  même  parmi  les  hommes  il  en  est  qui  auraient  sur  les 
autres  le  même  droit  qu'ont  les  hommes  sur  les  brutes,  droit 
qui  autoriserait  tous  les  actes  de  destruction  et  de  massacre 
jugés  utiles  au  bien  de  la  race  supérieure.  Des  événements  trop 
récents  ont  montré  jusqu'où  peut  aller,  dans  cet  ordre,  soit  en 
manière  de  publications  théoriques  soit  en  manière  d'applica- 
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tion  de  ces  théories,  la  perversion  de  l'être  humain.  Le  mol  de 
saint  ïiiomas,  que  nous  venons  de  traduire  du  texte  de  Tarti- 
cle  des  Sentences,  de  même  qu'il  ruinait  la  doctrine  des  héréti- 
ques de  son  temps,  détruit  avec  la  même  force  et  la  même 
netteté  les  honteuses  justifications  d'actes  qu'on  voudrait  n'avoir 
jamais  été  possibles;  et  c'est  qu'entre  les  êtres  doués  de  raison 
et  les  êtres  irraisonnables  se  trouve  un  abîme  infini  qui  les 
sépare.  Aucun  être  irraisonnable  n'est  pour  lui-même;  tout  être 
raisonnable,  au  contraire,  en  quelque  manière  et  sous  quelque 
forme  qu'il  puisse  être  subordonné  aux  autres,  dans  la  hiérar- 
chie d'une  même  société  ou  des  diverses  sociétés  entre  elles,  ne 
laisse  pas  d'occuper,  dans  l'échelle  des  êtres,  et  au  regard  de  la 
divine  Providence,  une  place  privilégiée  qui  le  fait  être  pour 
lui-même,  et  qui  lui  donne  des  droits  imprescrijîtibles  :  il  est, 
essentiellement,  une  conscience,  en  acte  ou  en  puissance  ;  et, 
ici,  nul  mal  ne  peut  être  infligé,  qu'il  n'y  ait,  à  un  titre  ou  à 
un  autre,  une  raison  de  péché  ou  de  démérite. 

Mais  le  point  de  doctrine  que  nous  touchons  est  d'une  impor- 
tance telle,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  qu'on  nous  saura  gré 
de  reproduire  ici,  dans  toute  son  ampleur,  l'exposé  qu'en  fait 
saint  Thomas,  à  l'occasion  de  la  question  de  la  Providence, 
dans  l'article  des  Sentences  que  nous  avons-  déjà  cité. 

Voici  cet  article  dans  sa  teneur  littérale  : 

«  Cette  question,  remarque  saint  Thomas  [de  savoir  si  la 
Providence  s'occupe  de  tous  les  êtres  et  comment  elle  s'en 
occupe],  a  été  agitée  presque  par  tous  les  sages.  Nous  devons 
donc  voir  les  positions  des  divers  auteurs,  afin  qu'évitant  les 
erreurs,  nous  tenions  la  voie  de  la  vérité. 

c(  Il  faut  donc  savoir  tout  d'abord,  que  certains  ont  dit  que  la 
Providence  ne  s'occupait  de  rien,  mais  que  toutes  choses  arri- 
vaient par  hasard.  Cette  opinion  fut  celle  de  J3émocrite  et  de 
presque  tous  les  anciens  naturalistes,  qui  nièrent  la  cause  elïi- 
ciente  et  admirent  seulement  la  cause  matérielle.  Mais,  ajoute 
saint  Thomas,  elle  a  été  réfutée  assez  eiïicacement  dans  la  phi- 
losophie. 

(c  D'auties  ont  dit  que  la  Providence  s'occupe  de  certaines 
choses,  mais  non  point  de  toutes  ;  et  ceux-là  se  divisent  en  deux 
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voies.  —  L'une  des  deux  j)osilions,  en  oHcl,  dit  (jue  la  Prcn  i- 
dence  de  Dieu  ne  s'étend  qu'aux  es[)èees,  et  non  aux  indixidus, 
si  ce  n'est  à  ceux  qui  sont  nécessaires  »  et  incorru|)lil)ies.  «  C'est 
que,  pour  eux,  ce  qui  sort  de  son  cours  n'est  point  soumis  aux 
lois  de  la  Providence.  Il  s'ensuit  que  les  choses  (pii  échappent 
fréquemment  au  cours  ordonné  et  régulier  ne  tomhont  point 
sous  la  Providence;  tels  sont  les  êtres  particuliers  soumis  à  la 
corruption  et  à  la  génération.  Cette  opinion  est  attrihuéeà  Aris- 
tote;  hien  que,  remarque  saint  Thomas,  on  ne  puisse  pas  la  tirer 
expressément  de  ses  parol&s;  mais  son  commentateur  (Aver- 
roès)  la  donne  expressément  au  sujet  du  livre  XI  de  la  Méta- 
physique :  il  dit,  en  erict,  qu'il  n'est  point  permis  à  la  divine 
honte  d'avoir  soiii  des  choses  particulières  si  ce  n'est  en  tant 
qu'elles  communiquent  dans  la  nature  qui  leur  est  commune; 
par  exemple,  que  l'araignée  sache  faire  sa  toile  et  ainsi  du 
reste  »  :  donc  qu'il  soit  dans  la  nature  de  l'araignée  de  faire  sa 
toile,  e€ci  est  ordonné  par  la  Providence;  mais  que  telle  arai- 
gnée soit  el  qu'elle  fasse  sa  toile  en  telle  et  telle  circonstance, 
ceci  ne  rentre  point  dans  l'ordre  de  la  Providence  divine. 
«  Cette  opinion,  déclare  saint  Thomas,  enlève  expressément 
tout  jugement  de  Dieu  sur  les  œuvres  des  hommes  »  :  elle  est 
donc  une  hérésie  formelle,  ruinant  toute  l'économie  de  l'ordre 
surnaturel  et  chrétien.  —  a  Aussi  bien,  une  autre  opinion  », 
distincte  de  la  précédente,  quoique  procédant  du  même  prin- 
cipe général,  «  a  été  que  Dieu  s'occupe,  par  sa  Providence,  de 
toutes  les  choses  qui  ont  été  dites  »,  savoir  de  toutes  les  espè- 
ces, ((  et,  en  plus,  des  individus  humains,  non  pas  seulement 
en  tant  qu'ils  communiquent  dans  um  mémeespèce,  mais  aussi 
en  raison  de  leurs  actes  particuliers.  Cette  opinion  est  celle  de 
Uabbi  Moïse  (Maimonide).  Il  en  donne  cette  raison,  cpie  dans 
l'homme,  même  individuel,  se  trouve  la  nature  intellectuelle 
par  laquelle  il  saisit,  dans  son  intelligence,  la  forme  de  l'espèce, 
en  tant  qu'elle  est  espèce  »,  ou  sous  sa  raison  d'universel  ;  <(  [)arce 
que  l'intelligence  attribue  le  caractère  d'universel  à  la  nature 
saisie  par  elle  et  qu'elle  n'a  point  dans  les  choses  hors  de  l'àme. 
C'est  pour  cela  que  même  l'individu  humain  n'est  point  délaiï^sé 
par  la  Providence  qui  porte  sur  les  espèces  ;  jdors  surtout  qu'il 
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communique  avec  les  substances  immortelles,  dont  la  Provi- 
dence s'occupe  pour  elles-mêmes  sous  leur  raison  individuelle  : 
et  il  communique  ainsi  avec  elles  dans  sa  partie  supérieure, 
qui  est  l'intelligence.  Mais,  dit  saint  Thomas,  parce  que  la 
connaissance  divine  porte  également  sur  le  singulier  et  sur 
l'universel;  et  qu'il  appartient  à  Celui  qui  est  la  bonté  même 
d'ordonner  toutes  choses  à  leur  fin,  selon  qu'il  convient  à  leur 
nature,  il  n'est  point  à  propos  que  la  Providence  ne  s'occupe 
point  de  toutes  choses,  même  particulières.  De  plus,  ceci  est 
expressément  contre  l'enseignement  du  Seigneur,  disant,  en 
saint  Matthieu,  ch.  x  (v.  29),  qu'un  passereau  ne  tombe  point 
sur  la  terre  sans  le  Père  céleste,  c'est-à-dire  en  dehors  de  sa 
Providence. 

«  D'autres  ont  dit  que  Dieu  s'occupe  de  toutes  choses  par  sa 
Providence.  Mais,  parmi  ceux-là,  il  en  est  qui  disent  que  la 
Providence  s'occupe  de  toutes  choses  également  »  ou  de  la  même 
manière.  «  Et  ceux-là  ont  dû  tomber  en  trois  sortes  d'erreurs. 
—  Quelques-uns  pensant  que  la  Providence  doit  s'occuper  tout 
ensemble  des  choses  bonnes  et  des  choses  mauvaises,  et  que  les 
unes  et  les  autres  ne  peuvent  point  procéder  de  la  même  cause, 
ont  été  obligés  d'affirmer  deux  Dieux  dont  l'un  pourvoit  aux 
choses  bonnes  et  l'autre  aux  choses  mauvaises,  selon  l'hérésie 
des  Manichéens.  Cette  opinion,  dit  saint  Thomas,  a  été  suffi- 
samment réfutée  par  les  saints  et  par  les  philosophes  ;  car  le 
mal  n'a  point  de  cause  efficiente,  ni  ne  peut  être  chose  que  l'on 
se  propose  pour  elle-même.  —  D'autres,  pensant  que  la  Provi- 
dence s'occupe  semblablement  des  choses  contingentes  et  des 
choses  nécessaires,  ont  été  contraints  de  nier  le  libre  arbitre  et 
la  contingence,  affirmant  que  toutes  choses  soumises  à  la  divine 
Providence  arrivent  nécessairement;  chose  dont  le  sens  lui- 
même  montre  la  fausseté.  —  D'autres  »  —  et  c'est  l'opinion 
qui  nous  occupe,  dont  nous  avons  déjà  cité  les  termes,  —  «  esti- 
mant que  la  Providence  est  la  même  pour  les  êtres  qui  ont  la 
raison  et  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  ont  été  contraints  d'affir- 
mer qu'il  n'arrive  rien  de  mal,  même  aux  animaux,  que  ce  ne 
soit  ordonné  à  titre  de  peine  contre  eux  ou  comme  occasion 
d'une  plus  grande  récompense;  d'oii  ils  infèrent  que  c'est  un 
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pcclic  de  tuer  mi  animal  sans  raison,  tout  comme  de  tuer  un 
homme;  sentiment  qui  semble  elre  celui  de  certains  hérétiques 
(le  notre  temps. 

((  Mais,  reprend  notre  saint  Docteur,  parce  que  toutes  ces 
doctrines  sont  étrangères  à  la  foi,  à  cause  de  cela  il  faut  dire 
simplement  que  toutes  clioses  sont  soumises  à  la  Providence; 
mais  non  de  la  même  manière.  —  Kt  comment  il  en  est  ainsi, 
c'est  ce  qu'il  nous  faut  voir. 

«  La  Ihovidence  »,  rappelle  saint  Thomas,  a  suppose  »  ou 
implique  «  une  disposition  qui  détermine  l'ordre  dans  les 
choses  conformément  au  degré  des  diverses  natures.  Par  cela 
donc  qu'il  n'est  point  de  la  Providence  de  détruire  l'ordre  des 
choses,  reflet  de  la  Providence  se  réalise  dans  les  choses  selon 
qu'il  convient  à  chacune  d'elles  et  que  leur  nature  les  rend 
aptes  à  atteindre  leur  fin.  Comme  le  dit,  en  eflet,  saint  Denvs, 
au  chapitre  iv  des  I\ofns  Divins,  il  n'est  point  de  la  Providence 
de  détruire  les  natures  des  choses,  mais  de  les  conserver.  C'est 
pour  cela  qu'elle  a  constitué  certaines  choses  pour  que  selon 
leur  condition  elles  atteignent  leur  lin  par  le  principe  qu'est 
la  nature  ;  et,  dans  certains  autres,  à  ce  principe  elle  en  a  ajouté 
un  autre  qui  est  la  volonté.  Dans  les  choses  qui  atteignent  leur 
fin  par  le  principe  qu'est  la  nature,  on  trouve  un  certain  de- 
gré. Car  il  est  des  choses  dont  la  nature  ne  peut  pas  être  em- 
pêchée qu'elle  n'atteigne  son  eflet;  et  ce  degré  est  le  plus 
haut  :  c'est  celui  des  corps  célestes  »,  à  raisonner  dans  l'opinion 
des  anciens;  «  aussi  bien  en  ces  sortes  de  corps,  il  ne  se  pro- 
duit rien  qui  soit  dû  à  quelque  défaut  de  leur  part,  contrai- 
rement à  ce  que  Dieu  y  a  ordonné  directement;  c'est  pour 
cela  qu'Avicenne  dit  qu'au-dessus  de  la  sphère  de  la  lune,  il 
n'y  a  pas  le  mal  L'autre  degré  de  la  nature  est  celui  où  la 
nature  peut  être  empêchée  et  se  trouver  en  défaut;  comme  la 
nature  des  êtres  qui  naissent  et  se  corrompent.  VA  bien  (|ue 
cette  nature  soit  inférieure  en  degié  de  bonté,  elle  aussi  ce- 
pendant  est  bonne.  Et  aussi,  ajoute  saint  Thomas,  il  est  mieux 
que  toutes  deux  existent  simultanément  ((ue  si  Tune  ou  raulre 
seulement  existait.  Or,  si  à  cette  dernière  nature  Dieu  avait 
conféré  de  ne  jamais  être  en  défaut,   elle   ne  serait  déjà  plus 
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cette  nature,  mais  l'autre.  D'où  il  suit  qu'elles  ne  seraient  point 
toutes  deux  ;  ce  qui  dérogerait  à  la  perfection  de  l'univers. 
Dieu  donc  constitua  cette  nature,  prévoyant  le  défaut  qui  se 
produirait,  lequel  est  un  mal  de  nature;  mais  ne  se  le  propo- 
sant point  ;  et  11  pourvut  à  elle  en  telle  sorte  que  si  le  mal  se 
produisait  par  le  défaut  d'une  nature  particulière  il  serait 
ordonné  au  bien  »  d'une  autre;  «  comme  nous  voyons  que  la 
corruption  de  l'un  est  la  génération  de  l'autre.  Ce  rôle  de  la 
Providence  s'étend  jusqu'aux  animaux  sans  raison,  lesquels 
agissent  plutôt  par  l'instinct  de  la  nature  et  non  par  le  choix 
de  la  volonté.  Aussi  bien  le  mal  qui  arrive  en  eux  est  com- 
pensé par  le  bien  de  la  nature,  non  par  le  bien  de  la  récom- 
pense »  donnée  à  l'individu,  où  ne  se  trouve  aucune  raison  de 
mérite  ;  «  c'est  ain«i  que  la  mort  de  la  mouche  fait  vivre 
l'araignée. 

«  Mais,  ajoute  saint  Thomas,  dans  les  créatures  plus  nobles, 
se  trouve  un  autre  principe  »  d'action  «  en  plus  de  la  nature;  et 
c'est  la  volonté.  Ce  principe,  plus  il  est  voisin  de  Dieu,  plus  il 
est  dégagé  de  la  nécessité  des  causes  naturelles,  comme  le  dit 
Boëce,  au  livre  V  de  la  Consolation  (prose  ii).  Aussi  bien,  il  suit 
de  sa  condition  qu'il  peut  garder  l'ordre  voulu  en  tendant  à  sa 
fin  ou  s'en  écarter.  Si  ce  principe  tendait  à  sa  fin  d'une  façon 
inévitable  par  l'ordination  de  la  Providence  divine,  ce  serait 
lui  enlever  la  condition  de  sa  nature,  comme  le  dit  saint  Denys 
(à  l'endroit  précité).  Et  voilà  pourquoi  il  a  été  de  telle  sorte  cons- 
titué par  Dieu,  qu'il  peut  aussi  être  en  défaut  :  en  tel  mode 
cependant  qu'il  est  en  son  pouvoir  d'être  en  défaut  ou  de  ne 
pas  être  en  défaut;  chose  qui  n'existait  point  dans  le  défaut  ou 
le  manque  du  principe  naturel.  Ces  sortes  de  défauts  des  vo- 
lontés, se  produisant  eu  dehors  de  l'intention  de  la  Provi- 
dence, Dieu  les  a  connus  d'avance  et  les  a  ordonnés  au  bien, 
non  pas  seulement  de  la  nature,  mais  aussi  de  la  grâce  des 
particuliers,  ou  au  bien  de  la  justice,  ce  qu'on  voit  quand  la 
peine  fait  rentrer  la  faute  dans  l'ordre,  et  au  bien  de  la  volonté 
des  autres  qui  par  la  méchanceté  des  uns  ou  sont  corrigés  de 
leurs  péchés  ou  croissent  en  mérites  et  en  gloire  »,  car  nous 
sommes  ici  en  plein  dans  l'ordre  moral;  «  et,  ajoute  saint  Tho- 
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mas,  à   une   foule  d'autres  biens   (pic    la    laison    Imniaine   ne 
suffit  pas  à  expliquer. 

a  Par  où  l'on  voit,  conclut  le  saint  Docteur,  que  le  bien  et 
le  mal  sont  soumis  à  la  divine  Providence;  mais  le  mal, 
comme  cliose  connue  d'avance  et  ordonnée  w  à  une  certaine 
fin,  «  non  comme  cliose  directement  voulue  de  Dieu  :  le  bien, 
au  contraire,  comme  directement  voulu  :  ce  qui  est  nécessaire, 
en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  être  en  défaut;  ce  (jui  est 
contingent,  en  telle  sorte  qu'il  puisse  être  en  défaut  :  s'il  est 
volontaire,  en  telle  sorte  qu'il  ait  la  peine  ou  la  récompense, 
ou  qu'il  soit  ordonné  à  la  peine  ou  à  la  récompense  d'un 
autre;  s'il  est  naturel,  en  telle  sorte  qu'il  atteigne  sa  fin, 
quand  c'est  le  bien,  ou  qu'il  tourne  au  bien  d'une  autre  nature, 
quand  c'est  le  mal  ». 

Ces  derniers  mots,  rapprochés  de  ce  qui  leur  correspond 
dans  l'exposé  magistral  que  nous  venons  de  lire,  confirment 
la  remarque  essentielle  déjà  signalée  et  qui  domine  toute  la 
question  que  nous  abordons  ici  dans  la  Somme;  savoir  qu'un 
abîme  infini  sépare  le  mode  d'agir  qui  doit  être  celui  des 
hommes  entre  eux,  et  le  mode  d'agir  de  l'homme  à  l'endroit 
des  animaux  ou  des  autres  êtres  inférieurs  qui  sont  dans  le 
monde  sensible.  Tous  ces  êtres  inférieurs  sont  pour  l'homme 
lui-même  et  pour  son  utilité,  sans  qu'ils  aient  d'autre  droit  que 
celui  de  le  servir  ou  de  tourner  à  son  utilité.  L'individu  hu- 
main, au  contraire,  s'il  peut  avoir,  lui  aussi,  dans  la  hiérarchie 
sociale,  certains  devoirs  de  service  à  l'endroit  de  certains  au- 
tres hommes,  n'en  garde  pas  moins  toujours  les  droits  impres- 
criptibles attachés  à  sa  condition  essentielle  d'agent  moral 
libre  et  responsable  :  en  telle  sorte  que  certains  modes  d'agir  à 
son  endroit,  surtout  en  ce  qui  est  du  bien  premier  de  la  vie, 
demeureront  essentiellement  illicites  et  criminels,  si  lui-même 
ou  ceux  qui  ne  font  avec  lui  qu'une  personnalité  morale, 
n'ont  encouru,  par  une  faute  morale  proportionnée,  une  res- 
ponsabilité correspondante.  —  Mais  ceci  va  faire  l'objet  de  tous 
les  articles  qui  vont  suivre  dans  la  question  présente.  Et, 
d'abord,  nous  devons  examiner  tout  de  suite,  si  la  (jualité  de 
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pécheur  peut  légitimer  pour  un  Iiomme  la  perte  de  la  vie,  en 
telle  sorte  qu'il  soit  permis  d'enlever  la  vie  aux  hommes  en 
raison  de  leurs  péchés. 

C'est  l'ohjet  de  l'article  suivant. 


Article  IL 
S'il  est  permis  de  tuer  les  hommes  pécheurs? 

Avec  cet  article,  nous  ahordons  la  question  de  la  peine  de 
mort  parmi  les  hommes  :  grave  question  s'il  en  fût,  et  qui, 
de  nos  jours,  continue  d'être  solutionnée,  soit  théoriquement, 
soit  même  pratiquement,  dans  les  divers  Etats,  en  des  sens 
très  divers. 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  permis 
de  tuer  les  hommes  pécheurs  ».  —  La  première  est  l'objection 
classique,  rappelant  que  «  le  Seigneur,  en  saint  Matthieu, 
ch.  XIII  (vv.  29,  3o),  dans  la  parabole  »  de  l'ivraie,  «  a  dé- 
fendu d'arracher  ou  d'extirper  l'ivraie,  que  sont  les  fils  mau- 
vais, comme  il  est  dit  en  ce  même  endroit  (v.  38).  Or,  tout  ce 
qui  est  défendu  par  Dieu  est  un  péché.  Donc  mettre  à  mort 
le  pécheur  est  un  péché  ».  —  La  seconde  objection  dit  que 
((  la  justice  humaine  doit  se  conformer  à  la  justice  divine. 
Or,  selon  la  justice  divine,  les  pécheurs  sont  conservés  pour 
qu'ils  puissent  faire  pénitence  ;  selon  cette  parole  du  Seigneur 
dans  Ézéchiel,  ch.  xviii  (v.  11)  \  Je  ne  veux  point  la  mort  du 
pécheur,  mais  qu'il  se  convertisse  et  qu'il  vive.  Donc  il  semble 
tout  à  fait  injuste  que  les  pécheurs  soient  mis  à  mort  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  que  a  ce  qui  est  mal  de  soi  ne  peut 
être  permis  pour  aucune  bonne  fin  ;  comme  on  le  voit,  par 
saint  Augustin,  au  livre  Contre  le  mensonge  (ch.  vu),  et  par 
Aristote,  au  livre  II  de  VÉtJiique  (ch.  vi,  n.  18;  de  S.  Th., 
leç.  7).  Or,  tuer  un  homme  est  mal  en  soi;  car  nous  devons 
la  charité  à  tous  les  liommes;  et  nous  voulons  que  nos  amis 
vivent  et  soient,   comme   il  est    dit  au    livre    IX    de    YÉthique 
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(cil.  IV,  11.  I  ;  (le  S.  Th.,  Icç.  /j).  Donc,  en  aucune  rnanièie,  il 
n'est  permis  de  tuer  un  liomnie  pécheur  ». 

L'argument  sed  rouira  oppose  qu'ail  est  dit,  dans  VExodc, 
ch.  XXII  (v.  i8)  :  Tu  ne  laissci'as  polnl  vivre  les  nnleurs  de  ma- 
Ir  fiées  ;  et  dans  le  psaume  (c,  v.  8)  :  Au  mal  in,  j'exlertninais 
lous  les  péeJieurs  de  la  lerre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas,  par  un  procédé  d'une 
hardiesse  aussi  imprévue  qu'elle  sera  lumineuse,  va  appuyer 
sur  la  doctrine  de  l'article  précédent  la  conclusion  du  présent 
article.  «  Selon  ([u'il  a  été  dit,  déclare-t-il,  il  est  permis  de 
tuer  les  animaux  sans  raison,  en  tant  qu'ils  sont  ordonnés 
naturellement  à  l'usage  des  hommes,  comme  l'imparfait  est 
ordonné  au  parfait.  Or,  toute  partie  est  ordonnée  au  tout 
comme  l'imparfait  au  parfait.  Il  s'ensuit  que  toute  partie  est 
naturellement  dans  le  tout.  Aussi  bien  voyons-nous  que  si  le 
salut  du  corps  humain  dans  son  ensemble  demande  qu'un 
membre  soit  amputé,  parce  qu'il  sera,  par  exemple,  corrompu 
et  de  nature  à  corrompre  les  autres,  c'est  chose  louable  et 
salutaire  qu'on  le  coupe.  D'autre  part,  chaque  personne  parti- 
culière  se    compare    à    la    communauté   dans   son    ensemble 

comme  la  partie  au  tout.  Il  suit  de  là  que  si   un  homme  est 

« 
un  péril  pour  la  communauté   et  de  nature  à  la   corrompre, 

en  raison  de  quelque  péché,  il  est  louable  et  salutaire  qu'il 
soit  mis  à  mort,  afin  que  le  bien  commun  soit  conservé;  c'est 
qu'en  effet  il  suffd  d'un  peu  de  levain  pour  corrompre  loule  la 
masse,  comme  il  est  dit  dans  la  première  Épître  aux  Corin- 
thiens, ch.  V  (v.  6;  aux  Galales,  ch.  v,  v.  9)  ». 

Pour  bien  entendre,  dans  sa  profonde  vérité,  la  doctrine  de 
ce  corps  d'article,  il  n'y  a  qu'à  rapprocher  son  exposé,  comme 
nous  y  invite  saint  Thomas  dès  le  début,  de  la  doctrine  expo- 
sée à  l'article  précédent.  Nous  avons  dit,  dans  le  précédent 
article,  et,  à  son  occasion,  en  apportant  l'explication  du  com- 
mentaire sur  les  Sentences,  que  les  êtres  inférieurs  étaient  pour 
l'homme,  parce  qu'ils  ont,  par  rapport  à  lui,  la  raison  d'être 
imparfaits.  De  même,  ajoute  ici  saint  Thonius,  l'homme,  dans 
la  société,  ayant  raison  de  partie  par  rapport  au  tout,  et  la 
partie  étant,  par  rapport  au  tout,  chose  imparfaite,  l'individu, 
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dans  la  société,  sera  ordonné  au  bien  de  cette  dernière  et 
devra,  si  besoin  est,  lui  être  sacrifié.  Sans  doute;  mais  selon 
qu'il  convient  à  ce  tout  qu'est  la  société  :  lequel,  précisément, 
étant  composé  d'êtres  bumains,  doit  régler  la  raison  même 
de  son  bien,  selon  la  nature  des  êtres  qui  le  composent.  Or, 
cette  nature  est  telle,  —  à  la  différence  de  la  nature  des  ani- 
maux ou  des  autres  êtres  inférieurs  par  rapport  à  l'homme, 
—  que  si  l'individu  humain,  quant  à  l'extérieur  de  sa  vie, 
est  ordonné  au  bien  de  la  société,  en  telle  sorte  que  tout  cet 
extérieur,  y  compris  la  vie  elle-même,  puisse  lui  être  de- 
mandé légitimement  quand  le  bien  de  cette  société  l'exige, 
cela  ne  peut  lui  être  demandé  que  comme  à  un  agent  moral, 
libre  et  responsable,  en  faisant  appel  à  sa  raison.  Il  suit  de  là 
que  la  société  n'a  le  droit  de  recourir  à  la  violence  ou  à  la 
coaction  par  rapport  à  lui,  que  s'il  refuse  indûment  de  se 
rendre  à  la  raison.  Mais  s'il  refuse  indûment  de  se  rendre  à  la 
raison,  surtout  s'il  devient  pour  la  raison  publique,  qui  est  la 
condition  même  de  tout  bien  dans  la  société,  soit  par  ses 
doctrines,  soit  par  ses  actes,  une  sorte  de  poison  corrupteur, 
dans  ce  cas  il  déchoit  de  sa  dignité  humaine  et  n'a  plus  droit 
à  l'inviolabilité  que  cette  dignité  confère  à  tout  être  humain. 
Il  tombe  au  rang  de  la  bête,  par  rapport  aux  autres  hommes; 
et  le  bien  de  ces  derniers  va  pouvoir  exiger  qu'il  leur  soit 
sacrifié,  sans  qu'il  soit  fait  appel  à  sa  raison  et  contre  sa 
volonté,  comme,  dans  l'ordre  naturel,  la  bête  qui  n'a  pas  de 
raison,  est  sacrifiée  à  l'homme,  au  seul  gré  de  ce  dernier, 
quand  le  bien  de  celui-ci  l'exige.  —  C'est  ce  que  va  nous 
dire  expressément  saint  Thomas  lui-même,  après  Aristote,  à 
Vad  lerllum,  dans  une  réponse  qui  nous  apparaîtra,  jusque 
dans  la  rigueur  de  ses  termes,  comme  le  dernier  mot  de  la 
saine  raison. 

Vad  primiim  explique,  en  fonction  de  la  question  actuelle, 
la  difficulté  tirée  du  texte  de  l'Ëvangile,  comme  nous  lavions 
vu  expliquer  déjà,  en  fonction  du  traitement  des  infidèles 
(q.  lo,  art.  8,  ad  7"'")  et  du  traitement  des  hérétiques  (q.  ii, 
art.  3,  ad  3"'").  «  Si  le  Seigneur  a  commandé  de  s'abstenir 
darracher  l'ivraie,  c'est  pour  conserver  le  froment,  c'est-à-dire 
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les  bons.  Kt  cela  s'applique  quand  ou  ue  i)eut  frapper  les 
uiéchants  saus  que  les  bous  soient  frappés  aussi  :  ou  l)ien 
parce  que  les  mécbauts  sont  cachés  parmi  les  bons;  ou  bien 
parce  qu'ils  ont  de  nombreux  sectateurs,  en  telle  sorte  qu'on 
ne  pourrait  les  frapper  sans  que  les  bons  ne  fussent  en  péril; 
comme  le  dit  saint  Augustin  Contre  la  kllre  de  Parménlus 
(liv.  111.  cil.  II).  Aussi  bien  le  Seigneur  enseigne  qu'il  vaut 
mieux  laisser  vivre  les  méchants  et  réserver  la  vindicte  jus- 
qu'au jugement  dernier  plutôt  que  d'atteindre  les  bons  en 
même  temps.  —  Mais,  ajoute  saint  Thomas,  quand  du  fait  de 
mettre  à  mort  les  méchants  il  n'en  résulte  aucune  menace  de 
péril  pour  les  bons  et  qu'au  contraire  c'est  leur  protection  et 
leur  salut,  dans  ce  cas  les  méchants  peuvent  licitement  être 
mis  à  mort  »  ;  et  le  Seigneur,  dans  l'Evangile,  ne  l'a  aucune- 
ment interdit. 

Vad  secandum  fait  observer  que  «  Dieu,  selon  l'ordre  de  sa 
sagesse,  quelquefois  frappe  tout  de  suite  les  pécheurs  pour  dé- 
livrer les  bons;  d'autres  fois,  au  contraire.  Il  leur  laisse  le 
temps  de  se  repentir,  selon  que  Lui-même  sait  qu'il  convient 
au  bien  de  ses  élus.  Et,  en  cela  aussi,  la  justice  humaine  l'imite 
selon  qu'il  est  en  son  pouvoir  :  ceux-là,  en  effet,  qui  sont  un 
péril  pour  les  autres,  elle  les  met  à  mort  ;  quant  à  ceux  qui 
pèchent,  sans  nuire  gravement  aux  autres,  elle  les  réserve 
pour  qu'ils  se  repentent  ». 

Vad  lerliam  déclare  que  l'homme,  en  péchant,  se  retire  de 
l'ordre  de  la  raison  ;  et,  à  cause  de  cela,  il  déchoit  de  la  dignité 
humaine,  selon  que  l'homme  est  naturellement  un  être  libre, 
existant  pour  lui-même  »,  avec  ses  droits  imprescriptibles  ; 
«  et  il  tombe,  en  quelque  sorte,  dans  l'état  de  servitude  qui  est 
celui  des  bêtes,  méritant  qu'il  soit  ordonné  de  lui  »,  comme 
nous  avons  vu  qu'il  est  naturellement  ordonné  des  bêtes,  «  se- 
lon qu'il  est  utile  aux  autres;  conformément  à  cette  parole  du 
psaume  »  (xlvhi,  v.  21),  lue  d'après  la  Vidgate  :  «  L'homme, 
(juand  il  était  dans  r honneur,  n'a  pas  sa  comprendre  :  il  s'est  com- 
paré aux  bêtes  sans  raison,  et  il  leur  est  devenu  semblable  :  et 
cette  autre  des  Proverbes,  cli.  xi  (v.  -^g)  ;  Que  celui  qui  na  pas 
de  raison  soit  pour  le  service  du  sage.  Ainsi  donc,  conclut  saint 
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Thomas,  bien  qu'il  soit  mauvais  en  soi  de  mettre  à  mort 
l'homme  qui  demeure  dans  sa  dignité  »  d'être  humain  raison- 
nable, c(  cependant  mettre  à  mort  le  pécheur  peut  être  chose 
bonne  comme  il  l'est  de  mettre  à  mort  une  bête  »  mauvaise  et 
dangereuse  :  «  c'est  qu'en  effet  l'homme  méchant  est  pire  que 
la  bête  et  nuit  davantage,  comme  le  dit  .Aristote,  au  livre  I 
des  Politiques  (ch.  i,  n.  12  ;  de  S.  Th.,  leç.  i),  et  au  livre  Y II 
de  VÉthiqiie  »  (ch.  vi,  n.  7  ;  de  S.  Th.,  leç.  6).  —  Après  les 
explications  déjà  données  soit  à  l'occasion  de  l'article  précé- 
dent, soit  à  la  fin  du  corps  de  l'article  que  nous  commentons, 
nous  n'avons  plus  à  nous  étendre-  sur  la  grave  doctrine  que 
vient  de  formuler  ici  saint  Thomas  en  termes  si  nets,  si  forts, 
et  si  pleins  de  raison.  Qu'il  nous  sufQse  de  faire  observer  que 
cette  réponse  ad  tertiiim  confirme  expressément  toutes  nos  pré- 
cédentes explications  et  montre  leur  parfaite  harmonie  avec  la 
pensée  du  saint  Docteur  qu'elles  avaient  pour  but  de  mettre 
dans  tout  son  jour.  —  On  voit  aussi  quelles  clartés  une  telle 
doctrine  projette  sur  les  questions  les  plus  actuelles,  les  plus 
brûlantes  et  qui  intéressent  au  plus  haut  point  la  santé  intel- 
lectuelle et  morale  soit  des  individus  soit  des  peuples  et  des 
nations. 

Mais  précisément  parce  que  cette  doctrine  intéresse  au  plus 
haut  point  le  bien  des  hommes,  il  ne  sera  par  inutile  de  rap- 
procher des  textes  de  saint  Thomas  que  nous  avons  déjà  vus, 
le  passage  correspondant  que  nous  trouvons  dans  la  Somme 
contre  les  Gentils,  livre  III,  ch.  cxlvi.  —  Le  saint  Docteur  ouvre 
ce  chapitre  par  ces  mots  :  a  Gomme  il  en  est  qui  font  peu  de 
cas  des  peines  »  plutôt  spirituelles  ou  à  portée  lointaine  «  in- 
fligées par  Dieu,  parce  que,  adonnés  aux  choses  sensibles,  ils 
n'ont  cure  que  de  ce  qui  se  voit,  à  cause  de  cela  il  a  été  ordonné 
par  la  divine  Providence  que  sur  terre  il  y  ait  des  hommes 
qui  par  des  peines  sensibles  et  présentes  contraignent  les 
autres  à  l'observance  de  la  justice  ;  et  ces  hommes  manifes- 
tement ne  pèchent  point  quand  ils  punissent  les  méchants  ». 
Nous  verrons,  en  effet,  bientôt  que  c'est  à  l'autorité  dans  la 
société  qu'il   appartient  d'iniliger  les  peines,   surtout  la  plus 
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grande  qui  nous  occupe  en  ce  moment  et  cjui  est  la  privation 
(le  la  vie. 

Parmi  les  raisons  que  donne  saint  Thomas,  dans  ce  clia- 
])itre  de  la  Somme  amlrc  les  Gen/ils,  il  en  est  deux  qui  répon- 
dent plus  spécialement  à  la  raison  qu'il  nous  a  donnée  ici  dans 
la  Somme,  et  qui  lui  permettiont  de  signaler  les  difTicultés  que 
nous  connaissons  déjà  et  dont  il  marque  excellemment  la  so- 
lution. 

((  Le  bien  commun,  dit-il,  est  chose  meilleure  que  le  bien 
particulier  d'un  seul.  Il  faut  donc  supprimer  le  bien  particu- 
lier pour  conserver  le  bien  commun.  Or,  la  vie  de  certains 
hommes  qui  sont  une  peste  pour  les  autres  empêche  le  bien 
commun,  qui  est  la  concorde  de  la  société  humaine.  Il  faut 
donc  que  ces  sortes  d'hommes  soient  supprimés,  par  la  mort, 
de  la  société  des  autres  hommes.  —  De  plus,  comme  le  méde- 
cin, dans  son  traitement,  a  pour  but  la  santé,  qui  consiste  dans 
l'harmonie  voulue  des  humeurs;  pareillement,  celui  qui  régit 
la  cité  a  pour  but,  dans  son  action,  la  paix,  qui  consiste  dans  la 
concorde  honnête  des  citoyens.  Or,  un  médecin  coupe  un  mem- 
bre pourri,  et,  ce  faisant,  agit  bien  et  de  façon  utile,  si  par  ce 
membre  tout  le  corps  menace  d'être  corrompu.  C'est  donc 
d'une  façon  juste  et  sans  péché,  que  celui  qui  régit  la  cité  en- 
lève par  la  mort  les  hommes  de  peste,  afin  que  la  paix  de  la 
cité  ne  soit  point  troublée.  —  Et  de  là  vient  que  l'Apôtre  dit  : 
Ae  scwez-voLis  pas  quun  peu  de  levain  corrompt  toute  la  masse 
(1"'  ép.  aux  Corinthiens,  cli.  v,  v.  G).  Et,  un  peu  après,  il  ajoute  : 
Enlevez  le  mal  du  milieu  de  vous  (v.  i3).  Il  est  dit  aussi,  du  pou- 
voir terrestre,  que  ce  n  est  point  sans  liaison  qu'il  porte  le  glaive. 
Il  est,  en  effet,  le  ministre  de  Dieu,  pour  punir  celui  qui  fait 
mal  {aux  Romains,  ch.  xni,  v.  /i).  Pareillement,  il  est  dit  : 
Soyez  soumis  à  toute  créature  en  vue  de  Dieu  :  soit  au  roi, 
comme  à  celui  c/ui  est  au-dessus  de  tous;  soit  aux  chefs,  comme 
envoyés  par  lui  pour  punir  les  malfaiteurs  et  louer  les  bons  » 
(i"  ép.  de  S.  Pierre,  ch.  n,  v.  i3,  i/i). 

«  Et  par  là,  fait  remarquer  saint  Thomas,  se  trouve  exclue 
l'erreur  de  certains  hommes,  qui  disent  que  les  châtiments 
corporels  ne  peuvent  se  faire  licitement;  lesquels,  pour  appuyer 
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leur  erreur,  apportent  le  texte  où  il  est  dit  :  Tu  ne  tueras  point 
{Exode,  eh.  xx,  i3).  Ils  citent  aussi  qu'il  est  dit  que  le  Seigneur 
répondit  aux  serviteurs  qui  voulaient  arracher  l'ivraie  du  mi- 
lieu du  froment  :  Laissez  croître  l'une  et  Vautre  jusqu'à  la  moisson 
(S.  Mathieu,  ch.  xni,  v.  3o).  Or,  l'ivraie  désigne  les  méchants; 
et  la  moisson  désigne  la  fin  du  monde,  comme  il  est  dit  là- 
même.  Il  n'y  a  donc  pas  à  enlever  les  méchants  du  milieu  des 
bons,  en  leur  donnant  la  mort.  —  Ils  apportent  aussi  cette  rai- 
son que  l'homme,  tant  qu'il  est  en  ce  monde,  peut  se  changer 
en  mieux.  Il  ne  faut  donc  point  l'enlever  du  monde,  en  lui  don- 
nant la  mort  ;  mais  le  conserver  pour  qu'il  fasse  pénitence».  — 
Voilà  bien,  excellemment  résumées,  les  principales  objections, 
faites,  de  tout  temps,  et  renouvelées  de  nos  jours,  contre  la 
peine  de  mort. 

Saint  Thomas  répond  :  Ces  choses-là  sont  vaines  et  ne  mé- 
ritent pas  qu'on  s'y  attache  :  «  Haec  autein  frivola  sunt  :  Ce  sont 
là  des  arguments  frivoles.  —  Car  s'il  est  dit  dans  la  loi  :  Tu  ne 
tueras  point,  il  est  ajouté  après  :  Tu  ne  laisseras  point  vivre  les 
auteurs  de  maléfices  {Exode,  ch.  xxn,  v.  i8).  Par  oti  il  est  donné 
à  entendre  que  ce  qui  est  défendu,  c'est  la  mise  à  mort  de 
l'homme  injustement.  Et  cela  même  ressort  des  paroles  du 
Seigneur  »  dans  l'Évangile.  c<  Après  avoir  dit,  en  effet  :  Vous 
avez  entendu  qu'il  a  été  dit  aux  anciens  :  Tu  ne  tueras  point,  Il 
ajoute  :  Mais  moi  je  vous  dis,  que  quiconque  se  met  en  colère 
contre  son  frère  est  passible  du  jugement  (S.  Matthieu,  ch.  v, 
V.  21,  22)  ;  par  où  il  donne  à  entendre  que  cette  mise  à  mort 
est  défendue,  qui  procède  de  la  colère,  non  celle  qui  procède 
du  zèle  de  la  justice.  —  De  même,  ce  qu€  dit  le  Seigneur  : 
Laissez-les  croître  l'une  et  l'autre  jusqu'à  la  moisson,  comment  il 
le  faut  entendre,  on  le  voit  par  ce  qui  suit  :  De  peur  qu'en 
arrachant  l'ivraie,  vous  n'arrachiez  cuissi  avec  elle  le  froment 
(S.  Matthieu,  ch.  xni,  v.  29).  La  mise  à  mort  des  méchants  est 
donc  interdite  là  où  elle  ne  peut  se  faire  sans  péril  pour  les 
bons  ;  chose  qui  arrive  le  plus  souvent  quand  les  méchants  ne 
sont  pas  encore  assez  distingués  des  bons  par  des  péchés  mani- 
festes, ou  quand  il  y  a  à  craindre  que  les  méchants  n'entraî- 
nent après  eux  beaucoup  de  bons.  —  Quant  à  la  raison,  que 
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les  méchants,  tant  qu'ils  sont  en  vie,  peuvent  s'amender,  elle 
n'empêche  point  qu'ils  ne  puissent  justement  être  mis  à  mort. 
C'est  qu'en  eflct,  déclare  saint  Thomas,  le  péril  qui  résulte  de 
leur  vie  est  chose  plus  grande  et  plus  certaine  (jue  le  bien  qu'on 
peut  attendre  de  leur  amendement.  D'ailleurs,  ajoute  avec  in- 
finiment de  sagesse  le  saint  Docteur,  ils  ont,  à  l'article  de  la 
mort,  la  faculté  de  se  convertir  à  Dieu  par  la  pénitence;  et  s'ils 
sont  à  ce  point  obstinés,  que  même  à  l'article  de  la  mort,  leur 
cœur  ne  revienne  pas  de  sa  malice,  il  est  assez  à  croire  qu'ils 
n'en  reviendront  jamais  ».  Cette  dernière  réflexion  de  saint 
Thomas  coupe  court  à  l'une  des  dilTicultés  les  plus  spécieuses 
et  qui  sembleraient  les  plus  raisonnables  contre  la  peine  de 
mort.  A  vrai  dire  cependant,  elle  n'est  qu'une  fausse  apparence  ; 
et  elle  ne  résiste  point  à  la  raison  si  solide  et  si  saine  que  vient 
de  formuler  notre  saint  Docteur. 

Ainsi  donc  la  plus  saine  raison  proclame  que  les  hommes 
méchants,  quand,  parleurs  crimes,  ils  deviennent  un  péril  pour 
la  société  et  que  leur  disparition  doit  tourner  au  bien  de  cette 
société,  peuvent  légitimement  être  enlevés  du  milieu  d'elle  et 
mis  à  mort.  —  Mais  qui  donc  pourra  légitimement  leur  infli- 
ger cette  peine?  Est-ce  n'importe  qui  dans  la  société;  et,  par 
exemple,  une  personne  privée  quelconque  le  peut-elle  ;  ou 
faut-il,  de  toute  nécessité,  que  ce  soit  la  société  elle-même,  ou 
une  personne  publique  agissant  en  son  nom?  C'est  ce  que 
nous  devons  maintenant  examiner  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 

Article  111. 
Si  tuer  un  homme  pécheur  est  permis  à  une  personne  privée? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  tuer  un  homme  pé- 
cheur est  permis  à  une  personne  privée  ».  —  La  première  fait 
observer  que  «  dans  la  loi  divine,  rien  de  ce  qui  est  illicite 
n'est  commandé.   Or,   dans  ï Exode,  ch.   xxxii  (v.  27),  Moïse 
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ordonna  :  Que  chacun  tue  son  parent,  son  père,  son  ami,  pour  le 
péché  du  veau  »  d'or  «  qu'ils  avaient  fondu.  Donc,  même  aux 
personnes  privées,  il  est  permis  de  tuer  l'homme  pécheur  ». 
—  La  seconde  objection  rappelle  que  «  l'homme,  en  raison  du 
péché,  est  comparé  aux  bêtes,  comme  il  a  été  dit  (art.  préc, 
ad  5"'").  Or,  tuer  une  bête  sauvage,  surtout  quand  elle  est  nui- 
sible, est  permis  à  toute  personne  privée.  Donc,  pour  la  même 
raison,  il  est  permis  de  tuer  le  pécheur  ».  —  La  troisième  ob- 
jection déclare  que  «  c'est  chose  louable  que  l'homme,  même 
s'il  est  une  personne  privée,  fasse  ce  qui  est  utile  au  bien  com- 
mun. Or,  la  mise  à  mort  de  ceux  qui  font  le  mal  est  utile  au 
bien  commun,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  préc).  Donc  c'est  chose 
louable  si  même  les  personnes  privées  tuent  les  malfaiteurs  ». 

L'argument  sed  contra  cite  «  saint  Augustin  »,  qui  «  dit,  au 
livre  I  de  la  Cité  de  Dieu  (canon  :  Quic unique percutit ,  cause  xxni, 
q.  vin)  :  Celui  qui  sans  être  chargé  d'une  administration  publique 
tuera  un  malfaiteur  sera  jugé  comme  homicide  ;  et  d'autant  plus 
quil  n'a  pas  craint  d'usurper  un  pouvoir  qui  ne  lui  avait  pas  été 
concédé  par  Dieu  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  il 
a  été  dit  (art.  préc),  le  fait  de  mettre  à  mort  un  malfaiteur  est 
chose  licite  en  tant  qu'il  est  ordonné  au  salut  de  toute  la  com- 
munauté. Il  s'ensuit  qu'il  appartient  à  celui-là  seul  à  qui  est 
commis  le  soin  de  veiller  au  bien  de  la  communauté  ;  comme 
il  appartient  au  médecin  de  couper  le  membre  pourri,  quand 
le  soin  de  veiller  à  la  santé  de  tout  le  corps  lui  est  commis. 
D'autre  part,  le  soin  du  bien  commun  est  commis  aux  princes 
qui  ont  l'autorité  publique.  Donc  c'est  à  eux  seulement  qu'il 
est  permis  de  mettre  à  mort  les  malfaiteurs  ;  non  aux  peronnes 
privées  ».  —  On  le  voit,  la  raison  même  qui  rond  licite  la  mise 
à  mort  du  pécheur,  réserve  le  droit  d'intliger  celte  peine  et  ne 
le  reconnaît  qu'à  certaines  personnes  déterminées.  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure,  à  Vad  tertium,  pourquoi,  sur  ce  point,  les 
personnes  privées  sont  exclues,  bien  que,  d'une  façon  générale, 
le  souci  du  bien  commun  s'impose  à  tous  dans  la  société. 

Uadprimum  déclare  que  «  celui-là  fait  une  chose,  au  nom  et 
par  l'autorité  de  qui  elle  se  fait,  comme  on    le  voit  par  le  té- 
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moignagc  de  saint  Dcnys  au  cli.  xiii  de  la  Ilictwc/dc  célesle. 
Et  voilà  pourquoi,  selon  que  saint  Augustin  le  dit,  au  livre  I 
de  la  Clic  de  Dieu  (ch.  xxi),  celui-là  ne  lue  pas,  qui  doll  son  rnl- 
nlslèrc  à  celui  qui  ordonne,  comme  le  glaive  serl  d'inslrunienl  à 
celai  qui  en  use.  Il  suit  de  là  que  ceux  qui  tuèrent  leurs  pro- 
ches et  leurs  amis  sur  l'ordre  du  Seigneur  semblent  ne  pas 
l'avoir  fait  eux-mêmes,  mais  plutôt  Celui  par  l'autorité  de  qui 
ils  le  firent  :  comme,  du  reste,  le  soldat  qui  tue  l'ennemi  par 
l'autorité  du  prince  ;  et  le  ministre  qui  tue  le  brigand  par  l'au- 
torité du  juge  ». 

L'ad  secundum  formule  une  distinction  essentielle  excluant 
la  parité  que  voulait  faire  l'objection  et  montrant  la  nécessité 
absolue  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  «  C'est  naturellement  que  la  bête  se  trouve  dis- 
tincte de  l'homme.  Aussi  bien,  sur  ce  point,  il  n'est  pas  requis 
de  jugement  pour  savoir  s'il  faut  la  tuer,  quand  elle  est  sau- 
vage; si  elle  est  domestique,  il  faudra  un  jugement,  non  pas 
à  cause  d'elle,  mais  à  cause  du  dommage  causé  au  proprié- 
taire. Mais  l'homme  pécheur  n'est  point  naturellement  distinct 
de  l'homme  juste  »  :  leur  nature  est  identique;  ils  ne  diffèrent 
que  par  leur  conduite  morale  :  laquelle  conduite  elle-même, 
à  supposer  qu'elle  soit  d'ailleurs  mauvaise,  n'intéresse  pas 
toujours  au  même  titre  le  bien  commun  de  la  société;  seule 
raison,  nous  l'avons  vu,  qui  légitime  la  mise  à  mort  du  pé- 
cheur parmi  les  hommes.  «  Et  voilà  pourquoi  il  est  besoin 
d'un  jugement  public,  à  l'eflet  de  discerner  si  le  pécheur  doit 
être  mis  à  mort  pour  le  salut  public  ». 

Vad  lerliam  complète  cette  lumineuse  doctrine.  «  Faire  quel- 
que chose  pour  l'utilité  commune,  quand  cela  ne  nuit  à  per- 
sonne, c'est  toujours  permis  à  n'importe  quelle  personne  pri- 
vée. Mais  si  cela  implique  un  dommage  pour  quelque  autre, 
on  ne  doit  le  faire  que  sur  le  jugement  de  celui  à  qui  il  appar- 
tient d'apprécier  ce  qui  doit  être  enlevé  aux  parties  pour  le 
bien  du  tout  ».  —  Et  voilà  donc  la  grande  difl'é renée  qui  s'im- 
pose au  mode  d'agir  des  hommes  vivant  ensemble  et  formant 
une  société.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  du 
bien  aux  autres  soit  dans  leur  ensemble  soit  individuellement, 
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il  n'est  besoin  d'aucune  intervention  de  l'autorité  pour  qu'on 
puisse  le  faire.  Mais  dès  là  que  dans  nos  rapports  avec  les 
autres,  notre  mode  d'agir  est  de  nature  à  léser  quelqu'un,  non 
point  seulement  dans  le  cas  de  légitime  défense  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  loin  (art.  7),  mais  sous  forme  de  peine 
ou  de  châtiment,  il  faut  de  toute  nécessité  l'intervention  de 
l'autorité  publique,  ayant  seule  droit  de  s'imposer  aux  parti- 
culiers, au  nom  du  tout  et  au  nom  de  Dieu  dont  elle  tient  la 
place. 

Vad  tertiiim  que  nous  venons  de  lire,  joint  aux  autres  ré- 
ponses et  à  la  doctrine  du  corps  de  l'article,  nous  invite  à 
nous  demander  ce  qu'il  faut  penser,  dans  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  de  la  question  du  régicide,  ou,  plus  exactement,  du 
tyrannicide.  Cette  question  est  touchée,  comme  en  passant, 
par  le  saint  Docteur,  dans  son  commentaire  sur  les  Sentences, 
liv.  II,  dist.  /|/i,  q.  2,  art.  2.  Traitant,  dans  cet  article,  de 
l'obéissance  que  les  chrétiens  peuvent  devoir  aux  pouvoirs 
séculiers  et  plus  spécialement  aux  tyrans,  il  se  pose  une  objec- 
tion, la  cinquième,  conçue  en  ces  termes  :  «  Nul  n'est  tenu 
d'obéir  à  celui  qu'il  peut  licitement,  bien  plus,  louablement, 
mettre  à  mort.  Or,  Cicéron,  au  livre  an  Devoir  (liv.  I,  n.  26), 
loue  ceux  qui  mirent  à  mort  Jules  César,  bien  qu'il  fût  leur 
ami  et  leur  parent,  parce  qu'il  avait,  d'une  façon  tyrannique, 
usurpé  les  droits  de  l'empire.  Donc  nul  n'est  tenu  d'obéir  à 
de  tels  pouvoirs  ».  —  Saint  Thomas  répond  :  «  Cicéron  parle 
du  cas  où  quelqu'un  s'arroge,  par  la  violence,  la  souveraineté 
contre  la  volonté  des  sujets,  ou,  même,  s'ils  sont  forcés  à  con- 
sentir, et  quand  on  ne  peut  recourir  à  un  supérieur,  qui  puisse 
juger  l'envahisseur  :  dans  ce  cas,  celui  qui,  pour  délivrer  sa 
patrie,  tue  le  tyran,  est  loué  et  reçoit  une  récompense  ». 

Cette  réponse  est  expliquée  par  la  doctrine  du  corps  de 
l'article,  où  saint  Thomas  déclare  que  «  l'obéissance  regarde, 
dans  le  précepte  qu'elle  observe,  la  raison  de  dette  ou  d'obli- 
gation qu'il  y  a  à  l'observer  »;  l'obéissance,  en  eilet,  comme 
nous  aurons  à  le  dire  plus  tard,  est  une  partie  de  la  justice. 
c(  Or,  cette  raison  de  dette  est  causée  par  l'ordre  de  la   supé- 
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riorité,  qui  a  la  vertu  d'obli|L,^cr,  non  pas  seulement  d'une 
façon  corporelle  et  extérieure  »  par  les  peines  qu'elle  inflige, 
((  mais  encore  d'une  façon  spirituelle  et  en  conscience,  comme 
le  dit  l'Apôtre  dans  son  épître  aux  Romains,  ch.  xiii  (v.  5), 
selon  que  l'ordre  de  la  supériorité  ou  du  pouvoir  descend  de 
Dieu,  ainsi  que  l'Apôtre  le  donne  à  entendre,  au  même  endroit. 
11  suit  de  là  que  dans  la  mesure  où  la  supériorité  du  pouvoir 
vient  de  Dieu,  dans  celte  mesure  les  chrétiens  sont  tenus  de 
lui  obéir;  non  selon  qu'elle  ne  vient  pas  de  Dieu.  D'autre 
part,  la  supériorité  du  pouvoir  peut  n'être  pas  de  Dieu  d'une 
double  manière  :  ou  quant  au  mode  dont  on  l'acquiert;  ou 
quant  au  mode  dont  elle  s'exerce.  —  Le  premier  mode  se  pro- 
duit lui-même  d'une  double  manière  :  par  un  vice  de  la  per- 
sonne, parce  qu'elle  est  indigne;  ou  par  un  vice  dans  le  mode 
d'acquérir  le  pouvoir,  soit  qu'on  use  de  violence,  ou  de  simo- 
nie, ou  de  tout  autre  moyen  illicite.  Le  vice  de  la  personne 
n'empêche  point  que  le  droit  de  la  supéiiorité  ne  demeure 
acquis;  et  parce  que  la  supériorité,  selon  sa  forme,  vient  tou- 
jours de  Dieu,  ce  qui  cause  la  raison  de  dette  dans  l'obéis- 
sance, il  s'ensuit  qu'à  de  tels  supérieurs,  bien  qu'ils  soient 
indignes,  les  sujets  sont  tenus  d'obéir.  Le  second  vice,  au 
contraire,  empêche  le  droit  de  la  supériorité.  Celui,  en  effet, 
qui  s'arroge  le  pouvoir  par  la  violence,  n'est  point  constitué 
vraiment  supérieur.  Il  suit  de  là  que  quiconque  en  a  la  faci- 
lité peut  repousser  un  tel  pouvoir  :  à  moins  que  peut-être, 
dans  la  suite,  l'usurpateur  ne  devienne  un  vrai  pouvoir,  soit 
par  le  consentement  des  sujets,  soit  par  l'autorité  d'un  pouvoir 
supérieur.  —  Quant  à  l'abus  dii  pouvoir  »  dans  son  exercice, 
«  il  peut  aussi  se  produire  d'une  double  manière  :  ou  parce 
que  la  chose  que  le  pouvoir  commande  est  contraire  à  ce  à 
quoi  le  pouvoir  est  ordonné  ;  comme  si  le  pouvoir  commande 
un  acte  de  péohé  contraire  à  la  vertu  que  le  pouvoir  a  pour 
mission  de  faire  naître  et  de  conserver  :  dans  ce  cas,  non  seu- 
lement on  n'est  pas  tenu  d'obéir  au  pouvoir,  mais  on  est  tenu 
de  ne  pas  lui  obéir;  et  c'est  ainsi  que  les  saints  martyrs  ont 
souflcrt  la  mort  pour  ne  pas  obéir  aux  ordres  des  tyrans. 
L'abus  du  pouvoir  peut  se  produire  aussi  parce  que  ceux  qui 
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le  détiennent  forcent  à  des  choses  auxquelles  l'ordre  du  pou- 
voir ne  s'étend  pas;  comme  si  on  exige  des  tributs  auxquels 
on  n'a  pas  droit,  ou  autres  choses  de  ce  genre  :  dans  ce  cas, 
le  sujet  n'est  point  tenu  d'obéir;  mais  il  n'est  point  tenu  non 
plus  de  ne  pas  obéir  ». 

Le  point  de  doctrine  touché  dans  ce  corps  d'article,  en  tant 
qu'il  intéresse  la  réponse  précitée  et  la  question  du  tyranni- 
cide,  se  trouve  mis  en  pleine  lumière  dans  un  chapitre  du 
De  Regi/nine  Principiim,  qu'il  nous  faut  citer  ici  dans  toute  son 
étendue;  car  l'enseignement  que  le  saint  Docteur  nous  y  donne, 
non  seulement  éclaire  le  point  si  délicat  qui  nous  occupe  en 
ce  moment,  mais  encore  complète  ce  que  nous  avions  dit  plus 
haut,  dans  le  traité  de  la  charité,  au  sujet  de  la  sédition. 

Voici  ce  lumineux  chapitre  {Du  gouvernement  des  princes, 
livre  I,  chap.  vi)  : 

((  Nous  devons  voir  ensuite  comment,  si  le  roi  »  (ou  tout 
autre  pouvoir  souverain)  «  dégénérait  en  tyran,  il  serait  possi- 
ble d'y  remédier. 

«  Si  la  tyrannie  n'est  point  excessive,  il  est  plus  utile  de 
tolérer  une  tyrannie  relative  et  gagner  du  temps,  que  de  cou- 
rir, en  agissant  contre  le  tyran,  de  nombreux  risques  plus 
durs  que  la  tyrannie  elle-même.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que 
ceux  qui  agissent  contre  le  tyran  ne  puissent  point  prévaloir; 
et,  dans  ce  cas,  le  tyran  excité  sévira  davantage.  D'ailleurs, 
même  si  quelqu'un  peut  prévaloir  contre  le  tyran,  de  cette 
intervention  proviennent  souvent  de  très  graves  dissensions 
parmi  le  peuple,  soit  qu'il  s'insurge  contre  le  tyran,  soit 
qu'après  le  renversement  du  tyran  la  multitude  se  divise  en 
partis  pour  l'organisation  du  régime.  Il  arrive  aussi  que  par- 
fois, tandis  qu'aidée  du  secours  d'un  homme,  la  multitude 
chasse  le  tyran,  celui  qui  a  prêté  son  secours  ayant  reçu  le 
pouvoir  devient  lui-même  un  tyran  et,  craignant  de  subir  ce 
qu'il  a  fait  à  autrui,  opprime  les  sujets  sous  une  servitude  plus 
dure.  Il  est  d'usage,  en  effet,  dans  la  tyrannie,  que  le  second 
est  plus  mauvais  que  le  premier,  alors  qu'il  ne  laisse  aucune 
des  oppressions  précédentes  et  qu'il  y  ajoute  celles  que  sa 
méchanceté  lui  suggère.  Aussi  bien,  comme  autrefois  à  Syra- 
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cusc  tous  desiraient  la  mort  de  Denys,  une  vieille  femme  priait 
continuellement  afin  qu'il  eût  la  santé  et  qu'il  put  lui  survi- 
vre. Le  tyran  l'ayant  su,  lui  demanda  pourquoi  elle  faisait 
cela.  Cette  vieille  répondit  :  —  Quand  j'étais  jeune  fille,  nous 
avions  un  tyran  très  dur.  Je  désirais  sa  mort,  il  fut  tué.  Celui 
qui  lui  succéda  fut  un  peu  plus  dur.  Je  considérai  de  nouveau 
comme  un  grand  bien  la  fin  de  sa  domination.  Nous  avons 
commencé  de  l'avoir  toi  plus  mauvais  encore.  Il  s'ensuit  que 
si  tu  venais  à  disparaître,  un  tyran  qui  serait  pire  te  succé- 
derait. ' 

((  Mais  si  l'excès  de  la  tyrannie  est  intolérable,  il  a  paru  à 
certains  qu'il  appartient  à  la  vertu  des  hommes  forts  et  cou- 
rageux de  tuer  le  tyran  et  de  s'exposer  eux-mêmes  aux  périls 
de  la  mort  pour  la  libération  de  la  multitude.  On  trouve,  du 
reste,  un  exemple  de  ceci  dans  l'Ancien  Testament  (Juges, 
ch.  m).  Car  un  certain  Aod,  avec  un  poignard  caché  sur  sa 
cuisse,  tua  Ëglon,  roi  de  Moab,  qui  opprimait  par  une  dure 
servitude  le  peuple  de  Dieu;  et  il  fut  fait  juge  du  peuple  ». 

A  cette  doctrine,  appuyée  sur  cet  exemple,  saint  Thomas 
répond  :  «  Ceci  ne  s'accorde  pas  avec  la  doctrine  des  Apôtres. 
Saint  Pierre  nous  enseigne,  en  effet,  que  nous  devons  être 
soumis  avec  respect  non  seulement  aux  bons  qui  détiennent 
le  pouvoir,  et  à  ceux  qui  gouvernent  avec  mesure,  mais  même 
à  ceux  qui  ne  sont  point  des  nôtres  (I'"  épître  de  S.  Pierre, 
ch.  II,  V.  i3);  ajoutant  (v.  i3),  qu'en  cela  est  le  mérite,  quand 
quelqu'un,  par  conscience  et  devant  Dieu,  supporte  les  tris- 
tesses qu'il  souffre  injustement.  Aussi  bien,  alors  que  de  nom- 
breux empereurs  romains  persécutaient  d'une  façon  tyranni- 
que  la  foi  du  Christ  et  qu'une  grande  multitude,  soit  parmi 
la  noblesse,  soit  parmi  le  peuple,  s'était  convertie  à  la  foi,  on 
loue  ces  chrétiens  de  n'avoir  pas  résisté  mais  d'avoir  subi  la 
mort  pour  le  Christ,  sans  user  des  armes  qu'ils  portaient, 
comme  on  le  voit  pour  la  sainte  légion  Thébaino.  —  Quant  à 
l'exemple  d'Aod,  on  doit  tenir  plutôt  qu'il  a  tué  un  ennemi, 
non  un  chef  du  peuple,  même  tyran.  —  C'est  pourquoi  jus- 
que dans  l'Ancien  Testament  nous  lisons  que  furent  lues  ceux 
qui  avaient  mis  à  mort  Joas,   roi  de  Juda,   lequel  cependant 
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avait  abandonné  le  culte  de  Dieu;  et  leurs  enfants  furent  ré- 
servés, selon  le  précepte  de  la  loi  »  (cf.  Paral'ipomènes,  liv.  II, 
ch.  XXIV,  xxv). 

Après  avoir  réfuté  par  l'autorité  de  l'Écriture  la  doctrine 
du  tyrannicide,  saint  Thomas  la  réfute  par  la  raison.  —  «  Il 
serait,  dit-il,  dangereux  pour  la  multitude  et  pour  ceux  qui 
la  gouvernent,  si  quelques-uns  présumaient,  de  leur  autorité 
privée,  d'attenter  à  la  vie  de  ceux  qui  y  président,  fussent-ils 
des  tyrans.  Le  plus  souvent,  en  effet,  les  mauvais  s'exposent 
à  ces  sortes  de  périls  plutôt  que  les  bons.  Or,  pour  les  mauvais, 
n'est  pas  moins  lourde,  d'ordinaire,  la  domination  des  rois 
que  celle  des  tyrans,  parce  que,  suivant  le  mot  de  Salomon 
{Proverbes,  ch.  xx,  v.  26),  le  roi  sage  fait  la  guerre  aux  impies. 
Si  donc  de  tels  actes  étaient  abandonnés  à  la  présomption  des 
personnes  privées,  il  en  résulterait  pour  la  multitude  le  dan- 
ger de  perdre  ses  rois  plutôt  qu'un  remède  ordonné  à  la  déli- 
vrer des  tyrans  ».  —  Il  serait  aisé  de  montrer,  l'histoire  à  la 
main,  combien  fondées  et  justes  sont  ces  observations  de  saint 
Thomas.  Elles  doivent  être  tenues  pour  décisives  contre  toute 
doctrine  abandonnant  aux  particuliers  le  droit  de  frapper,  de 
leur  propre  autorité,  un  dépositaire  quelconque  du  pouvoir 
reconnu  dans  une  société,  quelque  injuste  ou  tyrannique  que 
puisse  être  la  gestion  de  ce  dépositaire  du  pouvoir. 

Aussi  bien  saint  Thomas  ajoute  :  «  Il  semble  donc  que 
contre  l'oppression  des  tyrans,  ce  n'est  point  par  l'intervention 
privée  et  présomptueuse  de  quelques-uns,  «lais  par  l'autorité 
publique  qu'il  faut  procéder. 

c(  D'abord,  s'il  appartient  au  droit  d'une  multitude  de  se 
donner  son  roi  »,  comme  il  arrive  dans  les  États  où  le  roi  est 
soumis  à  l'élection,  a  dans  ce  cas,  la  multitude  pourra,  sans 
injustice,  défaire  le  roi  qu'elle  s'était  donné,  ou  limiter  son 
pouvoir,  s'il  abuse,  d'une  façon  tyrannique,  de  la  puissance 
royale.  Une  telle  multitude  ne  doit  pas  être  tenue  pour  man- 
quer à  sa  fidélité,  quand  elle  destitue  ainsi  le  tyran.,  même  si 
auparavant  elle  s'était  soumise  à  lui  pour  toujours;  parce  que 
lui-même  a  mérité,  n'agissant  point,  dans  le  gouvernement 
de  la  multitude,  avec  fidélité,  selon  que  rolfice  du  roi  Texige, 
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que  le  pacte  conclu  avec  lui  par  les  sujets  ne  soit  point  observé 
de  leur  part.  C'est  ainsi  que  les  ilomains  rejetèrent,  à  cause 
de  sa  tyrannie  et  de  celle  de  ses  fils,  la  royauté  de  Tarquin  le 
Superbe  qu'ils  avaient  accepté  comnrie  roi,  et  lui  substituèrent 
une  puissance  d'ordre  inférieur,  savoir  la  puissance  consu- 
laire. C'est  ainsi  encore  que  Doniiticn,  qui  avait  succédé  aux 
très  sages  empereurs  Vespasien,  son  père,  et  Titus,  son  frère, 
s'étant  livré  à  la  tyrannie,  fut  supprimé  par  le  Sénat  de  Rome; 
et  tout  ce  qu'il  avait  fait  d'inique  contre  les  Romains  révoqué 
et  réduit  à  néant  d'une  façon  juste  et  salutaire  par  un  sénatus- 
consulte  :  mesure  qui  renvoya  à  Éphèse  saint  Jean  l'Évangé- 
liste,  le  disciple  aimé  de  Dieu,  qui  avait  été  relégué  en  exil 
dans  l'île  de  Palmos  par  Domitien  lui-même  )>.  —  Voilà  donc 
le  premier  mode  légitime  de  se  défaire  d'un  tyran  et  de  briser 
sa  tyrannie. 

«  Mais  s'il  appartient  au  droit  d'un  pouvoir  supérieur  de 
donner  un  roi  à  la  multitude,  c'est  de  ce  pouvoir  supérieur 
qu'il  faut  attendre  le  remède  contre  la  méchanceté  du  tyran. 
C'est  ainsi  que  les  Juifs  déférèrent  à  César-Auguste  leur  plainte 
contre  Archélaûs,  qui  avait  commencé  de  régner  en  Judée  à 
la  place  d'Hérode,  son  père,  et  qui  imitait  sa  méchanceté  : 
et  d'abord,  son  pouvoir  fut  diminué,  car  le  titre  de  roi  lui  fut 
enlevé  et  la  moitié  de  son  royaume  fut  divisée  entre  ses  deux 
frères;  ensuite,  comme  cela  même  ne  réprimait  point  sa  tyran- 
nie, il  fut  relégué,  par  Tibère  César,  en  exil,  à  Lyon,  cité  de 
la  Gaule  ».  —  Tel  est  le  second  mode  légitime  de  se  débarrasser 
d'un  tyran. 

«  Que  si,  ajoute  saint  Thomas,  il  est  tout  à  fait  impossible 
d'avoir  un  secours  humain  contre  le  tyran,  il  faut  recourir  à 
Dieu,  le  Roi  de  tous,  qui  donne  le  secours  opportun  dans  la 
tribulation.  Il  relève,  en  effet,  de  son  pouvoir,  de  convertir  à 
la  mansuétude  le  cœur  cruel  du  tyran,  selon  cette  parole  de 
Salomon  (Proverbes,  ch.  xii,  v.  i)  :  Le  cœur  du  roi  est  dans  la 
main  de  Dieu,  Il  l'inclinera  dans  le  sens  qu'il  voudra.  C'est  Lui, 
en  effet,  qui  changea  en  mansuétude  la  cruauté  du  roi  Assué- 
rus,  qui  préparait  la  mort  des  Juifs.  C'est  lui  qui  changea 
Nabuchodonosor,   le  roi  cruel,  en   telle  sorte  qu'il  en   lit  un 
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prédicateur  de  la  divine  puissance  :  Maintenant  donc,  dit-il, 
moi,  Nalnichodonosor,  je  loue,  et  j'exalte,  et  je  glorifie  le  Roi  du 
ciel;  car  ses  œuvres  sont  vraies,  et  ses  voies  sont  justes,  et  II  peut 
humilier  ceux  qui  marchent  dans  l'orgueil  (Daniel,  ch.  iv,  v.  34). 
Quant  aux  tyrans  qu'il  estime  indignes  de  la  conversion  ou  du 
changement,  Il  peut  les  faire  disparaître  ou  les  faire  descendre 
au  dernier  degré,  selon  cette  parole  du  Sage  {Ecclésiastique, 
ch.  X,  V.  17)  :  Dieu  renverse  le  siège  des  chefs  orgueilleux  ;  et  II 
Jait  asseoir  à  leur  place  des  liommes  doux.  C'est  Lui  qui  voyant 
l'aflliction  de  son  peuple  en  Egypte  et  écoutant  leur  clameur, 
précipita  Pharaon,  le  tyran,  avec  son  armée,  dans  la  mer.  C'est 
Lui  qui  non  seulement  renversa  de  son  trône,  Nabuchodonosor, 
dont  il  a  été  parlé,  alors  qu'au  début  il  s'enorgueillissait,  mais 
même  le  chassa  du  milieu  des  hommes,  l'ayant  changé  au 
point  qu'il  ressemblait  à  une  bête.  —  Or,  fait  observer  saint 
Thomas,,  son  bras  n'est  point  raccourci,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  point  »,  même  encore,  «  délivrer  son  peuple  des  tyrans. 
Il  promet,  en  effet,  à  son  peuple,  par  Isaïe,  de  lui  donner  du 
repos,  le  délivrant  des  peines,  des  opprobres  et  de  la  dure 
servitude  qui  pesait  sur  lui;  et,  par  Ézéchiel,  ch,  xxxiv  (v.  10), 
Il  dit  :  Je  délivrerai  mon  troupeau  de  leur  bouche,  c'est-à-dire  des 
pasteurs  qui  se  paissent  eux-mêmes.  —  Mais  »,  déclare  le  saint 
Docteur,  en  une  parole  qu'on  ne  saurait  trop  souligner  et 
retenir,  a  pour  que  le  peuple  mérite  de  recevoir  de  Dieu  ce 
bienfait,  il  doit  se  désister  de  ses  péchés;  car  c'est  une  puni- 
tion du  péché  que  par  la  permission  divine  les  impies  reçoi- 
vent le  pouvoir,  le  Seigneur  disant  par  Osée,  ch.  xni  (v.  11)  : 
Je  te  donnerai  un  roi  dans  ma  fureur  ;  et,  dans  le  livre  de  Job, 
ch.  xxxiv  (v.  3o),  il  est  dit  que  le  Seigneur  fait  régner  lliomme 
hypocrite  à  cause  des  péchés  du  peuple.  La  faute  doit  donc  être 
enlevée  pour  que  Dieu  fasse  cesser  la  plaie  des  tyrans  :  Tollenda 
est  igilur  culpa  ut  cesset  a  tyrannorum  plaga  ». 

Si  nous  unissons  ce  grave  et  lumineux  enseignement  donné 
par  saint  Thomas  dans  le  traité  du  Gouvernement  des  princes  à 
celui  du  Commentaire  des  Sentences  que  nous  avons  aussi  re- 
produit et  à  celui  que  nous  avons  vu  ici  dans  l'article  de  la 
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Somme,  le  rapprochant  d'ailleurs  de  celui  (jui  a  été  donné 
plus  haut,  dans  le  traité  de  la  charité,  au  sujet  de  la  sédition 
(q.  /j2,  art.  2),  nous  pouvons  dégager  nettement  les  conclu- 
sions suivantes,  en  ce  qui  est  des  rapi)orts  des  rnendjres  d'une 
société  avec  les  tyrans  qui  l'opprinnent. 

S'il  s'agit  d'un  tyran  qui  s'est  imposé  du  dehors  par  la  force 
hrutale,  ou  de  toute  autre  manière  contraire  au  droit  de  la  cité 
ou  de  la  nation,  et  qui  n'a  jamais  été  reconnu  par  la  société 
qu'il  opprime,  —  dans  ce  cas,  on  peut  dire  qu'entre  ce  tyran 
et  cette  société  existe  en  permanence  l'état  de  guerre  :  et,  par 
suite,  tout  citoyen  a  le  droit  d'agir  contre  ce  tyran  selon  que 
le  comporte  l'état  de  guerre;  mais,  même  alors,  si  un  particu- 
lier frappe  le  tyran  et  le  tue,  ce  ne  sera  point  comme  personne 
privée  qu'il  le  fera  :  c'est  au  nom  de  la  société  tout  entière, 
dont  il  n'est  en  quelque  sorte  que  l'instrument  et  le  bras  qui 
exécute. 

Mais  si  le  tyran  qui  opprime  appartient  à  la  société  dont  il 
est  devenu  le  tyran  et  que  son  pouvoir,  dans  sa  forme,  soit  un 
pouvoir  régulièrement  constitué,  dans  ce  cas  il  faut  dire  qu'il 
n'est  jamais  permis  à  un  particulier,  comme  tel,  de  frapper  le 
tyran  et  d'attenter  à  sa  vie.  Il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  soit  abso- 
lument interdit  aux  particuliers  de  travailler  à  délivrer  leur 
pays  d'une  telle  tyrannie,  ou  de  toute  autre  tyrannie  sous  quelle 
forme  qu'elle  puisse  se  présenter  dans  les  divers  régimes.  Ici 
devra  s'appliquer  ce  que  saint  Thomas  nous  a  dit  plus  haut, 
dans  le  traité  de  la  charité,  au  sujet  de  la  sédition.  La  plus 
grande  prudence  s'imposera  dans  l'organisation  de  la  résis- 
tance, en  raison  surtout  des  inconvénients  ou  des  périls  qui 
pourraient  s'ensuivre,  comme  nous  le  rappelait  saint  Thomas 
dans  le  chapitre  du  Gouvernement  des  princes.  Mais  si  la  résis- 
tance peut  être  prudemment  organisée  et  si  elle  doit  sûrement 
aboutir  sans  entraîner  des  inconvénients  supérieurs  à  ceux  de 
la  tyrannie  actuelle,  dans  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  est 
justifiée  par  la  raison  du  bien  commun.  Il  demeure  d'ailleurs 
qu'au  moins  la  résistance  passive  sera  toujours  permise  ;  et 
que,  dans  certains  cas,  cette  résistance  passive  pourra  impli- 
quer l'usage  de  moyens  de  défense  qui  ne  laisseront  peut-être 
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pas  de  devenir  meurtriers  par  la  faute  de  ceux  qui  attaquent. 
Ce  sera  alors  le  cas  de  légitime  défense.  A  remarquer,  sur  ce 
point,  que  ce  cas  de  légitime  défense  et  aussi  celui  de  la  résis- 
tance active  devront  s'apprécier  diversement  selon  qu'il  pourra 
s'agir  du  bien  d'un  seul  individu  ou  du  bien  de  plusieurs  ou 
du  bien  général,  et,  plus  encore,  du  bien  de  Dieu  ou  de  l'Église, 
dans  telle  ou  telle  société  qui  sera  elle-même,  ou  ne  sera  pas, 
dans  son  ensemble  ou  dans  sa  plus  grande  partie,  attachée  à 
telles  traditions,  à  telle  foi,  à  tel  mode  de  vie.  Impossible  de 
donner  ici  des  règles  absolues.  La  question  se  ramène  à  des 
applications  de  la  vertu  de  prudence,  devant  nécessairement 
varier  à  l'infini  selon  l'infinie  variété  des  divers  cas.  Et,  au- 
dessus  de  tous,  domine,  soit  pour  le  cas  de  l'impossibilité 
absolue,  soit  pour  les  cas  de  possibilité  relative  qu'on  aura  de 
recourir  à  des  moyens  humains,  le  conseil  que  nous  a  donné 
saint  Thomas,  d'en  appeler  au  secours  divin,  par  une  prière 
constante  et  confiante,  qu'on  travaillera  à  rendre  efficace  en 
supprimant  tout  désordre  moral  dans  sa  vie  et  dans  la  vie  de 
tous  ceux  qui  dépendent  de  nous. 

Après  avoir  déterminé  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  une  per- 
sonne privée,  comme  tell'e,  d'infliger,  dans  la  société  où  ellevit, 
à  un  autre  membre  de  cette  société  une  peine  quelconque,  et, 
à  plus  forte  raison,  la  plus  grande  de  toutes  les  peines  qui  est 
la  privation  de  la  vie,  saint  Thomas  se  demande  si  le  droit  de 
mettre  à  mort  les  malfaiteurs  peut  appartenir  aux  clercs  ou 
aux  hommes  d'Église.  C'est  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  IY. 
S'il  est  permis  aux  clercs  de  mettre  à  mort  les  malfaiteurs? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  est  permis  aux  clercs 
de  mettre  à  mort  les  malfaiteurs  ».  —  La  première  déclare 
que  «  les  clercs  doivent  surtout  accomplir  ce  que  dit  l'Apôtre, 
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dans  la  première  épître  aux  Corinlhiens,  eh.  iv  (v.   iG)  :  Soyez 
mes  unllalenrs  comme  je  le  suis  mol-même  du  Christ;  par  où  il 
nous  est  nnarqué  que  nous  imitions  Dieu  et  ses  saints.  Or,  Dieu    ' 
Lui-même,    que   nous   adorons,   met  à  mort  les   malfaiteurs  ; 
selon  cette  parole  du  psaume  (cxxxv,  v.  lo)  :  Il  frappa  l'iùjypte 
et  en  fit  mourir  les  premiers-nés.  De  même,   Moïse,  fit  mettre  à 
mort,  par  les  Lévites,  vingt-trois  mille  hommes,  parce  qu'ils 
avaient  adoré  le  veau  d'or;   comme  on  le  voit  dans  VExode, 
eh.    XXXII  (v.    28).    Phinécs,  aussi,    prêtre,    tua   l'israélite   qui 
s'unissait  à  une  femme  de  Madian;  comme  on  le  voit  au  livre 
des  Nombres,  ch.  xxv  (v.  6  et  suiv.).  Pareillement,  Samuel  tua 
Agag-,  roi  d'Amalec  (1"  livre  des  Rois,  ch.  xv,  v.  33);  et  Elie, 
les  prêtres  de  Baal  (3''  livre  des  Rois,  ch.  xviii,  v.  /|o);  et  Matha- 
tias,    celui   qui   s'était  approché   pour  sacrifier   {V  livre    des 
Machabées,  ch.  11,  v.  if\)\  et,  dans  le  Nouveau  Testament,  Pierre 
donna  la  mort  à  Ananie  et  à  Saphire  [Actes,  ch.  v,  v.  2  et  suiv.). 
Donc  il  semble  qu'il  est  aussi  permis  aux  clercs  de  mettre  à 
mort  les  malfaiteurs  ».   —  La  seconde  objection  fait  observer 
que  «  la  puissance  spirituelle  est  plus  grande  que  la  puissance 
temporelle,  et  plus  près  de  Dieu.  Or,  la  puissance  temporelle 
tue  licitement  les   malfaiteurs,   à   titre   de   ministre    de   Dieu, 
comme  il  est  dit  aux  Romains,  ch.  xiii  (v.  l\).  Donc,  à  plus 
forte  raison,  les  clercs,  qui  sont  les  ministres  de  Dieu,  comme 
ayant  la  puissance   spirituelle,   peuvent  licitement    mettre   à 
à  mort  les  malfaiteurs  ».  —   La  troisième  objection  dit  que 
((  quiconque  reçoit  licitement  un  olTice  peut  licitement  exercer 
les  choses  qui  sont  de  cet  office.  Or,  l'office  du  prince  de  la 
terre  est  de  mettre  à  mort  les  malfaiteurs,  comme  il  a  été  dit 
(art.  préc).  Donc  les  clercs  qui  sont  princes  temporels  peuvent 
licitement  mettre  à  mort  les  malfaiteurs  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  la  première 
Épître  à  Tlmothée,  ch.  m  (v.  2,  3;  à  Tlte,  ch.  i,  v.  7)  :  Il  faut 
que  Vévêque  soit  sans  aucun  crime,  qull  ne  soit  pas  buveur,  qu'il 
ne  frappe  point  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare,  de  la  façon  la 
plus  expresse,  qu'  u  il  n'est  point  permis  aux  clercs  de  tuer; 
et  cela,  pour  deux  raisons.   —  D'abord,  parce  qu'ils  sont  élus 
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pour  le  ministère  de  l'autel,  où  est  représentée  la  Passion  du 
Christ  mis  à  mort,  qui,  étant  frappé,  ne  rendait  point  les  coups, 
comme  il  est  dit  dans  la  première  épître  de  saint  Pierre,  eh.  ii 
(v.  20).  Et  voilà  pourquoi,  il  ne  convient  pas  que  les  clercs 
frappent  ou  tuent;  les  ministres,  en  effet,  doivent  imiter  leur 
maître,  selon  cette  parole  de  Y  Ecclésiastique,  ch.  x  (v.  2)  : 
Comme  est  le  juge  du  peuple,  ainsi  doivent  être  ses  ministres.  — 
L'autre  raison  est  que  les  clercs  ont  reçu  le  ministère  de  la  loi 
nouvelle,  dans  laquelle  n'est  point  déterminée  la  peine  de  mort 
ou  de  mutilation  corporelle.  Aussi  bien,  pour  qu'ils  soient  les 
dignes  ministres  du  Testament  nouveau,  ils  doivent  s'abstenir  de 
ces  choses  ».  —  La  première  de  ces  deux  raisons  avait  été 
donnée  plus  haut,  par  saint  Thomas,  dans  la  question  de  la 
guerre  (q.  l^o,  art.  2),  pour  établir  que  les  clercs  ne  doivent 
point  prendre  part  à  la  guerre  comme  combattants. 

L'ad  primum  répond  aux  divers  points  que  touchait  l'objec- 
tion. —  Il  fait  observer,  au  sujet  de  l'action  de  Dieu,  que 
((  Dieu  accomplit,  d'une  façon  universelle,  en  tous  les  êtres 
qui  sont,  ce  qui  convient;  mais  II  l'accomplit  en  chaque  être 
selon  qu'il  convient  à  cet  être.  Et  voilà  pourquoi  chacun  doit 
imiter  Dieu  en  ce  qui  lui  convient  à  lui  d'une  manière  spéciale. 
Il  suit  de  là  que  si  Dieu  inQige  même  la  mort  corporelle  aux 
malfaiteurs,  tous  cependant  ne  doivent  pas  l'imiter  sur  ce  point. 
—  Quant  à  Pierre,  ce  ne  fut  point  de  sa  propre  autorité  ou  de 
sa  propre  main  qu'il  frappa  Ananie  et  Saphire  ;  mais  plutôt  il 
promulgua  la  sentence  divine  qui  les  frappait  de  mort.  — 
Pour  ce  qui  est  des  prêtres  et  des  lévites  de  l'Ancien  Testament, 
ils  étaient  ministres  de  la  loi  ancienne,  où  étaient  infligées  des 
peines  corporelles;  et  voilà  pourquoi  il  leur  appartenait  de 
tuer  même  de  leur  propre  main  ». 

L'ad  secundum  dit  que  u  le  ministère  des  clercs  est  ordonné 
à  quelque  chose  de  meilleur  que  les  exécutions  corporelles, 
savoir  aux  choses  qui  regardent  le  salut  spirituel.  Et  voilà  pour- 
quoi il  ne  convient  pas  qu'ils  s'ingèrent  de  choses  moindres  ». 

L'rtd  tertium  formule  une  distinction  de  grand  prix  et  qu'il 
faut  soigneusement  retenir  au  sujet  du  gouvernement  tempo- 
rel qui  peut  convenir  aux  hommes  d'Église.  «  Les  prélats  des 
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églises  reçoivent  rolTice  de  prinees  temporels,  non  pour  exercer 
eux-mêmes  par  eux-mêmes  le  jugement  du  sang,  mais  en  telle 
sorte  que  d'autres  l'exerceront  par  leur  autorité  ».  Eux-mérnes 
ne  rendent  point  ces  sortes  de  jugements;  d'autres,  qui  parti- 
cipent leur  autorité,  sont  chargés  de  les  rendre  :  c'est  sur  ces 
derniers  qu'ils  se  déchargent,  sans  que  leur  autorité  en  soit 
diminuée  ou  en  soufïVe,  d'un  rcMe  qui  ne  convient  pas  à  leur 
caractère  sacré. 

Les  clercs  ne  peuvent  point  être  mêlés  directement  aux  actes 
de  la  justice  vindicative  qui  ont  pour  effet  d'atteindre  en  son 
corps,  pour  le  frapper  ou  pour  lui  enlever  la  vie,  l'homme  pé- 
cheur qui  a  mérité  de  subir  cette  peine  de  la  part  de  la  société 
offensée  par  lui.  Et  il  demeure  donc  que  la  peine  de  mort  ne 
peut  être  infligée  que  par  un  agent  de  l'autorité  sociale  d'ordre 
temporel.  —  Mais  l'homme  lui-même  ne  peut-il  pas,  du  moins 
en  certains  cas,  se  donner  à  lui-même  la  mort?  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  considérer  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  suit,  auquel  se  rattache  la  question  du  suicide.  ' 


Article  V. 
S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  se  tuer  lui-même? 

Cinq  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  est  permis  à  quel- 
qu'un de  se  tuer  lui-même  ».  —  La  première  dit  que  «  l'homi- 
cide est  un  péché  en  tant  qu'il  est  contraire  à  la  justice.  Or, 
nul  ne  peut  se  faire  d'injustice  à  soi-même  ;  comme  la  chose 
est  prouvée  au  livre  Y  de  VÉlhiqiie  (ch.  xi;  de  S.  Th.,  leç.  17). 
Donc  nul  ne  pèche  en  se  tuant  lui-même  ».  —  La  seconde  ob- 
jection fait  observer  qu'  «  il  est  permis  à  la  puissance  publique 
de  mettre  à  mort  les  malfaiteurs.  Or,  quelquefois,  celui  qui 
détient  la  puissance  publique  est  un  malfaiteur.  Donc  il  lui 
est  permis  de  se  tuer  lui-même  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  qu'  a  il  est  permis  à  quelqu'un  de  subir  spontanément 
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un  mal  moins  grand  pour  éviter  un  mal  plus  grand  ;  comme 
il  est  permis  à  quelqu'un  de  s'amputer  à  lui-même  un  membre 
gâté  pour  sauver  tout  le  corps.  Or,  quelquefois,  l'homme,  en 
se  donnant  la  mort,  évite  un  plus  grand  mal,  soit  la  misère, 
soit  la  honte  de  quelque  péché.  Donc  il  est  permis  à  quelqu'un 
de  se  tuer  lui-même  ».  —  La  quatrième  objection  cite  l'exem- 
ple de  «  Samson  »,  qui  a  se  tua  lui-même,  comme  on  le  voit 
au  livre  des  Juges,  ch.  xvi  (v.  3o)  ;  lequel  cependant  est  mis 
au  nombre  des  saints,  dans  l'Épître  aux  Hébreux,  ch.  xi  (v.  82). 
Donc  il  est  permis  à  quelqu'un  de  se  tuer  lui-même  ».  —  La 
cinquième  objection  apporte  un  autre  exemple  tiré  du  livre  II 
des  Machabées,  ch.  xiv  (v.  4i  et  suiv.).  «  Il  est  dit  »,  là,  «  qu'un 
certain  Razias  se  tua  lui-même,  préférant  mourir  noblement, 
plutôt  qu'être  soumis  aux  pécheurs  et  subir  contre  sa  race  d indi- 
gnes injures.  Or,  rien  de  ce  qui  se  fait  noblement  et  par  la 
vertu  de  force  n'est  illicite.  Donc  il  n'est  pas  illicite  de  se 
donner  à  soi-même  la  mort  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  texte  de  «  saint  Augustin  », 
qui  dit,  au  livre  I  de  la  Cité  de  Dieu  (ch.  xx)  :  //  reste  que  nous 
entendions  de  Vhomme  ce  qui  est  dit  :  Tu  ne  tueras  point  :  et  ni 
un  autre,  ni  toi;  car  il  ne  tue  pas  autre  chose  qu'un  homme, 
celui  qui  se  tue  lui-même  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond,  avec  non  moins 
de  netteté  que  pour  l'article  précédent,  que  «  se  tuer  soi- 
même  est  tout  à  fait  illicite  ;  pour  trois  raisons.  —  Première- 
ment, parce  que  naturellement  chaque  chose  s'aime  elle-même  ; 
et  à  cet  amour  naturel  appartient  que  chaque  chose  naturel- 
lement se  conserve  dans  l'être  et  résiste  à  ce  qui  voudrait  la 
détruire  autant  qu'elle  le  peut.  Il  suit  de  là  que  le  fait  pour 
quelqu'un  de  se  tuer  lui-même  est  contre  l'inclination  natu- 
relle, et  contre  la  charité  dont  chacun  doit  s'aimer  lui-même. 
Aussi  bien  le  fait  de  se  tuer  soi-même  est  toujours  un  péché 
mortel,  comme  étant  contre  la  loi  naturelle  et  contre  la  cha- 
rité. —  Secondement,  parce  que  chaque  partie,  selon  tout  ce 
qu'elle  est,  appartient  au  tout.  Or,  chaque  homme  fait  partie 
de  la  communauté  »  dans  laquelle  il  vit  ;  «  d'où  il  suit  que 
tout  ce  qu'il  est  est  le  bien  de  la  communauté.  Lors  donc  qu'il 
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se  tue  lui-même,  il  fait  tort  à  la  communauté  »  et  commet 
une  injustice  contre  elle;  «  ainsi  qu'on  le  voit  par  Aristole, 
au  livre  V  de  VÉlhlqae  (ch.  xi,  n.  3;  de  S.  Th.,  leç.  17).  — 
Troisièmement,  parce  que  la  vie  est  un  certain  don  accordé 
par  Dieu  à  l'homme  et  soumis  à  la  puissance  de  Celui  qui  tue 
et  qui  fait  vivre.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  se  prive  lui-même 
de  la  vie  pèche  contre  Dieu  :  comme  celui  qui  tue  le  serviteur 
ou  l'esclave  d'un  autre  pèche  contre  le  maître  à  qui  cet  esclave 
appartient;  et  comme  pèche  celui  qui  s'arroge  en  l'usurpant 
le  jugement  d'une  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  commise  :  à  Dieu 
seul,  en  effet,  appartient  le  jugement  de  mort  et  de  vie,  selon 
cette  parole  du  Deuléronome,  ch.  xxxii  (v.  89)  :  Ces/  moi  qui 
donnerai  la  mort  et  qui  donnerai  la  vie  ».  —  On  voit,  par  ces 
trois  raisons  si  profondes  et  si  complètes,  que  le  fait  de  se 
donner  la  mort  est  un  péché  contre  soi-même,  contre  le  pro- 
chain, et  contre  Dieu.  Rien  jamais  n'en  saurait  détruire  le 
caractère  essentiellement  criminel.  Aucune  raison,  ni  aucun 
motif,  ou  prétexte,  ne  peut  le  légitimer  :  il  est  essentiellement 
mauvais  qu'un  être  humain,  de  lui-même,  se  donne  à  lui- 
même  la  mort;  il  l'est  toujours,  même  si  le  motif  qui  pourrait 
y  pousser  avait  une  apparence  de  vertu  :  à  plus  forte  raison, 
s'il  n'est  lui-même  qu'une  sorte  d'affaissement  de  la  volonté, 
en  présence  d'un  mal  qu'on  n'a  plus  l'énergie  de  supporter  : 
ce  qui  constitue  proprement  le  suicide. 

Vad  primum  fait  observer  que  <(  l'homicide  est  un  péché, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice,  mais 
aussi  parce  qu'il  est  contraire  à  la  charité  que  l'homme  doit 
avoir  à  l'égard  de  lui-même.  Et,  de  ce  chef,  le  fait  de  se  don- 
ner à  soi-même  la  mort  est  un  péché  par  rapport  à  soi-même. 
Par  rapport  à  la  communauté  et  à  Dieu,  il  a  la  raison  de  péché, 
même  par  voie  d'opposition  à  la  justice  ». 

Vad  secundum  doit  être  particulièrement  noté.  Il  déclare  que 
((  celui  qui  détient  la  puissance  publique  peut  licitement  met- 
tre à  mort  un  malfaiteur,  par  cela  qu'il  peut  le  juger.  Mais 
nul  n'est  juge  de  lui-même.  Il  s'ensuit  qu'il  n'est  point  permis 
à  celui  qui  détient  la  puissance  publique  de  se  donner  à  lui- 
même  la  mort,  pour  n'importe   quel  péché.  Il  lui  est  permis 
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cependant  de  se  livrer  au  jugement  d'autrui  »,  qui  prononcera 
sur  son  cas  et  pourra  licitement  le  frapper  selon  qu'il  le  mérite. 
Ce  tribunal,  autre  que  lui,  auquel  il  se  livre,  pourra  être  déjà 
régulièrement  constitué,  si  lui-même  n'est  qu'un  pouvoir  su- 
balterne ayant  un  pouvoir  supérieur  au-dessus  de  lui.  Il  pour- 
rait aussi  être  nouvellement  constitué  par  lui  à  l'efFet  de  le 
juger;  mais  cette  dernière  hypothèse,  possible  en  théorie, 
serait  fort  difficile  à  réaliser  dans  la  pratique  :  d'autant  qu'elle 
ne  laisserait  pas  que  d'offrir  souvent  des  inconvénients  très  gra- 
ves. —  La  réponse  que  nous  venons  de  lire  nous  montre  que  le 
suicide  ou  le  fait  de  se  donner  la  mort  demeure  toujours  es- 
sentiellement un  acte  d'anarchie  :  c'est  empiéter  sur  le  droit 
inaliénable  de  l'autorité  publique  qui  doit  toujours  être  dis- 
tincte du  sujet  sur  lequel  porte  le  jugement  et  la  sanction. 

Vadtertlam,  plus  important  encore,  passe  en  revue  les  divers 
motifs  qui  pourraient,  semble-t-il,  légitimer  le  fait  de  se  don- 
ner la  mort;  et  les  exclut,  sans  exception,  comme  étant  illicites 
au  sens  le  plus  absolu.  «  L'homme,  déclare  saint  Thomas,  est 
constitué  maître  de  lui-même  par  le  libre  arbitre.  Il  suit  de  là 
que  l'homme  peut  disposer  de  lui-même  quant  aux  choses  qui 
appartiennent  à  cette  vie,  laquelle  est  régie  par  le  libre  arbitre 
de  l'homme.  Mais  le  passage  de  cette  vie  à  une  autre  vie  plus 
heureuse  n'est  point  soumis  au  libre  arbitre  de  l'homme;  il 
est  soumis  à  la  puissance  divine.  Il  n'est  donc  pas  permis  à 
l'homme  de  se  donner  à  lui-même  la  mort  pour  passer  à  une 
vie  plus  heureuse.  —  De  même,  ce  ne  lui  est  pas  permis 
pour  échapper  aux  misères  de  la  vie  présente,  quelles  que  ces 
misères  puissent  être.  C'est  qu'en  effet,  le  dernier  des  maux  de 
cette  vie  et  le  plus  terrible  est  la  mort;  comme  on  le  voit  par 
Aristote,  au  livre  III  de  V Éthique  (ch.  vi,  n.  6;  de  S.  Th., 
leç.  i/i).  Par  conséquent,  se  donner  à  soi-même  la  mort  pour 
échapper  aux  autres  misères  de  cette  vie  est  prendre  un  plus 
grand  mal  pour  en  éviter  un  moindre.  —  Pareillement,  aussi, 
il  n'est  point  permis  à  l'homme  de  se  tuer  lui-même,  en  raison 
-de  quelque  péché  commis  :  soit  parce  que,  de  la  sorte,  il  se 
nuit  le  plus,  s'enlevant  à  lui-même  le  temps  nécessaire  à  la 
pénitence;  soit  aussi  parce  que  la  mise  à  mort  du  malfaiteur 
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n'est  licite  que  sur  un  jugement  de  la  puissance  publique.  — 
Pareillement,  encore,  il  n'est  point  permis  à  une  femme  de  se 
tuer  elle-même  »  pour  conserver  son  honneur  et  «  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  soit  violée  par  un  autre.  Elle  ne  doit  pas,  en 
effet,  commettre  contre  elle-même  le  plus  grand  des  crimes, 
qui  est  de  se  donner  à  elle-même  la  mort,  pour  éviter  un 
crime  moindre  qui  n'est  pas  le  sien  :  car  il  n'y  a  point  de 
crime  pour  la  femme  à  qui  l'on  fait  violence,  si  elle-même  ne 
consent  pas;  le  corps  ii'étaiii  souillé  que  si  l'esprit  consent, 
comme  le  dit  sainte  Lucie;  d'autre  part,  il  est  certain  que  la 
fornication  ou  l'adultère  est  un  moindre  crime  que  l'homi- 
cide ;  et  surtout  l'homicide  qui  porte  sur  soi-même  :  lequel  est 
le  plus  grave,  parce  que  l'homme  se  nuit  à  lui-même,  à  qui 
il  doit  le  plus  grand  amour;  il  est  aussi  le  plus  périlleux, 
parce  qu'il  ne  reste  plus  de  temps  pour  l'expier  par  la  péni- 
tence. —  De  même,  aussi,  il  n'est  permis  à  personne  de  se 
donner  la  mort  par  crainte  de  consentir  au  péché.  Car  il  ne 
faut  point  faire  le  mal  pour  que  vienne  le  bien  {aux  Romains, 
ch.  III,  V.  8),  ou  pour  que  le  mal  soit  évité,  surtout  quand  il 
s'agit  d'un  mal  qui  est  moindre  et  qui  est  moins  certain  : 
or,  il  est  incertain  si  quelqu'un  dans  l'avenir  consentira  au 
péché  ;  Dieu  est  assez  puissant,  en  effet,  pour  délivrer  l'homme 
du  péché,  quelle  que  soit  la  tentation  qui  survienne  ».  —  On 
le  voit  :  il  n'est  aucun  motif  qui  puisse,  soit  aux  yeux  de  la 
raison,  soit  aux  yeux  de  la  foi,  légitimer  le  fait  de  se  donner 
la  mort  :  c'est  un  acte  absolument  et  essentiellement  mauvais. 
Vad  quartum  explique  le  fait  de  Samson  que  citait  l'objec- 
tion, et  tous  les  faits  analogues  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
certaines  vies  de  saints.  «  Gomme  le  dit  saint  Augustin,  au 
livre  I  de  la  Cité  de  Dieu  (ch.  xxi),  Samson  lui-même  ne  peut 
être  excusé  autrement  de  ce  qu'il  s'ensevelit  lui-même  avec  les 
ennemis  sous  les  ruines  de  la  maison  ou  il  était,  sinon  parce  que, 
d'une  façon  secrète,  le  lui  avait  ordonné  l'Esprit  qui  faisait  par  . 
lui  les  miracles.  Et  saint  Augustin  (au  même  livre,  ch.  xxvi) 
assigne  la  même  raison  au  sujet  de  certaines  saintes  femmes, 
qui,  au  temps  de  la  persécution,  se  donnèrent  à  elles-mêmes 
la  mort,  et  dont  la  mémoire  est  célébrée  dans  l'Église  »  :  leur 
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acte  n'a  pu  être  légitimé  que  par  une  inspiration  directe  de 
FEsprit-Saint,  qui,  Lui,  est  le  maître  de  la  vie  et  de  la  mort; 
mais  dans  ce  cas,  à  vrai  dire,  ces  saints  personnages  ne  se  don- 
naient pas,  d'eux-mêmes,  à  eux-mêmes,  la  mort  :  ils  n'étaient 
que  les  instruments  de  l'Esprit-Saint,  qui  disposait  Lui-même 
de  leur  vie. 

Vad  qiiintam  n'accepte  pas  que  le  cas  de  Razias  dont  parlait 
l'objection  doive  être  rangé  parmi  les  exemples  de  la  vertu  de 
force.  «  A  la  force  appartient  que  l'homme  ne  laisse  pas  de 
subir,  de  la  part  d'un  autre,  même  la  mort,  pour  le  bien  de 
la  vertu  et  pour  éviter  le  péché.  Mais  que  quelqu'un  se  donne 
à  lui-même  la  mort  pour  éviter  les  maux  de  peines,  cela  peut 
avoir  l'apparence  de  la  force  :  en  raison  de  quoi  quelques-uns 
se  sont  tués  eux-mêmes,  pensant  agir  ainsi  avec  courage,  et  de 
ce  nombre  fut  Razias  ;  mais  cependant,  il  n'y  a  point  là  une 
vraie  vertu  de  force,  mais  plutôt  une  certaine  lâcheté  d'âme, 
alors  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  supporter  les  peines  qui 
affligent;  comme  on  le  voit  par  Aristote  au  livre  III  de  VÉlhiqae 
(ch.  vn,  n.  i3;  de  S.  Th.,  leç.  i5),  et  par  saint  Augustin  au 
livre  I  de  la  Cité  de  Dieu  »  (ch.  xxn,  xxni).  —  Cette  dernière 
réponse  est  ainsi  présentée  par  saint  Thomas,  dans  son  com- 
mentaire sur  le  livre  de  VÉthiqiie,  qu'il  vient  de  citer  :  «  La 
force  tient  le  milieu  à  l'endroit  des  choses  terribles  que  sont  les 
maux  et  dans  les  périls  de  mort  ;  elle  est  animée  par  le  désir 
de  la  vertu  ;  et  elle  soutient  ces  sortes  de  périls  pour  procurer 
un  certain  bien,  le  bien  honnête,  ou  pour  éviter  un  mal,  le 
mal  qui  déshonore.  Mais  que  quelqu'un  meure  en  se  donnant 
à  lui-même  la  mort,  ou  qu'il  souffre  volontiers,  de  la  part 
d'un  autre,  la  mort,  pour  fuir  la  misère,  ou  en  désirant  ce 
qu'il  ne  peut  pas  avoir,  ou  pour  tout  autre  motif  qui  cause  la 
tristesse,  ceci  n'est  point  de  l'homme  fort  et  courageux,  mais 
plutôt  de  l'homme  timide,  craintif  et  sans  force.  Et  que  ce  ne 
soit  point  de  l'homme  courageux,  une  double  raison  le  mon- 
tre :  premièrement,  parce  qu'il  semble  que  c'est,  le  propre 
d'une  certaine  mollesse  ou  lâcheté  d'âme,  contraire  à  la  force, 
que  quelqu'un  ne  puisse  pas  supporter  les  choses  pénibles  et 
tristes;  secondement  parce  que  celui  qui  accepte  ainsi  la  mort 
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ne  le  fait  point  pour  le  bien  de  la  vertu,  eornrne  le  vrai  cou- 
rageux en  qui  se  trouve  la  vertu  de  force,  mais  pour  fuir  le 
mal  qui  attriste  ».  —  On  aura  remarqué,  dans  ce  texte,  un  mot 
très  important  :  c'est  qu'il  n'est  pas  seulement  contraire  à  la 
vertu  de  force,  de  se  donner  à  soi-même  la  mort,  pour  se  sous- 
traire aux  ennuis  ou  aux  tristesses  de  la  vie  présente;  ce  l'est 
aussi  d'aller  au-devant  de  la  mort  ou  de  la  subir  volontiers,  de 
la  part  des  autres,  pour  ce  même  motif.  Seul,  le  motif  de  la 
vertu,  ou  le  désir  du  bonheur  éternel  selon  qu'il  plaît  à  Dieu 
de  nous  y  appeler,  peuvent  faire  de  l'acceptation  joyeuse  de  la 
mort,  un  véritable  acte  de  la  vertu  de  force. 

Après  avoir  considéré  la  mort  comme  une  peine  infligée  à 
un  coupable,  saint  Thomas  la  considère  en  elle-même,  et  se 
demande  s'il  est  jamais  permis  de  tuer  un  innocent.  C'est 
l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  YI. 
S'il  est  permis,  en  quelque  cas,  de  tuer  un  innocent? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  a  il  est  permis,  en 
quelque  cas,  de  tuer  un  innocent  ».  —  La  première  fait  obser- 
ver que  ((  la  crainte  de  Dieu  ne  se  manifeste  point  par  le  péché; 
car  plutôt  la  crainte  de  Dieu  chasse  le  péché,  comme  il  est  dit 
dans  V Ecclésiastique ,  ch.  i  (v.  27).  Or,  Abraham  est  loué 
comme  ayant  craint  le  Seigneur,  parce  qu'il  voulut  mettre  à 
mort  son  fils  innocent.  Donc  il  est  possible  qu'un  homme 
tue  sans  péché  un  innocent  ».  —  La  seconde  objection  dit  que 
«  dans  le  genre  des  péchés  qui  se  commettent  contre  le  pro- 
chain,  une  chose  paraît  être  un  péché  d'autant  plus  grand 
qu'elle  cause  un  plus  grand  dommage  à  celui  contre  qui  l'on 
pèche.  Or,  la  mise  à  mort  est  plus  nuisible  au  pécheur  qu'à 
l'homme  innocent;  car  celui-ci  passe,  par  la  mort,  de  la  misère 
de  la  vie  présente  à  la  gloire  du  ciel.  Puis  donc  qu'il  est  pcr- 
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mis,  en  certains  cas,  de  mettre  à  mort  le  pécheur,  à  plus  forte 
raison  sera-t-il  permis  de  mettre  à  mort  l'innocent  ou  le 
juste  ».  —  La  troisième  objection  déclare  que  a  ce  qui  se  fait 
selon  l'ordre  de  la  justice  n'est  pas  un  péché.  Or,  quelquefois, 
un  homme  est  forcé,  selon  l'ordre  de  la  justice,  de  mettre  à 
mort  un  innocent  :  tel  le  juge,  qui,  devant  juger  selon  les  té- 
moignages apportés,  condamne  à  mort  un  homme  qu'il  sait 
être  innocent,  mais  qui  a  été  convaincu  par  des  faux  témoins; 
tel  encore  le  ministre  qui,  obéissant  au  juge,  met  à  mort  un 
homme  injustement  condamné.  Donc  il  se  peut  que  quelqu'un 
tue  sans  péché  un  innocent  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  mot  formel  de  l'Écriture.  «  Il 
est  dit,  dans  ÏExode,  ch.  xxni  (v.  7  :  cf.  Daniel,  ch.  xni,  v.  53)  : 
Tu  ne  tueras  point  r Innocent  et  le  juste  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  qu'  a  un 
homme  peut  se  considérer  de  deux  manières  :  d'abord,  en  lui- 
même  ;  ensuite,  par  rapport  à  autre  chose.  A  considérer 
l'homme  en  lui-même,  aucun  homme  ne  peut  licitement  être 
mis  à  mort;  et  cela,  parce  qu'en  tout  homme,  même  dans  le 
pécheur,  nous  devons  aimer  la  nature,  que  Dieu  a  faite,  et  que 
la  mort  ruine.  Mais,  selon  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (art.  i),  la 
mise  à  mort  du  pécheur  devient  licite  par  rapport  au  bien 
commun,  que  le  péché  détruit.  D'autre  part,  la  vie  des  justes 
conserve  et  promeut  le  bien  commun,  eux-mêmes  étant  la 
partie  principale  »  et  la  partie  meilleure  a  de  la  multitude.  11 
s'ensuit  qu'en  aucune  manière  il  n'est  permis  de  tuer  un  inno- 
cent». —  On  aura  remarqué  la  précision  de  doctrine  formulée 
par  saint  Thomas  en  ces  quelques  lignes.  En  même  temps 
qu'une  conclusion  nouvelle  d'une  portée  immense,  elle  con- 
tient encore  comme  un  aspect  nouveau  du  principe  qui  com- 
mande tout  dans  cette  question  de  l'homicide.  Ainsi,  pour  saint 
Thomas,  il  est  absolument  interdit  de  mettre  à  mort  un 
homme  quelconque,  serait-ce  le  plus  grand  pécheur,  à  con- 
sidérer cet  homme  isolément  et  en  lui-même.  Ce  n'est 
donc  point  la  raison  de  péché,  comme  telle,  qui  légitime  la 
mise  à  mort  du  pécheur  :  cette  raison  remet  le  pécheur  entre 
les  mains  de  Dieu,  non   entre   les  mains  des   autres  hommes. 
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Mais  si  nous  considérons,  dans  Tliomnic  pécliour,  la  raison  de 
péché  sous  l'aspect  où  le  péché  nuit  aux  autres  hommes,  c'est- 
à-dire  sous  un  aspect  social,  dans  ce  cas  le  péché  et  le  pécheur 
relèvent  du  pouvoir  qui  a  mission  de  veiller  au  hien  commun 
parmi  les  hommes  ;  et  c'est  pour  autant  que  le  pécheur  grave- 
ment nuisihle  à  ce  hien  commun  pourra  être  supprimé  par  ce 
pouvoir.  On  le  voit,  tout  est  commandé  ici  par  la  raison  de 
bien  commun  et  remis  entre  les  mains  de  l'autorité  suprême 
dans  la  société,  à  laquelle  seule  appartient, de  soi,  comme  objet 
propre,  ce  qui  a  trait  au  bien  commun.  Nous  avons  vu  com- 
ment cette  raison  même  de  bien  commun  interdit,  de  la  façon 
la  plus  absolue,  et  essentiellement,  toute  atteinte  portée  à  la 
vie  des  justes  ou  des  bons,  qui  sont  eux-mêmes  1  élément  pré- 
pondérant et  par  excellence  dans  cela  même  qui  constitue  le 
bien  commun  parmi  les  hommes. 

Vad  prinuun  répond  que  «  Dieu  a  le  domaine  »  souverain 
«  de  la  vie  et  de  la  mort  :  c'est,  en  eflet,  par  son  ordination  que 
meurent  et  les  pécheurs  et  les  justes.  Il  suit  de  là  que  celui  qui, 
par  ordre  de  Dieu,  met  à  mort  un  innocent,  celui-là  ne  pèche 
point  ;  pas  plus  que  Dieu,  dont  il  est  l'instrument  qui  exécute  : 
et  il  montre  par  là  qu'il  craint  Dieu,  obéissant  à  son  comman- 
dement »  (Cf.  à  ce  sujet,  y^'-S'^  q.  94,  art.  5,  ad  5"'";  q.  100, 
art.  8,  ad  5""'). 

h'ad  secandam  déclare  que  a  dans  l'appréciation  de  la  gravité 
du  péché,  il  faut  considérer  ce  qui  est  par  soi  plus  que  ce  qui 
est  accidentel  et  par  occasion.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  tue  un 
Jiomme  juste  pèclie  plus  gravement  que  celui  qui  tue  un 
homme  pécheur.  D'abord,  parce  qu'il  nuit  à  celui  qu'il  doit 
aimer  davantage;  et,  de  la  sorte,  il  pèche  davantage  contre 
la  charité.  Ensuite,  parce  qu'il  fait  tort  à  celui  qui  le  mérite 
moins  ;  et,  de  ce  chef,  il  pèche  davantage  contre  la  justice.  Troi- 
sièmement, parce  qu'il  prive  la  communauté  d'un  plus  grand 
bien.  Quatrièmement,  parce  qu'il  se  rend  coupable  d'un  plus 
grand  mépris  contre  Dieu  ;  selon  cette  parole  marquée  en  saint 
Luc,  eh.  X  (v.  16)  :  Celai  qai  voas  méprise  me  f méprise.  —  Quant 
au  fait  que  le  juste  mis  à  mort  est  introduit  par  Dieu  dans  la 
gloire,  c'est  là  chose  qui  est  accidentelle  à  la  mise  à  mort  »  ;  et, 
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par  suite,  ce  bien-là  ne  saurait  être  mis  en  ligne  de  compte 
pour  légitimer  un  acte  que  les  quatre  raisons  précitées  nous 
montrent  si  gravement  mauvais  en  lui-même. 

Vad  tertlam  résout  la  difficulté,  très  considérable,  que  soule- 
vait l'objection,  par  rapport  au  juge  contraint  de  condamner 
un  innocent  ;  ou  au  bourreau  contraint  de  l'exécuter.  —  «  Le 
juge,  s'il  sait  être  innocent  celui  que  des  faux  témoins  convain- 
quent, doit  examiner  avec  plus  de  soin  ces  témoins,  afin  de 
trouver  l'occasion  de  délivrer  celui  qui  n'est  point  coupable, 
comme  le  fit  Daniel  (ch.  xni,  v.  5i  et  suiv.).  S'il  ne  le  peut 
pas,  il  doit  se  décharger  sur  un  supérieur  du  soin  déjuger.  Et 
si  même  cela  n'est  point  possible,  il  ne  pèche  pas  en  pronon- 
çant la  sentence  conformément  aux  témoignages  apportés  ;  car 
ce  n'est  point  lui  qui  tue  l'innocent,  mais  ceux  qui  l'affirment 
coupable  ».  —  JNous  aurons  à  revenir  bientôt  sur  cette  grave 
question  du  juge  obligé  déjuger  selon  les  témoignages  (q.  67, 
art.  2).  Notons  seulement,  au  passage,  la  déclaration  si  nette 
que  vient  de  formuler  ici  saint  Thomas.  —  «  Pour  ce  qui  est 
du  ministre  du  juge  qui  condamne  un  innocent,  si  la  sentence 
contient  une  erreur  qu'on  ne  peut  laisser  passer,  le  ministre  ne 
doit  pas  obéir  ;  sans  quoi  seraient  excusés  les  bourreaux  qui 
tuaient  les  martyrs.  Mais  si  la  sentence  ne  contient  pas  une 
injustice  manifeste,  le  ministre  qui  exécute  l'ordre  ne  pèche 
point:  parce  que  lui-même  n'a  pas  à  discuter  la  sentence  de 
son  supérieur  ;  et  ce  n'est  pas  lui  qui  tue  l'innocent,  mais  le 
juge  dont  il  est  le  ministre  ».  —  Cette  seconde  partie  de  la  ré- 
ponse de  saint  Thomas  ne  mérite  pas  moins  notre  attention 
que  la  première.  Nous  y  voyons  que,  pour  le  saint  Docteur,  il 
est  des  cas  oii  les  inférieurs  ne  doivent  pas  obéir  aux  ordres 
des  supérieurs,  quand  ces  ordres  vont  à  commettre  une  injus- 
tice. Il  en  est  ainsi  quand  l'injustice  est  à  ce  point  manifeste 
qu'elle  en  devient  criante  et  qu'elle  est  de  nature  à  révolter  tout 
cœur  honnête  ;  c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  aucune  possibilité  de 
la  nier  ou  de  la  mettre  en  doute.  Dans  ce  cas,  jamais  il  ne  peut 
être  permis  d'obéir.  A  noter  que  ceci  vaut  pour  toute  injustice, 
qu'il  s'agisse  de  l'injustice  tyrannique  à  l'endroit  des  citoyens 
d'une  même  cité  ou  d'une  même  nation  ;  ou  qu'il  sagisse  de 
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l'injustice  qui  se  commet  de  nation  à  nation,  dans  une  guerre 
injuste.  Dans  une  guerre  manifestement  injuste,  au  sens  qui 
vient  d'être  précisé,  les  sujets  n'ont  pas  plus  le  droit  d'obéir, 
que  le  bourreau  n'a  le  droit  d'obéir  à  l'ordre  du  juge  inique 
ou  du  tyran  qui  persécute  :  «  Sans  quoi,  déclare  saint  Tbomas, 
seraient  excusés  les  bourreaux  qui  mirent  à  mort  les  mar- 
tyrs »  :  persécution  inique  ;  guerre  injuste,  sont  deux  cas  iden- 
tiques à  celui  que  visait  ici  saint  Thomas,  avec  cette  dilTé- 
rence,  aggravante  à  l'infini,  que  les  victimes  sont  plus  nom- 
breuses et  le  martyre  plus  horrible. 

Nous  avons  examiné  les  diverses  conditions  de  licéité  ou 
d'illicéité  de  la  mise  à  mort  de  l'homme,  quand  elle  se  fait  par 
voie  directe,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  sans  qu'il  s'agisse  du  cas 
de  se  défendre  contre  une  agression  violente.  Il  nous  faut 
maintenant  examiner  cet  autre  cas.  Peut-il  être  permis  à  quel- 
qu'un d'en  tuer  un  autre  en  se  défendant?  C'est  l'objet  de 
l'article  qui  va  suivre. 


Article  VII, 


S'il  est  permis  à  quelqu'un  d'en  tuer  un  autre 
en  se  défendant? 


Cinq  objections  veulent  prouver  qu'  u  il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  tuer  un  autre  homme  en  se  défendant  ».  —  La  pre- 
mière apporte  le  témoignage  de-  a  saint  Augustin  »,  qui  «  dit, 
dans  sa  lettre  à  Publlcola  (ép.  xlvii  ou  cliv)  :  Le  conseil  de 
tuer  les  hommes  pour  ne  pas  être  tués  par  eux  ne  me  plaît  pas,  à 
moins  que  peut-être  il  ne  s'agisse  d'un  soldat,  ou  qu'on  n'y  soit  tenu 
par  la  fonction  publique  qu'on  remplit,  en  telle  sorte  qu'on  ne 
fasse  point  cela  pour  soi-même;  mais  pour  les  autres,  en  vertu 
d'un  pouvoir  légitime,  et  quand  cela  convient  à  sa  personne.  Or, 
celui  qui  en  se  défendant  tue  un  autre  homme  le  tue  pour  ne 
pas  être  tué  par  lui.  Donc  il  semble  que  c'est  là  chose  illi- 
cite ».  —  La  seconde  objection  est  un  autre  texte  de  «  saint  Au- 
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gustin  ».  Il  ((  dit,  au  livre  I  dn  Libre  arbitre  (ch.  v)  :  Comment, 
auprès  de  la  divine  Providence,  seront  exempts  de  péché,  ceux  qui, 
pour  des  choses  que  nous  devons  mépriser,  se  souillent  d'un 
meurtre  humain.  Et  il  appelle  choses  à  mépriser,  celles  que  les 
hommes  peuvent  perdre  contre  leur  gré,  comme  on  le  voit  par 
ce  qui  précède  (au  même  endroit).  Or,  la  vie  corporelle  est  de 
ce  nombre.  Donc,  pour  conserver  la  vie  corporelle,  il  n'est 
permis  à  personne  de  tuer  un  autre  homme».  —  La  troisième 
objection  cite  une  lettre  du  pape  saint  Nicolas  I,  qu'on  trouve 
((  dans  les  Décrets,  dist.  l  »  (canon  De  his  clericis),  on  il  est  dit  : 
Pour  ce  qui  est  des  clercs  au  sujet  desquels  vous  nous  avez  con- 
sulté, lesquels,  en  se  défendant,  tuèrent  un  païen,  si,  dans  la  suite, 
par  la  pénitence,  ils  pourraient  revenir  à  leur  premier  état  ou  être 
élevés  à  un  état  supérieur,  sachez  que  nous  n'acceptons  aucune 
circonstance  et  que  nous  ne  leur  accordons  aucune  permission  de 
tuer  quelque  homme  que  ce  soit  et  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être.  Or,  à  l'observance  des  préceptes  moraux  tous  sont 
tenus  indistinctement  et  laïques  et  clercs.  Donc,  même  aux 
laïques,  il  n'est  point  permis  de  tuer  quelqu'un  en  se  défen- 
dant ».  —  La  quatrième  objection  dit  que  «  l'homicide  est  un 
plus  grave  péché  que  la  simple  fornication  ou  même  l'adul- 
tère. Or,  il  n'est  permis  à  personne  de  commettre  une  simple 
fornication,  ou  un  adultère,  ou  tout  autre  péché  mortel,  quel 
qu'il  soit,  pour  la  conservation  de  sa  propre  vie  ;  car  la  vie 
spirituelle  doit  être  préférée  à  la  vie  corporelle.  Donc  il  n'est 
permis  à  personne,  en  se  défendant  lui-même,  de  tuer  un  autre 
homme,  pour  conserver  sa  propre  vie  ».  —  La  cinquième 
objection  déclare  que  «  si  l'arbre  est  mauvais,  le  fruit  doit  l'être 
aussi,  comme  il  est  dit  en  saint  Matthieu,  ch.  vn  (v.  17,  18). 
Or,  l'acte  de  se  défendre  soi-même  semble  chose  illicite  ;  selon 
cette  parole  de  l'Épître  aux  Romains,  ch.  xn  (v.  19)  :  Ne  vous 
défendez  pas  vous-mêmes,  mes  très  chers.  Donc  la  mise  à  mort 
d'un  homme  qui  procède  de  là  est  aussi  illicite  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  VExode, 
ch.  xxn  (v.  2)  :  Si  quelqu'un  est  trouvé  brisant  ou  perçant  la  mai- 
son pour  voler  et  quUiycmt  reçu  un  coup  il  en  meure,  celui  qui  l'a 
frappé  ne  sera  point  coupable  de  son  sang.  Or,   il  est  bien  plus 
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permis  de  défendre  sa  vie  que  de  défendre  sa  maison.  Donc  si 
quelqu'un  en  tue  un  autre  pour  défendre  sa  propre  vie,  il  ne 
sera  point  coupable  d'Jiomicide  >;. 

Au  corps  de  Ilkrticle,  saint  Thomas  débute  en  formulant 
une  remarque  très  précieuse  et  très  importante  dans  les  choses 
de  la  pratique.  <(  F^ien  n'empêche,  dit-il,  qu'un  rnéme  acte  ait 
deux  effets  dont  l'un  seulement  est  voulu  et  l'autre  en  dehors 
de  l'intention.  Or,  les  actes  moraux  reçoivent  leur  espèce 
d'après  ce  qui  est  voulu  ou  qui  est  dans  l'intention  ;  et  non  de 
ce  qui  est  en  dehors  de  l'intention  :  car  ceci  est  chose  acciden- 
telle ou  d'occasion  et  d'à-côté;  comme  il  ressort  de  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  (q.  43,  art.  3  ;  1^-2"^,  72,  art.  i).  Ceci  posé,  il 
faut  remarquer  que  de  l'acte  de  celui  qui  se  défend,  deux  effets 
peuvent  suivre  :  l'un,  qui  est  la  conservation  de  sa  propre  vie; 
l'autre,  qui  est  la  mort  de  celui  qui  attaque.  Cet  acte  donc,  du 
fait  que  quelqu'un  entend  conserver  sa  vie,  n'a  point  la 
raison  d'acte  illicite  :  car  ceci  est  naturel  à  toute  chose  de 
se  conserver  dans  l'être  tant  qu'elle  le  peut.  Toutefois,  un 
acte  qui  provient  d'une  bonne  intention  peut  être  rendu  illi- 
cite, s'il  n'est  point  proportionné  à  la  fin  »  qu'on  se  propose. 
«  Il  suit  de  là  que  si  quelqu'un,  en  défendant  sa  propre  vie, 
use  de  plus  de  violence  qu'il  ne  faut,  ce  sera  chose  illicite.  Si, 
au  contraire,  il  repousse  la  violence  avec  la  mesure  qui  con- 
vient, sa  défense  sera  licite;  et,  en  effet,  selon  la  formule  du 
droit,  il  est  permis  de  repousser  la  violence  par  la  violence  comme 
le  requiert  une  défense  mesurée.  A  remarquer  d'ailleurs  qu'il 
n'est  point  nécessaire  au  salut,  que  l'homme  renonce  à  l'acte 
d'une  défense  mesurée,  pour  éviter  la  mort  d'un  autre;  car 
l'homme  est  plus  tenu  de  veiller  à  sa  vie  propre  que  de  veiller 
à  celle  d'un  autre.  Mais,  parce  que  la  mise  à  mort  de  l'homme 
n'est  permise  qu'à  l'autorité  publique  en  raison  du  bien  com- 
nmn,  ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (art.  3), 
il  est  illicite  qu'un  homme  se  propose  d'en  tuer  un  autre  pour 
se  défendre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  celui  qui  a  l'autorité 
publique,  lequel,  s'il  a  l'intention  de  tuer  quelqu'un  pour  se 
défendre,  rapporte  cela  au  bien  public;  connue  on  le  voit 
pour  le  soldat  qui  combat  contre  les  ennemis,  ou  le  ministre 
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du  juge  qui  combat  contre  les  brigands  :  encore  faut-il  remar- 
quer que  même  ceux-là  pèchent  s'ils  sont  mus  par  une  pas- 
sion privée  »  de  haine  individuelle  contre  celui  qu'ils  frappent 
ainsi. 

Ainsi  donc,  même  en  se  défendant  ou  en  luttant  contre  quel- 
qu'un qui  attaque  d'une  façon  injuste,  il  n'est  jamais  permis 
à  un  particulier  comme  tel  de  se  proposer  la  mort  d'un 
homme  :  comme  particulier,  en  effet,  il  n'a  aucun  droit  sur 
la  vie  de  cet  homme,  quelque  coupable  que  soit  cet  homme, 
même  contre  lui  directement;  car  il  n'en  est  pas  le  justicier. 
Tout  son  droit  à  lui  se  borne  à  la  défense  de  sa  propre  vie.  Ce 
que  cette  défense  requiert,  il  a  le  droit  et  même  en  un  sens  le 
devoir  de  le  mettre  en  œuvre;  et  si,  en  se  défendant  de  la 
sorte,  il  lui  arrive  de  frapper  celui  qui  attaque,  de  telle  façon 
que  la  mort  s'ensuive,  il  n'est  pas  responsable  de  cette  mort; 
ce  ne  lui  est  jamais  imputé  à  péché.  Si,  au  contraire,  il  peut 
défendre  sa  vie,  en  conservant  celle  de  celui  qui  l'attaque,  il 
doit  le  faire;  et  laisser  à  la  justice  le  soin  de  punir  le  coupable 
selon  qu'il  le  mérite,  ou  selon  que  l'exige  la  raison  du  bien 
commun  dans  la  société.  On  voit,  par  là,  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  raison  qui  excuse  du  péché  d'homicide  un  particulier 
donnant  la  mort  à  quelqu'un  :  c'est  la  nécessité  de  la  défense 
dans  l'acte  même  de  Vattaqiie,  et  à  supposer  que  la  mort  ne  soit 
qu'une  simple  suite  de  cette  défense.  S'il  s'agit,  non  plus  d'un 
simple  particulier,  mais  d'un  homme  qui  se  trouve  préposé, 
au  nom  même  de  la  société,  à  la  conservation  du  bien  com- 
mun, ou  plutôt  à  la  défense  de  ce  bien  commun  contre  ceux 
qui  l'attaquent  ou  qui  s'insurgent  contre  lui,  celui-là  a  le  droit, 
au  nom  du  bien  commun  dont  il  est  le  gardien  et  de  l'autorité 
publique  dont  il  est  revêtu,  non  seulement  de  se  défendre  s'il 
est  attaqué,  et  de  détourner  de  lui  le  coup  dont  on  voudrait  le 
frapper,  mais  encore  de  frapper  lui-même  en  se  proposant 
directement  de  donner  la  mort  au  coupable  :  celui-ci,  en  effet, 
par  son  acte  d'attaque  ou  de  rébellion  qui  va  directement  à 
ruiner  l'État  ou  à  briser  sa  justice,  est  passible  de  quiconque 
est  préposé  à  la  défense  de  cet  État  ou  à  l'exécuticn  de  cette 
justice.  Et  voilà  pourquoi,  selon  le  double  exemple  que  saint 
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Thomas  nous  a  donné,  le  soldat  n'a  pas  seulement  le  droit  de 
défendre  sa  vie  en  détournant  les  coups  de  Termemi,  mais 
encore  d'attaquer  cet  ennemi  et  de  chercher  directement  à  lui 
donner  la  mort;  de  même,  le  gendarme  chargé  d'arrêter  le  hri- 
gand  ou  de  le  conduire  au  supplice,  si  le  hrigand  s'insurge 
contre  lui  ou  s'il  cherche  à  lui  échapper,  a  le  droit  de  le  frap- 
per et  de  lui  enlever  la  vie,  non  seulement  en  raison  du  danger 
qu'il  peut  courir  lui-même,  mais  à  cause  de  l'acte  de  réhellion 
ou  de  la  tentative  de  fuite  dont  le  hrigand  s'est  rendu  cou- 
pahle,  (juand  il  n'y  a  que  ce  moyen  de  le  maîtriser  ou  d'em- 
pêcher sa  fuite.  Encore  faut-il  que,  dans  ces  divers  cas,  le  sujet 
qui  agit  ne  soit  mû  que  par  l'amour  du  bien  public,  non  par 
quelque  passion  d'ordre  personnel  et  privé. 

Vad  pr'imam  déclare  que  u  l'autorité  de  saint  Augustin  se 
doit  entendre  du  cas  où  quelqu'un  se  propose  de  tuer  l'homme  » 
qui  l'attaque,  «  pour  se  libérer  lui-même  de  la  nnort  »  :  ceci, 
nous  l'avons  dit,  n'est  jamais  permis  à  un  particulier  comme 
tel;  seul,  l'homme  revêtu  de  l'autorité  publique  a  le  droit 
d'ordonner  la  mort  d'un  être  humain  à  la  conservation  de  sa 
propre  vie  qui  représente  ici  directement  le  bien  commun  ; 
tout  autre  sujet  qui  n'est  qu'une  personne  prfvée  n'a  que  le 
droit  de  se  proposer  son  bien;  et  s'il  se  propose  le  bien  pu- 
blic, ce  n'est  jamais  qu'en  deçà  ou  en  dehors  de  la  condition 
de  peine  ou  de  dommage  quelconque  à  infliger  à  un  autre, 
selon  qu'il  a  été  marqué  plus  haut,  art.  3,  ad  3""'  :  ce  dom- 
mage, qui  peut  aller  d'ailleurs  jusqu'à  la  perte  de  la  vie,  doit 
toujours  rester  en  dehors  de  son  intention,  ou  de  ce  qu'il  se 
propose,  et  n'être  accepté  de  lui  que  par  voie  de  conséquence, 
non  comme  moyen,  ainsi  que  l'observe  excellemment  Cajélan 
dans  son  commentaire  du  présent  article. 

Saint  Thomas  ajoute  que  ((  c'est  dans  le  même  sens  qu'il 
faut  entendre  le  texte  cité  »  (dans  la  seconde  objection)  a  du 
livre  du  Lit)re  arbitre.  Aussi  bien  est-il  marqué  intentionnelle- 
ment pour  ces  choses,  formule  qui  désigne  l'intention.  Et,  par 
là,  cette  seconde  objection  se  trouve  résolue  ».  Le  sens  est  donc 
toujours  qu'on  ne  peut,  sans  péché,  si  l'on  est  une  personne 
privée,  se  proposer  la  mort  d'un  homme  et  la  vouloir  en  elle- 
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même  directement,  à  l'effet  de  sauvegarder  les  biens  de  ce 
monde,  quels  qu'ils  soient,  y  compris  même  la  vie  ;  cette  mort, 
de  la  part  d'une  personne  privée,  ne  doit  jamais  être  qu  une 
conséquence  de  la  mise  en  œuvre  des  moyens  indispensables  à 
la  défense,  nullement  une  chose  voulue  en  soi,  non  pas  même 
à  titre  de  moyen  ordonné  à  cette  défense. 

Mais,  quand  elle  reste  cela,  c'est-à-dire  tout  à  fait  en  dehors 
de  l'intention  de  celui  qui  agit,  et  simplement  une  conséquence 
fatale  de  la  mise  en  œuvre  des  moyens  nécessaires  à  la  dé- 
fense, sera-t-elle  toujours  sans  péché,  quels  que  soient  les 
biens  qui  peuvent  être  mis  en  cause  et  que  l'on  défend  ;  ou 
faut-il  limiter  au  seul  cas  de  la  vie  à  défendre  la  légitimité  de 
la  défense  pouvant  entraîner  comme  conséquence  la  mort  de 
l'agresseur.  —  Cette  question,  du  plus  haut  intérêt,  semble 
fort  délicate. 

Cajétan  la  soulève,  ici-même,  à  l'occasion  de  la  réponse  que 
nous  commentons,  et  la  résout  en  légitimant  la  défense  non 
seulement  pour  la  vie  mais  encore  pour  les  autres  biens  quels 
qu'ils  puissent  être.  Saint  Thomas  ne  semble  rien  dire  d'ex- 
plicite là-dessus.  Que  conclure  nous-mêmes?  D'une  part,  est-il 
possible  de  limiter  au  seul  bien  de  la  vie  la  légitimité  de  la 
défense  dont  il  s'agit?  Mais,  d'autre  part,  comment  admettre 
indistinctement  la  légitimité  de  cette  défense  à  l'endroit  de 
n'importe  quels  biens?  Parmi  les  propositions  condamnées 
sous  le  pape  Innocent  XI,  par  un  décret  du  Saint-Ofïîce,  en 
date  du  2  mars  1679,  nous  lisons  celle-ci  :  «  D'une  façon  ré- 
gulière, je  puis  tuer  un  voleur  pour  la  conservation  d'une  pièce 
d'or  ».  De  même,  on  y  lit  cette  autre  proposition  :  «  Non  seu- 
lement il  est  permis  de  défendre,  d'une  défense  qui  tue  l'agres- 
seur, les  biens  que  nous  possédons  actuellement,  mais  aussi 
les  biens  auxquels  nous  avons  un  commencement  de  droit  et 
que  nous  espérons  posséder  un  jour  ».  On  y  lit  encore  :  «  Il 
est  permis  à  un  homme  honoré  de  tuer  l'agresseur  qui  tente 
de  lui  faire  injure,  s'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  d'éviter 
cette  ignominie  ;  et  il  faut  en  dire  autant,  si  quelqu'un  donne 
un  soufflet  ou  frappe  d'un  coup  de  canne  et  qu'après  le  souf- 
flet ou  le  coup  de  canne  il  s'enfuie  ». 


QUESTION    L\IV.     DE    l'iIOMTCIDE.  355 

L'éiiorrnilé  de  ces  propositions  nous  montre  jiiscpioii  l'on 
peut  aller,  quand,  mettant  de  côté  le  sens  moral  le  plus  élé- 
mentaire, on  ne  prend  pour  gnide  que  des  raisormements  spé- 
cieux. Si  l'on  accej)te,  en  eitet,  dans  la  simplicité  de  sa  rigueur 
abstraite,  le  principe  que  l'iiomme  a  le  droit  et  même  le  devoir 
de  veiller  davantage  à  ce  qui  est  à  lui  qu'à  ce  qui  est  aux 
autres,  on  en  tire  sans  peine  toutes  ces  folles  conséquences.  Il 
est  donc  nécessaire  absolument  d'entendre  ce  principe  en  tenant 
compte  de  l'échelle  comparative  des  divers  biens.  C'est,  du 
reste,  ce  que  faisait  saint  Thomas,  quand  il  nous  disait,  ici,  au 
corps  de  l'article,  que  «  l'homme  est  plus  tenu  de  pourvoir  à  sa 
propre  vie  qu'à  celle  d'un  autre».  Donc,  la  vie  comparée  à  la 
vie  fera  que  le  sujet  dont  la  vie  est  menacée  par  un  autre  a  le 
droit  et  même  en  un  sens  le  devoir  de  défendre  cette  vie  et  de  la 
conserver  de  préférence  à  celle  de  l'agresseur.  Mais  tous  les 
^  autres  biens  le  cèdent  à  celui  de  la  vie,  dans  l'ordre  des  choses 
temporelles.  Et,  par  suite,  on  ne  voit  plus  comment  la  saine 
raison  autoriserait  à  faire  passer  ces  biens,  d'ordre  inférieur, 
avant  le  bien  supérieur  de  la  vie  en  celui  que  l'on  frappe.  On 
dira,  il  est  vrai,  que  l'agresseur  s'en  est  rendu  indigne,  et  qu'il 
a  perdu  le  droit  de  conserver  ce  bien  mis  en  regard  des  nôtres 
qu'il  est  venu  injustement  attaquer.  Mais  cette  indignité  est 
elle-même  chose  discutable;  car  le  vol,  comme  tel,  ne  fait  pas 
qu'un  homme  soit  digne  de  mort.  De  plus,  le  jugement  de  cette 
indignité  appartient  à  la  société  ou  au  pouvoir  public,  non  à 
l'individu  privé.  Et,  enfin,  l'exécution  de  ce  jugement  est  aussi 
chose  qui  relève  exclusivement  de  l'autorité  publique.  Nous 
l'avons  vu,  même  au  sujet  de  la  défense  de  sa  vie.  A  plus  forte 
raison  devons-nous  le  reconnaître  quand  il  s'agit  des  autres 
biens.  Il  n'y  a  donc  que  la  raison  du  bien  à  conserver,  non  la 
raison  de  peine  à  infliger,  qui  puisse  légitimer  la  défense  privée 
et  les  moyens  qu'elle  emploie.  Or,  si  cette  raison  du  bien  à 
conserver  légitime  les  moyens  de  la  défense  jusqu'à  la  non- 
exclusion  de  la  mort  de  l'agresseur  quand  il  s'agit  de  la  vie 
elle-même,  pourra-t-elfe  les  légitimer  aussi  ([uand  il  s'agit  des 
autres  biensi^  Vraiment,  on  ne  le  voit  pas  ;  sauf  peut-être  le  cas 
où  il  s'agirait  de  biens  sans  les(iuels  la  vie  elle-même  ne  pour- 
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rait  plus  être  conservée  :  tel  le  cas  d'absolue  et  extrême  nécessité, 
où  l'on  viendrait  nous  ravir  cela  même  qui  doit  hic  et  nunc 
assurer  notre  vie.  En  dehors  de  ce  cas,  d'ailleurs  à  peu  près 
chimérique,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  autoriser,  en  saine 
raison,  la  défense  des  biens  temporels,  autres  que  la  vie,  dès 
que  cette  défense  entraîne  la  mort  de  l'agresseur. 

Les  documents  de  la  foi  confirment  ici  la  déduction  de  la 
raison.  Nous  lisons,  dans  VExqde,  ch.  xxn,  v.  2  et  3,  au  sujet 
du  vol  :  «  Si  quelqu'un  est  trouvé  »  pendant  la  nuit,  «  tentant 
de  voler  en  démolissant  ou  en  perçant  la  maison,  et  qu'ayant 
reçu  un  coup  il  meure,  celui  qui  l'a  frappé  n'est  pas  coupable 
de  son  sang  »  ou  de  sa  mort  ;  «  mais  s'il  a  fait  cela-^près  que  le 
soleil  était  déjà  levé,  il  a  commis  un  homicide,  et  lui-même 
devra  mourir  ».  Ce  texte  nous  donne  à  entendre  que  la  raison 
du  vol  ne  peut  excuser  du  péché  d'homicide,  que  si  le  voleur  est 
frappé  comme  par  hasard  et  sans  qu'on  le  veuille  ;  elle  n'excuse 
pas,  si  l'on  a  pu  se  rendre  compte  du  coup  que  l'on  portait. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  devons  lire,  semble-t-il,  la  décla- 
ration si  expresse  du  pape  Léon  XIII,  dans  sa  Lettre  Pastoralis 
ojjlcii,  du  22  septembre  1891  :  «  L'une  et  l'autre  loi  divine, 
dit-il,  soit  celle  que  promulgue  la  lumière  de  la  raison  natu- 
relle, soit  celle  que  contiennent  les  saintes  Lettres  inspirées  de 
Dieu,  défendent  de  la  façon  la  plus  stricte,  que  qui  que  ce  soit, 
en  dehors  de  l'autorité  publique,  tue  ou  blesse  un  homme,  si 
ce  n'est  pour  défendre  sa  vie,  contraint  par  la  nécessité  ». 
—  On  aura  remarqué  que  ces  paroles  du  document  pontifical 
ne  sont  que  la  traduction  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  au 
présent  corps  d'article,  sous  une  forme  qui  nous  montre  que 
cette  doctrine,  entendue  au  sens  obvie,  réserve  pour  le  seul  cas 
de  la  défense  de  la  personne  l'excuse  du  péché  d'homicide, 
quand  cette  défense,  par  voie  de  conséquence  inévitable  et  non 
voulue,  entraîne  la  mort  de  l'agresseur.  Étendre  celle  excuse  à 
la  défense  des  autres  biens,  comme  le  fait  ici  Gajétan,  nous 
semble  n'être  plus  dans  la  pensée. du  saint  Docteur.  Les  cano- 
nistes,  il  est  vrai,  et  les  casuistes  sont  plutôt  dans  le  sens  de 
l'extension  ;  mais  nous  préférons  une  doctrine  plus  hautement 
morale. 
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Vad  Ic.rt'iiUïi  repond  que  «  l'irrégularité  suit  l'acte  diiomi- 
cide,  même  si  cet  acte  est  sans  péché;  comme  on  le  voit  pour 
le  juge  qui  condamne  justement  à  mort  un  coupable.  C'est  pour 
cela  que  si  un  clerc,  même  en  se  défendant,  tue  quelqu'un,  il 
est  irrégulier,  bien  qu'il  n'ait  point  l'intention  de  tuer  cet 
homme  mais  seulcinent  de  se  défendre  ».  L'explication  demeure 
toujours  vraie  ;  car  on  peut  encourir  l'irrégularité,  quand 
même  on  n'ait  commis  aucune  faute.  Mais  le  fait  de  l'irrégula- 
rité des  clercs  dans  le  cas  visé  par  l'objection,  a  été  modifié 
depuis  saint  Thomas  :  dans  les  Clémentines,  celle  qui  traite 
de  V homicide  statue  que  si  quelqu'un,  ne  pouvant  éviter  autrement 
la  mort,  tue  son  agresseur,  il  n'est  pas  irrégulier. 

Vad  quartum  fait  observer  que  «  l'acte  de  la  fornication  ou 
de  l'adultère  n'est  pas  ordonné  à  la  conservation  de  sa  propre 
vie  d'une  façon  nécessaire,  comme  l'acte  d'oii  résulte  quelque- 
fois l'homicide  ».  —  Nous  voyons,  par  cette  réponse  encore, 
qu'il  ne  s'agit  toujours,  pour  saint  Thomas,  que  de  la  conser- 
vation de  sa  propre  vie,  selon  qu'elle  ne  peut  être  obtenue,  hic 
et  mine,  sans  que  la  mort  de  l'agresseur  s'ensuive. 

L'ad  quintum  répond  qu'  «  il  s'agit  là  »,  dans  le  texte  que 
citait  l'objection,  «  de  la  défense  qui  se  fait  avec  un  désir  de 
vengeance.  Aussi  bien  la  glose  dit  :  Ne  vous  défendez  pas,  c  est- 
à-dire  :  Ne  cherchez  pas  à  rendre  les  coups  reçus  de  vos  adver- 
saires ».  —  Le  particulier  n'a  pas  le  droit  de  punir,  non  pas 
même  pour  les  coups  qui  lui  ont  été  portés  :  il  a  seulement  le 
droit  de  parer  de  nouveaux  coups;  et  s'il  porte  lui-même  des 
coups,  ce  ne  doit  être  que  par  mesure  préventive,  en  vue  de  se 
défendre,  quand  ce  mode  de  défense  est  absolument  nécessaire 
pour  la  conservation  de  sa  propre  vie  ou  de  sa  personne. 

La  vie  des  autres  hommes,  quelque  coupables  d'ailleurs  qu'ils 
puissent  être,  même  à  notre  endroit,  n'est  pas  un  bien  dont 
nous  ayons  le  droit  de  disposer,  si  nous  ne  sommes  qu'une 
personne  privée,  sans  autorité  publique  dans  la  société.  Même 
si  cette  vie  est  pour  nous  un  danger  immédiat,  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'y  attenter  d'une  façon  directe  et  avec  la  volonté 
de  la  supprimer  :  nous  ne  pouvons  que   nous  défendre,  usant 
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d'ailleurs,  pour  cela,  de  tous  les  moyens  hic  et  mine  nécessaires, 
sans  que  nous  soyons  obligés  de  renoncer  à  ces  moyens  si  la 
mort  de  l'agresseur  s'ensuit;  car  nous  ne  sommes  pas  tenus  de 
sacrifier  notre  vie  pour  conserver  la  sienne.  Mais  nous  devons 
limiter  à  cette  conservation  de  la  vie  le  droit  d'user  de  tels 
moyens.  Les  autres  biens,  en  deçà  du  bien  de  la  vie,  doivent 
être  défendus  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  réserve  faite 
des  moyens  qui  entraîneraient  la  mutilation  ou  la  mort  de 
l'agresseur.  Telle  nous  paraît  être  la  vraie  pensée  de  saint  Tho- 
mas. Et  cette  doctrine  est  celle  qui  est  le  plus  en  harmonie  soit 
avec  les  documents  de  la  foi  soit  avec  la  saine  raison.  Elle  a, 
aussi,  le  grand  avantage  de  couper  court  à  ces  concessions  du 
laxisme,  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire,  au  témoignage 
d'Alexandre  YII  et  d'Innocent  XI,  est  qu'elles  sont  «  scanda- 
leuses et,  dans  la  pratique,  pernicieuses  ». 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  dernier  point  à  examiner  au  sujet 
de  l'homicide  ;  et  c'est  de  savoir  si  quelqu'un  qui  tue  un  homme 
fortuitement  se  rend  coupable  d'homicide.  Ce  dernier  point  va 
faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  Y III. 


Si  quelqu'un  qui  tue  fortuitement  un  homme  se  rend  coupable 

d'homicide? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  quelqu'un  qui  tue  for- 
tuitement un  homme  se  rend  coupable  d'homicide  ».  —  La 
première  en  appelle  à  ce  que  «  nous  lisons,  dans  la  Genèse, 
ch.  IV  (v.  23,  2/1),  que  Lamcch  croyant  tuer  une  béte  tua  un 
homme  et  que  ce  lui  fut  imputé  à  homicide.  Donc  la  culpabi- 
lité de  l'homicide  est  encourue  par  celui  qui  lue  fortuitement 
un  homme  ».  —  La  seconde  objection  cite  le  passage  de  VExode, 
ch.  XXI  (v.  22,  23),  oi^i  ((  il  est  dit  que  si  (jnel'jnan  ayant  frappé 
une  femme  eneeinte  et  procuré  t'avortement ,  ta  mort  de  ta  femme 
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OU  (le  ieiifdid  s'eiisuif,  il  rendra  vin  pour  vie.  ()i-,  ceci  a  pti  >c 
faire  sans  qu'il  y  ait  eu  l'intention  de  tuer.  Donc  l'homicicio 
fortuit  a  la  culpabilité  de  l'homicide  ».  —  La  troisième  objec- 
tion fait  observer  que  «  dans  les  Décrets,  dist.  1,  sont  produits 
plusieurs  canons  qui  punissent  les  homicides  fortuits.  Or,  la 
peine  n'est  due  qu'à  la  faute.  Donc  celui  qui  tue  fortuitement 
un  homme  encourt  le  péché  d'homicide  ». 

L'argument  sed  conlra  est  un  texte  de  «  saint  Augustin  »,  r[ui 
«  dit,  dans  sa  lettre  à  Puhlicola  (ép.  xlvh,  ou  cliv)  :  Il  s'en  faut 
que  ce  que  nous  faisons  pour  une  chose  bonne  et  permise,  si,  de 
cela,  en  dehors  de  notre  intention,  résulte  pour  quelqu'un  quelque 
chose  de  mal,  cela  nous  soit  imputé.  Or,  il  arrive  quelquefois  que 
l'acte  de  ceux  qui  font  une  chose  bonne  a  l'homicide  comme 
conséquence  foitùite.  Donc  l'homicide  fortuit  n'est  pas  imputé 
à  faute  à  celui  qui  le  fait  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  d'abord  que 
((  d'après  Aristote,  au  livre  II  des  Physiques  (ch.  vi,  n.  5  ;  de 
S.  Th.,  leç.  lo),  le  hasard  est  une  cause  qui  agit  sans  intention. 
Il  suit  de  là  que  les  choses  fortuites,  à  parler  d'une  façon  pure 
et  simple,  ne  sont  ni  entendues  ni  volontaires.  Et  parce  que 
tout  péché  est  volontaire,  au  témoignage  de  saint  Augustin  (De 
la  vraie  religion,  ch.  xiv),  il  s'ensuit  que  les  choses  fortuites,  en 
tant  que  telles,  ne  sont  point  des  péchés.  Toutefois,  il  arrive 
que  ce  qui  n'est  point,  d'une  façon  actuelle  et  en  soi,  voulu  et 
entendu,  l'est  accidentellement  ou  par  occasion,  selon  qu'on 
appelle  cause  accidentelle  ou  d'occasion  ce  qui  enlève  l'obstacle 
(Physiques,  liv.  VIII,  ch.  iv,  n.  6;  de  S.  Th.,  leç.  8).  Par  con- 
séquent, celui  qui  n'écarte  pointées  choses  d'où  suit  l'homicide, 
s'il  est  tenu  de  les  écarter,  encourra,  d'une  certaine  manière, 
l'homicide  volontaire.  Or,  cela  arrive  d'une  double  manière  : 
d'abord,  quand  il  vaque  à  des  choses  illicites,  qu'il  devait  éviter, 
et  qu'il  commet  un  homicide  ;  ensuite,  quand  il  n'apporte  point 
toute  la,  sollicitude  ou  la  vigilance  qu'il  devait.  Aussi  bien, 
d'après  les  prescriptions  du  droit  (can.  Quantum  dicif  et  ///  7/// 
arbores,  dist.  l),  si  quelqu'un  vaquant  à  une  chose  licite  et 
après  avoir  apporté  la  diligence  voulue,  voit  de  son  acte  suivre 
un  homicide,  il  n'encourt  point   la   faute   d'homicide;  si,   au 
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contraire,  il  vaque  à  une  chose  illicite,  ou  même  si  vaquant  à 
une  chose  licite  il  n'a  pas  apporté  toute  la  diligence  voulue,  il 
n'échappe  pas  à  la  responsabilité  du  crime  d'homicide,  si  de 
son  acte  s'ensuit  la  mort  d'un  homme  ». 

Vad  prlmam  dit  que  «  Lamech  n'apporta  point  une  diligence 
suffisante  à  éviter  l'homicide;  et  voilà  pourquoi  il  n'échappa 
point  à  la  faute  de  son  acte  ». 

Uad  secundam  déclare  que  «  celui  qui  frappe  une  femme 
enceinte  fait  un  acte  illicite.  Et  voilà  pourquoi,  s'il  s'ensuit 
la  mort  soit  de  la  femme,  soit  du  fœtus  animé,  il  n'échappe 
point  au  crime  d'homicide,  surtout  quand  le  mode  de  frapper 
est  tel  que  la  mort  s'ensuit  très  vite  ». 

Uad  tertium  répond  que  «  d'après  les  canons,  la  peine  est 
portée  contre  ceux  qui  tuent  fortuitement  alors  qu'ils  vaquaient 
à  des  actes  illicites  ou  qu'ils  n'ont  pas  apporté  la  diligence 
voulue  »,  à  l'effet  de  prévenir  la  mort  qui  a  suivi. 

Le  premier  et  le  plus  grave  des  péchés  contre  le  prochain, 
en  lui   enlevant,   par  voie   de   fait,  injustement  et  contre  sa 
volonté,  son  bien  le  plus  essentiel,  c'est  l'homicide.  La  vie  de 
l'homme  est  un  bien  sur  lequel  nul  n'a  aucun  droit,  si  ce  n'est 
par  une  sorte  de  délégation  divine.  Cette  délégation  n'existe, 
selon  le  cours  ordinaire  de  la  Providence,  que  pour  les  déposi- 
taires  de  l'autorité   publique  dans  la  société,  en  vue  du  bien 
commun,   à  l'égard  des   malfaiteurs,   qui,   par  leurs   crimes, 
mettent  en  péril  ce  bien  commun.    Hors  ce  cas,  nul  ne  peut, 
sans   crime,    attenter   à   la  vie   d'un  être   humain,    quel   qu'il 
soit.  Mais,  si  nul  ne  peut,  sans  crime,  attenter  à  la  vie  d'un 
être   humain,  quel   qu'il   soit,  hors  du  cas   de   l'exigence  du 
bien  public  en  ceux  qui  en  ont  la  garde,  il  est  un  autre  cas 
cependant  où  l'homme  pourra,  sans  crime,  le  sachant  et  ne 
le  laissant  pas,  poser  un  acte  d'où  doit  s'ensuivre  directement 
la  mort  d'un  homme  :  c'est  le  cas  de  légitime  défense,  quand, 
attaqué  dans  sa  personne  ou  dans  la  personne  de  ceux  qui 
sont  autour  de  lui,  à  plus  forte  raison  de  ses  proches,  l'homme 
ne  peut  se  défendre  ou  les  défendre  que  par  des   moyens  qui 
entraînent  la  mort  de  l'agresseur.  —  A  côté  du  crime  qui  nuit 
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au  [)rochaiii  dans  sa  personne  en  le  privant  injustement  du 
bien  de  la  vie,  il  est  d'autres  péchés  qui  sans  aller  jusqu'à 
cette  extrémité  nuisent  aussi  au  prochain  dans  sa  personne 
en  se  portant  contre  lui  à  des  voies  de  fait.  Nous  devons 
maintenant  les  examiner;  et  ce  va  être  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION  LXV 


DES  AUTRES  INJURES  GOMRE  LES  PERSONNES 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

1"  De  la  mutilation  des  membres. 
2"  De  la  verbération. 
3"  De  l'incarcération. 

4°  Si  ces  sortes  d'injures  s'aggravent  du  fait  qu'elles  sont  commises 
contre  une  personne  liée  à  d'autres. 


Nous  verrons,  par  la  lecture  même  de  la  question,  comment 
se  graduent  les  trois  actes  marqués  dans  les  trois  premiers 
articles;  et  jusqu'où  s'étend  la  portée  de  l'article  4-  —  Venons, 
tout  de  suite,  à  l'article  premier. 


Article  Premier. 

Si  mutiler  quelqu'un  d'un  membre  peut  en  quelque  cas 

être  chose  permise  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  ((  mutiler  quelqu'un 
d'un  membre  ne  peut  en  aucun  cas  être  chose  permise  ».  — 
La  première  arguë  d'un  texte  de  «  saint  Jean  Damascène  », 
qui  ((  dit,  au  livre  II  {de  la  Fol  oiihodoxe,  liv.  IV,  ch.  xx  ; 
cf.  liv.  II,  ch.  IV,  xxx),  que  le  péché  est  commis  par  cela  qu'on 
s'écarle  de  ce  qui  est  selon  la  nalure  el  qu'on  va  à  ce  qui  est 
contre  la  nalure.  Or,  selon  la  nalure  instituée  par  Dieu,  le  corps 
de  l'homme  doit  être  dans  l'intégrité  de  ses  membres;  et  il 
est  contre  la  natme  qu'un  de  ses  membres  lui  soit  enlevé. 
Donc   mutiler  qu'vlqii'un  d'un   membre  semble  être  toujours 
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un  poclic  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  «  les 
parties  de  l'arne  sont  aux  parties  du  corps  ce  qu'est  toute  râfne 
à  tout  le  corps,  ainsi  (ju'il  est  dit  au  livre  II  de  VAine  (ch.  i, 
n.  9;  de  S.  Th.,  leç.  '.>).  Or,  il  n'est  point  permis  de  priver 
quelqu'un  de  son  ame,  en  lui  donnant  la  mort,  si  ce  n'est  par 
la  vertu  de  l'autorité  publique.  Donc  ij  n'est  point  permis  non 
plus  de  mutiler  quelqu'un  d'un  membre,  si  ce  n'est  peut-être 
en  vertu  de  l'autoiilé  publique  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  «  le  salut  de  l'âme  doit  être  préféré  au  salut  du 
corps.  Or,  il  n'est  point  permis  que  quelqu'un  se  mutile  en  vue 
du  salut  de  l'àme  ;  et  c'est  ainsi  que  sont  punis  dans  le  concile 
de  Nicée  (can.  i)  ceux  qui  se  châtraient  pour  conserver  la 
chasteté.  Donc  il  n'est  aucune  cause  qui  permette  de  mutiler 
quelqu'un  d'un  membre  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  V Exode, 
ch.  XXI  (v.  2 4)  :  (EU  pour  œil,  dent  pour  dent,  main  pour  nicdn, 
pied  pour  pied  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  membre 
faisant  partie  du  tout  qu'est  le  corps  humain,  il  est  pour  le 
tout,  comme  l'imparfait  est  pour  le  parfait.  11  s'ensuit  qu'il 
faut  disposer  du  membre  du  corps  humain  selon  que  le  bien 
du  tout  le  demande.  D'autre  part,  le  membre  du  corps  humain, 
de  soi,  est  utile  au  bien  de  tout  le  corps;  mais  il  peut  arriver 
cependant,  d'une  façon  accidentelle,  qu'il  soit  nuisible  :  tel, 
par  exemple,  le  membre  gâté  qui  est  de  nature  à  gâter  tout  le 
corps.  —  Si  donc  le  membre  est  sain  et  dans  son  état  normal, 
il  ne  peut  pas  être  enlevé  sans  que  ce  soit  au  préjudice  de 
l'homme  dans  son  ensemble.  Mais,  parce  que  l'homme  lui- 
même  dans  son  ensemble  est  ordonné  comme  à  sa  fin  à  l'en- 
senible  de  la  communauté  dont  il  constilue  une  partie,  ainsi 
'  '  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  Gi,  art.  r  ;  q.  (i'î,  art.  2,  5),  il  peut 
arriver  que  l'ablation  d'un  mend)re,  bien  ([u'clle  tourne  au 
détriment  du  tout  qu'est  le  corps,  soit  ordonnée  cependant  au 
bien  de  la  communauté,  en  tant  qu'elle  se  fait  à  titre  de  peine 
pour  la  répression  des  péchés.  Et,  de  même  que  la  puissance 
publique  peut  licitement  priver  queUiu'un  totalement  de  la  vie 
pour  certaines  fautes  plus  grandes,  de  même   aussi   elle   peut 
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priver  d'un  membre  pour  des  fautes  moins  graves.  Mais  ceci 
n'est  point  permis  à  une  personne  privée,  quand  bien  même 
le  sujet  à  qui  appartient  ce  membre  le  voudrait;  car  c'est  une 
injure  faite  à  la  communauté  à  laquelle  appartient  l'homme 
et  toutes  ses  parties.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  membre 
qui  étant  gâté  est  de  nature  à  gâter  tout  le  corps,  dans  ce  cas, 
il  est  permis,  sur  la  volonté  de  celui  à  qui  ce  membre  appar- 
tient, d'enlever  le  membre  gâté  pour  sauver  le  corps  dans  son 
ensemble  ;  car  c'est  à  chacun  que  se  trouve  confié  le  soin  de 
veiller  à  sa  propre  santé.  La  raison  est  la  même,  si  l'ablation 
se  fait  par  la  volonté  de  celui  à  qui  incombe  le  soin  de  pour- 
voir au  salut  de  celui  qui  a  ce  membre  gâté.  Mais,  en  dehors 
de  cela,  mutiler  quelqu'un  d'un  membre  est  chose  tout  à  fait 
illicite  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  ce  qui  est  contre  une  nature 
particulière  peut  être  selon  la  nature  universelle  ;  c'est  ainsi 
que  la  mort  et  la  corruption  dans  les  choses  naturelles  est 
contre  la  nature  particulière  de  l'être  qui  se  corrompt,  et 
pourtant  c'est  conforme  à  la  nature  universelle.  Et  pareille- 
ment mutiler  quelqu'un  d'un  membre,  bien  que  ce  soit  con- 
traire à  la  nature  particulière  du  corps  de  celui  qui  est  mutilé, 
c'est  néanmoins  conforme  à  la  raison  naturelle  en  vue  du  bien 
commun  ». 

Vad  secimdam  n'accepte  pas  la  parité  que  faisait  l'objection. 
C'est  qu'en  effet,  a  la  vie  de  l'homme  dans  sa  totalité  n'est  pas 
ordonnée  à  quelque  chose  qui  soit  le  propre  de  l'homme  lui- 
même;  mais  plutôt  tout  ce  qui  est  dans  l'homme  est  ordonné  à 
cette  vie  »,  et  elle-même  est  ordonnée  au  bien  commun.  ((  Il 
suit  de  là  que  priver  quelqu'un  de  la  vie  n'appartient  en  aucun 
cas  à  personne  sinon  à  la  puissance  publique  qui  est  chargée 
de  pourvoir  au  bien  commun.  Mais  l'ablation  d'un  membre 
peut  être  ordonnée  au  bien  propre  d'un  seul  homme.  Et,  à 
cause  de  cela,  en  certain  cas,  elle  peut  lui  appartenir  n,  ou 
relever  de  lui. 

Vad  lertuiin  précise  encore  cette  lumineuse  doctrine  et  mon- 
tre en  quoi  di lièrent,  par  rapport  à  Tabscision  d'un  membre, 
la  raison  de  salut  corporel  et  la  raison  de  salut  spirituel.  «  Un 
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membre  ne  peut  être  eoupé  pour  le  salut  corporel  du  loul  (jue 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  subvenir  au  tout.  Mais  s'il 
s'agit  du  salut  spirituel,  on  peut  toujours  y  subvenir  autre- 
ment que  par  l'ablation  d'un  me[rd)re;  le  ])éebé,  en  eflet,  est 
soumis  à  la  volonté  »,  et  nul  ne  pècbe,  ({ui  ne  le  veuille.  «  Il 
suit  de  là  qu'en  aucun  cas  il  n'est  permis  de  couper  un  mem- 
bre pour  éviter  quelque  pécbé  que  ce  puisse  être.  Aussi  bien, 
saint  Jean  Gbrysostome,  expliquant  ce  passage  de  saint  Mat- 
tliieu,  ch.  XIX  (v.  12)  :  H  y  a  des  eu/UK/ues,  (/ni  se  sont  chaînés 
eux-mêmes,  en  vue  du  royaume  des  cieux,  dit  (hom.  lxii  ou  lxiii)  : 
//  ne  s'agit  point  là  d'une  ablation  des  membres,  mais  de  la  sup- 
pression des  mauvaises  pensées.  Car  II  est  voué  à  la  malédiction, 
celui  qui  coupe  un  membre;  c'est,  en  effet,  de  sa  part,  s\ipproprler 
ce  que  font  les  homicides.  Et  après  il  ajoute  :  D'ailleurs,  par  là, 
on  n'apaise  point  la  concupiscence  ;  on  ne  fait  que  la  rendre  plus 
pénible.  La  corruption  qui  est  en  nous  a,  en  effet,  d'autres  sources, 
et  c'est  surtout  le  désir  mauvais  ou  le  manque  de  vigilance;  aussi 
bien  V ablation  d'un  membre  est  moins  apte  à  réprimer  les  tentations 
que  ne  l'est  le  frein  de  la  pensée  ».  —  On  sait  qu'Origène,  inter- 
prétant mal  le  texte  de  l'Évangile  que  vient  d'expliquer  saint 
Jean  Chrysostome,  avait  eu  le  tort  de  commettre  lui-même  la 
faute  si  justement  réprouvée  dans  cette  réponse. 

La  mutilation,  ou  l'acte  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  corpo- 
relle d'un  être  humain  quelconque,  est  chose  absolument  illi- 
cite, à  moins  qu'elle  ne  se  fasse  au  nom  de  l'autorité  publique, 
en" vue  du  bien  commun,  et  en  raison  de  fautes  commises;  ou 
en  vue  de  la  santé  corporelle  du  sujet,  quand  il  n'y  a  aucun 
autre  moyen  de  pourvoir  à  cette  santé,  et  que  le  sujet  lui-même 
le  veut  ou  quiconque  a  le  droit  de  vouloir  pour  lui.  —  S'il 
s'agit  non  plus  de  mutilation,  maïs  simplement  de  verbération 
ou  de  bastonnade  ou  de  tout  autre  mode  de  correction  consis- 
tant à  frapper  un  individu  dans  sa  personne,  en  deçà  de  l'acte 
qui  porterait  atteinte  à  son  intégrité,  peut-on  dire  que  cela 
même  soit  absolument  interdit  en  dehors  de  l'inlervenlion 
de  l'autorité  publique;  ou  y  aurait-il  plus  de  latitude  sur  ce 
point  :  et,  par  exemple,  serait-ce  permis  au  père  à  l'endroit  de 
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ses  enfants,  au  nnaître  à  l'égard  de  ses  esclaves,  si  l'esclavage 
antique  était  encore  en  vigueur?  C'est  ce  que  nous  devons 
maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

S'il  est  permis  aux  pères  de  frapper  leurs  enfants 
ou  aux  maîtres  de  frapper  leurs  esclaves? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  permis 
aux  pères  de  frapper  leurs  enfants,  ou  aux  maîtres  de  frapper 
leurs  esclaves  ».  —  La  première  en  appelle  à  «  l'Apôtre  »,  qui 
c(  dit,  aux  Éphésiens,  ch.  vi  (v.  /j)  :  Vous,  pères,  ne  provoquez 
pas  à  la  colère  vos  enfants.  Et,  plus  loin  (v.  9),  il  dit  :  Et  vous, 
maîtres,  agissez  de  même  au  sujet  de  vos  esclaves,  épargnez  les 
menaces.  Ov,  lès  coups  provoquent  à  la  colère;  et  ils  dépassent 
l'ordre  des  menaces.  Donc  ni  les  pères  ne  doivent  frapper  leurs 
enfants,  ni  les  maîtres  leurs  esclaves  ».  —  La  seconde  objec- 
tion cite  un  mot  d' «  Aristole  »,  qui  «  dit,  au  livre  X  de  V Éthi- 
que (ch.  IX,  11.  12,  ili;  de  S.  Th.,  lec.  i4,  i5),  que  Cinterven- 
tion  paternelle  se  borne  à  la  monition  et  ne  va  pas  à  la  coaction. 
Or,  les  coups  sont  une  sorte  de  coaction.  Donc  il  n'est  point 
permis  aux  parents  de  frapper  leurs  enfants  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  qu'il  est  permis  à  chacun  de  corriger  les  au- 
tres ;  car  ceci  fait  partie  des  aumônes  spirituelles,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut  »,  à  propos  de  la  correction  fraternelle  (q.  Sa, 
art.  2  ;  q.  33).  «  Si  donc  il  est  permis  aux  parents,  en  raison  de 
la  formation,  de  frapper  leurs  enfants,  pareillement  il  sera  per- 
mis à  tout  homme  d'en  frapper  un  autre;  chose  qui  est  mani- 
festement fausse.  Donc  la  première  l'est  aussi  ». 

L'argument  .sed  contra  apporte  trois  beaux  textes  de  l'Écri- 
ture sainte.  «  11  est  dit,  au  livre  des  Proverbes,  ch.  xiii  (v.  2^)  : 
Celui  qui  épargne  la  verge  n'aime  point  son  Jils ;  et,  plus  loin 
(ch.  xxiii,  V.  i3,  i/|)  :  Ae  l(dsse  point  lenfant  manquer  de  disci- 
pline. Si,  en  effet,  tu  le  frappes  de  la  verge,  il  ne  mourra  point  : 
tu  le  frapperas  de  Li  verge  et  son  âme  sera  libérée  de  l'enfer.  Et 
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dans  VEcclrslaslU/ae,  cli.  wxiii  (\ .  28)  :  A  l'esclave  tnauvais,  la 
I ort are  el  les  fers  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  remarquer  que  0  par 
la  verhération  »  ou  les  coups  dont  on  le  frappe,  «  le  corps  de 
celui  qui  est  frappé  éprouve  un  certain  dommage  ;  mais  non 
de  la  même  manière  que  dans  la  mutilation.  La  mutilation,  en 
eflet,  enlève  l'intégrité  du  corps  :  tandis  que  les  coups  donnés 
font  seulement  que  le  corps  sent  la  douleur.  Il  s'ensuit  que  la 
vcrbération  est  un  moindre  dommage  que  la  mutilation.  D'au- 
tre part,  il  n'est  permis  de  causer  un  dommage  à  quelqu'un 
que  par  mode  de  peine  et  en  raison  de  la  justice.  Et,  parce  que 
nul  ne  punit  d'une  façon  juste  que  celui  qui  est  soumis  à  son 
pouvoir,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  permis  de  frapper  quelqu'un 
qu'à  celui  qui  a  pouvoir  sur  celui  qui  est  frappé.  C'est  donc 
parce  que  le  fds  est  soumis  à  la  puissance  du  père  et  l'esclave 
à  la  puissance  du  maître,  qu'il  est  permis  au  père  de  frapper 
son  fils  et  au  maître  de  frapper  son  esclave,  en  raison  de  la 
correction  et  de  la  discipline  ». 

Vad  primum  explique  excellemment  le  caractère  de  mesure 
que  doit  toujours  garder  la  correction  pour  qu'il  n'en  résulte 
pas  un  eflet  contraire  à  celui  qu'on  veut  qu'elle  produise.  Et 
cette  explication  est  suggérée  par  les  deux  textes  de  saint  Paul 
reproduits  dans  l'objection.  —  D'abord,  au  sujet  du  premier. 
«  Parce  que,  dit  saint  Thomas,  la  colère  est  l'appétit  de  la  ven- 
geance, ce  qui  provoque  surtout  la  colère,  c'est  la  persuasion 
pour  quelqu'un  qu'il  est  lésé  injustement,  comme  on  le  vOit 
par  Aristote,  au  livre  II  de  la  RhélorUjiie  (ch.  ni,  n.  i5).  Lors 
donc  qu'il  est  interdit  aux  pères  de  provoquer  leurs  enfants  à 
la  colère,  il  n'est  point  défendu  qu'ils  frappent  leurs  enfants, 
en  vue  de  les  reprendre,  mais  il  est  recommandé  qu'ils  ne  les 
aiïligent  point,  d'une  façon  immodérée,  sous  les  coups.  —  Quant 
à  ce  qui  est  marqué  pour  les  maîtres,  qu'ils  épargnent  les  me- 
naces »,  et  c'était  le  second  texte  de  saint  Paul,  «  cela  peut  s'en- 
tendre d'une  double  manière.  D'abord,  qu'ils  usent  modéré- 
rhent  des  menaces  ;  ce  qui  fait  partie  de  la  modération  de  la 
discipline.  Ensuite,  qu'ils  n'accomplissent  pas  toujours  les  me- 
naces qu'ils  ont  faites;  et   ceci   appartient  à   l'acte  tle  iniséri- 
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corde  qui  fait  qu'on  tempère  le  jugement  par  lequel  on  avait 
menacé  de  la  peine  ». 

Vad  secundum  nous  donne  un  mot  très  précieux  sur  la  dif- 
férence de  coaction  qui  est  celle  du  pouvoir  civil  ou  celle  du 
pouvoir  paternel  et  domestique.  C'est  qu'en  effet,  «un  pouvoir 
plus  grand  doit  avoir  une  coaction  plus  grande.  De  là  vient 
que  comme  la  cité  est  la  communauté  parfaite,  de  même  le 
prince  de  la  cité  a  le  pouvoir  parfait  de  coercition.  Et  voilà 
pourquoi  il  peut  infliger  des  peines  irréparables,  telles  que  la 
mort  et  la  mutilation.  Le  père,  au  contraire,  et  le  maître,  qui 
sont  préposés  à  la  famille  domestique,  société  imparfaite  »  eu 
égard  à  la  société  parfaite  de  la  cité,  dont  elle  n'est  qu'une  partie, 
u  ont  un  pouvoir  imparfait  de  coercition,  portant  sur  des  peines 
plus  légères,  qui  n'entraînent  point  un  dommage  irréparable. 
Et  la  verbération  est  de  ce  nombre  ».  —  On  aura  remarqué  le 
mot  de  saint  Thomas,  dans  cette  réponse,  pour  caractériser  la 
différence  des  peines  relevant  des  deux  pouvoirs  en  question. 
Les  unes  sont  irréparables,  tandis  que  les  autres  sont  répara- 
bles. Les  peines  irréparables  sont  la  mort  ou  la  mutilation  : 
et  celles-là  relèvent  exclusivement  du  pouvoir  souverain  dans 
la  société.  Leg  peines  réparables  seront  toutes  celles  qui  restent 
en  deçà  de  la  mutilation  et  de  la  mort;  car,  si  elles  causent 
une  douleur  qui  afflige  et  qui  trouble  momentanément  la  dis- 
position normale  du  sujet,  cette  disposition  se  rétablit  d'elle- 
même  une  fois  la  peine  passée  :  ou  si  la  peine  laisse  encore 
quelques  traces,  ce  sont  des  traces  légères,  qui  ne  compromet- 
tent pas  la  vie  normale  du  sujet. 

Vad  tertiam  donne  lui  aussi  une  distinction  essentielle  et 
qui  fait  taire  immédiatement  l'objection,  d'apparence  très  dé- 
licate. ((  La  correction  est  permise  à  l'égard  de  n'importe  qui, 
pourvu  que  celui-ci  l'accepte.  Mais  imposer  la  correction  à  qui 
ne  la  veut  point  n'appartient  qu'à  celui  qui  est  chargé  du  soin 
de  ce  sujet.  Et  c'est  à  cet  ordre  qu'appartient  le  châtiment  par 
les  coups  ».  —  Retenons,  ici  encore,  avec  le  plus  grand  soin, 
cette  réponse  de  saint  Thomas.  Nous  y  voyons  que  dans  l'ordre 
des  rapports  avec  autrui,  nul  n'a  le  droit  de  s'ériger  en  correc- 
teur direct  des  torts  qu'up  autre  peut  avoir,  s'il  n'a  sur  lui  au- 
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torité.  Quels  que  puissent  être  les  torts  de  quelqu'un  à  nos  yeux, 
nous  n'avons  jamais  le  droit  de  rien  dire  ou  de  rien  faire  cjui 
puisse  le  molester,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  parer  une  injus- 
tice qui  se  commettrait  contre  nous  ou  sous  nos  yeux  et  (ju'il 
est  en  notre  pouvoir  d'empêcher,  comme  il  a  été  dit,  dans  la 
question  précédente,  pour  le  cas  de  légitime  défense.  Maisp^/i/r, 
ou  redresser  n'appartient  qu'à  l'autorité  constituée  qui  est  celle 
de  la  cité  ou  à  l'autorité  naturelle  qui  est  celle  de  la  famille. 
De  citoyen  à  citoyen,  ou  de  frère  à  frère,  la  punition  et  la  cor- 
rection ou  le  redressement  des  torts  ne  doivent  jamais  se  faire 
directement  :  il  faut  recourir  à  l'autorité  des  magistrats  dans  la 
cité,  ou  à  l'autorité  du  père  dans  la  famille  ;  agir  autrement 
n'est  plus  demeurer  dans  l'ordre  :  c'est,  au  fond,  un  acte 
d'anarchie,  comme  nous  l'avions  fait  remarquer  plus  haut,  au 
sujet  de  la  question  du  duel  (q.  /ii,  art.  i)  ;  et  c'est  toujours, 
essentiellement,  un  acte  injuste  :  nous  violons  le  droit  absolu 
qu'a  tout  être  humain  de  n'être  molesté  en  rien  de  ce  qui  est  à 
lui,  à  plus  forte  raison  dans  ce  qui  touche  à  sa  personne,  si  ce 
n'est  par  l'autorité  légitime,  quand  la  justice  ou  le  bien  dont 
elle  a  la  garde  le  demande. 

Frapper  quelqu'un,  ou  lui  donner,  par  un  acte  extérieur  qui 
l'atteigne  en  sa  personne,  une  cause  de  douleur  sensible  qui 
cependant  ne  va  pas  à  compromettre  sa  santé  ou  à  le  priver 
d'un  de  ses  membres,  peut  être  permis,  même  contre  le  gré  du 
sujet,  dans  l'intérieur  de  la  famille,  de  la  part  du  père  à  l'endroit 
de  ses  enfants,  quand  le  bien  de  la  discipline  l'exige.  Ce  pourra 
être  permis  aussi,  en  vertu  de  la  même  autorité  qu'il  participe, 
de  la  part  du  maître  à  qui  le  père  aura  confié  le  soin  de  former 
ses  enfants.  Il  se  pourra  même,  suivant  le  caractère  des  enfants, 
que  ce  soit  une  vraie  nécessité,  en  telle  sorte  qu'y  manquer, 
par  faiblesse  ou  sensibilité  mal  comprise,  serait  une  faute 
contre  le  bien  des  enfants  et  de  la  famille.  Toutefois,  il  importe 
au  plus  haut  degré  de  ne  pas  excéder  dans  ces  sortes  de  cor- 
rections. Il  faut  surtout  qu'elles  ne  procèdent  jamais  d'un  mou- 
vement de  colère  que  la  raison  ne  dominerait  pas  ;  car,  outre 
le  défaut  de  mesure  dans  la  correction,  qui  pourrait  s'ensuivre 
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et  irriter  l'enfant,  il  y  a  encore  que  ce  dernier  ne  manquerait 
pas  de  s'apercevoir  de  ce  mouvement  de  colère  et  l'on  perdrait 
à  ses  yeux  le  prestige  de  l'autorité.  —  Ce  que  nous  avons  dit 
du  droit  qu'a  l'autorité  familiale  sur  l'enfant  en  vue  de  la  cor- 
rection de  ce  dernier  s'applique  par  mode  d'analogie  à  chaque 
être  humain  par  rapport  à  lui-même.  Si,  en  effet,  nul  être  hu- 
main n'a  le  droit  de  s'ôter  la  vie  ou  de  se  mutiler  d'un  mem- 
bre, car  ce  serait  faire  injure  à  Dieu  et  à  la  société,  tout  être 
humain  a  le  droit,  et  même,  en  un  sens  et  suivant  les  divers 
cas,  le  devoir  de  se  donner  à  lui-même  ou  de  se  faire  donner, 
jusque  dans  son  corps,  des  peines  afïlictives  destinées  à  punir 
ses  fautes  ou  à  les  prévenir  :  c'est  qu'en  effet  à  chaque  homme 
est  confié,  de  par  Dieu,  en  vertu  même  de  sa  nature,  le  droit  et 
le  devoir  de  pourvoir  à  son  bien  personnel  ;  et  parce  que  ce 
bien  demande  que  le  corps  soit  soumis  à  l'âme,  si  le  corps  se 
révolte  et  dans  la  mesure  où  il  peut  se  révolter,  il  appartient 
au  sujet  de  le  réprimer  et  de  le  châtier,  même  par  des  peines 
afflictives.  Il  faudra  seulement  qu'on  veille,  ici  encore,  à  ne 
pas  dépasser  la  mesure  fixée  par  la  prudence  ;  car  ces  péniten- 
ces afïlictives  doivent  être  ordonnées  au  bien  du  sujet  selon 
qu'il  est  lui-même  membre  de  la  société  dans  laquelle  il  vit  : 
et,  par  suite,  outre  qu'il  doit  toujours  prendre  garde  à  ne  pas 
nuire  à  sa  santé  de  façon  à  la  compromettre,  il  doit  aussi 
veiller  à  ne  pas  se  mettre  dans  des  conditions  de  lassitude  ou 
de  faiblesse  qui  l'empêcheraient  de  vaquer,  comme  il  convient, 
à  ses  devoirs  d'état. 

En  deçà  de  l'acte  que  nous  venons  d'étudier,  il  en  est  encore 
un  autre  qui  peut  atteindre  l'être  liumain  dans  sa  personne  ; 
c'est  celui  de  la  contrainte  ou  delà  violence  qu'on  peut  lui  faire 
quant  au  libre  usage  des  mouvements  de  son  corps.  Que  pen- 
ser de  cet  acte  :  Est-il  chose  permise  ou  chose  défendue?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 
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Article  III. 
S'il  est  permis  d'incarcérer  un  homme? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  permis 
d'incarcérer  un  homme  ».  —  La  première  rappelle  que  «  l'acte 
est  mauvais  de  son  espèce,  quand  il  tombe  sur  une  matière 
indue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (/«-2«%  q.  i8,  art.  2).  Or, 
l'homme,  qui  est  libre  par  sa  nature,  est  une  matière  indue 
pour  l'incarcération  opposée  à  la  liberté.  Donc  il  est  illicite 
d'incarcérer  un  homme  ». —  La  seconde  objection  dit  que  a  la 
justice  humaine  doit  se  régler  sur  la  justice  divine.  Or,  comme 
il  est  marqué  dans  V Ecclésiastique,  ch.  xv  (v.  i/i),  Dieu  a  laissé 
lliomme  dans  la  main  de  son  conseil.  Donc  il  semble  que  nul  ne 
doit  être  contraint  par  les  liens  ou  la  prison  ».  —  La  troisième 
objection  fait  observer  que  u  nul  ne  doit  être  empêché  dans  son 
action  que  si  son  action  est  mauvaise;  et,  de  ce  chef,  chacun 
peut  licitement  l'empêcher.  Si  donc  il  était  permis  d'incarcé- 
rer quelqu'un  pour  l'empêcher  de  mal  faire,  c'est  tout  homme 
qui  pourrait  incarcérer.  Or,  ceci  est  manifestement  faux.  Donc 
la  première  chose  l'est  également». 

L'argument  5ed  contra  oppose  que  «  dans  \g  Lévitiqae ,  ch.  xxiv 
(v.  II,  12),  on  lit  qu'un  homme  fut  mis  en  prison  pour  le 
péché  de  blasphème  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  dans 
les  biens  du  corps,  se  considèrent,  par  ordre,  trois  choses,  — 
D'abord,  l'intégrité  de  la  substance  corporelle;  et  à  ce  bien  il 
est  porté  atteinte  par  la  mort  ou  la  mutilation.  —  Seconde- 
ment, la  délectation  ou  le  repos  du  sens  »,  quand  le  corps  est 
dans  son  état  normal  en  lui-même  et  dans  son  rapport  avec 
les  choses  sensibles  qui  agissent  sur  lui  ;  u  à  ce  bien  s'oppose 
la  verbération  ou  toute  autre  action  qui  affecte  le  corps  et  lui 
cause  de  la  douleur.  — Troisièmement,  le  mouvement  et  l'usage 
des  membres;  chose  qui  est  empêchée  par  renchaînement,  ou 
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l'incarcération,  ou  toute  autre  détention.  Il  suit  de  là  qu'il  est 
illicite  d'incarcérer  quelqu'un  ou  de  le  détenir  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être,  à  moins  que  cela  ne  se  fasse  selon 
l'ordre  de  la  justice  »,  c'est-à-dire  par  un  pouvoir  public  ou 
familial,  ayant  autorité  sur  le  sujet,  «  soit  à  titre  de  peine, 
soit  par  mesure  de  précaution  à  l'effet  d'éviter  quelque  mal  ». 
—  Nous  devons,  en  effet,  raisonner  pour  cette  troisième  sorte 
de  bien  ayant  trait  à  la  personne,  comme  nous  avons  raisonné 
pour  les  deux  premières  espèces,  avec  ceci  seulement  que  l'in- 
carcération ou  la  détention  peut  être  quelquefois  préventive, 
tandis  que  l'atteinte  portée  aux  deux  autres  sortes  de  biens  est 
toujours  nécessairement  pénale. 

L'ad  primiim  déclare  que  «  l'homme  qui  abuse  de  la  puis- 
sance qu'il  a  reçue  mérite  de  la  perdre.  Et  voilà  pourquoi 
l'homme  qui,  en  péchant,  a  abusé  du  libre  usage  de  ses  mem- 
bres est  une  matière  apte  à  l'incarcération  ».  —  Il  peut  l'être 
aussi,  nous  l'avons  dit,  du  fait  que  sa  manière  d'agir,  sans 
avoir  encore  porté  des  fruits  criminels,  serait  néanmoins  un 
danger  pouvant  amener  des  maux  qu'il  faut  prévenir.  Mais, 
en  toute  hypothèse,  la  raison  foncière  qui  rend  légitimes  ces 
actes  de  répression  ou  de  précaution,  c'est  la  mauvaise  dispo- 
sition du  sujet  quant  à  l'usage  de  sa  liberté. 

h' ad  secundum  fait  observer  que  a  Dieu,  parfois,  selon  l'ordre 
de  sa  sagesse,  arrête  les  pécheurs,  ne  leur  permettant  pas 
d'accomplir  leurs  péchés;  selon  cette  parole  du  livre  de  Job, 
ch.  v  (v.  12)  :  Lui  qui  dissipe  les  pensées  des  méchants  pour  que 
leurs  mains  ne  puissent  pas  accomplir  ce  qu'ils  avaient  entrepris. 
Mais,  parfois.  Il  permet  qu'ils  fassent  ce  qu'ils  veulent.  Et, 
pareillement,  selon  la  justice  humaine,  ce  n'est  point  pour 
chaque  faute  que  les  hommes  sont  incarcérés,  mais  pour 
certaines  fautes  »,  qui  intéressent  plus  spécialement  le  bien 
public. 

L'ad  tertium  répond  que  «  détenir  un  homme  sur  le  moment 
à  l'effet  de  l'empêcher  d'accomplir  tout  de  suite  quelque  acte 
illicite  est  chose  permise  à  chacun  ;  comme  si  quelqu'un  re- 
tient un  homme  qui  voudrait  se  précipiter  ou  qui  voudrait 
en  frapper  un  autie.  Mais  d'une  façon  pure  et  simple  enfermer 
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quelqu'un  ou  le  lier  appartient  à  celui-là  seulement  qui  peut 
disposer  universellement  des  actes  et  de  la  vie  d'un  autre;  car 
celui-ci  se  trouve  alors  empêché  non  seulement  de  faire  le 
mal,  mais  encore  de  faire  le  bien  ».  —  On  aura  remarqué 
cette  distinction  essentielle  donnée  ici  par  saint  Thomas,  il  est 
permis  à  tout  homme  d'empêcher  son  semblable  d'accomplir 
hic  et  mine,  sur  soi  ou  sur  les  autres,  un  méfait  qu'il  est  en 
voie  d'accomplir;  mais  une  fois  ce  danger  immédiat  passé, 
il  doit  être  relâché  et  rendu  à  lui-même.  Seules,  l'autorité  pu- 
blique, ou  aussi,  dans  son  ordre,  l'autorité  familiale,  qui  ont 
charge  de  pourvoir  respectivement  au  bien  commun  de  la 
société  ou  de  la  famille,  peuvent  prendre,  à  l'endroit  de  l'indi- 
vidu et  de  sa  liberté  d'action,  telles  mesures  restrictives  qu'elles 
jugeront  opportunes,  soit  par  mode  de  précaution,  soit  par 
mode  de  punition. 

Dans  la  question  précédente  et  dans  la  question  actuelle, 
nous  avons  examiné  les  divers  modes  d'injustice  qui  pouvaient 
être  commis  contre  le  prochain,  selon  qu'il  est  atteint,  par 
voie  de  fait  ou  d'acte  extérieur,  dans  sa  personne.  Ces  modes 
se  ramènent  à  quatre,  qui  sont  par  gradation  descendante  : 
l'homicide,  atteignant  la  personne  du  prochain  dans  sa  vie  ; 
la  mutilation,  qui  l'atteint  dans  son  intégrité;  la  verbération, 
qui  en  trouble  le  repos  ou  le  bien-être  normal;  l'incarcération, 
qui  prive  du  libre  usage  de  sa  personne.  Ces  quatre  modes 
d'injustice,  comme  saint  Thomas  nous  en  a  avertis  dans  son 
prologue  de  la  question  64,  peuvent  se  commettre  soit  contre 
la  personne  même  du  prochain,  soit  contre  les  personnes  qui 
lui  sont  jointes,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Et,  très 
certainement,  ils  gardent  toujours  leur  caractère  d'injustice, 
du  simple  fait  qu'ils  atteignent  une  personne  humaine  quelle 
qu'elle  soit.  Mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  revêtent  un 
degré  nouveau  de  gravité  par  cela  qu'ils  atteignent  une  per- 
sonne liée  à  d'autres.  C'est  ce  que  saint  Thomas  va  examiner 
à  l'article  qui  suit.  * 
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Article  IV. 

Si  le  péché  est  aggravé  du  fait  que  les  injures  dont  il  a  été 
parlé  sont  commises  contre  des  personnes  liées  à  d'autres? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  u  le  péché  n'est  pas 
aggravé  du  fait  que  les  injures  dont  il  a  été  parlé  sont  com- 
mises contre  des  personnes  liées  à  d'autres  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  que  «  ces  sortes  d'injures  ont  raison  de  péché  en 
tant  qu'un  dommage  est  causé  à  quelqu'un  contrairement  à 
sa  volonté.  Or,  le  mal  qui  est  commis  contre  la  personne  pro- 
pre est  plus  contre  la  volonté  de  l'homme  que  ne  l'est  le  mal 
commis  contre  une  personne  unie  à  soi.  Donc  l'injure  com- 
mise contre  une  personne  conjointe  est  une  injure  moindre  ». 
—  La  seconde  objection  remarque  que  «  dans  la  sainte  Écri- 
ture sont  surtout  repris  ceux  qui  font  injure  aux  pupilles  et 
aux  veuves;  aussi  bien  est-il  dit,  dans  V Ecclésiastique,  ch.  xxxv 
(v.  17)  :  //  ne  méprisera  point  les  prières  du  pupille,  ni  la  veuve, 
si  elle  répand  la  voix  de  ses  gémissements.  Or,  la  veuve  et  le 
pupille  ne  sont  point  des  personnes  liées  à  d'autres.  Donc  le 
fait  qu'on  commet  une  injure  contre  les  personnes  conjointes 
n'aggrave  pas  le  péché  ».  —  La  troisième  objection  fait  obser- 
ver que  «  la  personne  conjointe  a  sa  volonté  propre,  comme 
la  personne  principale.  Il  se  pourra  donc  que  quelque  chose 
soit  volontaire  pour  elle,  qui  sera  contre  la  volonté  de  la  per- 
sonne principale;  comme  on  le  voit  pour  l'adultère  qui  plaît 
à  la  femme  et  déplaît  au  mari.  Or,  ces  sortes  d'injures  ont 
raison  de  péché  pour  autant  qu'elles  impliquent  des  échanges 
involontaires.  Il  s'ensuit  que  les  injures  commises  contre  les 
personnes  conjointes  consentantes  ont  moins  la  raison  de 
péché  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  que  «  dans  le  Deuté- 
ronome,  ch.  xxvni  (v.  32),  il  est  dit  pour  marquer  un  excès  de 
châtiment  :  Tes  Jils  et  tes  filles  seront  livrés  à  un  peuple  étranger 
sous  tes  yeux  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  une  injure 
est  un  péché  d'autant  plus  grave  qu'elle  rejaillit  sur  un  plus 
grand  nombre  de  sujets,  toutes  choses  égales  d'ailleurs.  C'est 
pour  cela  que  l'on  a  un  péché  plus  grave,  si  quelqu'un  frappe 
le  prince,  que  s'il  frappe  une  personne  privée;  parce  que  son 
acte  rejaillit  en  injure  de  toute  la  multitude,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut  (/"-2^*^,  q.  73,  art.  9).  Or,  quand  on  commet  une 
injure  contre  une  personne  qui  est  liée  à  une  autre  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  cette  injure  atteint  deux  personnes. 
Il  s'ensuit  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  péché  est 
aggravé  de  ce  fait.  Toutefois,  il  peut  arriver  qu'en  raison  de 
certaines  circonstances  le  péché  soit  plus  grave  quand  il  est 
commis  contre  une  personne  qui  n'est  liée  à  aucune  autre  : 
telle  la  raison  de  dignité  dans  la  personne;  ou  encore  la  gran- 
deur du  dommage  causé  ». 

Vad  prunurn  accorde  que  «  l'injure  commise  contre  la  per- 
sonne conjointe  est  moins  nuisible  à  l'autre  personne  que  si 
elle  était  commise  contre  elle  immédiatement;  et,  de  ce  chef, 
elle  est  un  péché  moindre  »  d'injustice  par  rapport  à  elle. 
c(  Mais  tout  ceci  qui  appartient  à  l'injure  de  la  personne  à  qui 
est  jointe  la  personne  lésée  se  surajoute  au  péché  que  le  cou- 
pable encourt  du  fait  qu'il  lèse  l'autre  personne  en  elle-même  ». 
Il  y  a  là  addition  d'injure  ou  d'injustice  :  l'injure  essentielle 
contre  la  personne  directement  lésée;  l'injure  de  surcroît  pro- 
venant de  ce  que  le  fait  de  léser  cette  personne  en  elle-même 
en  atteint  une  autre  qui  lui  est  jointe  par  quelque  lien  spécial 
de  société  ou  de  famille. 

Vad  secandum  déclare  que  «l'injure  commise  contre  les 
veuves  et  les  pupilles  est  présentée  en  termes  particulièrement 
expressifs,  soit  parce  qu'elle  s'oppose  davantage  à  la  miséri- 
corde, soit  parce  que  le  même  dommage  causé  à  ces  sortes  de 
personnes  leur  est  plus  cruel,  n'ayant  personne  qui  les  sou- 
tienne ». 

Vad  terllum  veut  bien  que  a  le  péché  et  l'injure  diminuent 
du  côté  de  la  femme,  en  raison  du  consentement  volontaire 
qu'elle  donne  à  l'adultère;  car  l'auteur  de  ce  péché  d'adultère 
pécherait  plus  grièvement  s'il   faisait  violence  à   la   femme. 
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Toutefois,  ceci  n'enlève  point  l'injure  causée  au  mari  ;  car  la 
femme  n'a  plus  le  pouvoir  de  disposer  de  son  corps,  qui  appartient 
au  mari,  comme  il  est  dit  dans  la  première  épitre  aux  Corin- 
thiens, ch.  vn  (v.  4)-  Et  la  même  raison  vaut  pour  tous  les  cas 
semblables.  —  Mais,  pour  ce  qui  est  de  l'adultère,  qui  ne 
s'oppose  pas  seulement  à  la  justice,  car  il  s'oppose  aussi  à  la 
chasteté,  il  y  aura  lieu  de  nous  en  occuper  plus  loin,  dans  le 
traité  de  la  tempérance  »  (q.  i5/i,  art.  8).       . 

Le  premier  mode,  et  en  soi  le  plus  grave,  dont  on  peut  nuire 
au  prochain  et  pécher  contre  la  justice  par  voie  de  fait  en 
des  procédés  auxquels  sa  volonté  n'a  point  de  part,  c'est  de 
s'attaquer  à  sa  personne  ou  à  la  personne  de  ceux  qui  lui  sont 
joints.  Il  est  un  autre  mode;  et  c'est  celui  qui  consiste  à  s'atta- 
quer à  ses  biens  ou  à  ce  qu'il  possède.  Il  revêt  une  double 
forme  et  s'appelle  le  vol  ou  la  rapine.  C'est  de  lui  que  nous 
devons  nous  occuper  maintenant.  11  va  faire  l'objet  de  la  ques- 
tion suivante. 


\ 
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Cette  question  comprend  iieiif  articles  : 

1"  Si  la  possession  des  choses  extérieures  est  naturelle  à  l'homine? 
2"  S'il  est  licite  que  quelqu'un  possède  une  chose  comme  sa  chose 

«propre  ? 
3"  Si  le  vol  est  l'usurpation  occulte  de  la  chose  d'un  autre? 
4"  Si  la  rapine  est  un  péché  (|ui  ditlere  en  espèce  du  vol? 
b"  Si  tout  vol  est  un  péché? 
6°  Si  tout  vol  est  un  péché  mortel  ? 
7°  S'il  est  permis  de  voler  dans  la  nécessité? 
8"  Si  toute  rapine  est  un  péché  mortel? 
9"  Si  la  rapine  est  un  plus  grave  péché  que  le  vol? 


Avec  la  question  de  rhomicidc,  cette  nouvelle  question  que 
nous  abordons  est  Tune  des  plus  importantes  de  tout  le  traité 
de  la  justice.  La  forme  que  saint  Thomas  lui  a  donnée,  allant 
comme  toujours  à  la  racine  même  de  ce  qui  la  justifie  ration- 
nellement, ajoute  encore,  aujourd'hui  surtout,  à  son  impor- 
tance. Saint  Thomas,  en  eflet,  voulant  parler  du  vol  et  de  la 
rapine  et  montrer  leur  injustice  foncière,  pose  d'abord,  comme 
condition  préjudicielle,  la  question  du  droit  de  propriété. 
C'est  l'objet  des  deux  premiers  articles.  Une  fois  ce  point  essen- 
tiel résolu,  saint  Thomas  examine  la  raison  de  distinction 
entre  le  vol  et  la  rapine  (art.  3,  l\)  ;  puis,  il  étudie  la  raison  de 
péché  pour  l'un  et  pour  l'autre  (art.  5-7;  8,  9).  —  Sur  la  ques- 
tion préjudicielle,  d'où  dépend  la  possibilité  même  du  vol  et 
de  la  rapine,  saint  Thomas  examine  deux  choses  :  première- 
ment, si  à  l'homme  appartient  naturellement  la  possession  des 
choses  extérieures;  secondement,  s'il  est  permis  à  quelqu'un 
de  posséder  quelque   chose  en   propre.  On   remarquera   que 
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pour  saint  Thomas,  possession  n'est  point  synon\me  de  pro- 
prlélé.  Nous  verrons  comment  et  en  quoi  ces  deux  choses-là 
diffèrent  aux  yeux  du  saint  Docteur.  Venons  d'ahord  à  Texamen 
de  la  possession.  C'est  l'objet  de  l'article  premier. 


Article  Premier. 

Si  la  possession  des  choses  extérieures  est  naturelle 

à  l'homme? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  possession  des 
choses  extérieures  n'est  point  naturelle  à  l'homme  ».  —  La 
première  déclare  que  «  nul  ne  doit  s'attribuer  ce  qui  est  à 
Dieu.  Or,  le  domaine  de  toutes  les  créatures  est  le  propre  de 
Dieu;  selon  cette  parole  du  psaume  (xxiii,  v.  i)  :  Au  Seigneur 
est  la  terre,  etc.  Donc  la  possession  des  choses  n'est  point  na- 
turelle à  l'homme  ».  —  La  seconde  objection  cite  un  texte  de 
((  saint  Basile  »,  qui,  «  expliquant  la  parole  du  riche  disant  n 
dans  l'Évangile,  «  en  saint  Luc,  ch.  xn  (v.  iS)  :  Je  ramasserai 
toutes  les  choses  qui  me  sont  venues  et  tous  mes  biens,  demande  : 
Dis-moi,  quelles  sont  les  choses  qui  sont  à  toi?  D'oà  les  as-tu  prises 
pour  les  faire  servir  à  ta  vie?  Or,  pour  les  choses  que  l'homme 
possède  naturellement,  l'homme  a  le  droit  de  dire  qu'elles  sont 
à  lui.  Donc  l'homme  ne  possède  point  naturellement  les  biens 
extérieurs  ».  —  La  troisième  objection  arguë  d'un  mot  de  «  saint 
Ambroise  »,  qui  «  dit,  au  livre  de  la  Trinité  (ou  de  la  Fol,  liv.  I, 
ch.  i)  que  maître  ou  seigneur  est  un  nom  qui  désigne  la  puissance. 
Or,  l'homme  n'a  point  de  pouvoir  sur  les  choses  extérieures;  il 
ne  peut,  en  effet,  changer  en  rien  leur  nature.  Donc  la  posses- 
sion des  choses  extérieures  n'est  point  naturelle  à  l'homme  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  beau  mot  du  psaume  où  «  il  est 
dit  (ps.  vni,  V.  8)  :  Vous  avez  mis  toutes  choses  sous  ses  pieds, 
savoir,  de  l'homme  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  les 
choses  extérieures  peuvent  se  considérer  d'une  double  manière. 
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—  D'abord,  en  raison  de  leur  nature.  Cette  nature  n'est  point 
soumise  à  la  puissance  humaine,  mais  seulement  à  la  puis- 
sance divine,  à  laquelle  tout  obéit  selon  son  bon  plaisir.  — 
D'une  autre  manière,  on  peut  les  considérer,  quant  à  leur 
usage.  De  ce  chef,  l'homme  a  le  domaine  naturel  des  choses 
extérieures.  Par  sa  raison,  en  elïet,  et  par  sa  volonté,  il  peut 
user  des  choses  extérieures  en  vue  de  son  utilité  comme  de 
choses  faites  pour  lui;  car  toujours  les  choses  moins  parfaites 
sont  pour  les  choses  plus  parfaites,  comme  il  a  été  vu  plus 
haut  (q.  64,  art.  i).  C'est  par  cette  raison  qu'Aristote  prouve, 
au  livre  I  de  ses  PoliUqaes  (ch.  ni,  n.  6  et  suiv.;  de  S.  Th., 
leç.  6),  que  la  possession  des  choses  extérieures  est  naturelle  à 
l'homme  ».  Saint  Thomas  ajoute  que  a  ce  domaine  naturel  sur 
les  autres  créatures  qui  convient  à  l'homme  à  cause  de  sa 
raison  où  se  trouve  l'image  de  Dieu,  est  manifesté  dans  la 
création  même  de  l'homme,  au  livre  de  la  Genèse,  ch.  i  (v.  26), 
où  il  est  dit  :  Faisons  Vhoninie  à  notre  image  et  à  notre  ressem- 
blance; et  qail  domine  sur  les  poissons  de  la  mer,  etc.  ».  Cf.  l'œu- 
vre du  sixième  jour,  t  p.,  q.  72;  du  Commentaire,  t.  IV, 
p.  1/45.  —  Nous  allons  revenir  tout  à  l'heure  sur  cette  grande 
raison,  donnée  ici  au  corps  de  l'article,  et  que  nous  voyons 
confirmée  aussi  bien  par  l'autorité  d'Aristole  en  philosophie, 
que  par  l'autorité  de  l'Écriture  Sainte  dans  l'ordre  de  la  foi.  — 
Mais  lisons  d'abord  les  réponses  aux  objections. 

Vad primum  fait  observer  que  ((  Dieu  a  le  domaine  principal 
sur  toutes  choses.  Et  c'est  Lui  qui  par  sa  Providence  a  ordonné 
certaines  choses  au  soutien  corporel  de  l'homme.  Il  suit  de  là 
que  l'homme  a  le  domaine  naturel  de  ces  choses  quant  au 
pouvoir  d'en  user  n. 

L'ad  secundam  explique  que  «  ce  riche  »,  dont  parlait  l'ob- 
jection, «  est  repris  de  ce  qu'il  pensait  que  les  biens  extérieurs 
étaient  à  lui  comme  au  maître  principal,  et  comme  si  lui-même 
ne  les  avait  pas  reçus  d'un  autre,  c'est-à-dire  de  Dieu  ». 

Vad  lertium  dit  que  «  cette  objection  »  troisième  «  procède 
du  domaine  des  choses  extérieures  quant  à  leurs  natures;  et 
ce  domaine,  en  effet,  appartient  à  Dieu  seul,  comme  il  a  été 
marqué  »  (au  corps  de  l'article). 
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La  raison  que  nous  a  donnée  sainl  Thomas  au  corps  de  l'ar- 
ticle se  trouve  mise  en  vive  lumière  par  une  page  du  saint 
Docteur  au  troisième  livre  de  la  Somme  contre  les  Gentils, 
ch.  xxn.  Parlant  de  l'ordre  qui  règne  dans  les  choses  et  com- 
ment leurs  fins  diverses  se  superposent,  il  précise  que  «  la  ma- 
tière première  est  en  puissance  d'abord  à  la  forme  de  l'élément; 
existant  sous  cette  forme,  elle  est  en  puissance  à  la  forme  du 
mixte,  et  voilà  pourquoi  les  éléments  sont  la  matière  du  corps 
mixte  ou  composé  ;  considérée  sous  la  forme  du  mixte,  elle 
est  en  puissance  à  l'âme  du  végétal.  Puis,  l'âme  du  végétal  est 
en  puissance  à  l'âme  sensitive;  et  l'âme  sensitive,  à  l'âme  in- 
tellective  ;  subordination  qui  se  montre  dans  le  processus  ou  le 
développement  de  la  génération  :  là,  en  effet,  dans  la  généra- 
tion, le  fœtus  vit  d'abord  de  la  vie  de  la  plante,  puis  de  la  vie 
de  l'animal,  et  enfin  de  la  vie  de  l'homme.  Après  cette  forme 
il  ne  s'en  trouve  aucune  autre  qui  soit  plus  noble,  dans  le 
monde  des  êtres  'qui  commencent  et  qui  finissent.  Il  s'ensuit 
que  le  terme  dernier  de  tout  l'ordre  de  la  génération  est  l'âme 
humaine  ;  et  que  c'est  à  elle  que  tend  la  matière  comme  à  sa 
dernière  forme.  Ainsi  donc  les  éléments  sont  pour  les  corps 
mixtes;  et  ceux-ci  sont  pour  les  vivants  :  parmi  lesquels,  les 
plantes  sont  pour  les  animaux;  les  animaux,  pour  l'homme; 
et  l'homme  est  la  fin  de  tout  l'ordre  de  la  génération.  — 
Gomme,  d'autre  part,  c'est  par  les  mêmes  moyens  qu'une 
chose  vient  à  l'être  et  s'y  conserve,  il  s'ensuit  que  l'ordre  de  la 
génération  sera  aussi  l'ordre  de  la  conservation.  C'est  pour 
cela  que  nous  voyons  les  corps  mixtes  se  conserver  par  les 
qualités  appropriées  des  éléments,  les  plantes  se  nourrir  des 
corps  mixtes,  les  animaux  s'alimenter  des  plantes,  et  quelques- 
uns,  parmi  eux,  qui  sont  plus  parfaits  et  plus  forts,  vivre 
d'autres  animaux  moins  parfaits  et  plus  faibles.  Quant  à 
l'homme,  il  use  des  genres  de  toutes  choses  pour  son  utilité  : 
de  certaines  choses  pour  se  nourrir;  de  certaines  autres  choses 
pour  se  vêtir.  Aussi  bien  la  nature  le  fait-elle  naître  tout  nu; 
comme  pouvant  se  donner  à  lui-même  un  vêlement,  à  l'aide 
des  autres  choses.  KUe  ne  lui  a  préparé  non  plus  aucun  ali- 
ment déterminé,  si  ce  n'est  le  lait;  afin  que  lui-même  se  pro- 
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curai  la  nourriture  en  utilisant  les  diverses  choses,  li  use 
aussi  de  certains  êtres  pour  le  porter;  car  il  se  trouve  inférieur 
à  beaucoup  d'autres  animaux,  connme  rapidité  dans  le  nnouve- 
ment,  ou  comme  force  et  résistance  pour  supporter  le  travail 
et  la  fatigue,  la  nature  ayant  en  quelque  sorte  préparé  les 
autres  animaux  pour  lui  servir  d'auxiliaiies.  Par-dessus  tout, 
il  use  de  toutes  les  choses  sensibles  pour  la  perfection  de  la 
connaissance  intellectuelle  »  ;  et  c'est  à  cette  dernière  fin  qu'on 
peut  rapporter,  outre  le  commerce  naturel  de  l'homme  avec 
tout  le  monde  de  la  création  que  ses  sens  lui  manifestent,  tous 
les  perfectionnements  d'ordre  intellectuel  et  moral  auxquels  il 
peut  atteindre  par  l'utilisation  artistique  du  monde  de  la  ma- 
tière :  laquelle  d'ailleurs  peut  servir  aussi  au  bien  d'ordre  infé- 
rieur qu'est  le  vivre  ou  le  vêtement;  seulement,  dans  ce  cas, 
on  a  les  arts  purement  serviles;  et  dans  l'autre,  les  arts  pro- 
prement libéraux. 

Saint  Thomas  conclut  ce  magnifique  chapitre  de  la  Somme 
contre  les  Gentils  par  les  mêmes  mots  qu'il  avait  apportés  ici 
dans  la  Somme  théologique.  D'une  part,  «  c'est  le  psalmisle 
disant  à  Dieu  en  lui  parlant  de  l'bomme  :  ]oiis  avez  mis  toutes 
choses  sous  ses  pieds  »  ;  et,  de  l'autre,  «  c'est  Aristote  disant 
que  l'homme  a  le  domaine  naturel  sur  tous  les  animaux  »,  ou 
que  la  possession  des  choses  extérieures  est  naturelle  à  l'homme. 

Nous  pouvons  maintenant  commencer  de  bien  entendre  ces 
mots  de  «  possession  naturelle  »  appliqués  à  l'homme  à  l'en- 
droit des  «  choses  extérieures  »,  dans  le  sens  où  Aristote  et 
saint  Thomas  les  ont  pris.  Il  s'agit  du  droit  que  l'homme  peut 
avoir  d'user  pour  son  bien  de  tout  ce  qui  existe  dans  le  monde  de 
la  nature.  Au  témoignage  de  saint  Thomas  et  d'Aristote,  ce 
droit  existe.  C'est  un  droit  naturel,  absolu,  inaliénable.  Il  est 
fondé  sur  la  nature  même  de  l'homme  et  sur  la  nature  des 
autres  êtres  distincts  de  lui.  Tous  ces  autres  êtres,  du  fait  qu'ils 
sont  ce  qu'ils  sont  et  que  l'homme  est  ce  qu'il  est,  sont  pour 
lui.  Il  a  le  droit  absolu  d'en  user  selon  cpie  son  bien  le  de- 
mande et  que  par  sa  raison  il  peut,  en  eflel,  les  utiliser  pour 
son  bien.  Tout  le  monde  de  la  matière  lui  demeure  soumis,  à 
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cette  fin.  Il  est  sien.  Il  en  a  le  domaine,  la  possession.  Et  cela 
par  droit  de  nature.  Voilà  ce  qu'entend  dire  ici  saint  Thomas, 
quand  il  déclare  que  «  la  possession  des  choses  extérieures  est 
naturelle  à  l'homme  ». 

L'homme,  du  seul  fait  qu'il  est  homme,  a  le  droit  naturel  de 
disposer  ou  d'user  de  tous  les  autres  êtres  du  monde  de  la  na- 
ture, qui  lui  sont  inférieurs,  selon  que  son  bien  le  demande. 
S'il  n'y  avait  qu'un  seul  homme  au  monde,  aucune  autre  ques- 
tion ne  se  poserait  au  sujet  de  ces  choses  extérieures  dans  leurs 
rapports  avec  lui.  Mais  étant  donné  que  les  hommes  sont  plu- 
sieurs et  que  chacun,  en  tant  qu'homme,  a  le  droit  naturel  que 
nous  venons  de  dire,  il  va  falloir  tout  de  suite  nous  demander 
si,  avec  la  permanence  de  ce  droit,  il  sera  possible  qu'un 
homme  possède  l'une  quelconque  des  choses  extérieures  en 
propre,  de  telle  sorte  que  les  autres  hommes  soient  exclus  de  la 
possession  de  cette  chose.  C'est,  on  le  voit,  la  grande  question 
du  droit  de  propriété.  Elle  va  faire  l'objet  de  l'article  suivant. 


Article  II. 

S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  posséder 
quelque  chose  en  propre  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  permis 
à  quelqu'un  de  posséder  quelque  chose  en  propre  ».  —  La  pre- 
mière arguë  de  cela  même  que  nous  avons  établi  à  l'article 
précédent,  a  Tout  ce  qui  est  contre  le  droit  naturel  est  illicite. 
Or,  selon  le  droit  naturel,  toutes  choses  sont  communes;  et  à 
cette  communauté  des  biens  s'oppose  la  propriété  des  posses- 
sions. Donc  il  est  illicite  à  tout  homme  de  s'approprier  quoi 
que  ce  soit  des  choses  extérieures  ».  C'est  l'argument  foncier 
du  communisme.  —  La  seconde  objection  revient  à  saint 
Basile  dont  nous  avions  déjà  entendu  les  paroles  à  propos  de 
l'article  précédent.  Toujours  «  au  sujet  de  cette  parole  du  riche 


QUESTION    LXVI.     —    DU    VOL    ET    DE    LA    HAPINE.  383 

qu'il  cxi)lique,  il  dit  :  Tel  fjuc  celui  (/ni  venant  le  itreniier  aux 
spectacles  empêcherait  ceux  qui  viennent  ensuite,  s'appropriant  ce 
(jui  est  ordonné  à  l'usage  de  tous,  tels  sont  les  riches  qui  consi- 
dèrent comme  leurs  les  tnens  communs  qu'ils  ont  occupés  les 
premiers.  Or,  il  serait  illicite  de  fermer  aux  autres  la  voie  pour 
jouir  des  biens  qui  sont  communs.  Donc  il  est  illicite  aussi  de 
s'approprier  l'une  quelconque  des  choses  extérieures,  qui  sont 
communes  ».  —  La  troisième  objection  cite,  comme  étant  de 
saint  Ambroise,  un  mot  qui  se  trouve  u  dans  les  Décrets, 
dist.  XLYII,  can.  Sicut  hi  »  et  qui  fait  cette  défense  :  «  Que  nul 
ne  dise  propre  ce  qui  est  commun  ;  et  ce  texte  appelle  ce  qui  est 
commun  les  choses  extérieures,  ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui 
précède.  Donc  il  semble  qu'il  est  illicite  que  quelqu'un  s'ap- 
proprie l'une  quelconque  des  choses  extérieures  »  :  tout  cela 
doit  rester  commun  et  la  libre  possession  de  tous. 

L'argume^nt  sed  contra  apporte  un  texte  précieux  de  «  saint 
Augustin  »,  qui  «  dit,  au  livre  des  Hérésies  (hér.  xl)  :  On  ap- 
pelle Apostoliques  ceux  qui  se  sont  donné  ce  nom,  par  une  arro- 
gance extrême,  rejetant  de  leur  communion  ceux  qui  usent  du 
mariage  ou  qui  possèdent  des  choses  en  propre,  étant  semblables 
dans  leur  vie  aux  moines  ou  à  ces  nombreux  clercs  que  nous 
voyons  dans  l'Église  catholique.  Or,  ces  hommes-là  sont  héré- 
tiques, parce  que,  se  séparant  de  l'Église,  ils  pensent  qu'il  n'y 
a  aucun  espoir  de  salut  pour  ceux  qui  usent  de  ces  choses  dont 
ils  manquent  eux-mêmes.  Donc  c'est  une  erreur  de  dire  qu'il 
n'est  point  permis  à  l'homme  de  posséder  des  choses  en  pro- 
pre ».  —  Le  tort  de  ces  hérétiques  était  de  confondre  la  pratique 
des  conseils  évangéliques  avec  les«  conditions  ordinaires  du  sa- 
lut. De  ce  que  les  religieux  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté  n'ont 
plus  le  droit  de  rien  posséder  en  propre,  et  de  ce  que  ce  genre 
de  vie  a  été  conseillé  par  le  Christ  dans  son  Évangile  et  plus 
ou  moins  pratiqué  aux  temps  apostoliques  par  l'Église  primi- 
tive (cf.  yictes  des  Apôtres,  ch.  ii-v),  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
hommes  en  général,  même  dans  la  loi  nouvelle,  soient  tenus 
de  renoncer  à  toute  propriété.  L'ordre  de  la  propriété  reste  au 
contraire  l'ordre  commun  parmi  les  hommes  et  c'est  d'après 
lui  que  se  règlent  les  rapports  des  hommes  entre  eux  dans  la 


384  SOMME    THÉOLOGIQUE. 

société  ordinaire.  L'Église  catholique  Ta  toujours  entendu  de 
la  sorte  et  a  maintenu  avec  plus  de  rigueur  que  jamais  la  stricte 
obligation  du  précepte  qui  défend  de  s'emparer  du  bien  d'aiitruL 
Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  qu'  «  à  l'endroit 
des  choses  extérieures,  deux  choses  conviennent  à  l'homme.  — 
La  première  est  le  pouvoir  de  les  procurer  et  de  les  dispenser  »  : 
c'est-à-dire  de  les  gérer.  «  A  ce  titre,  il  est  permis  que  l'homme 
possède  des  choses  en  propre.  C'est  aussi  chose  nécessaire  à  la 
vie  humaine,  pour  trois  raisons.  D'abord,  parce  que  chacun  a 
plus  de  sollicitude  ))^ou  de  soin  «  à  procurer  »,  ou  à  faire  va- 
loir ((  ce  qui  lui  revient  à  lui  seul  que  ce  qui  est  commun  à 
tous  ou  à  plusieurs;  car  chacun,  fuyant  la  peine,  laisse  à  un 
autre  ce  qui  appartient  au  commun,  comme  il  arrive  dans  la 
multitude  des  ministres  »  ou  des  serviteurs,  a  La  seconde  rai- 
son est  que  les  choses  humaines  se  gèrent  d'une  façon  plus 
ordonnée  si  à  chacun  appartient  en  propre  le  soin  de  procurer 
une  chose  déterminée;  il  y  aurait,  au  contraire,  la  confusion, 
si  chacun  s'occupait  indistinctement  de  chaque  chose.  La  troi- 
sième raison  est  que  de  la  sorte  l'état  des  hommes  se  conserve 
davantage  dans  la  paix,  alors  que  chacun  est  content  de  ce 
qui  est  à  lui  ;  aussi  bien  voyons-nous  que  parmi  ceux  qui  pos- 
sèdent une  chose  en  commun  et  de  façon  indivise  il  se  produit 
plus  fréquemment  des  querelles.  —  L'autre  chose  qui  convient 
à  l'homme  à  l'endroit  des  choses  extérieures,  c'est  l'usage  »  ou 
l'utilisation  «  de  ces  choses  »,  une  fois  acquises  et  réalisées. 
«  Quant  à  cela,  l'homme  ne  doit  point  tenir  les  choses  exté- 
rieures comme  propres  mais  comme  communes  ;  en  ce  sens 
qu'il  doit  être  facile  à  les  communiquer  dans  les  nécessités 
des  autres  ;  et  c'est  pourquoi  l'Apôtre  dit,  dans  la  première 
épître  à  Tlmothée,  chapitre  dernier  (v.  17,  18)  :  Alix  riches  de 
ce  siècle  commande  d'élre  faciles  à  donner,  à  comnuiniqaer  » .  — 
C'est  avec  un  redoublement  de  scrupule  que  nous  avons  voulu 
conserver  jusque  dans  sa  littéralité,  en  le  traduisant,  ce  corps 
d'article.  Son  texte  est  fameux  entre  tous,  parmi  les  articles  de 
la  Somme;  et  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  sa  portée  est  ex- 
trême en  tout  ce  qui  touche  aux  questions  sociales,  si  âprement 
discutées.  Nous  allons  y  revenir  tout  à  l'heure,    pour  en  bien 
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saisir  la  doclrine.  Mais,  aiiparavani,  lisons  les  réponses  aux 
objections. 

Ij'ad  prl/nuin  dil  que  «  la  comuiunauté  des  choses  est  attri- 
buée au  droit  naturel,  non  que  le  droit  naturel  dicte  que  toutes 
choses  doivent  être  possédées  en  comnnun  et  rien  en  propre  ; 
mais  parce  que  la  distinction  des  possessions  n'est  point  due 
au  droit  naturel;  clic  vient  plutôt  des  conventions  humaines, 
qui  appartiennent  au  droit  positif,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut  (q.  57,  art.  2,  3).  Aussi  bien  la  propriété  des  possessions 
n'est  point  contre  le  droit  naturel;  mais  elle  se  surajoute  au 
droit  naturel  par  l'invention  »  ou  comme  fruit  «  de  la  raison 
humaine  ». 

Vad  secandum  fait  observer  ([ue  a  celui  qui,  venant  le  pre- 
mier aux  spectacles,  préparerait  aux  autres  la  voie,  n'agirait 
pas  d'une  façon  illicite  ;  mais  ce  qui  est  illicite  dans  son  action, 
c'est  qu'il  empêche  les  autres.  Et,  pareillement,  le  riche  n'agit 
point  d'une  façon  illicite,  si,  occupant  le  premier  la  posses- 
sion d'une  chose  qui  au  conimencennent  était  commune,  il  la 
communique  aux  autres;  mais  il  pèche  s'il  refuse  aux  autres, 
d'une  façon  indiscrète,  l'usage  de  cette  chose.  C'est  pour  cela 
que  saint  Basile  dit,  au  même  endroit  :  Pourquoi  es-tu  dans 
l'abondance  et  lui  dans  la  mendicité,  sinon  afin  que  tu  obtiennes  les 
mérites  d'une  bonne  dispensât  ion  et  lui  la  couronne  qui  récompen- 
sera sa  patience  ?  »> 

\Jad  tertium  répond  dans  le  même  sens.  «  Quand  saint  Am- 
broise  dit  :  Que  personne  n'appelle  propre  ce  qui  est  commun,  il 
parle  de  la  propriété  quant  à  l'usage.  Et  voilà  pourquoi  il 
ajoute  :  Tout  ce  qui  dépasse  le  nécessaire,  le  garder  est  une  in- 
justice ». 

Tout  est  à  retenir  dans  cet  article  de  saint  Thomas  et  dans 
ces  réponses.  Pour  entendre  dans  son  vrai  sens  la  doctrine  si 
profonde,  si  délicate  et  si  opportune  à  l'heure  actuelle,  que  le 
saint  Docteur  nous  y  livre,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'en  demander  la  clef  à  saint  Thomas  lui-même.  Il  nous  la 
donne  dans  son  commentaire  sur  le  livre  II  des  Potitif/ucs 
d'Aristote,   leç.   /j.    La   question  examinée   en   cet   endroit   est 
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celle-là  même  qui  nous  occupe  ici.  A  l'occasion  des  théories 
communistes  de  Socrate,  Aristote  se  demande  «  s'il  est  mieux 
que  les  possessions  et  leur  utilisation  soient  communes  à  tous  », 
selon  que  Socrate  le  voulait,  «  ou,  au  contraire,  que  chacun 
ait  sa  possession  propre,  comme  il  est  maintenant  ».  En  même 
temps,  pour  mieux  faire  saisir  la  position  communiste  de  So- 
crate, Aristote  distingue  trois  modes  dont  il  est  possible  que 
les  citoyens  communiquent  dans  les  biens  possédés.  «  Le  pre- 
mier est  que  chacun  ait  séparément  son  champ  propre,  mais 
que  tous  les  fruits  des  champs  soient  portés  au  commun  et 
distribués  à  tous  ;  mode  qui  s'observait  chez  certaines  nations. 
Le  second  est  qu'au  contraire  la  terre  soit  commune  et  cultivée 
en  commun,  mais  que  les  fruits  des  champs  soient  divisés 
entre  les  citoyens  pour  l'usage  propre  de  chacun  ;  lequel  mode 
s'observait  chez  les  barbares.  Enfin,  un  troisième  mode  est 
que  les  champs  et  les  fruits  soient  communs.  C'est  ce  mode 
que  Socrate  voulait  voir  établir  par  la  loi  ». 

Mais  Aristote  le  réprouve  nettement.  Il  montre,  d'une  part, 
les  maux  qui  seraient  la  suite  d'une  telle  loi;  et,  d'autre  part, 
les  biens  dont  elle  priverait. 

Sur  le  premier  point,  il  montre,  d'abord,  que  «  si  les  pos- 
sessions étaient  communes  entre  tous  les  citoyens,  il  faudrait 
qu'on  eût  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  que  les  champs  fussent 
cultivés  par  des  étrangers  ;  ou  qu'ils  fussent  cultivés  par  quel- 
ques-uns des  citoyens.  A  supposer  qu'on  appelât  des  étrangers, 
la  difficulté  serait  d'avoir  un  si  grand  nombre  de  cultivateurs 
étrangers.  Toutefois,  ce  mode  serait  encore  plus  facile  que  si 
quelques-uns  des  citoyens  devaient  travailler;  car  ceci  entraî- 
nerait de  nombreuses  difficultés.  Il  ne  serait  point  possible, 
en  effet,  que  tous  les  citoyens  cultivent  les  champs  ;  car  les 
premiers  ou  les  meilleurs  devraient  vaquer  aux  affaires  plus 
graves,  tandis  que  les  moindres  ou  les  petits  s'occuperaient  de 
l'agriculture  :  et  cependant  il  faudrait  que  les  grands,  qui  tra- 
vailleraient moins  aux  champs,  reçoivent  plus  de  fruits;  d'où 
il  suit  que  la  perception  des  fruits  ne  correspondrait  point 
selon  une  proportion  égale  aux  travaux  de  Tagriculture  :  et  de 
là  naîtraient  néce&saircmcnt  des  accusations  et  des  litiges,  les 
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petits  qui  travailleraient  davantage  rnuirnurant  de  ce  que  les 
grands  qui  travailleraient  moins  recevraient  l)eaucoup  alors 
qu'eux-mêmes  recevraient  moins  en  travaillant  davantage.  Par 
oii  l'on  voit  que  d'une  telle  loi  ne  suivrait  point  l'unité  de  la 
cité,  comme  Socrate  le  voulait,  mais  plutôt  la  dissension  w.  — 
Cette  raison  d'imprescriptible  bon  sens  que  donnait  déjà  Aris- 
tote  contre  la  théorie  communiste  de  iSocrate,  vaudra  éternelle- 
ment contre  tous  les  modes  de  communisme  qui  rcssend)le- 
raient  à  celui-là,  de  quelques  noms  qu'on  les  appelle. 

Une  seconde  raison  était  que  «  la  communauté  même  des 
biens  est  chose  fort  difficile,  savoir  que  des  hommes  nombreux 
mènent  une  vie  en  commun,  ou  qu'ils  communiquent  en  cer- 
tains biens  d'ordre  humain,  surtout  dans  les  richesses.  Nous 
voyons,  en  elîet,  que  ceux  qui  communiquent  en  certaines 
richesses  ont  de  nombreuses  dissensions  entre  eux;  comme 
on  le  voit  »,  notait  déjà  Aristote,  ((  parmi  ceux  qui  voyagent 
en  commun  »,  n'ayant  qu'une  bourse  commune  :  «  car  fré- 
quemment ils  se  disputent,  au  sujet  des  dépenses  faites  pour 
la  nourriture  ou  la  boisson,  quand  ils  font  le  compte;  et  par- 
fois, pour  un  rien,  ils  se  poussent,  ou  ils  s'injurient  en  paro- 
les et  en  actes.  Par  où  l'on  voit  que  si  tous  les  citoyens  avaient 
toutes  les  possessions  en  commun,  de  nombreux  litiges  existe- 
raient parmi  eux  ».  —  Une  troisième  raison  est  que  u  les  hom- 
mes ont  souvent  des  difficultés  avec  leurs  serviteurs  dont  les 
services  leur  sont  continuellement  indispensables;  et  cela,  à 
cause  de  leur  fréquentation  continuelle  dans  le  commerce  de 
la  vie  :  ceux-là,  en  etïet,  qui  ne  se  trouvent  pas  fréquemment 
ensemble  n'ont  point  de  fréquentes  occasions  de  se  heurter. 
Par  oij  l'on  voit  que  le  fait  pour  les  hommes  de  communiquer 
ensemble  est  fréquemment  une  cause  de  discorde.  —  Telles 
sont  »,  concluait  Aristote,  (c  les  difficultés,  et  autres  semblables, 
qui  suivraient  de  la  communauté  des  possessions  dans  la 
cité  ». 

Après  avoir  montré  le  mal  qui  serait  la  suite  d'une  loi  ré- 
glant comme  le  voulait  Socrate,  et  dans  le  sens  du  commu- 
nisme, la  possession  des  biens,  Aristote  montrait  les  biens  (|ui 
seraient  empêchés  ou  compromis  par  une  telle  loi.  Nous  allons 
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continuer  dé  lire  son  exposé  dans  le  conrimentaire  qu'en  a  fait 
saint  Thomas.  Cette  seconde  partie  est  d'autant  plus  précieuse 
pour  nous,  qu'elle  correspond,  dans  sa  première  raison,  à 
l'exposé  donné  ici  par  saint  Thomas  dans  l'article  de  la 
Somme. 

La  première  des  trois  raisons  données  par  Aristote  est  que 
«  si  on  ordonne  les  choses  dans  les  cités  comme  nous  voyons 
que  les  choses  sont  maintenant,  c'est-à-dire  en  telle  sorte  que 
les  possessions  soient  divisées  »  et  non  communes  «  parmi  les 
citoyens  et  que  ceci  soit  réglé  par  de  belles  coutumes  et  de 
justes  lois,  —  pulchris  consaetiidinibas  et  justis  legibus,  —  on 
aura  une  grande  différence  en  excès  de  bonté  et  d'utilité,  par 
comparaison  à  ce  que  Socrate  proposait.  De  part  et  d'autre,  en 
effet,  il  y  a  une  part  de  bien,  soit  qu'on  admette  la  propriété 
des  possessions,  soit  qu'on  établisse  les  possessions  communes. 
Mais,  si  les  possessions  sont  propres  et  qu'il  soit  ordonné  par 
de  sages  lois  et  de  sages  coutumes  que  les  citoyens  se  commu- 
niquent les  uns  aux  autres  leurs  biens,  un  tel  mode  de  vivre 
aura  les  avantages  de  l'un  et  de  l'autre  système  ;  savoir  de  la 
communauté  des  possessions;  et  de  leur  distinction.  Il  faut, 
en  effet,  que  les  possessions  soient  propres  purement  et  sim- 
plement, quant  à  la  propriété  du  domaine,  mais  qu'elles  soient 
communes  selon  un  certain  mode.  Car,  du  fait  qu'elles  sont 
propres  »,  quant  à  la  propriété  du  domaine,  «  il  s'ensuit  que  » 
les  gestions  ou  «  les  procurations  »,  c'est-à-dire,  ici,  la  mise 
en  activité  ((  des  possessions  »  pour  les  faire  fructifier,  a  seront 
divisées,  alors  que  chacun  s'occupera  de  sa  possession  à  lui  » 
ou  de  sa  propriété,  a  Et  de  là  s'ensuivrotit  deux  biens.  Le  pre- 
mier est  que  chacun  s'occupant  de  ce  qui  est  à  lui  et  non  de  ce 
qui  est  aux  autres,  ne  se  produiront  point  de  litiges  parmi  les 
hommes  ;  lesquels  litiges  ont  coutume  de  se  produire  quand 
plusieurs  ayant  à  faire  valoir  une  même  chose,  il  semble  à 
l'un  qu'il  faut  faire  ainsi  et  à  l'autre  qu'il  faut  faire  autrement. 
L'autre  bien  est  que  chacun  augmentera  davantage  sa  posses- 
sion »  et  la  fera  mieux  fructifier,  «  s'y  appliquant  avec  plus  de 
sollicitude,  comme  à  ce  ([ui  lui  appartient  en  propre.  Et  de 
cette  manière  les  possessions  seront  divisées.  Mais,  par  la  vertu 
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des  citoyens,  qui  pratiqueront  les  uns  envers  les  autres  la  libé- 
ralité et  la  bienfaisance,  elles  seront  communes  quant  à  l'usage, 
comme  il  est  dit  dans  le  proverbe,  que  les  choses  qui  appar- 
tiennent aux  amis  sont  communes.  Et,  remarque  saint  Thomas, 
continuant  d'expliquer  Aristote,  de  peur  que  la  chose  ne  pa- 
raisse à  quelqu'un  impossible,  Aristote  ajoute  que  dans  cer- 
taines cités  bien  réglées,  il  est  statué  que  certaines  choses  soient 
communes,  par  le  fait  même,  quant  à  l'usage,  et  que  certaines 
choses  soient  rendues  communes  volontairement  par  les  maî- 
tres ))  ou  les  propriétaires  ((  eux-mêmes,  alors  que  chacun,  ayant 
sa  possession  propre,  fait  parvenir  certains  de  ses  biens  pour 
l'utilité  de  ses  amis  et  ses  amis  par  eux-mêmes  usent  de  quel- 
ques-uns de  ses  biens  comme  de  choses  communes.  11  en  était 
ainsi  dans  la  cité  de  Lacédémone,  oii  l'un  pouvait  user  de  l'es- 
clave de  l'autre  pour  son  service,  comme  s'il  eût  été  son  propre 
esclave;  pareillement,  ils  pouvaient  user  des  chevaux,  des 
chiens,  des  véhicules  des  autres,  comme  des  leurs  propres,  s'ils 
en  avaient  besoin  pour  aller  aux  champs,  pourvu  que  ce  fût 
dans  la  même  région.  —  Par  où  il  est  manifeste,  concluait  une 
première  fois  Aristote,  qu'il  est  beaucoup  mieux  que  les  pos- 
sessions soient  propres  quant  au  domaine,  mais  qu'elles  de- 
viennent communes  d'une  certaine  manière,  quant  à  l'usage. 
Pour  ce  qui  est  de  déterminer  le  mode  dont  l'usage  des  choses 
propres  peut  devenir  commun,  ceci  appartient  à  la  providence 
d'un  bon  législateur  w. 

La  seconde  raison  pour  prouver  la  même  conclusion  est 
qu' «  on  ne  peut  facilement  décrire  combien  c'est  chose  qui 
cause  du  plaisir  de  pouvoir  estimer  quelque  chose  comme  nous 
appartenant  en  propre  —  non  potest  de  facill  enarrari  quantum 
sU  dcleclablle  reputare  aliquid  esse  sibi  proprlum.  Ce  plaisir  vient 
de  ce  que  l'homme  s'aime  lui-même;  d'où  il  suit  qu'il  se  veut 
des  biens.  Et  ce  n'est  point  là  chose  vaine,  ou  sans  fondement, 
que  l'homme  ait  de  l'amitié  pour  lui-même  ;  puisque  c'est 
chose  naturelle.  Il  est  vrai  que  parfois  l'homme  est  justement 
blâmé  de  ce  qu'il  s'aime  lui-même.  Mais  quand  on  mérite  ce 
blâme,  on  ne  s'aime  point  soi-même  d'une  façon  pure  et  sim- 
ple; on  s'aime  plus  qu'il  ne  faut  :  c'est  ainsi  que  sont  blâmés 
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ceux  qui  aiment  l'argent,  et  cependant  tout  le  monde  aime 
en  quelque  manière  l'argent  ;  mais  ceux  qui  sont  blâmés 
comme  tels,  le  sont  parce  qu'ils  aiment  l'argent  plus  qu'il  ne 
faut.  —  Or,  ce  plaisir  que  l'on  goûte  à  avoir  quelque  chose 
en  propre,  la  loi  de  Socrate  »,  et  toute  loi  prônant  le  commu- 
nisme, «  l'enlève  ». 

Une  troisième  raison  est  qu'  «  il  est  extrêmement  agréable  à 
l'homme  de  donner  et  de  prêter  secours  soit  à  ses  amis,  soit 
aux  étrangers,  soit  à  n'importe  qui.  Et  ceci  ne  peut  se  faire 
que  si  l'homme  a  quelque  chose  en  propre.  Cet  autre  bien,  la 
loi  de  Socrate  l'enlève  pareillement  ». 

Il  aura  suffi  de  lire  cette  belle  page  d'Aristote  mise  en  lumière 
par  saint  Thomas  lui-même  pour  voir  quelle  clarté  s'en  dé- 
gage à  l'endroit  de  l'article  de  la  Somme  qu'il  s'agissait  d'ex- 
pliquer. La  conclusion  du  saint  Docteur  dans  son  article  est 
la  conclusion  même  d'Aristote,  formulée  en  des  termes  qui 
sont  presque  identiques.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  est  permis 
à  quelqu'un  de  posséder  quelque  chose  en  propre.  Saint  Tho- 
mas a  répondu  :  Posséder  quelque  chose  en  propre,  quant  au 
pouvoir  de  procurer  et  de  dispenser,  non  seulement  est  chose 
permise;  mais  c'est  chose  nécessaire  pour  le  bien  de  la  vie 
humaine.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  l'usage  des  choses  exté- 
rieures, l'homme  doit  avoir  ces  choses  non  comme  propres, 
mais  comme  communes  :  en  ce  sens,  expliquait  le  saint  Doc- 
teur, que  l'homme  doit  facilement  les  communiquer  aux  au- 
tres dans  leurs  nécessités.  —  Nous  avons  maintenant,  dans 
toute  sa  plénitude,  le  sens  de  cette  distinction  et  des  deux  par- 
ties qui  la  composent.  Le  pouvoir  de  procurer  et  de  dispenser, 
s'entend  ici  du  domaine  proprement  dit,  qui  donne  le  droit  de 
disposer  à  son  gré  d'une  chose  pour  faire  porter  à  cette  chose 
le  plus  de  fruits  possibles.  L'usage  de  ta  chose  s'entend  du  ser- 
vice que  rend  une  chose  pour  le  bien  de  celui  qui  s'en  sert, 
qu'il  s'agisse  de  consommer  cette  chose  ou  qu'il  s'agisse  de 
l'utiliser  en  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être  pour 
aider  au  bien  du  sujet  hic  et  nunc.  A  fixer  ce  double  sens  sur 
un  point  particulier,  nous  dirions  que  le  premier  s'applique, 
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par  exemple,  au  domaine  d'un  champ,  entraînant  le  droit  de 
faire  de  ce  champ  ce  qui  nous  plaît,  en  disposant  à  notre  gré, 
le  cultivant  comme  nous  voulons,  sans  que  le  voisin  ait  à 
s'entremettre  en  rien  dans  notre  f(estion  ;  le  second  sens,  au 
contraire,  s'appliquerait  aux  fruits  du  champ,  ou  encore,  nous 
l'avons  vu  par  les  exemples  d'Aristote,  aux  instruments  de  tra- 
vail ou  aux  autres  facilités  d'action  qui  peuvent  se  passer  de 
l'un  à  l'autre. 

Et  saint  Thomas,  après  Aristole,  nous  déclare  que  la  pro- 
priété, au  premier  sens,  est  chose  bonne,  chose  même  néces- 
saire; mais  qu'au  second  sens  elle  peut  être  chose  mauvaise 
et  peccamineuse. 

Pour  nous  prouver  que  prise  au  premier  sens,  elle  est 
chose  bonne,  chose  même  nécessaire,  le  saint  Docteur  a  ap- 
porté trois  raisons;  savoir  qu'ainsi  les  choses  seraient  gérées  : 
avec  plus  de  soin  ;  d'une  façon  plus  ordonnée  ;  et  avec  moins 
de  heurts  ou  de  litiges.  —  Avec  plus  de  soin  :  chacun  appor- 
tant, en  eflet,  plus  de  soin  à  la  gestion  de  ce  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  qu'à  la  gestion  de  ce  qui  est  indistinctement 
à  tout  le  monde.  —  D'une  façon  plus  ordonnée;  parce  qu'ainsi 
chaque  individu  a  son  champ  d'action  nettement  déterminé, 
sans  possibilité  de  confusion  avec  quelque  autre.  —  sivec  moins 
de  heurts  ou  de  litiges;  car  nul  autre  n'a  à  s'entremettre  dans  la 
manière  de  disposer  les  choses,  lui-même  et  lui  seul  les  réglant 
comme  il  l'entend.  —  Ces  raisons,  déjà  en  partie  formulées 
par  Aristote,  ne  sont  que  l'expression  du  plus  lumineux  bon 
sens. 

On  remarquera  toutefois  que  soit  la  conclusion  elle-même 
soit  les  raisons  qui  l'appuient  ne  vont  qu'à  établir  le  principe 
de  la  propriété  privée  sans  prétendre  à  en  déterminer  les  di- 
verses applications  concrètes.  C'est  ainsi  que  les  modalités  de  la 
propriété  pourront  varier  selon  qu'il  s'agira  d'immeubles, 
terres  ou  maisons,  ou  qu'il  s'agira  de  machines  et  d'industrie 
ou  de  commerce.  Et,  par  exemple,  dans  ces  derniers  cas,  le 
syslèmede  l'association  et  celui  de  renrôlementd'un  nombreux 
personnel  d'ouvriers  à  gages  ou  à  salaires  plus  ou  moins  fixes 
et  plus  ou  moins   élevés  pourra  donner  les   meilleurs  fruits 
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comme  rendement  OU  comme  production.  Mais,  même  alors,  le 
principe  de  la  propriété  privée  a  tout  avantage  à  demeurer 
intact  :  soit  qu'il  s'agisse  de  la  propriété  des  machines  à  parts 
plus  ou  moins  égales,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  répartition  des 
fruits  selon  la  proportion  des  capitaux  engagés  |ou  du  travail 
fourni;  soit  enfin  qu'il  s'agisse  du  salaire  lui-même.  L'homme 
est  infiniment  plus  intéressé  dans  son  travail  et  y  apporte  un 
zèle  incomparablement  plus  grand,  quand  son  travail  est  direc- 
tement rémunérateur  pour  Jui,  que  si  son  travail  va  seulement 
à  fructifier  pour  la  communauté,  à  charge  pour  celle-ci  d'as- 
surer la  subsistance  de  l'ouvrier  quant  au  vivre  et  au  couvert. 
Ce  dernier  système,  en  effet,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle, 
sera  toujours,  sauf  le  cas  de  libre  volonté  de  la  part  des  sujets, 
en  vue  d'une  perfection  d'ordre  transcendant,  comme  dans  la 
vie  religieuse,  une  forme  plus  ou  moins  voilée  d'esclavage  : 
car  la  vraie  liberté,  d'ordre  individuel,  familial  et  social, 
parmi  les  hommes,  est  inséparable  du  droit  de  posséder  en 
propre,  la  propriété  des  biens  et  leur  possibilité  d'augmenta- 
tion étant  la  condition  même  de  tout  développement  de  vie 
individuelle,  familiale  et  sociale.  A  ce  titre,  on  peut  dire  que 
le  système  communiste  est  antihumain  au  premier  chef.  Et, 
dans  ce  sens,  saint  Thomas  avait  raison  d'affirmer  que  le  droit 
de  posséder  en  propre  est  nécessaire  à  la  vie  hamaine. 

Que  si  l'on  objecte  le  droit  naturel  et  que  du  moins  s'il  s'agit 
des  biens  que  la  terre  produit  et  que  la  nature  nous  livre,  ils 
doivent  être  communs  pour  tous,  chacun  y  puisant  selon  l'oc- 
currence ou  selon  ses  besoins  sans  que  personne  ait  le  droit  de 
l'en  empêcher  au  nom  d'un  titre  de  propiiété  quelconque,  la 
réponse  a  été  donnée  par  le  saint  Docteur.  Le  droit  naturel  ne 
dit  absolument  rien  là-dessus.  Il  dit  simplement  que  l'homme 
étant  ce  qu'il  est  et  les  choses  de  la  nature  étant  ce  qu'elles  sont, 
l'homme  a  le  droit  d'user  de  ces  choses  pour  son  bien.  Mais, 
ensuite,  la  question  demeure  entière  pour  ce  qui  est  du  mode 
d'user  de  ces  choses  en  vue  du  bien  de  riiomme.  Et  si  le  bien 
de  l'homme  —  étant  donné  que  l'homme  est  un  être  social, 
qui  n'existe  pas  à  l'état  d'unité  dans  le  monde,  mais  à  l'état 
multiple,  vivant  en  société  avec  ses  semblables  —  demande,  pour 
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être  mieux  assuré  dans  l'utilisation  des  choses  de  la  nature, 
que  ces  choses  soient  possédées  distinctement  et  par  mode  de 
propriété,  non  seulement  l'établissement  de  cette  propriété  ne 
sera  point  contraire  au  droit  naturel  mais  elle  en  sera  la  déduc- 
tion logique  et  la  conséquence  nécessaire. 

Mais,  dira-t-on,  il  pourra  s'ensuivre  les  plus  graves  inconvé- 
nients et  que  par  exemple  tous  les  biens  de  ce  monde  seront 
aux:  mains  de  quelques  privilégiés,  tandis  que  l'immense  mul- 
titude n'aura  rien  et  sera  vouée  à  la  misère.  N'y  a-t-il  pas  là 
une  souveraine  injustice.^ 

A  cela  on  peut  répondre  que  la  légitimité  du  droit  de  pro- 
priété et  sa  nécessité  n'entraîne  point  la  légitimité  de  toutes  les 
applications  de  ce  droit  dans  la  pratique.  11  n'est  que  trop  vrai 
qu'il  y  a,  de  ce  chef,  de  nombreuses  injustices  parmi  les 
hommes,  et  qu'il  ne  serait  pas  toujours  facile,  à  tous  ceux  qui 
possèdent,  de  justifier  devant  Dieu  ou  devant  une  conscience 
droite,  le  droit  de  propriété  dont  ils  s'autorisent  en  fait.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  est  vrai  aussi  que  beaucoup  de  ceux  qui 
n'ont  rien  ou  qui  vivent  dans  la  misère  sont,  pour  une  grande 
part,  responsables  de  leur  état.  S'il  y  a  des  revers  de  fortune  ou 
des  inégalités  de  condition  qui  sont  chose  imméritée,  il  y  a 
aussi  des  dénuements  qu'expliquent  l'incurie,  la  paresse,  le 
désordre  et  toute  la  suite  des  vices  qui  n'existent  que  trop  parmi 
les  hommes.  Bien  des  choses  en  tout  cela  se  rattachent  au  libre 
jeu  des  facultés  de  l'homme  pouvant  s'exercer  dans  le  sens  de 
la  vertu  ou  dans  le  sens  du  vice.  Et  il  en  sera  ainsi  tant  qu'il  y 
aura  des  hommes  sur  cette  terre.  Il  serait  donc  déraisonnable 
de  priver  les  hommes  des  grands  biens  attachés  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété  parce  que  dans  le  détail  des  cas  pratiques 
l'exercice  de  ce  droit  peut  entraîner  certains  inconvénients. 
Nous  avons  vu,  du  reste,  par  l'exposé  lumineux  que  saint  Tho- 
mas empruntait  à  Aristote,  combien  plus  graves  pouvaient  être 
les  maux  attachés  au  système  opposé.  Toutefois,  la  meilleure 
réponse  qu'on  puisse  faire  à  rol)jeclion  est  l'exposé  même  de 
la  seconde  partie  de  la  conclusion  formulée  par  Aristote  et 
saint  Thomas. 

Nous  les  avons  entendus,  en  elTel,  tous  deux,  nous  déclarer 
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que  si  la  propriété  était  permise  et  nécessaire  quant  à  la  posses- 
sion du  domaine  et  au  droit  de  gérer  les  choses  extérieures 
pour  qu'elles  fructifient,  des  réserves  s'imposaient  quant  à  la 
propriété  de  l'usage.  Saint  Thomas  a  pris  soin  d'expliquer  lui- 
même  le  sens  de  cette  partie  de  sa  formule.  «  Quant  à  l'usage, 
nous  disait-il,  l'homme  doit  tenir  les  choses  extérieures,  non 
comme  propres,  mais  comme  communes  :  en  ce  sens  que  les 
partlciiUers  doivent  être  faciles  à  les  communiquer  aux  autres  dans 
leurs  nécessités  :  —  ut  scilicet  de  facili  aliquis  ea  communicet  in 
necessitate  aliorum  ». 

Et  voilà  bien,  en  effet,  le  correctif  le  plus  puissant  à  tous  les 
inconvénients  que  le  droit  de  propriété  et  son  application  peut 
entraîner  parmi  les  hommes.  Quelle  objection  pourrait-on  rai- 
sonnablement faire  contre  ce  droit  de  propriété,  si  ceux  qui 
possèdent  et  qui  gèrent  leurs  possessions  ne  se  considéraient  en 
quelque  sorte  que  comme  les  économes  et  les  proviseurs  bien- 
veillants de  ceux  qui  ne  possèdent  point.  Saint  Thomas  le  décla- 
rait à  Vad  secundum  et  à  Vad  tertium  :  comment  traiter  d'injus- 
tice le  riche  qui  ne  possède  que  pour  communiquer  de  son  bien 
aux  autres,  selon  que  la  prudence  et  la  sagesse  le  comportent. 

Ici  s'appliquent  les  règles  que  nous  avons  données  plus  haut, 
dans  le  traité  de  la  charité,  au  sujet  du  superflu  à  distribuer 
en  aumônes,  q.  32,  art.  5,  6. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  à  la  suite  de  saint  Tho- 
mas est  expressément  la  doctrine  de  l'Église.  Dans  son  Ency- 
clique Rerum  novarum,  le  Pape  Léon  XIII  a  ces  mots,  qui  ne 
sont  que  la  reproduction  même  des  formules  de  saint  Thomas  : 
c(  Justa  possessio  pecaniarum  ajusto  pecaniarum  usa  distinguitur  ; 

—  la  juste  possession  des  richesses  se  distingue  de  l'usage  juste 
de  ces  mêmes  richesses.  —  Puis,  le  Souverain  Pontife,  touchant 
à  la  question  du  superflu  qu'il  faut  distribuer  aux  indigents, 
ajoute  :  a  Quand  ou  a  pourvu  au  nécessaire  et  au  convenable, 
c'est  un  devoir  de  gratifier  les  indigents  de  ce  qui  reste  :  non 
que  ce  devoir  soit  un  devoir  de  justice,  sauf  pour  les  besoins 
extrêmes,  mais  c'est  un  devoir  de  charité  chrétienne,  qu'on  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  par  une  action  en  justice  au  nom  de  la  loi  ; 

—  Ubl  necesslt(dl  et  decoro  datum,  ojjlcium  est  de  eo  quod  superat 
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(jrd/ijlairl  l/nUgenli/ms...  Non  jusllUdc,  exccplo  in  rehus  exlrctnis, 
officia  isia  sunl,  sed  carilalis  chrislianae,  f/uam  pi-ofrcto  Icrjc  nfjcndo 
pelerejus  non  est  ». 

On  aura  remarqué  que  le  Souverain  l*onlife  parle  de  charité 
chrétienne,  non  de  justice,  en  ce  qui  est  de  l'ohligation,  pour 
ceux  qui  possèdent,  de  donner  de  leur  superflu  à  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin,  sauf  le  cas  d'extrême  nécessité,  où  la  justice 
intervient  au  sens  strict.  —  Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rapprocher  ces  mots  de  ceux  que  nous  lisions  dans  Aristote,  à 
la  suite  de  saint  Thomas,  où  la  communication  des  biens  était 
donnée  comme  le  fruit  de  l'amitié  parmi  les  hommes  :  doctrine 
merveilleusement  concordante,  qui  nous  montre  transformée 
et  surélevée  par  la  charité  chrétienne  une  condition  de  bien 
social  que  la  droite  raison  dictait  déjà  au  philosophe  païen. 
Nous  voyons,  par  là,  aussi,  combien  serait  outrée,  et  non  seu- 
lement peu  chrétienne,  mais  même  peu  en  harmonie  avec  les 
vraies  conditions  de  notre  nature,  la  doctrine  qui  voudrait 
régler  par  la  seule  justice  stricte  les  rapports  des  hommes  entre 
eux.  11  y  a  toute  une  zone,  une  zone  très  vaste,  et  aux  applica- 
tions infinies,  où  le  vrai  bien  parmi  les  hommes  ne  peut  être 
promu  que  par  des  vertus  supérieures  à  la  stricte  justice.  Elles 
s'appellent,  dans  l'ordre  surnaturel,  la  charité;  et,  même  dans 
l'ordre  naturel,  une  amitié  faite  de  bienveillance  et  de  condes- 
cendance. C'est  ici  que  doivent  intervenir,  à  côté  des  justes  lois, 
impuissantes  à  tout  régler  pour  le  bien  des  hommes,  ces  belles 
contâmes  dont  nous  parlait  Aristote  et  dont  il  nous  marquait  un 
exemple  si  plein  d'intérêt  dans  la  cité  de  Lacédémone. 

Ces  belles  coutumes  s'appelleilt,  dans  l'Église  catholique,  du 
nom  à' œuvres  de  charité,  où  ceux  qui  possèdent  trouvent  un 
moyen  si  facile  et  si  sûr  de  faire  parvenir  aux  indigents  le 
superflu  qui  doit  être  la  part  de  ces  derniers.  Rien  n'est  supé- 
rieur, dans  l'ordre  des  moyens  destinés  à  assurer,  même  du 
point  de  vue  temporel,  le  bien  des  hommes,  à  cette  doctrine  et 
à  cette  pratique  constante  de  l'Église  catholique,  faisant  des 
œuvres  de  charité  le  couronnement  de  toutes  les  autres  œuvres 
pouvant  exister  parmi  les  hommes  en  vue  de  remédier  aux 
maux  inséparables  de  la  vie  humaine.  H  v  aurait  donc,  comme 
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le  remarque  le  Pape  Léon  XIII,  dans  son  Encyclique  Reriim 
novarum,  injustice  et  ingratitude,  en  même  temps  qu'impru- 
dence souveraine,  à  passer  sous  silence  ou  à  discréditer  ce  rôle 
de  l'Église  dans  les  œuvres  de  charité,  pour  ne  plus  en  appeler 
qu'à  la  raison  de  justice,  dans  les  rapports  des  hommes  entre 
eux,  et  aux  institutions  sociales  d'ordre  exclusivement  laïc 
basées  sur  l'intervention  de  la  loi  civile. 

En  disant  que  l'obligation  de  tenir  pour  commune  d'une 
certaine  manière  et  non  point  comme  exclusivement  propre  la 
possession  des  choses  extérieures  quant  à  l'usage,  et,  par  suite, 
de  faire  part  de  ces  choses  aux  autres,  relève  de  la  charité  ou  de 
l'amitié  et  de  la  bienveillance,  non  de  la  justice  au  sens  strict, 
nous  n'entendons  pas  exclure  toute  raison  de  justice  dans  cette 
obligation.  C'est  qu'en  elïet  la  raison  elle-même,  fondée  sur  le 
droit  naturel,  dicte  que  les  choses  extérieures  étant  faites  pour 
l'homme,  si  quelqu'un  possède  ces  choses  en  surabondance  alors 
que  d'autres  sont  dans  le  besoin,  c'est  un  devoir  pour  lui  de  ne 
point  retenir  son  superflu  mais  d'en  faire  part  aux  autres.  Les 
autres  n'ont  pas  le  droit,  sauf  le  cas  d'extrême  nécessité,  d'exi- 
ger de  lui,  en  rigueur  de  justice,  la  communication  de  ce 
superflu;  mais  lui-même  est  tenu,  au  nom  même  de  la  seule 
raison  naturelle,  de  faire  cette  communication  selon  le  mode 
qu'il  jugera  le  plus  approprié  :  en  telle  sorte  qu'  «  il  aura  un 
jour  à  rendre  compte,  et  de  façon  très  sévère,  à  la  justice  de 
Dieu,  de  l'usage  de  sa  fortune  »  ;  ce  sont  les  expressions  mêmes 
du  Pape  Léon  XIII. 

Toute  cette  grande  doctrine,  avec  les  nuances  que  nous  venons 
de  préciser,  se  trouve  exposée  en  termes  magnifiques  dans  le 
Panégyrique  de  saint  François  d'Assise  par  Bossuet.  «  Je  dis 
donc,  ô  riches  du  siècle,  s'écrie  Bossue l,  que  vous  avez  tort  de 
traiter  les  pauvres  avec  un  mépris  si  injurieux.  Afin  que  vous  le 
sachiez,  si  nous  voulions  monter  à  l'origine  des  choses,  nous 
trouverions  peut-être  qu'ils  n'auraient  pas  moins  de  droit  que 
vous  aux  biens  que  vous  possédez.  La  nature,  ou  plutôt,  pour 
parler  plus  chrétiennement.  Dieu,  le  Père  commun  des  hommes, 
a  donné  dès  le  commencement  un  droit  égal  à  tous  ses  enfants 
sur  toutes  les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour  la  conservation  de 
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leur  vie.  Aucun  de  nous  ne  peut  se  vanter  tretie  plus  avantagé 
que  les  autres  ])ar  la  nature.  Mais  l'insatiable  désirdamasser  n'a 
pas  permis  que  cette  belle  fraternité  pût  durer  longtemps  dans 
le  monde.  Il  a  fallu  venir  au  partage  et  à  la  [)ropi'iété,  qui  a 
produit  toutes  les  querelles  et  tous  les  procès  :  de  là  est  né  ce 
mot  de  mien  et  de  tien,  cette  parole  si  froide,  dit  l'admirable 
saint  Jean  Chrysostome;  de  là  cette  grande  diversité  de  condi- 
tions, les  uns  vivant  dans  l'allluencc  de  toutes  choses,  les  autres 
languissant  dans  une  extrême  indigence.  C'est  pourquoi  plu- 
sieurs des  saints  Pères  ayant  eu  égard,  et  à  l'origine  des  choses, 
et  à  cette  libéralité  générale  de  la  nature  envers  tous  les  hom- 
mes, n'ont  pas  fait  de  difficulté  d'assurer  que  c'était  en  quelque 
sorte  frustrer  les  pauvres  de  leur  propre  bien  que  de  leur  dénier 
celui  qui  nous  est  superflu. 

((  Je  ne  veux  pas  dire  par  là,  mes  frères,  que  vous  ne  soyez 
que  les  dispensateurs  des  richesses  que  vous  avez  ;  ce  n'est  pas 
ce  que  je  prétends.  Car  ce  partage  des  biens  s'élant  fait  d'un 
commun  consentement  de  toutes  les  nations,  et  ayant  été  auto- 
risé par  la  loi  divine,  vous  êtes  les  maîtres  et  les  propriétaires 
de  la  portion  qui  vous  est  échue.  Mais  sachez  que,  si  vous  en 
êtes  les  véritables  propriétaires  selon  la  justice  des  hommes, 
vous  ne  devez  vous  considérer  que  comme  dispensateurs  devant 
la  justice  de  Dieu,  qui  vous  en  fera  rendre  compte.  Ne  vous  per- 
suadez pas  qu'il  ait  abandonné  le  soin  des  pauvres  :  encore 
que  vous  les  voyiez  destitués  de  toutes  choses,  gardez-vous  bien 
de  croire  qu'ils  aient  tout  à  fait  perdu  ce  droit  si  naturel  qu'ils 
ont  de  prendre  dans  la  masse  commune  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire.  Non,  non,  ô  riches  du  siècle,  ce  n'est  pas  pour  vous 
seuls  que  Dieu  fait  lever  son  soleil,  ni  qu'il  arrose  la  terre,  ni 
qu'il  fait  profiter  dans  son  sein  une  si  grande  diversité  de 
semences  :  les  pauvres  y  ont  leur  part  aussi  bien  que  vous. 
J'avoue  que  Dieu  ne  leur  a  donné  aucun  fonds  en  propriété; 
mais  11  leur  a  assigné  leur  subsistance  sur  les  biens  que  vous 
possédez,  tout  autant  que  vous  êtes  de  riches.  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'eût  bien  le  moyen  de  les  entretenir  d'une  autre  manière,  Lui 
sous  le  règne  duquel  les  animaux,  même  les  plus  vils,  ne  man- 
quent d'aucune  des  choses  convenables  à  leur  subsistance.   M 
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sa  main  n'est  point  raccourcie,  ni  ses  trésors  ne  sont  point 
épuisés.  Mais  II  a  voulu  que  vous  eussiez  l'honneur  de  faire 
vivre  vos  semblables.  Quelle  gloire  en  vérité,  chrétiens,  si  nous 
la  savions  bien  comprendre  !  Par  conséquent,  bien  loin  de 
mépriser  les  pauvres,  vous  les  devriez  respecler,  les  considérant 
comme  des  personnes  que  Dieu  vous  adresse  et  vous  recom- 
mande. 

ce  Car  enfin  méprisez-les,  traitez-les  indignement  tant  qu'il 
vous  plaira,  il  faut  néanmoins  qu'ils  vivent  à  vos  dépens,  si 
vous  ne  voulez  encourir  l'indignation  de  Celui  qui,  parmi  ces 
noms  si  augustes  d'Éternel  et  de  Dieu  des  armées,  se  glorifie 
encore  de  se  dire  le  Père  des  pauvres.  Vive  Dieu  !  dit  le  Sei- 
gneur, c'est  jurer  par  moi-même  :  le  ciel  et  la  terre  et  tout  ce 
qu'ils  renferment  est  à  moi  ;  vous  êtes  obligés  de  me  rendre  la 
redevance  de  tous  les  biens  que  vous  possédez.  Mais  certes  pour 
moi  je  n'ai  que  faire  ni  de  vos  offrandes  ni  de  vos  richesses  : 
je  suis  votre  Dieu,  et  n'ai  pas  besoin  de  vos  biens.  Je  ne  peux 
souffrir  de  nécessité  qu'en  la  personne  des  pauvres,  que  j'avoue 
pour  mes  enfants;  c'est  à  eux  que  j'ordonne  que  vous  payiez 
fidèlement  le  tribut  que  vous  me  devez.  Voyez-vous,  mes  frè- 
res :  ces  pauvres  que  vous  méprisez  tant,  Dieu  les  établit  ses 
trésoriers  et  ses  receveurs  généraux  ;  Il  veut  que  l'on  consigne 
en  leurs  mains  tout  l'argent  qui  doit  entrer  dans  ses  coffres. 
Il  ne  leur  donne  ici-bas  aucun  droit  qu'ils  puissent  exiger  par 
une  justice  étroite;  mais  11  leur  permet  de  lever  sur  tous  ceux 
qu'il  a  enrichis  un  impôt  volontaire,  non  par  contrainte,  mais 
par  charité.  Que  si  on  les  refuse,  si  on  les  maltraite,  Il  n'entend 
pas  qu'ils  portent  leur  plainte  par-devant  des  juges  mortels; 
Lui-même  II  écoutera  leurs  cris  du  plus  haut  des  cieux  :  comme 
ce  qui  est  dû  aux  pauvres  ce  sont  ses  propres  deniers.  Il  en  a 
réservé  la  connaissance  à  son  tribunal.  C'est  moi  qui  les  ven- 
gerai, dit-Il  :  je  ferai  miséricorde  à  qui  leur  fera  miséricorde, 
je  serai  impitoyable  à  qui  sera  impitoyable  pour  eux.  Merveil- 
leuse dignité  des  pauvres!  La  grâce,  la  miséricorde,  le  pardon 
est  entre  leurs  mains;  et  il  y  a  des  personnes  assez  insensées 
pour  les  mépriser  !  » 

Sur  ce  dernier  mot  de  Bossuet,  faisant  appel  à  la  «  merveil- 
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leusc  dignité  des  pauvres  »,  il  faudrait  reproduire  ici  tout  le 
sermon  qui  traite  expressément  de  <(  l'éininente  dignité  des 
pauvres  dans  l'Église  ».  Nous  en  avons  donné  un  court  extrait, 
dans  la  question  de  la  bienfaisance,  q.  3i,  ail.  'a.  Les  trois  pai- 
lles du  discours  enseignent,  à  la  lumière  de  la  plus  haute 
théologie,  ce  que  doivent  faire  les  riches  a  l'égard  des  pauvres; 
((  c'est-à-dire  honorer  leur  condition,  soulager  leurs  nécessités, 
prendre  part  à  leurs  privilèges  ». 

Leur  condition  est  la  plus  haute  qui  soit;  car  ils  sont  les  pre- 
miers dans  la  cité  de  Dieu,  dans  le  royaume  de  Jésus-Christ  : 
bien  plus,  «  l'Église,  dans  son- premier  plan,  n'a  été  bâtie  que 
pour  les  pauvres;  ils  sont  les  véritables  citoyens  de  cette  bien- 
heureuse cité  ».  Et  Bossuet  de  s'écrier  :  «  Donc  l'Église  de 
Jésus-Christ  est  véritablement  la  ville  des  pauvres.  Les  riches, 
je  ne  crains  point  de  le  dire,  en  cette  qualité  de  riches,  car  il 
faut  parler  correctement,  étant  de  la  suite  du  monde,  étant 
pour  ainsi  dire  marqués  à  son  coin,  n'y  sont  souflerts  que  par 
tolérance;  et  c'est  aux  pauvres  et  aux  indigents,  qui  portent  la 
marque  du  Fils  de  Dieu,  qu'il  appartient  proprement  d'y  être 
reçus;  les  riches  n'y  sont  reçus  que  pour  les  servir  ». 

C'est  qu'en  effet  «  Jésus,  qui  ne  promet  dans  son  Évangile 
que  des  alïlictions  et  des  croix,  n'a  pas  besoin  de  riches  dans 
sa  sainte  Église;  et  leur  faste  n'ayant  rien  de  commun  avec  la 
profonde  humiliation  de  ce  Dieu  anéanti  jusques  à  la  croix,  il 
est  bien  aisé  de  juger  qu'il  ne  les  recherche  pas  pour  eux-mêmes. 
Ce  sont  les  besoins  pressants  de  ses  pauvres  qui  l'obligent  de  se 
relâcher  en  faveur  des  riches.  Il  ne  voudrait  voir  dans  son 
Église  que  ceux  qui  portent  sa 'marque,  que  des  pauvres,  que 
des  indigents,  que  des  aflligés,  que  des  misérables.  Mais  s'il  n'y 
a  que  des  malheureux,  qui  soulagera  les  malheureux?  que  de- 
viendront les  pauvres  dans  lesquels  II  souffre  et  dont  II  ressent 
tous  les  besoins?  Il  pourrait  leur  envoyer  ses  saints  anges; 
mais  il  est  plus  juste  qu'ils  soient  assistés  par  des  hommes  qui 
sont  leurs  semblables.  Venez  donc,  ô  riches,  dans  son  Eglise; 
la  porte  enfin  vous  en  est  ouverte  :  mais  elle  vous  est  ouverte 
en  faveur  des  pauvres,  et  à  condition  de  les  servir.  C'est  pour 
l'amour  de  ses  enfants   qu'il   permet  l'entrée  à  ces  étrangers. 
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Voyez  le  miracle  de  la  pauvreté!  Les  riches  étaient  étrangers; 
mais  le  service  des  pauvres  les  naturalise,  et  leur  sert  à  expier 
la  contagion  qu'ils  contractent  parmi  leurs  richesses.  Par 
conséquent,  ô  riches  du  siècle,  prenez  tant  qu'il  vous  plaira 
des  titres  superbes;  vous  les  pouvez  porter  dans  le  monde  : 
dans  l'Église  de  Jésus-Christ,  vous  êtes  seulement  serviteurs 
des  pauvres  ». 

Et  poursuivant  cette  même  pensée  du  service  des  pauvres, 
Bossuet  en  appelle  à  a  l'apôtre  saint  Paul  »,  qui  «  ordonne  aux 
fidèles  de  porter  les  fardeaux  les  ans  des  autres.  Les  pauvres 
ont  leur  fardeau,  et  les  riches  aussi  ont  le  leur.  Les  pauvres 
ont  leur  fardeau  :  qui  ne  le  sait  pasP  Quand  nous  les  voyons 
suer  et  gémir,  pouvons-nous  ne  pas  reconnaître  que  tant  de 
misères  pressantes  sont  un  fardeau  très  pesant,  dont  leurs 
épaules  sont  accablées  ?  Mais  encore  que  les  riches  marchent 
à  leur  aise,  et  semblent  n'avoir  rien  qui  leur  pèse,  sachez  qu'ils 
ont  aussi  leur  fardeau.  Et  quel  est  ce  fardeau  des  riches?  Chré- 
tiens, le  pourrez-vous  croire?  ce  sont  leurs  propres  richesses. 
Quel  est  le  fardeau  des  pauvres  ?  c'est  le  besoin  ;  quel  est  le 
fardeau  des  riches?  c'est  l'abondance.  Quoi  donc!  est-ce  un 
fardeau  incommode  que  d'avoir  trop  de  biens?  Ah!  que  j'en- 
tends de  mondains  qui  désirent  un  tel  fardeau  dans  le  secret 
de  leurs  cœurs!  Mais  qu'ils  arrêtent  ces  désirs  inconsidérés. 
Si  les  injustes  préjugés  du  siècle  les  empêchent  de  concevoir 
en  ce  monde  combien  l'abondance  pèse,  quand  ils  viendront 
en  ce  pays  où  il  nuira  d'être  trop  riches,  quand  ils  comparaî- 
tront à  ce  tribunal,  où  il  faudra  rendre  compte  non  seule- 
ment des  talents  dispersés,  mais  encore  des  talents  enfouis, 
et  répondre  à  ce  juge  inexorable  non  seulement  de  la  dé- 
pense, mais  encore  de  l'épargne  et  du  ménage;  alors,  Mes- 
sieurs, ils  reconnaîtront  que  leurs  richesses  sont  un  grand 
poids,  et  ils  se  repentiront  vainement  de  ne  s'en  être  pas 
déchargés. 

«  Mais  n'attendons  pas  cette  heure  fatale,  et  pendant  que  le 
temps  le  permet,  pratiquons  ce  conseil  de  saint  Paul  :  Porte: 
ivàv  fardeaux  les  uns  des  autres.  Riches,  portez  le  fardeau  du 
pauvre,  soulagez  sa  nécessité,  aidez-le  à  soutenir  les  alïlictions 
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SOUS  le  poids  desquelles  il  ^M''rriit.  Mais  sachez  qu'en  le  déclinr- 
geant  vous  travaillez  à  votre  décharge  :  lorsque  vous  lui  don- 
nez, vous  diminuez  son  fardeau  et  il  diminue  le  vôtre  :  vous 
portez  le  hesoin  qui  le  presse,  il  porte  Tahondance  qui  vous 
surcliarge.  Communiquez  entre  vous  mutuellement  vos  far- 
deaux, (ijln  que  les  charges  deviennent  égales —  al  Jiat  acqaalilar, 
dit  saint  Paul  (2"  ép.  aax  Corinthiens,  ch.  vni,  v.  i/'i).  Car,  quelle 
injustice,  nies  frères,  que  les  pauvres  portent  tout  le  fardeau, 
et  que  tout  le  poids  des  misères  aille  fondre  sur  leurs  épaules  ! 
S'ils  s'en  plaignent  et  s'ils  en  murmurent  contrôla  Providence 
divine.  Seigneur,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est  avec  quelque 
couleur  de  justice  ;  car  étant  tous  pétris  d'une  même  masse  et 
ne  pouvant  pas  y  avoir  grande  différence  entre  de  la  houe  et 
de  la  houe,  pourquoi  verrons-nous  d'un  côté  la  joie,  la  faveur, 
l'aflluence,  et  de  l'autre  la  tristesse  et  le  désespoir,  et  l'extrême 
nécessité,  et  encore  le  mépris  et  la  servitude?  Pourquoi  cet 
homme  fortuné  vivra-l-il  dans  une  telle  ahondance,  et  pourra- 
t-il  contenter  jusqu'aux  désirs  les  plus  inutiles,  d'une  curio- 
sité étudiée,  pendant  que  ce  misérable,  homme  toutefois  aussi 
hien  que  lui,  ne  pourra  soutenir  sa  pauvre  famille,  ni  soulager 
la  faim  qui  le  presse?  Dans  cette  étrange  inégalité,  pourrait-on 
justifier  la  Providence  de  ma(  ménager  les  trésors  que  Dieu 
met  entre  des  égaux,  si  par  un  autre  moyen  elle  n'avait  pourvu 
au  besoin  des  pauvres  et  remis  quelque  égalité  entre  les 
hommes?  C'est  pour  cela,  chrétiens,  qu'il  a  établi  une  Église, 
où  II  reçoit  les  riches,  mais  à  condition  de  servir  les  pauvres; 
où  II  ordonne  que  l'abondance  supplée  au  défaut,  et  donne 
des  assignations  aux  nécessiteux  sur  le  superflu  des  opulents. 
Entrez,  mes  frères,  dans  cette  pensée  :  si  vous  ne  portez  le  far- 
deau des  pauvres,  le  vôtre  vous  accablera  ;  le  poids  de  vos 
richesses  mal  dispensées  vous  fera  tomber  dans  l'abîme  :  au 
lieu  que,  si  vous  partagez  avec  les  pauvres  le  poids  de  leur 
pauvreté,  en  prenant  part  à  leur  misère,  vous  mériterez  tout 
ensemble  de  participer  à  leurs  privilèges  ». 

Celte  pensée  de  prendre  part  aux  privilèges  des  pauvres  était 
le  troisième  point  annoncé  par  Bossuet;  et  il  le  développe  en 
termes  qui  couronnent  ces  admirables  enseignements   sur  les 
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vrais  rapports  des  pauvres  et  des  riches,  du  point  de  vue  de  la 
justice  et  du  point  de  vue  de  la  charité. 

((  Sans  cette  participation  des  privilèges  des  pauvres,  dit-il, 
il  n'y  a  aucun  salut  pour  les  riches;  et  il  me  sera  aisé  de  vous 
en  convaincre,  en  insistant  toujours  aux  mêmes  principes.  Car 
s'il  est  vrai,  comme  je  l'ai  dit,  que  l'Église  est  la  ville  des 
pauvres,  s'ils  y  tiennent  les  premiers  rangs,  si  c'est  pour  eux 
principalement  que  cette  cité  bienheureuse  a  été  bâtie,  il  est 
bien  aisé  de  conclure  que  les  privilèges  leur  appartiennent. 
Dans  tous  les  royaumes,  dans  tous  les  empires,  il  y  a  des  pri- 
vilégiés, c'est-à-dire  des  personnes  éminentes,  qui  ont  des 
droits  extraordinaires  :  et  la  source  de  ces  privilèges  c'est  qu'ils 
touchent  de  plus  près,  ou  par  leur  naissance  ou  par  leurs  em- 
plois, à  la  personne  du  prince.  Gela  est  de  la  majesté,  de  l'état 
et  de  la  grandeur  du  souverain,  que  l'éclat  qui  rejaillit  de  sa  cou- 
ronne se  répande  en  quelque  sorte  sur  ceux  qui  l'approchent. 
Puisque  nous  apprenons  par  les  saintes  Lettres  que  l'Eglise  est 
un  royaume  si  bien  ordonné,  ne  doutez  pas,  mes  frères,  qu'elle 
n'ait  aussi  ses  privilèges.  Et  d'où  se  prendront  ces  privilèges, 
sinon  de  la  société  avec  son  prince,  c'est-à-dire  avec  Jésus- 
Christ?  Que  s'il  faut  être  uni  avec  le  Sauveur,  chrétiens,  ne 
cherchons  pas  dans  les  riches  les  privilèges  de  la  sainle  Église. 
La  couronne  de  notre  monarque  est  une  couronne  d'épines  : 
l'éclat  qui  en  rejaillit,  ce  sont  les  atllictions  et  les  souffrances. 
C'est  dans  les  pauvres,  c'est  dans  ceux  qui  souffrent  que  réside 
la  majesté  de  ce  royaume  spirituel.  Jésus  étant  Lui-même  pau- 
vre et  indigent,  il  était  de  la  bienséance  qu'il  liât  société  avec 
ses  semblables,  qu'il  répandît  ses  faveurs  sur  ses  compagnons 
de  fortune. 

c(  Qu'on  ne  méprise  plus  la  Pauvreté,  et  qu'on  ne  la  traite 
plus  de  roturière.  Il  est  vrai  qu'elle  était  de  la  lie  du  peuple; 
mais  le  Roi  de  la  gloire  l'ayant  épousée,  11  l'a  anoblie  par  cette 
alliance,  et  ensuite  11  accorde  aux  pauvres  tous  les  privilèges 
de  son  empire.  Il  promet  le  royaume  aux  pauvres,  la  consola- 
tion à  ceux  qui  pleurent,  la  nourriture  à  ceux  qui  ont  faim,  la 
joie  éternelle  à  ceux  qui  souffrent.  Si  tous  les  droits,  si  toutes 
les  grâces,  si  tous  les  |)rivilèges  de   l'Évangile  sont  aux   pau- 
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vrcs  de  Jésus-Christ,  ô  riches,  que  vous  reste-t-il,  et  ([uelle  part 
aurez-vous  dans  son  royaume:*  11  ne  parle  de  vous  dans  son 
Évangile  ([ue  pour  foudroyer  votre  orgueil  :  Vœ  vohls  dimlibiisl 
Qui  ne  trernhlcrait  à  cette  sentence?  Qui  ne  serait  saisi  de 
frayeur?  Contre  cette  terrible  malédiction,  voici  votre  unicjue 
espérance.  Il  est  vrai,  ces  privilèges  sont  donnés  aux  pauvres; 
mais  vous  pouvez  les  obtenir  d'eux,  et  les  recevoir  de  leurs 
mains  :  c'est  là  que  le  Saint-Esprit  vous  renvoie  pour  obtenir 
les  grâces  du  ciel.  Voulez-vous  que  vos  iniquités  vous  soient 
pardonnées  ?  RacJielez-Les ,  dit-il,  par  aumônes  :  — Peccata  tua 
elecmosynis  redune  (Daniel,  ch.  iv,  v.  2I1).  Demandez-vous  à 
Dieu  sa  miséricorde?  Cherchez-la  dans  les  mains  des  pauvres, 
en  l'exerçant  envers  eux  :  —  Beall  miséricordes  (S.  Matthieu, 
ch.  v,  V.  8).  Enfin,  voulez-vous  entrer  au  royaume?  Les  portes, 
dit  Jésus-Christ,  vous  seront  ouvertes,  pourvu  que  les  pauvres 
vous  introduisent  \  Faites-vous ,  dit-il,  des  amis  qui  vous  reçoivent 
dans  les  tabernacles  éternels.  Ainsi,  la  grâce,  la  miséricorde,  la 
rémission  des  péchés,  le  royaume  même  est  entre  leurs  mains; 
et  les  riches  n'y  peuvent  entrer,  si  les  pauvres  ne  les  y  reçoi- 
vent. )) 

Le  sermon  de  Bossuet,  dont  nous  venons  de  reproduire  les 
parties  essentielles,  joint  à  la  page  déjà  citée  du  Panégyrique 
de  saint  François  d'Assise,  forme  un  commentaire  aussi  lumi- 
neux qu'il  est  éloquent  du  point  de  doctrine  que  saint  Thomas 
nous  a  livré  dans  l'article  de  la  Somme  et  qui  est  d'une  impor- 
tance si  souveraine  pour  tout  ce  qui  touche  au  rapport  des 
hommes  entre  eux  dans  l'usage  des  biens  matériels.  La  pro- 
priété de  ces  biens,  quant  au  droit  de  les  posséder  ou  de  les 
gérer,  sans  que  les  autres  aient  à  s'y  entremettre  contrairement 
à  notre  volonté,  est  chose  bonne  et  même  chose  nécessaire 
pour  le  meilleur  bien  des  hommes  vivant  en  société.  Mais,  dans 
la  mesure  même  où  ces  biens  prospéreront  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  possèdent,  quand  une  fois  ceux-ci  ont  prélevé  sur 
ces  biens  ce  dont  ils  ont  personnellement  besoin  pour  eux  et 
pour  leur  maison,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  les  considérer 
comme    leur   bien    propre,    excluant   de   leur  participation    la 
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société  des  hommes  au  milieu  desquels  ils  vivent.  Il  y  a  pour 
eux  un  devoir  de  justice  sociale  de  répartir,  du  mieux  possi- 
ble, le  superflu  de  leurs  biens,  ou  de  faciliter  autour  d'eux  le 
travail  des  autres,  afin  que  les  nécessités  des  particuliers  soient 
soulagées  et  que  le  bien  public  en  soit  accru.  La  raison  du 
bien  public  autorisera  l'État  à  prélever  lui-même,  sur  les  biens 
des  particuliers,  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  ou  utile  au 
bien  de  la  société.  Dans  ce  cas,  les  particuliers  sont  tenus  de 
se  conformer  aux  lois  édictées  par  l'État;  c'est  pour  eux  une 
obligation  de  justice  stricte.  La  raison  du  bien  des  particuliers 
et  de  leurs  besoins  ou  de  leurs  nécessités  n'oblige  pas  avec  la 
même  rigueur,  quant  à  sa  détermination.  Il  n'est  pas  de  loi, 
ici,  qui  oblige,  sous  forme  de  loi  positive  humaine,  entraînant 
la  possibilité  de  contrainte  par  voie  judiciaire.  Mais  la  loi  na- 
turelle garde  toute  sa  rigueur.  C'est  aller  directement  contre 
elle,  en  ce  qu'elle  a  de  plus  imprescriptible  et  qui  est  l'obliga- 
tion de  vouloir  le  bien  de  ses  semblables,  de  se  désintéresser 
des  besoins  de  ceux-ci,  quand  on  a  soi-même  le  superflu.  Cette 
obligation,  déjà  rigoureuse  en  vertu  de  la  seule  loi  naturelle, 
revêt  un  caractère  tout  à  fait  sacré  en  vertu  de  la  loi  positive 
divine,  surtout  de  la  loi  évangélique,  comme  nous  l'expliquait 
si  admirablement  Bossuet.  Dieu  Lui-même  est  intervenu  per- 
sonnellement pour  corroborer  et  rendre  plus  pressante  par 
les  sanctions  dont  II  l'entoure  la  prescription  déjà  gravée  par 
Lui  au  fond  du  cœur  des  hommes.  C'est  à  cette  lumière  que 
doivent  être  réglés  les  rapports  des  hommes  entre  eux  en  ce 
qui  est  de  la  possession  ou  de  l'usage  des  biens  matériels. 

Nous  avons  maintenant  les  données  préalables  qui  étaient 
nécessaires  pour  étudier  en  elle-même  la  question  du  vol  et  de 
la  rapine.  Les  articles  qui  vont  suivre  vont  s'occuper  de  cette 
question.  Le  premier  point  à  examiner  est  celui  de  la  nature 
même  du  vol  et  de  la  distinction  qui  existe  entre  lui  et  la  ra- 
pine. —  La  nature  du  vol  est  l'objet  de  l'article  suivant. 
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Article  III. 

S'il  est  de  la  raison  du  vol  qu'on  s'empare  d'une  façon  occulte 

de  la  chose  d'un  autre  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  »  il  n'est  point  de  la 
raison  du  vol  qu'on  s'empare  d'une  façon  occulte  de  la  chose 
d'un  autre  ».  —  La  première  dit  que  «  ce  qui  diminue  le  péché 
ne  semble  pas  appartenir  à  la  raison  du  péché.  Or,  pécher 
d'une  façon  occulte  se  rattache  à  la  diminution  du  péché  : 
comme,  par  contre,  à  l'ettet  de  marquer  l'excès  du  péché  de 
quelques-uns,  il  est  dit  dans  Isaïe,  ch.  m  (v.  9)  :  Ils  ont  publié 
leur  péché,  comme  les  gens  de  Sodome,  et  ils  ne  l'ont  point  caché. 
Donc  il  n'est  point  de  la  raison  du  vol  qu'on  s'empare  d'une 
façon  occulte  de  la  chose  d'un  autre  ».  —  La  seconde  objection 
apporte  un  très  beau  texte  de  saint  Ambroise,  qu'  «  on  lit  dans 
les  Décrets,  dist.  XLYII  (canon  sicut  ii)  :  Ce  nest  pas  un  moin- 
dre crime  d'enlever  à  celui  qui  a,  que  de  refuser  à  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin,  quand  vous  le  pouvez  et  que  vous  êtes  dans  l'abon- 
dance. Donc  si  le  vol  consiste  dans  le  fait  de  prendre  le  bien 
d'autrui,  il  consiste  également  dans  le  fait  de  retenir  ce  qui  est 
aux  autres  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que 
«  l'homme  peut  enlever  à  un  autre,  d'une  façon  cachée,  ce  qui 
est  son  bien  à  lui  ;  comme,  par  exemple,  s'il  a  déposé  ce  qui 
est  à  lui  chez  un  autre,  ou  si  cet  autre  lui  a  pris  son  bien  in- 
justement. Donc  il  n'est  point  de  la  raison  du  vol  qu'on  s'em- 
pare par  voie  occulte  du  bien  d'un  autre  ». 

L'argument  sed  contra  cite  le  mot  de  «  saint  Isidore  »,  qui 
«  dit,  au  livre  des  Étymologies  (liv.  X,  à  la  lettre  F.  )  :  Voleur 
vient  de  voilé  ou  d'obscur  et  de  sombre;  parce  quon  y  use  du  temps 
de  la  nuit  :  —  Fur  a  furvo  dictus  est,  id  est  a  fusco  ;  nam  noctis 
utitur  tempore  y)  ;  la  similitude  des  mots,  que  nous  avons  un 
peu  forcée  en  traduisant  le  latin,  existe  plus  apparente  dans 
cette  langue. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  a  trois  cho- 
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SCS  concourent  à  la  raison  de  vol.  —  La  première  convient  au 
vol,  selon  que  le  vol  est  contraire  à  la  justice,  laquelle  attribue 
à  chacun  ce  qui  est  à  lui  ;  et,  de  ce  chef,  il  appartient  au  vol 
d'usurper  ce  qui  est  aux  autres.  —  La  seconde  chose  appartient 
à  la  raison  de  vol,  selon  que  le  vol  se  distingue  des  péchés  qui 
sont  contre  la  personne,  tels  que  Thomicide  et  l'adultère.  A  ce 
titre,  il  convient  au  vol  de  porter  sur  les  choses  ou  les  biens 
possédés  par  les  autres.  Et,  en  etïet,  si  quelqu'un  prend  ce  qui 
est  à  autrui,  non  à  titre  de  chose  possédée  par  lui,  mais  à  titre 
de  partie,  comme  un  membre  qu'il  amputerait,  ou  à  titre  de 
personne  rapprochée,  comme  s'il  enlevait  la  fille  ou  la  femme 
d'un  autre,  il  n'y  a  point,  dans  ce  cas,  la  raison  propre  de  vol. 

—  La  troisième  différence  est  celle  qui  complète  la  raison  de 
vol;  savoir  qu'on  s'empare  du  bien  d'autrui,  d'une  façon  oc- 
culte. —  Et,  ainsi,  la  raison  propre  de  vol  consiste  en  ce  qu'on 
s'empare  cV une  Jaçon  occulte  de  la  chose  d'un  autre  ». 

L'«d  primum  distingue  entre  les  divers  caractères  que  peut 
présenter  le  fait  d'agir  d'une  manière  occulte.  —  a  Quelque- 
fois, le  fait  d'agir  d'une  manière  occulte  est  cause  du  péché. 
Ainsi  en  est-il  quand  quelqu'un  se  sert  du  caractère  occulte  de 
son  acte  pour  pécher  ;  comme  c'est  le  cas  dans  la  fraude  et 
dans  le  dol.  Dans  ce  cas,  la  note  d'occulte  ne  diminue  pas  le 
péché  ;  elle  en  constitue  l'espèce.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  vol. 

—  D'autres  fois,  la  note  d'occulte  est  une  simple  circonstance 
du  péché.  Dans  ce  cas,  elle  diminue  le  péché  :  soit  parce 
qu'elle  est  un  signe  de  pudeur;  soit  parce  qu'elle  supprime  le 
scandale  ». 

L'«d  secundum  n'a  qu'un  mot,  mais  bien  significatif,  en  rai- 
son du  mot  de  saint  Ambroise  que  citait  l'objection,  et  qui  va 
confirmer  tout  ce  que  nous  avons  dit,  à  propos  de  l'article  pré- 
cédent, sur  l'obligation,  même  au  point  de  vue  justice,  de  ne 
point  considérer,  de  façon  absolue  et  jalouse,  comme  propriété 
personnelle,  l'usage  des  biens  extérieurs.  «  Détenir  ce  qui  est 
dû  à  un  autre  a  la  même  raison  de  dommage  que  le  fait  de 
s'en  emparer.  Aussi  bien  détenir  injustement  se  trouve  compris 
dans  le  terme  qui  dit  s'emparer  injustement  ».  Et,  sans. doute, 
ceci  s'entend  d'abord  de  la  détention  qui  porte  sur  une  chose 
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(létermincc  appartenant  déterminonicnl  à  un  jiulre  et  cIcNarit 
lui  être  rendue  ou  donnée  de  f'aron  déterminée.  Mais,  sous 
forme  moins  pressante  et  avec  les  modalités  d'exécution  dont 
nous  avions  parlé  au  sujet  du  supeillu  à  donner  en  aumônes, 
dans  la  f[uestion  de  l'aumône  (q.  32,  art.  5,  6),  le  mot  de  saint 
Thomas  s'applique  aussi  à  la  détention  du  superflu  qui  est  dû 
soit  à  la  société,  quand  une  loi  le  détermine  en  vue  du  bien 
public,  soit  aux  nécessiteux  ou  aux  indigents,  considérés  en 
général.  —  Suivant  l'admirable  formule  de  Bossuel,  Dieu 
((  donne  des  assignations  aux  nécessiteux  sur  le  superflu  des 
opulents  ».  Refuser  de  payer  ces  assignations,  c'est,  aux  veux 
de  la  justice  divine,  se  rendre  aussi  coupable  que  si  on  enlevait 
le  bien  d'autrui.  C'est,  aux  yeux  de  cette  divine  justice,  un 
véritable  vol.  C'est  faire  sien  ce  qui  appartient  aux  autres. 

Vad  lerliam  répond  que  <(  ce  qui  est  purement  et  simple- 
ment à  quelqu'un  peut  être  à  un  autre  d'une  certaine  manière 
ou  sous  un  certain  jour.  C'est  ainsi  que  la  chose  confiée  en 
dépôt  est  purement  et  simplement  à  celui  qui  a  confié  ce  dépôt  ; 
mais  elle  est  aussi  à  celui  chez  qui  elle  se  trouve,  comme  chose 
déposée  chez  lui  et  qu'il  doit  garder  »  ;  on  n'a  donc  pas  le  droit 
de  la  reprendre  sans  qu'il  soit  averti  ou  d'une  façon  occulte  : 
et  le  faire  a  une  véritable  raison  de  vol.  Saint  Thomas  ajoute 
que  «  ce  qui  a  été  enlevé  par  mode  de  rapine  appartient  aussi 
à  celui  qui  l'a  enlevé,  non  d'une  façon  pure  et  simple,  mais 
quant  au  fait  de  le  détenir  »  ;  et  la  justice  veut  que  la  chose 
lui  soit  reprise,  lui  le  sacliant,  ou  par  voie  légale  :  sans  quoi 
il  y  aurait,  même  là,  une  réelle  raison  de  vol.  —  Il  va  sans 
dire  que  dans  ces  deux  cas  le  vol  n'entraîne  point  les  mêmes 
conséquences  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  appartenant  à  un 
autre  purement  et  simplement  ;  et  qu'il  est  aussi,  même  dans 
sa  raison  de  vol,  d'une  gravité  moindre.  C'est  ainsi  qu'on 
n'aura  pas  à  restituer  la  chose  en  elle-même;  mais  si  un  dom- 
mage quelconque  résultait  pour  autrui,  du  fait  de  cette  accep- 
tation occulte,  on  serait  tenu  de  le  réparer.  Et,  en  tout  cas, 
l'acte  demeure  blâmable  en  soi  comme  un  acte  contraire  à  la 
justice,  dont  il  faut  toujours  garder  l'ordre  et  les  formes  dans 
les  rapports  avec  le  prochain.   —  Il  serait  dilïicile  de  trouver 
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doctrine  plus  haute  et  plus  rigoureusement  jalouse  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  vivant  en  société. 

Le  vol  est  donc  essentiellement  constitué  par  le  fait  de  s'em- 
parer d'une  manière  occulte  de  ce  qui  est  le  bien  d'aatrui.  Où  se 
trouveront  ces  trois  conditions,  il  y  aura  toujours  vol.  Si,  au 
contraire,  l'une  d'elles  manque,  ce  pourra  être  une  autre  espèce 
de  péché,  même  contre  la  justice  ;  ce  ne  sera  pas  un  vol  au 
sens  propre.  —  Et,  aussitôt,  précisément,  saint  Thomas  se  de- 
mande si  entre  le  vol  et  la  rapine,  qui  porte  elle  aussi  sur  le 
bien  d'autrui  qu'on  s'approprie  injustement,  il  y  a  une  difl'é- 
rence  spécifique.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 
Si  le  vol  et  la  rapine  sont  des  péchés  qui  diffèrent  en  espèce  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  vol  et  la  rapine  ne 
sont  point  des  péchés  qui  diffèrent  en  espèce  ».  —  La  première 
fait  observer  que  «  le  vol  et  la  rapine  diffèrent  selon  la  raison 
d'occulte  et  la  raison  de  manifeste  ;  car  le  vol  implique  qu'on 
prend  le  bien  d'autrui  d'une  façon  occulte,  tandis  que  la  rapine 
dit  une  action  violente  et  à  découvert.  Or,  dans  les  autres  gen- 
res de  péchés,  la  raison  d'occulte  ou  de  manifeste  ne  diversifie 
pas  l'espèce.  Donc  le  vol  et  la  rapine  ne  sont  point  des  péchés 
d'espèce  diverse  ».  —  La  seconde  objection  rappelle  que  «  les 
choses  morales  reçoivent  leur  espèce  de  la  fin,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  (7«-2«^  q.  i,  art.  3  ;  q.  18,  art.  (3).  Or,  le  vol  et  la 
rapine  sont  ordonnés  à  une  même  fin,  savoir  :  s'approprier  le 
bien  d'autrui.  Donc  ils  ne  diffèrent  point  en  espèce  ».  —  La 
troisième  objection  dit  que  «  comme  on  ravit  une  chose  pour 
l'avoir,  de  même  on  ravit  une  femme  pour  en  jouir;  et  c'est 
pour  cela  qu'Isidore  dit,  au  livre  des  Étyniologies  (liv.  X,  à  la 
lettre  H),  que  le  ravisseur  est  appelé  corrupteur  et  les  choses 
ravies  corrompues  (en  latin  raplor,  corruptor  :  rapta,  corrapla). 
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Or,  le  rapt  reste  lui-même,  qu'on  enlève  une  femme  en  public 
ou  qu'on  l'enlève  en  secret.  Donc  le  bien  d'autrui  sera  objet 
de  rapine,  qu'on  s'en  empare  à  découvert  ou  qu'on  s'en  em- 
pare d'un  façon  occulte.  Donc  il  n'y  a  pas  de  dinérence  entre  le 
vol  et  la  rapine  ». 

V argument  sed  contra  an  appelle  à  l'autorité  d'  «  Aristote  », 
qui  «  au  livre  V  de  VÉlhlque  (cli.  ii,  n.  i3;  de  S.  Th.,  leç.  ^i), 
distingue  le  vol  de  la  rapine,  maïquant  le  vol  occulte  et  la  ra- 
pine violente  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  en  faisant  remar- 
quer que  c(  le  vol  et  la  rapine  sont  des  vices  opposés  à  la  jus- 
tice en  tant  que  quelqu'un  fait  subir  à  un  autre  quelque  chose 
d'injuste.  Or,  naine  souffre  de  chose  injuste,  quand  il  est  consen- 
tant, comme  il  est  prouvé  au  livre  Y  de  ï Éthique  (ch.  ix,  n.  i 
et  suiv.;  de  S.  Th.,  leç.  i4).  Il  suit  de  là  que  le  vol  et  la  rapine 
ont  raison  de  péché,  de  ce  que  l'usurpation  »  qu'ils  impliquent 
«  est  involontaire  du  côté  de  celui  à  qui  l'on  enlève  quelque 
chose.  D'autre  part,  l'involontaire  se  dit  d'une  double  manière  : 
savoir  en  raison  de  l'ignorance  et  en  raison  de  la  violence, 
comme  on  le  voit  au  livre  111  de  V Ethique  (ch.  i,  n.  3  ;  de 
S.  Th.,  leç.  i).  Donc  autre  est  la  raison  de  péché  dans  la  ra- 
pine »,  qui  dit  la  violence,  «  et  autre  la  raison  de  péché  dans 
le  vol  »  qui  dit  l'ignorance.  «  Et,  à  cause  de  cela,  ils  diffèrent 
en  espèce  ». 

L'ad  priniuni  déclare  que  «  dans  les  autres  genres  de  péchés, 
la  raison  de  péché  ne  se  prend  pas  de  quelque  caractère  d'invo- 
lontaire comme  il  arrive  dans  les  péchés  opposés  à  la  justice. 
Aussi  bien  est-ce  pour  ces  derniers  péchés  que  si  l'on  a  une  rai- 
son diverse  d^involontaire  on  a  une  espèce  diverse  de  péché  ». 

Uad  secunduni  accorde  que  «  la  lîn  éloignée  est  la  même 
pour  la  rapine  et  pour  le  vol  ;  mais  cela  ne  sulTit  point  à  cons- 
tituer l'identité  de  l'espèce,  parce  qu'il  y  a  diversité  dans  les 
fins  immédiates  ou  prochaines.  Dans  la  rapine,  en  effet,  on 
veut  s'assurer  le  bien  d'autrui  par  sa  propre  force  ;  dans  le  vol, 
au  contraire,  par  l'astuce  ». 

L'ad  lertium  dit  que  <(  le  rapt  d'une  femme  ne  peut  pas  être 
occulte  du  côté  de  la  femme  qui  est  enlevée.  Et  voilà  pourquoi, 
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bien  qu'il  soit  occulte  du  côté  des  autres  à  qui  on  renlève,  il 
conserve  la  raison  de  rapine  du  côté  de  la  femme  à  qui  l'on  fait 
violence  ». 

Le  vol  et  la  rapine  sont  tous  deux  des  actes  d'injustice  contre 
le  bien  du  prochain  ;  mais  tandis  que  le  vol  procède  à  l'insu  de 
celui  qu'on  dépouille,  la  rapine  le  heurte  de  front  et  lui  enlève 
ostensiblement,  d'une  façon  violente,  le  bien  qui  lui  appar- 
tient. En  raison  de  cette  opposition  diverse  à  la  volonté  de 
celui  contre  qui  on  agit,  la  rapine  et  le  vol  constituent  deux 
péchés  d'espèce  diflercnte.  —  Nous  devons  maintenant  exami- 
ner la  raison  de  péché  en  chacun  d'eux.  D'abord,  dans  le  vol  : 
—  s'il  est  un  péché  ?  —  s'il  est  un  pèche  mortel  ?  —  si  l'on  peut 
quelquefois  voler  en  cas  de  nécessité  ?  —  Le  premier  point  va 
faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  V. 
Si  le  vol  est  toujours  un  péché? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  vol  n'est  pas  tou- 
jours un  péché  ».  —  La  première  fait  observer  qu'  n  aucun 
péché  ne  tombe  sous  le  précepte  divin;  il  est  dit,  en  effet,  au 
livre  de  V Ecclésiastique,  ch.  xv  (v.  21)  :  //  n'a  commandé  à  per- 
sonne d'agir  d'une  manière  impie.  Or,  nous  voyons  que  Dieu  a 
commandé  le  vol;  car  il  est  dit  dans  VExode,  ch.  xii  (v.  35, 
36)  :  Les  enfants  d'Israël  firent  comme  le  Seigneur  l'avait  ordonné 
à  Moïse,  et  ils  dépouillèrent  les  Égyptiens.  Donc  le  vol  n'est  pas 
toujours  un  péché  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  a  celui 
qui  trouve  une  chose  qui  n'est  pas  à  lui,  s'il  se  l'approprie 
semble  commettre  un  vol;  car  il  prend  ce  qui  est  à  un  autre. 
Or,  cela  semble  être  permis  d'après  l'équité  naturelle,  comme 
les  juristes  le  disent.  Donc  il  semble  que  le  vol  n'est  pas  tou- 
jours un  péché  ».  —  La  troisième  objection  revient  à  la  doc- 
trine déjà  marquée  daus  Vad  tertium  de  l'article  3.  u  Celui  qui 
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prend  ce  qui  lui  apparUcnt  semble  ne  pas  pécher;  car  il  na^nt 
pas  contre  la  justice,  laissant  intacte  la  raison  d'é^'^alilé.  Or,  il 
y  a  vol,  même  si  quelqu'un  prend  d'une  façon  occulte  ce  qui 
est  son  bien  quand  c'est  détenu  ou  gardé  par  un  autre.  Donc 
il  semble  que  le  vol  n'est  pas  toujours  un  péché  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit  dans  VExode, 
ch.  XX  (v.  i5)  :  Ta  ne  commettras  point  de  vot  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  si  quelqu'un 
considère  la  raison  de  vol,  il  trouve  là  deux  raisons  de  péché. 
D'abord,  à  cause  de  sa  contrariété  à  la  justice,  qui  rend  à  cha- 
cun ce  qui  est  à  lui.  Le  vol,  en  eflct,  s'oppose  à  la  justice,  en 
tant  qu'il  est  l'usurpation  de  ce  qui  est  aux  autres.  En  second 
lieu,  à  cause  du  dol  ou  de  la  fraude,  dont  se  rend  coupable  le 
voleur  tandis  qu'il  s'empare  d'une  façon  occulte,  et  comme 
par  ruse,  du  bien  d'autrui.  D'où  il  suit  manifestement  que  tout 
vol  est  un  péché  ». 

Vad  primam  déclare  que  «  prendre  le  bien  d'un  autre,  soit 
d'une  façon  occulte,  soit  à  découvert,  sur'  l'autorité  du  juge 
qui  l'ordonne,  n'est  pas  un  vol;  parce  que  ce  bien-là  devient 
chose  due  au  sujet  en  vertu  de  la  sentence  qui  le  lui  adjuge. 
Combien  moins  devrons-nous  donc  parler  de  vol,  quand  les 
enfants  d'Israël  prirent  les  dépouilles  des  Égyptiens  sur  l'ordre 
du  Seigneur,  déterminant  cela  en  raison  des  alïlictions  que  les 
Égyptiens  leur  avaient  fait  subir  sans  cause.  Aussi  bien  est-il 
dit  intentionnellement,  dans  le  livre  de  la  Sagesse,  ch.  x 
(v.  19)  :  Les  j  as  tes  emportèrent  les  dépouilles  des  impies  ». 

Vad  secandam  nous  avertit  qu'  «  au  sujet  des  choses  trou- 
vées, il  faut  distinguer.  —  Il  en  est,  en  eflet,  qui  ne  furent 
jamais  parmi  les  biens  de  quelqu'un  ;  comme  sont  les  pierres 
ou  les  perles  qu'on  trouve  sur  le  rivage  de  la  mer  :  ces 
choses-là  sont  concédées  »,  même  par  le  droit  positif,  a  à  celui 
qui  les  occupe.  Et  la  raison  est  la  même  pour  les  trésors  cachés 
depuis  un  temps  ancien  dans  la  terre;  sauf  que,  d'après  les 
lois  civiles,  celui  qui  les  trouve  est  tenu  de  dcfnner  la  moitié  au 
maître  du  champ,  s'il  les  a  trouvés  dans  le  champ  d'un  autre  : 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit,  dans  la  parabole  de  l'Evangile, 
en  saint  Matthieu,  ch.  xni  (v.  /|1),  de  celai  ((ai  a  trouve  an  ti'csor 
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caché  dans  an  champ,  qu'il  achète  le  champ,  comme  pour  avoir 
le  droit  de  posséder  tout  le  trésor.  —  Il  est  d'autres  choses 
trouvées,  qui  furent  tout  récemment  parmi  les  biens  de  quel- 
qu'un. Dans  ce  cas,  si  celui  qui  les  trouve  les  prend,  non 
dans  le  but  de  les  garder  pour  soi,  mais  avec  l'intention  de  les 
restituer  à  leur  maître  qui  ne  les  tient  pas  pour  abandonnées, 
il  ne  commet  pas  un  vol.  De  même,  si  elles  sont  tenues  pour 
abandonnées  et  que  celui  qui  les  trouve  le  croie,  bien  qu'il  les 
garde  pour  lui,  il  ne  commet  pas  un  vol.  —  Autrement,  on 
commet  le  péché  de  vol.  Aussi  bien,  saint  Augustin  dit,  dans 
une  certaine  homélie  (sermon  CLxxvn),  et  on  l'a  (dans  le  Décret 
de  Gratien,  2'' partie)  c.  xiv,  q.  5  (can.  Si  qaid  iiiven'isti)  :  Si  ta 
as  trouvé  quelque  chose  et  que  tu  ne  l'aies  pas  rendu,  tu  l'as 
enlevé  ». 

L'«d  tertium  confirme  excellemment  tout  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  au  sujet  de  r«(i3"'"de  l'article  3.  Saint  Thomas  déclare, 
ici,  que  a  celui  qui  prend,  à  la  dérobée,  ce  qui  lui  appartient  et 
qui  était  déposé  chez  un  autre,  charge  le  dépositaire  ;  car  celui-ci 
est  tenu  ou  de  restituer  ou  de  se  justifier  innocent.  Il  s'ensuit 
que  manifestement  celui  qui  agit  ainsi  pèche;  et  qu'il  est  tenu 
de  décharger  le  dépositaire.  —  Quant  à  celui  qui  prend  à  la 
dérobée  son  bien  détenu  chez  un  autre  d'une  façon  injuste,  il 
pèche  aussi  :  non  qu'il  charge  le  détenteur,  et  aussi  bien  il 
n'est  pas  tenu  de  restituer  quelque  chose  ou  de  donner  une 
compensation  ;  mais  il  pèche  contre  la  justice  générale,  alors 
que  lui-même  usurpe  pour  soi  le  jugement  qui  regarde  son 
bien,  passant  outre  à  l'ordre  du  droit.  Et  voilà  pourquoi  il  est 
tenu  tenu  de  satisfaire  à  Dieu  »,  auteur  et  vengeur  de  tout 
droit,  «  et  de  travailler  à  réparer  le  scandale  du  prochain  s'il 
est  résulté  de  son  acte  ».  —  Une  fois  de  plus,  remarquons  tout 
ce  que  contient  de  respect  du  droit  et  de  Tordre  dans  la  société 
cette  admirable  doctrine;  et  comment  la  doctrine  contraire, 
sous  une  apparence  de  revendication  légitime,  n'est  au  fond 
qu'une  doctrine  d'anarchie  :  elle  donne  le  pas  à  l'individu  sur 
la  société,  à  l'intérêt  particulier  sur  Tintérêt  général.  Sur  ce 
point,  comme  sur  la  question  de  l'homicide,  Gajétan,  qui 
cependant  maintien'  la  doctrine  de  saint  Thomas  en  règle  gé- 
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noralc,  nous  paraît  ouvrir  la  porte  à  des  concessions  fâcheuses. 
Nous  préférons  f^ardcr  renseignement  du  saint  Docteur  dans 
toute  son  austère  beauté. 

Tout  vol  ou  tout  acte  qui  consiste  à  prendre  d'une  façon 
occulte  ce  qui  est  à  autrui,  à  quelcjuc  titre  que  cela  soit  à  lui, 
ne  serait-ce  que  par  le  fait  qu'il  le  détient,  cette  détention 
serait-elle  injuste,  —  est  un  acte  peccamineux  contre  la  vertu 
de  justice.  —  Mais  quelle  est  la  gravité  de  cet  acte  pecca- 
mineux :  devrons-nous  dire  qu'il  constitue  un  péché  mortel!^ 
c'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner;  et  tel  est  l'objet 
de  l'article  qui  suit. 


Article  VI. 
Si  le  vol  est  un  péché  mortel? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  vol  n'est  pas  un 
péclié  mortel  ».  —  La  première  apporte  un  texte  du  livre  des 
Proverbes,  ch.  vi  (v.  3o),  oii  «  il  est  dit  :  //  ny  a  pas  grande 
faute,  si  quelqu'un  vole.  Or,  tout  péché  mortel  est  une  grande 
faute.  Donc  le  vol  n'est  pas  un  péché  mortel  ».  —  La  seconde 
objection  dit  qu'  «  au  péché  mortel  est  due  la  peine  de  mort. 
Or,  dans  la  loi,  il  n'est  pas  infligé  la  peine  de  mort  pour  le 
vol,  mais  seulement  la  peine  du  dam  »,  c'est-à-dire,  ici,  un 
dommage  par  voie  de  compensation  ;  «  selon  ce  texte  de 
V Exode,  ch.  xxii  (v.  i)  :  SI  quelqu'un  vole  un  bœuf  ou  une  brebis, 
il  rendra  cinq  bœufs  pour  un  bœuf  et  quatre  brebis  pour  une 
brebis.  Donc  le  vol  n'est  pas  un  péché  mortel  ».  —  La  troi- 
sième objection  fait  remarquer  que  «  le  vol  peut  être  commis 
dans  les  petites  choses  aussi  bien  que  dans  les  grandes.  Or,  il 
semble  peu  convenable  que  pour  le  vol  d'une  petite  cliose, 
telle  qu'une  aiguille  ou  une  plume,  quelqu'un  soit  puni  de  la 
mort  éternelle.  Donc  le  vol  n'est  pas  un  péché  mortel  ».  Cette 
objection,  on  le  voit,  touche  un  point  très  délicat  et  très  inté- 
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ressaut  dans  la  question  qui  nous  occupe.  La  réponse  de  saint 
Thomas  méritera  toute  notre  attention. 

L'arguuient  sed  contra  déclare  que  «  nul  n'est  damné  »  ou 
condamné  ((  selon  le  jugement  divin,  si  ce  n'est  pour  le  péché 
mortel.  Or,  l'homme  est  condamné  pour  le  vol,  selon  cette 
parole  de  Zacharle,  ch.  v  (v.  3)  :  Cest  la  malédiction  rjai  vient 
sur  la  face  de  toute  la  terre  ;  car  tout  voleur,  comme  il  est  marqué 
là  )),  dans  le  livre  que  l'ange  montrait  au  prophète,  u  est  con- 
damné »  ou  jugé,  d'après  le  mot  de  la  Vulgate.  ce  Donc  le  vol 
est  un  péché  mortel  ». 

Au  corps  de  Tarticle,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme 
il  a  été  vu  plus  haut  (q.  Sg,  art.  4;  i"-2^\  q.  72,  art.  5;  q.  88, 
art.  I,  2,  le  péché  mortel  est  celui  qui  est  contraire  à  la  cha- 
rité, selon  laquelle  on  a  la  vie  spirituelle  de  l'âme.  D'autre 
part,  la  charité  consiste  principalement  dans  l'amour  de  Dieu; 
et,  secondairement,  dans  l'amour  du  prochain  :  auquel  amour 
il  appartient  que  nous  voulions  au  prochain  son  bien  et  que 
nous  travaillions  à  le  lui  procurer.  Or,  par  le  vol,  l'homme 
cause  du  dommage  au  prochain  dans  les  choses  qui  sont  à 
lui;  et  si,  indistinctement,  les  hommes  se  volaient  leurs  biens 
les  uns  aux  autres,  c'en  serait  fait  de  la  société  humaine.  Il 
suit  de  là  que  le  vol,  comme  contraire  à  la  charité,  est  un 
péché  mortel  ».  —  Cf.  sur  cette  question  essentielle,  des  péchés 
contraires  à  la  charité,  et  mortels  à  cause  de  cela,  notre  expli- 
cation donnée  à  la  suite  de  l'article  2,  question  88  dans  la 
Prima-Secundœ ,  tome  VIIÏ,  pp.  781-78G. 

Vad  primum  explique  le  texte  du  livre  des  Proverbes,  u  Le 
vol  est  dit  n'être  pas  d'une  g-rande  culpabilité,  pour  deux  rai- 
sons. —  D'abord,  à  cause  de  la  nécessité  qui  induit  à  voler; 
laquelle  diminue  ou  même  enlève  totalement  la  faute,  comme 
on  le  verra  plus  bas  (art.  suiv.).  Aussi  bien  le  texte  ajoute  : 
//  vole,  en  effet,  pour  remplir  son  âme  cjui  a  faim.  —  D'une  autre 
manière,  le  vol  est  dit  n'être  pas  une  grande  faute,  par  compa- 
raison avec  l'adultère,  qui  est  puni  de  mort  [Lévitique,  ch.  xx, 
V.  10;  Deutéronome,  ch.  xxn,  v.  22).  Et  voilà  pourquoi  il  est 
ajouté,  au  sujet  du  voleur,  que  s'il  est  pris  il  rendra  le  septuple: 
mais  celui  qui  est  adultère  perdra  la  vie  ». 
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L^id  secaiidani  dcclarc  que  a  les  peines  de  la  \ie  présente 
sont  plutôt  médicinales  que  rétributives.  La  rétribution,  en 
cfïet,  est  réservée  au  jugement  divin,  qui  est  s(d()ii  la  vérité  à 
l'endroit  de  ceux  opii  pèchent  (ép,  aux  Romains,  cb.  u,  v.  2). 
C'est  pour  cela  que  selon  le  jug^enient  de  la  vie  présente  il 
n'est  point  infligé  la  peine  de  mort  pour  cbaque  pécbé  mortel, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  causent  un  dommage  irrépa- 
rable, ou  aussi  pour  ceux  qui  ont  quelque  dilTormité.  Et  de  là 
vient  que  pour  le  vol,  ([ui  ne  cause  pas  de  dommage  irrépa- 
rable, il  n'est  point  infligé,  selon  le  jugement  de  la  vie  pré- 
sente, la  peine  de  mort,  à  nioins  que  le  vol  ne  soit  aggravé  par 
([uelque  circonstance  particulièrement  grave,  comme  on  le  voit 
pour  le  sacrilège,  qui  est  le  vol  d'une  chose  sacrée  ;  et  pour  le 
péculat  ):>  ou  la  concussion,  u  qui  est  le  vol  de  la  chose  com- 
mune »  ou  le  détournement  des  deniers  publics,  «  ainsi  qu'on 
le  voit  par  saint  Augustin,  Sur  saint  Jean  (traité  L)  ;  et  pour  le 
plagiat,  qui  est  le  vol  de  l'homme,  pour  lequel  on  est  puni 
de  mort,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  VExode,  ch.  xxi 
(v.   16).  » 

L'ad  tertiuni  répond  que  «  ce  qui  est  peu  de  chose  est  perçu 
par  la  raison  comme  si  ce  n'était  rien.  Et  voilà  pourquoi,  dans 
les  biens  qui  sont  peu  de  chose,  l'homme  ne  se  tient  pas  pour 
lésé  ;  et  celui  qui  les  prend  peut  présumer  qu'il  n'agit  pas  con- 
tre la  volonté  de  celui  à  qui  la  chose  appartient.  C'est  pour 
autant  que  celui  qui  prend  ces  petites  choses  peut  être  excusé 
de  péché  mortel.  Si  toutefois  il  a  l'intention  de  voler  et  de 
nuire  au  prochain,  même  en  ces  sortes  de  petites  choses  le 
péché  mortel  peut  se  trouver  ;  comme,  du  reste,  aussi,  dans  le 
seul  fait  de  la  pensée  par  consentement  ».  —  Il  se  pourrait 
d'ailleurs  que,  même  en  ces  sortes  de  petites  choses,  un  grave 
dommage  résulte  pour  le  prochain,  du  fait  qu'on  les  lui  enlève  : 
tel  serait  le  cas  d'un  ouvrier  à  qui  l'on  enlèverait  l'instrument 
qui  lui  sert  à  gagner  sa  vie,  si  minime  que  puisse  être  cet  ins- 
trument ;  ou  encore  si  quelqu'un  tenait  d'une  manière  spéciale 
à  l'une  quelconque  de  ces  petites  choses,  en  telle  sorte  qu'il 
serait  très  contrarié  et  très  troublé  d'en  être  dépouillé.  Et  c'est 
bien  ainsi  ou  sous  cette  forme  que  pourrait  s(*  réaliser  l'hypo- 
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thèse  dont  nous  parlait  saint  Thomas,  de  quelqu'un  qui  esti- 
merait nuire  au  prochain  en  lui  enlevant  ces  petites  choses. 
Quant  à  ce  que  le  saint  Docteur  ajoute  que  «  le  péché  mortel 
peut  se  trouver  dans  le  seul  fait  de  la  pensée  par  consente- 
ment, on  le  doit  entendre  de  toute  matière  de  vol  et  non  pas 
seulement  des  petites  choses  dont  il  s'agissait  précédemment. 
Et  saint  Thomas  nous  veut  signifier  par  là,  confirmant  ainsi 
ce  qu'il  venait  de  dire  au  sujet  des  petites  choses,  que  la  gra- 
vité du  péché  dans  le  vol  consiste  moins  dans  la  matérialité  ou 
la  grandeur  extérieure  de  la  chose  en  elle-même  que  dans  le 
rapport  de  cette  chose  à  la  volonté  de  l'homme  à  qui  elle  ap- 
partient ou  de  l'homme  qui  l'usurpe.  C'est,  en  effet,  par  sa 
volonté  que  l'homme  possède  ce  qu'il  a  ;  et  c'est  cette  volonté 
qui,  troublée  ou  au  repos,  constitue,  pour  lui,  la  condition 
essentielle  de  la  satisfaction  ou  du  dommage.  Ce  sera  donc 
d'après  cette  volonté  et  ce  qui  est  de  nature  à  la  troubler  ou 
non,  que  devra  se  mesurer  la  raison  de  vol  et  sa  gravité,  qu'il 
s'agisse  d'un  vol  réalisé  ou  d'un  vol  d'intention.  Cf.  ce  que 
nous  avons  dit  là-dessus,  q.  Sg,  art.  4,  cid  2'"". 

Tout  vol,  qui  est  vraiment  un  vol,  c'est-à-dire  qui  s'empare 
ou  veut  s'emparer  du  bien  d'autrui,  contrairement  à  la  volonté 
de  celui  qui  possède  et  avec  Vintention  d'aller  contre  cette  volonté, 
s'il  existe  une  véritable  opposition  nette  et  formelle  de  cette 
volonté,  sans  possibilité  de  présomption  favorable  permettant 
de  supposer  que  celui  qui  possède  donnerait  à  l'acte  dont  il 
s'agit  au  moins  un  certain  consentement,  —  est  un  péché 
mortel  en  soi,  sans  qu'il  soit  même  possible  d'en  appeler  ici  à 
la  modicité  de  la  matière.  —  Mais  s'il  s'agissait  du  cas  de  né- 
cessité, y  aurait-il  encore  péché  à  prendre  ainsi  le  bien  d'au- 
trui, même  contrairement  à  sa  volonté?  C'est  ce  qu'il  nous 
faut  maintenant  considérer  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  sui- 
vant, d'une  importance  extrême,  comme  nous  pouvons  déjà  le 
pressentir,  et  comme  le  montrera  la  lecture  de  son  texte. 
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Article  VII. 
S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  voler  en  raison  de  la  nécessité? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'a  il  n'est  point  permis 
à  quelqu'un  de  voler  en  raison  de  la  nécessité  ».  —  La  première 
dit  qu'  c(  on  n'impose  de  pénitence  (ju'à  celui  qui  pèche.  Or, 
au  chapitre  Si  cjuls,  dans  la  matière  Des  vols,  il  est  dit  :  SI  quel- 
qu'un, par  nécessilé  de  la  faim  ou  de  la  nudité  a  volé  des  vivres, 
un  habit  ou  un  animal,  quil  fasse  pénitence  pendant  trois  semai- 
nes. Donc  il  n'est  point  permis  de  voler  pour  une  raison  de 
nécessité  ».  —  La  seconde  objection  en  appelle  à  u  Aristole  », 
qui  «  dit,  au  livre  II  de  VÉthique  (ch.  vi,  n.  18  ;  de  S.  Th.,  leç.  7), 
que  certaines  choses,  aussitôt  quon  les  nomme,  portent  avec  elles 
le  concept  de  malice  ;  et  il  assigne  parmi  ces  choses  le  vol.  Or, 
ce  qui  est  mal  en  soi  ne  peut  pas  devenir  bon  en  raison  d'une 
bonne  fin.  Donc  il  ne  se  peut  pas  que  quelqu'un  vole  licite- 
ment pour  subvenir  à  sa  nécessité  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  «  l'Jiomme  doit  aimer  le  prochain  comme  lui- 
même.  Or,  il  n'est  point  permis  de  voler  pour  subvenir  au  pro- 
chain par  voie  d'aumône  ;  comme  le  dit  saint  Augustin,  dans 
son  livre  Contre  le  mensonge  (ch.  vu).  Donc  il  n'est  point  per- 
mis non  plus  de  voler  pour  subvenir  à  sa  propre  nécessité  ». 

L'argument  sed  contra  se  contente  de  faire  observer  que  a  dans 
la  nécessité,  toutes  choses  sont  communes.  Et,  par  suite,  il  ne 
semble  pas  que  ce  soit  un  péché  si  quelqu'un  prend  la  chose 
d'une  autre  devenue  commune  en  raison   de  la  nécessilé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  déclara- 
tion qui  nous  fait  déjà  entrevoir  la  portée  de  la  conclusion 
qui  sera  celle  de  son  article,  u  Les  choses,  dit-il,  qui  sont  du 
droit  humain  ne  peuvent  point  déroger  au  droit  naturel  ou  au 
droit  divin.  Or,  selon  l'ordre  naturel  institué  par  la  divine 
Providence,  les  choses  inférieures  sont  ordonnées  à  ce  que  par 
elles  il  soit  subvenu  à  la    nécessité  des  hommes.   H  suit  de  là 
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que  la  division  des  choses  et  leur  appropriation,  provenant 
du  droit  humain,  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive  être  subvenu, 
à  l'aide  de  ces  choses,  à  la  nécessité  de  l'homme.  Et  voilà  pour- 
quoi les  choses  que  quelques-uns  ont  en  surabondance  sont 
dues,  en  vertu  du  droit  naturel,  à  la  sustentation  des  pauvres. 
C'est  pour  cela  que  saint  Ambroise  dit,  et  on  le  trouve  dans  les 
Décrets,  dist.  XLYIl  (canon  Sicat  il)  :  C'est  le  pain  des  pauvres 
que  tu  détiens  ;  le  vêtement  de  eeux  qui  sont  nus,  que  tu  enfer- 
mes ;  le  raehat  et  la  délivrance  des  miséreux,  cet  argent  que  tu 
enfouis  dans  la  terre.  Mais,  parce  qu'il  en  est  beaucoup  qui 
sont  dans  la  nécessité,  et  qu'on  ne  peut  pas  d'une  même  chose 
subvenir  à  tous,  est  commise  à  l'arbitre  d'un  chacun  la  dis- 
pensation  de  ses  biens  propres,  afin  que  par  eux  il  subvienne 
à  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité.  Si  cependant  la  nécessité  est  à 
ce  point  urgente  et  évidente  qu'il  soit  manifeste  qu'on  doit 
subvenir  à  la  nécessité  pressante  à  l'aide  des  choses  qu'on  ren- 
contre, comme  s'il  s'agissait  du  péril  de  la  personne  et  qu'il, 
n'y  eût  pas  d'autre  moyen  de  la  secourir,  dans  ce  cas  l'homme 
peut  licitement  subvenir  à  sa  nécessité  à  l'aide  des  choses  des 
autres  prises  soit  ouvertement,  soit  d'une  façon  occulte  ;  ni  on 
n'a,  dans  ce  cas,  la  raison  propre  du  vol  ou  de  la  rapine  ».  — 
Nous  avons  traduit  cet  article  de  saint  Thomas  avec  un  redou- 
blement de  scrupule  dans  la  fidélité  de  sa  lettre.  C'est  qu'aussi 
bien  nous  y  trouvons,  formulés  par  le  saint  Docteur  lui-même, 
tous  les  points  de  doctrine  déjà  signalés  par  nous  à  l'occasion 
de  la  question  de  l'aumône,  dans  le  traité  de  la  charité,  q.  82, 
art.  5  et  6  ;  et,  ici  même,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  à 
propos  de  l'article  i  et  de  l'article  2.  Nous  y  voyons  comment, 
pour  le  saint  Docteur,  l'obligation  de  distribuer  aux  pauvres 
son  superflu,  est  une  obligation  qui  relève  du  droit  naturel  ;  et 
comment  le  droit  de  propriété,  qui  est  d'ordre  humain,  ne 
s'étend  au  superflu,  qu'à  la  condition  qu'on  ne  le  gardera 
point  jalousement  pour  soi  ou  qu'on  ne  le  gaspillera  point 
d'une  manière  folle,  mais  qu'on  s'en  fera  le  distributeur  atten- 
tif et  consciencieux.  Agir  autrement,  c'est  aller  contre  le  droit 
naturel  le  plus  sacré,  le  plus  manifestement  voulu  de  Dieu.  Et 
ceci  vaut  d'une  façon  constante,  même  en  temps  ordinaire,  où 
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il  ne  s'agit  point  (ral).soluo  et  d'uif^ente  nécessité.  Que  s'il 
s'agissait  de  ce  dernier  cas,  toute  question  de  propriété  étran- 
gère disparaît  pour  celui  qui  est  dans  la  nécessité.  Celui  qui 
possède  ne  garderait  son  droit  que  s'il  était  lui-même  dans 
une  nécessité  semblable.  Aussi  bien  user  alors  de  ce  qu'on 
trouve,  même  contre  la  volonté  de  celui  qui  le  détiendrait,  de- 
vient pour  tout  homme  un  droit  strict,  qui  ne  laisse  plus  rien 
subsister  de  la  raison  de  vol  ou  de  rapine. 

Vad  pr'umun  explique  que  «  cette  décrétale  parle  du  cas  où  il 
n'y  a  point  une  urgente  nécessité  ». 

Vad  secundiun  nous  redit,  de  la  façon  la  plus  expresse, 
qu'  «  user  de  la  chose  d'un  autre,  prise  d'une  façoFi  occulte, 
dans  le  cas  de  la  nécessité  extrême,  n'a  point  la  raison  de  vol, 
à  proprement  parler;  parce  qu'une  telle  nécessité  fait  sien  ce 
que  quelqu'un  prend  pour  sustenter  sa  propre  vie  ».  Comme 
nous  l'avons  noté,  le  droit  de  propriété  cesse  d'exister  ici,  et 
l'on  rentre  dans  le  premier  droit  naturel  imprescriptible,  aux 
termes  duquel  les  choses  extérieures  sont  dues  à  l'homme  et 
lui  appartiennent,  quand  il  en  a  un  absolu  besoin  pour  con- 
server sa  vie. 

Vad  tertiiim  étend  ce  droit  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  nécessité 
des  autres.  «  Dans  le  cas  d'une  semblable  nécessité,  l'homme 
peut  aussi  prendre  d'une  façon  occulte  le  bien  d'autrui  pour 
subvenir  au  prochain  qui  est  ainsi  dans  le  besoin  ». 

Nous  avons  maintenant  dans  toute  son  intégrité  la  doctrine 
catholique  sur  le  droit  de  propriété.  Nous  voyons  comme  tout 
s'y  harmonise  dans  un  parfait  accord  de  justice  naturelle,  de 
justice  humaine  et  de  divine  charité.  La  charité  couronne  et 
perfectionne  tout  ;  la  justice  humaine,  ou  le  droit  positif  hu- 
main, y  maintient  l'ordre  que  le  bien  de  la  société  exige  ;  et  le 
droit  naturel  y  sauvegarde  ce  que  doit  toujours  garder  d'im- 
prescriptible ou  d'inaliénable  le  bien  de  tout  individu  humain. 
—  Après  avoir  examiné  la  raison  de  péché  dans  le  vol,  saint 
Thomas  examine  cette  même  raison  de  péché  dans  la  i*apine  ; 
et  il  se  demande  si  la  rapine  peut  se  faire  sans  péché.  C'est 
l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  VIII. 

Si  la  rapine  peut  se  faire  sans  péché? 

/ 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  rapine  peut  se  faire 
sans  péché  ».  —  La  première  observe  que  «  la  proie  »  ou  le 
butin  «se  prend  par  la  violence;  chose  qui  semble  appartenir  à 
la  raison  de  rapine,  d'après  ce  qui  a  été  dit  (à  l'art.  4)-  Or, 
prendre  du  butin  sur  les  ennemis  est  chose  permise.  Saint  Am- 
broise  dit,  en  effet,  dans  son  livre  Des  Patriarches  (liv.  I, 
ch.  ni)  :  Quand  le  butin  sera  au  pouvoir  du  vainqueur,  Il  sied  à  la 
discipline  militaire  que  toutes  choses  soient  réservées  au  roi,  afin 
que  lui  les  distribue.  Donc  la  rapine,  en  certains  cas,  est  per- 
mise ».  —  La  seconde  objection  déclare  qu'  u  il  est  permis  de 
prendre  à  quelqu'un  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Or,  les  choses 
que  les  intidèles  ont  ne  leur  appartiennent  pas.  Saint  Augus- 
tin dit,  en  effet,  dans  sa  lettre  à  Vincent,  donatlste  (ép.  XCIII,  ou 
XLVIII,  ch.  xn)  :  Vous  appelez  faussement  vôtres  des  biens  que 
vous  ne  possédez  pas  avec  Justice  et  que  vous  devez  perdre  selon 
les  lois  des  rois  de  la  terre.  Donc.il  semble  qu'on  peut  violem- 
ment enlever  aux  infidèles  certaines  choses  ».  —  La  troisième 
objection  dit  que  «  les  princes  de  la  terre  extorquent  violem- 
ment beaucoup  de  choses  à  leurs  sujets  ;  ce  qui  semble  appar- 
tenir à  la  raison  de  rapine.  D'autre  part,  il  semble  dur  d'affir- 
mer qu'ils  pèchent  en  cela  ;  car  il  s'ensuivrait  que  presque 
tous  les  princes  seraient  damnés.  Donc  la  rapine,  en  certains 
cas,  est  permise  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  a  de  tout  ce  qui  a  été  pris 
d'une  façon  licite,  on  peut  offrir  à  Dieu  un  sacrifice  ou  une 
oblation.  Or,  on  ne  peut  point  le  faire  du  fruit  de  la  rapine; 
selon  celte  parole  d'Isaïe,  ch.  lxi  (v.  8)  :  Mol,  le  Seigneur,  faune 
la  Justice  et  Je  hais  la  rapine  offerte  en  holocauste.  Donc  prendre 
quelque  chose  par  mode  de  rapine  est  défendu  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  prend  occasion   de  la 
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question  posée  pour  formuler  une  doctrine  de  i)olice  scjcialc 
qui  est  du  plus  haut  intérêt.  <(  La  rapine,  dit-il,  iui[)lique  une 
certaine  violence  et  coaction  dont  on  use  contre  la  justice 
pour  enlever  à  quelqu'un  ce  qui  est  à  lui.  Or,  dans  la  société 
des  hommes  nul  n'a  de  coaclion  (jue  pai*  la  puissance  puhli- 
que.  Il  suit  de  là  que  quiconque  enlève  quelque  chose  à  un 
autre  par  la  violence,  s'il  est  une  personne  privée,  n'usant 
point  de  la  puissance  publique,  agit  d'une  façon  illicite  et 
commet  une  rapine;  comme  on  le  voit  pour  les  brigands. 
D'autre  pari,  la  puissance  publique  est  donnée  aux  princes 
afin  qu'ils  soient  les  gardiens  de  la  justice.  Il  ne  leur  est  donc 
permis  d'user  de  violence  et  de  coaction  que  selon  la  teneur 
de  la  justice:  et  cela,  ou  contre  les  ennemis  en  les  combattant, 
ou  contre  les  citoyens  malfaiteurs  en  les  punissant.  Mais  ce  qui 
est  ainsi  enlevé  par  violence  n'a  plus  la  raison  de  rapine;  car 
ce  n'est  point  contraire  à  la  justice.  Que  si,  contrairement  à  la 
justice,  quelques-uns,  par  la  puissance  publique,  d'une  ma- 
nière violente,  enlevaient  les  biens  des  autres,  ceux-là  agiraient 
d'une  façon  illicite,  et  commettraient  une  rapine,  et  seraient 
tenus  de  restituer  ».  —  On  aura  remarqué,  dans  cet  article, 
le  grand  principe  d'ordre  social,  que  a  nul,  dans  la  société 
des  hommes,  n'a  de  coaction  que  par  la  puissance  publique  ». 
Gomme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  plusieurs  fois,  notam- 
ment à  propos  de  l'article  3  de  la  question  6/j,  et,  ici  même, 
dans  la  question  actuelle,  à  propos  de  Vad  .7"'"  de  l'article  3, 
et  de  ïad  5"'"  de  l'article  5,  nul  individu  humain  n'a  le  droit 
de  molester,  en  quoi  que  ce  soit,  un  autre  individu  humain, 
s'il  n'a  autorité  sur  lui  :  seule,'  l'autorité  familiale  ou  sociale, 
au  nom  du  bien  commun  dont  elle  a  la  charge,  peut  imposer 
quel([ue  chose  à  un  être  humain  contrairement  à  sa  volonté, 
quand  cette  volonté  est  elle-même  contraire  au  bien  de  la 
famille  ou  de  la  société.  Le  seul  mode  dont  un  particulier 
puisse  user  de  violence,  c'est  le  mode  de  légitime  défense 
consistant  à  repous'Ser  l'agression  injuste  quand  elle  se  pro- 
duit. Mais  si  l'autorité  ])ublique  a  le  droit  de  s'imposer,  même 
par  la  force,  ce  n'est  jamais  que  dans  les  limites  du  bien 
commun;  c'est-à-dire  quand  ce  bien  commun  se  trouve  com- 
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promis  ou  battu  en  brèche  par  le  mauvais  vouloir  soit  des 
ennemis  du  dehors  soit  des  mauvais  citoyens  au  dedans.  — 
Dans  les  réponses  aux  objections,  saint  Thomas  va  appuyer 
sur  ce  second  aspect  de  la  question,  qui  est  si  important  pour 
réprimer  les  excès  des  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  puissent 
être,  et  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  se  produire,  par 
mode  d'ambition  et  de  cupidité  au  dehors,  par  mode  de  tyran- 
nie despotique  au  dedans. 

Vad  prlnmni  vise  directement  l'ambition  et  la  cupidité  à 
l'endroit  de  ceux  du  dehors.  Saint  Thomas  y  déclare  qu'  ((  au 
sujet  du  butin,  il  faut  distinguer.  —  Si,  en  eflet,  il  s'agit  du 
butin  pris  sur  les  ennemis  dans  une  guerre  juste,  ce  qui  est 
acquis  par  la  violence  devient  la  propriété  du  vainqueur.  Mais 
ceci  n'a  plus  la  raison  de  rapine.  Aussi  bien  n'y  a-t-il  pas  lieu 
à  restitution.  Toutefois,  même  ceux  qui  font  une  guerre  juste 
peuvent  pécher  dans  la  prise  du  butin,  en  raison  d'une  inten- 
tion dépravée  par  la  cupidité,  savoir  s'ils  combattent  moins 
pour  la  justice  que  pour  le  butin.  Et,  en  eftet,  saint  Augustin 
dit,  dans  son  livre  des  Paroles  du  Seigneur  (Sermon  lxxxii, 
ou  XIX,  parmi  les  œuvres  de  saint  Augustin),  que  faire  la  guerre 
pour  le  butin  est  un  péché.  —  Quant  à  ceux  qui  prennent  du 
butin  dans  une  guerre  injuste,  ils  commettent  une  rapine  et 
sont  tenus  de  restituer  ».  —  Cette  réponse  de  saint  Thomas 
doit  être  maintenue  plus  haut  et  plus  ferme  que  jamais  contre 
les  monstrueuses  doctrines  du  droit  de  la  force  voulant  légi- 
timer toutes  les  spoliations  et  tous  les  brigandages,  sans  autre- 
ment se  préoccuper  d'ailleurs  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de 
la  guerre,  et  ne  répondant  aux  protestations  indignées  de  la 
plus  élémentaire  droiture  que  par  ces  mots  aussi  scandaleux 
que  fatidiques  :  c'est  la  guerre  ! 

L'«d  secundum  s'appuie  sur  les  termes  mêmes  du  texte  que 
citait  l'objection  pour  résoudre  la  dllficulté  qu'elle  prétendait 
en  tirer.  «  Les  inlidèles  possèdent  injustement  les  biens  qu'ils 
ont,  dans  la  mesure  oiî  selon  les  lois  des  princes  de  la  terre,  ils 
sont  tenus  de  les  laisser.  Il  sera  donc  permis  de  les  leur  enlever 
par  la  violence,  pourvu  qu'on  agisse,  non  en  vertu  de  l'auto- 
rité privée,  mais  en  vertu  de  l'autorité  publique  ».  —  L'hypo- 
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thèse  que  supposent  l'objection  et  la  réponse  s'appliquait  sur- 
tout à  l'époque  des  princes  chrétiens,  ayant,  comme  tels,  des 
droits  reconnus  et  sanctionnés  par  l'Eglise.  Aujourd'hui,  en 
fait,  de  tels  droits  ne  semblent  plus  avoir  d'ai)plicalion. 

Vad  lertlum  répond,  en  précisant  les  droits  du  prince  à 
l'endroit  de  ses  propres  sujets.  —  «  Si  les  princes  exigent  de 
leurs  sujets  ce  qui  leur  est  dû  selon  la  justice  en  vue  du  bien 
commun  à  conserver,  même  quand  ils  usent  de  violence,  il 
n'y  a  point  là  de  rapine.  —  Si,  au  contiaire,  les  princes  extor- 
quent d'une  façon  indue,  par  la  violence,  quelque  chose,  c'est 
alors  une  rapine,  comme  dans  le  brigandage.  C'est  pour  cela 
que  saint  Augustin  dit,  au  livre  IV  de  la  Cité -de  Dieu  (ch.  iv)  : 
Enlevez  la  Justice,  que  sont  les  royaumes  que  de  grands  brigan- 
dages ?  car  les  brigandages  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  de  petits 
royaumes?  Et  dans  Ezécliiel,  il  est  dit,  ch.  xxii  (v.  27)  :  Ses 
princes  sont  au  milieu  d'elle  comme  des  loups  se  jetant  sur  leur 
proie.  Aussi  bien  ils  sont  tenus  à  la  restitution,  comme  les 
brigands.  Et  ils  pèchent  d'autant  plus  gravement,  comparés 
aux  brigands,  que  leurs  actes  constituent  un  péril  plus  grand 
et  plus  général  contre  la  justice  publique,  dont  ils  sont  cons- 
titués les  gardiens  ».  —  On  n'accusera  point  de  trop  grande 
complaisance  à  l'endroit  des  puissants,  cette  doctrine  de  saint 
Thomas.  Elle  constitue  une  des  afQrmations  les  plus  hautes 
et  les  plus  fermes  du^  droit  imprescriptible  contre  lequel  doit 
se  briser  l'arbitraire  de  la  tyrannie,  sous  quelque  forme  poli- 
tique qu'elle  puisse  se  produire. 

Un  dernier  article  compare  entre  elles  les  deux  raisons  de 
péché  qui  se  trouvent  dans  le  vol  et  dans  la  rapine  et  s'appli- 
que à  déterminer  quelle  est  la  plus  grande.  Nous  allons  voir 
la  réponse  de  saint  Thomas, 
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Article  IX. 
Si  le  vol  est  un  plus  grave  péché  que  la  rapine? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  vol  est  un  plus 
grave  péché  que  la  rapine  ».  —  La  première  fait  remarquer 
que  «  le  vol  ajoute,  à  ce  qui  est  de  s'emparer  du  bien  d'au- 
trui,  la  fraude  et  le  dol  ;  ce  que  ne  fait  point  la  rapine.  Or,  la 
fraude  et  le  vol  ont  de  soi  la  raison  de  péché,  comme  il  a  été 
vu  plus  haut  (q.  55,  art.  4,  5).  Donc  le  vol  semble  être  un 
plus  grave  péché  que  la  rapine  ».  —  La  seconde  objection 
rappelle  que  «  la  honte  est  la  crainte  de  l'acte  vilain,  comme 
il  est  dit  au  livre  IV  de  VÉthiqiie  (ch.  ix  ;  de  S.  Th.,  leç.  17). 
Or,  les  hommes  ont  plus  de  honte  du  vol  que  de  la  rapine. 
Donc  le  vol  est  plus  vilain  que  la  rapine  ».  —  La  troisième 
objection  déclare  que  a  dans  la  mesure  oii  un  péché  nuit  à 
un  plus  grand  nombre,  dans  cette  mesure  il  semble  être  plus 
grave.  Or,  par  le  vol,  on  peut  nuire  et  aux  grands  et  aux  petits; 
tandis  que  par  la  rapine  on  ne  nuit  qu'aux  faibles  contre  les- 
quels peut  s'exercer  la  violence.  Donc  le  péché  de  vol  semble 
être  plus  grave  que  le  péché  de  rapine  ». 

L'argument  sed  contra  dit  que  «  selon  les  lois,  la  rapine 
est  punie  plus  gravement  que  le  vol  ».  Donc  elle  est  un  péché 
plus  grand. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  la  rapine 
et  le  vol  ont  raison  de  péché,  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
(art.  [x),  en  raison  de  l'opposition  de  volonté  qui  est  en  celui 
à  qui  l'on  enlève  quelque  chose;  avec  ceci  pourtant,  que  dans 
le  vol  on  a  une  opposition  de  volonté  sous  forme  d'ignorance, 
tandis  que  dans  la  rapine  elle  est  sous  forme  de  résistance  en 
contact  avec  la  violence.  Or,  il  y  a  plus  d'opposition  de  volonté 
quand  intervient  la  violence  que  s'il  y  a  seulement  ignorance; 
car  la  violence  s'oppose  à  la  volonté  plus  directement  que 
l'ignorance.  Il  suit  de  là  que  la  rapine  est  un  péché  plus  grave 


QUESTION     i)Cvi.     —     I)L     VOL    ET    DE    LA    UAIMM:.  ^l2Î) 

que  le  vol.  —  H  y  a  encore  une  autie  raison.  C'est  que,  par  la 
rapine,  non  seulement  on  cause  du  dommage  à  ([uelcpiun 
dans  ses  biens,  mais  encore  on  fait  lejaillir  jusque  sur  la  per- 
sonne l'ignominie  ou  l'injure.  Et  ceci  l'emporte  sur  la  fraude 
et  le  dol  qui  se  retrouvent  dans  le  vol  ». 

((  Par  où,  dit  saint  Thomas,  l'on  a  la  solution  de  la  première 
objection  ». 

Vad  secLuidain  présente  une  remarque  de  profonde  psycho- 
logie humaine.  «  Les  hommes,  dit  saint  Thomas,  attachés  aux 
choses  sensibles,  se  glorifient  de  la  force  extérieure  qui  se 
manifeste  dans  la  rapine  plus  que  de  la  vertu  intérieure  que 
le  péché  enlève.  Et  voilà  pourquoi  ils  ont  moins  de  honte  de 
la  rapine  que  du  vol  ». 

Vad  terllam  accorde  qu'  «  on  peut  nuire  à  un  plus  grand 
nombre  par  le  vol  que  par  la  rapine  »,  mais  il  ajoute  que 
«  cependant  les  dommages  causés  par  la  rapine  peuvent  être 
plus  graves  que  ceux  du  vol.  Et,  à  cause  de  cela,  même  de  ce 
chef,  la  rapine  doit  être  détestée  davantage  ». 

Nous  avons  vu  les  questions  relatfves  aux  vices  qui  s'oppo- 
sent à  la  justice,  dans  les  commutations  contraires  à  la  volonté, 
par  voie  de  fait.  —  «  Nous  devons  maintenant  considérer  les 
vices  opposés  à  la  justice  commutalive  dans  lesquels  on  lèse 
le  prochain  en  paroles.  Et,  d'abord,  les  vices  de  cette  sorte  qui 
se  rattachent  au  jugement  (q.  G8-71);  puis,  les  vices  où  l'on 
cause  du  dommage  au  prochain,  en  dehors  du  jugement 
(q.  72-76)  »  :  quand  nous  parlons  du  jugement,  il  s'agit  ici 
de  l'acte  solennel  où  le  juge  rend  la  justice  en  son  tribunal.  — 
c(  Et,  à  ce  sujet,  cinq  choses  se  présentent  à  considérer  :  pre- 
mièrement, de  l'injustice  du  juge  dans  l'acte  déjuger  (q.  G7); 
secondement,  de  l'injustice  de  celui  qui  accuse  dans  l'acte 
d'accuser  (q.  68)  ;  troisièmement,  de  l'injustice  de  l'accusé  dans 
sa  défense  (q.  69);  quatrièmement,  de  rinjustico  du  témoin, 
dans  l'acte  de  témoigner  ((j.  70);  cinquièmement,  de  l'injus- 
tice de  l'avocat,  dans  l'acte  de  plaider  (q.  71)  ».  —  Ces  diverses 
questions  examinent,  on  le  voit,  tous  les  modes  possibles  dont 
l'injustice   peut   se   produite   dans   l'acte   solennel  où    doit    se 
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rendre  officiellement  la  justice.  Elles  intéressent  au  plus  haut 
point  la  vie  qui  se  déroule  ou  s'agite  en  ce  qu'on  appelle  les 
Palais  de  justice.  C'est  la  vie  telle  qu'on  la  mène  au  Palais, 
qui  est  ici  en  question.  Et  parce  que  la  société  tout  entière 
a  l'intérêt  le  plus  vital  à  ce  que  la  justice  règne  en  souveraine 
dans  ses  Palais,  qui  sont  comme  son  sanctuaire,  les  questions 
que  nous  abordons  maintenant  doivent  compter  parmi  les 
plus  importantes  dans  l'ordre  de  la  société  humaine. 

Venons  tout  de  suite  à  la  première,  où  nous  devons  exami- 
ner l'injustice  du  juge  dans  l'acte  de  juger. 


OTESTION  LXVIT 


DE  L'INJUSTICE  DL  JUGE  DANS  LACTE  DE  JUf;EH 


Cette  fniestion  comprend  quatre  articles  : 

1"  Si  quelqu'un  peut  juger  avec  justice  celui  qui  ne  lui  est  pas 
soumis  i> 

2"  S'il  est  permis  au  juge  de  porter  son  jugement  contre  la  vérité 
qu'il  connaît  lui-même,  en  raison  des  choses  qui  lui  sont  pro- 
posées ? 

3"  Si  le  juge  peut  condamner  avec  justice  quelqu'un  qui  n'est  pas 
/accusé? 

4"  S'il  peut  licitement  remettre  la  peine? 


De  ces  quatre  articles,  le  premier  examine  la  raison  d'auto- 
rité clans  le  juge;  le  second,  la  raison  de  science  ;  le  troisième, 
la  raison  d'initiative;  le  quatrième,  la  raison  de  rémission,  — 
qui  peuvent  occasionner  quelque  injustice  dans  l'acte  déjuger. 
—  D'abord,  la  raison  d'autorité,  objet  de  l'article  premier. 


Article  Premier. 

Si  quelqu'un  peut  juger  avec  justice 
celui  qui  ne  lui  est  pas  soumis? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  quelqu'un  peut  juger 
avec  justice  celui  qui  ne  lui  est  pas  soumis  ».  —  La  première 
rappelle  qu'  «  il  est  dit,  au  livre  de  Daniel,  ch.  xiii  (v.  45  et 
suiv.),  que  Daniel  condamna  par  son  jugement  les  vieillards 
convaincus  de  faux  témoignage.  Or,  ces  vieillards  n'élaient 
point  soumis  à  Daniel  ;  bien  plus,  ils  étaient  eux-mêmes  juges 
du  peuple.  Donc  il  est  permis  à  quelqu'un  de  juger  celui  qui 
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ne  lui  est  pas  soumis  ».  —  La  seconde  objection,  d'un  intérêt 
tout  spécial,  déclare  que  «  le  Christ  n'était  point  soumis  à  quel- 
que homme;  bien  plus,  Il  était  Lui-même  le  Roi  des  rois  et  le 
Seigneur  des  seigneurs  {Apocalypse,  ch.  xvii,  v.  i4  ;  cli.  xix,  v.  i6). 
Or,  Lui-même  se  présenta  au  jugement  d'un  homme.  Donc  il 
semble  que  quelqu'un  peut  juger  licitement  celui  qui  ne  lui 
est  pas  soumis  ».  —  La  troisième  objection  dit  que  c<  selon  le 
droit,  chacun  suit  le  for  en  raison  du  délit.  D'autre  part,  quel- 
quefois celui  qui  commet  un  délit  n'est  point  soumis  à  celui  à 
qui  appartient  le  for  de  tel  lieu  ;  comme,  par  exemple,  s'il  est 
d'un  autre  diocèse,  ou  s'il  est  exempt»,  en  matières  de  juge- 
ment ecclésiastique.  <n  Donc  il  semble  que  quelqu'un  peut  juger 
celui  qui  ne  lui  est  pas  soumis  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  saint  Grégoire  »,  qui 
c(  dit  {Registre,  liv.  XI,  ép.  lxiv,  à  l'interrog.  9),  sur  ce  mot  du 
Deutéronome,  ch.  xxni  (v.  2  5)  :  Si  ta  entres  dans  la  maison,  etc.  : 
Nul  ne  peut  porter  la  faulx  du  jugement  dans  la  chose  qui  parait 
être  commise  à  un  autre  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  lumi- 
neuse observation  :  u  La  sentence  du  juge  est  comme  une  cer- 
taine loi  particulière  dans  un  certain  fait  particulier.  Il  suit 
de  là,  ajoute  le  saint  Docteur,  que  comme  la  loi  générale  doit 
avoir  force  de  coaction,  ainsi  qu'on  le  voit  par  Aristote,  au 
livre  X  deVÉthique  (ch.  ix,  n.  11,  12;  de  S.  Th.,  leç.  i4),  pa- 
reillement aussi  la  sentence  du  juge  doit  avoir  force  de  coac- 
tion, contraignant  chacune  des  parties  à  observer  la  sentence 
du  juge  ;  sans  quoi  le  jugement  ne  serait  point  efficace.  D'autre 
part  »  —  et  nous  avons  eu  tant  de  fois  l'occasion  de  souligner 
ce  point  essentiel  de  doctrine  sociale  —  «  nul  n*a  licitement  le 
pouvoir  coactif  dans  les  choses  humaines,  si  ce  n'est  celui  qui 
exerce  la  puissance  publique;  et  ceux  qui  exercent  cette  puis- 
sance sont  tenus  pour  supérieurs  par  lapport  à  ceux  sur  qui, 
comme  sur  leurs  sujets,  ils  la  reçoivent,  soit  qu'ils  l'aient 
d'une  façon  ordinaire,  soit  qu'ils  l'aient  par  commission.  D'où 
il  suit  qu'il  est  manifeste  que  nul  ne  peut  juger  quelqu'un,  à 
moins  que  ce  quelqu'un  ne  soit  en  quelque  manière  son  sujet, 
ou  par  commission,  ou  par  une  puissance  ordinaire  ».  — Nous 
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retrouvons,  ici,  applifiiu'c  à  la  qucslion  <|ui  nous  occupe,  la 
raison  de  l'autorilé  déjà  signalée  plus  iiaul,  dans  la  question 
du  juo-ennent  (q.  (io,  art.  (i),  et  qui  est  le  premier  fondement 
de  tout  dans  l'acte  officiel  de  la  vertu  de  justice. 

Vad  pruniim  déclare,  au  sujet  de  Daniel,  qu'  a  il  reçut,  par 
une  sorte  de  commission,  en  vertu  de  l'inspiration  divine,  le 
pouvoir  de  juger  ces  vieillards.  La  chose  est  signifiée  par  ce  qui 
est  dit  au  même  endroit  (v.  45),  ([ue  le  Seigneur  susrita  iesprii 
d\m  enfant  lout  Jeune  » . 

L'ad  secundum  fait  observer  que  «  dans  les  choses  humaines, 
quelques-uns  peuvent,  spontanément  et  d'eux-mêmes,  se  sou- 
mettre au  jugement  de  tels  autres,  bien  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  leurs  supérieurs;  comme  on  le  voit  en  ceux  qui  remettent 
leur  cause  à  des  arbitres.  Et  de  là  vient  qu'il  est  nécessaire  de 
garantir  l'arbitrage  par  une  peine;  car  les  arbitres,  qui  ne  sont 
point  supérieurs,  n'ont  pas,  d'eux-mêmes,  le  plein  pouvoir  de 
contraindre.  Ce  fut  donc  ainsi  que  le  Christ,  de  son  propre 
mouvement,  se  soumit  au  jugement  humain  ;  comme  pareille- 
mement  aussi  le  pape  Léon  (lY)  se  soumit  au  jugement  de 
l'Empereur»  (can.  Nos  si  ineompetenler,  cause  II,  q.  vn).  —  Il 
y  a  de  notables  différences  entre  ces  trois  manières  de  se  sou- 
mettre à  quelqu'un  et  de  lui  donner  autorité  sur  soi,  dont  vient 
de  nous  parler  saint  Thomas,  bien  qu'il  y  ait  entre  elles  une 
certaine  ressemblance  générale,  qui  est,  précisément,  qu'on  se 
soumet,  de  son  propre  mouvement,  à  une  autorité  à  laquelle 
on  n'était  point  soumis.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  se  soumettent 
à  des  arbitres  de  leur  choix  le  font  d'ordinaire  en  prenant  des 
égaux  ou  des  étrangers,  non  des  inférieurs.  Le  pape  saint 
Léon  IV  se  soumit  à  l'Empereur,  en  raison  de  l'autorité  de  ce 
dernier  dans  l'ordre  temporel,  bien  que  le  Saint-Siège  gardât, 
même  dans  cet  ordre,  une  certaine  indépendance.  Quant  à 
Notre-Seigneur,  le  seul  fait  qu'il  consentait  à  comparaître  de- 
vant Pilate,  représentant  de  l'Empeur  romain,  enlevait  lout  ca- 
ractère d'usurpation  à  l'acte  par  lequel  Pilate  le  jugeait,  sans 
que  fût  approuvée,  parla,  l'iniquité  de  la  sentence. 

Vdd  tertiuni  répond  que  «  l'évêque,  dans  le  diocèse  du(|uel 
on  commet  un  délit,  devient  le  supérieur  de  celui  cpii  commet 
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ce  délit,  bien  qu'il  s'agisse  de  quelqu'un  d'exempt  ;  à  moins 
que  peut-être  le  délit  ne  porte  sur  une  matière  qui  est  elle- 
même  exempte,  comme  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  quelque  monastère  exempt  ;  mais  si 
quelqu'un  d'exempt  commet  un  vol,  un  homicide,  ou  quelque 
autre  chose  de  ce  genre  »  relevant  du  droit  commun,  «  il  peut 
être  condamné  avec  justice  par  l'ordinaire  ». 

Tout  jugement  qui  s'impose  aux  parties  demande,  pour  être 
juste,  qu'il  émane  de  quelqu'un  ayant  autorité  ou  déléguée  ou 
ordinaire,  ou  spontanément  consentie,  à  l'endroit  de  ceux  qui 
sont  ainsi  jugés.  D'où  il  suit  que  tout  acte  de  jugement  éma- 
nant de  quelqu'un  qui  n'a  pas  autorité  est  un  acte  essentielle- 
ment injuste.  —  Mais  le  juge  qui  a  autorité,  ne  peut-il  pas  en- 
core pécher  contre  la  justice  dans  le  mode  dont  il  juge  ;  et,  par 
exemple,  s'il  juge  selon  la  vérité  qu'il  connaît  lui-même,  con- 
trairement à  ce  qui  résulte  des  pièces  du  procès,  quelle  sera 
la  nature  de  son  acte?  C'est  ce  qu'il  nous  iaut  niaintenant  con- 
sidérer. Saint  Thomas  va  répondre  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

S'il  est  permis  au  juge  de  juger  contre  la  vérité  qu'il  connaît, 
en  raison  des  dépositions  qui  sont  faites  ? 


Déjà,  plus  haut  (q.  6/|,  avl.  G,  ad  3""^),  saint  Thomas  avait  eu 
un  mot  relatif  à  la  question  que  pose  cet  article.  Ici,  il  l'étudié 
ex  profcsso.  —  Quatre  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est 
point  permis  au  juge  de  juger  contre  la  vérité  qu'il  connaît, 
en  raison  des  dépositions  qui  sont  faites  ».  —  La  première  cite 
un  texte  du  Deuléronome,  ch.  xvii  (v.  9),  où  «  il  est  dit  :  Tu 
viendras  aux  prêtres  de  la  race  de  Lévi,  et  au  juge  qui  sera  en  ce 
temps-là,  et  tu  leur  demanderas  :  ils  t'indiqueront  la  vérité  du  Ju- 
gement. Or,  quelquefois  les  dispositions  sont  contraires  à  la 
vérité  ;  comme   s'il   s'iigit  d'une  chose  prouvée   par  des  faux 
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témoins.  Dorjc  il  n'est  point  permis  aujuf,'e  deju^^T  selon  les 
choses  qui  sont  proposées  et  prouvées  »  en  justice,  «  contre  la 
vérité  que  lui-même  connaît  ».  —  La  seconde  objection  déclare 
que  ((  l'homme,  quand  il  juge,  doit  se  conformer  au  jugement 
divin;  parce  que  c'est  à  Dieu  ^jiiest  le  jagcmeiil,  comme  il  est 
dit  dans  le  Deuléronome ,  ch.  i  (v.  17).  Or,  le  JLKjemcnt  de  Dieu 
est  selon  la  vérité;  comme  il  est  dit  rmx  Romains,  ch.  11  (v.  2)  ; 
et,  dans  Isaïe,  ch.  xi  (v.  3,  /j),  il  est  prédit,  au  sujet  du  Christ  : 
//  ne  jugera  point  selon  la  vision  des  yeux,  et  il  ne  reprendra 
point  selon  l'audition  de  l'oreille  ;  mais  II  Jugera  en  Justice  les  pau- 
vres, et  II  reprendra  dans  l'équité  pour  les  doux  de  la  terre.  Donc 
le  juge  ne  doit  point,  selon  les  choses  qui  sont  prouvées  de- 
vant lui,  porter  une  sentence  contre  les  choses  que  lui-même 
connaît  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  si, 
dans  le  jugement,  des  preuves  sont  requises,  c'est  pour  que  la 
foi  du  juge  soit  éclairée  sur  la  vérité  de  la  chose  ;  aussi  bien, 
quand  il  s'agit  de  choses  notoires,  l'ordre  judiciaire  n'est  point 
requis,  selon  cette  parole  de  la  première  Épître  à  T'imothée, 
ch.  V  (v.  2 4)  :  Les  péchés  de  certains  hommes  sont  manifestes,  an- 
térieurs au  Jugement.  Si  donc  le  juge  connaît  par  lui-même  la 
vérité,  il  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  choses  qui  sont  prouvées, 
mais  porter  la  sentence  selon  la  vérité  qu'il  connaît  ».  —  La 
quatrième  objection  dit  que  «  le  nom  de  csjnscience  désigne 
l'application  de  la  science  à  l'objet  de  l'action,  comme  il  a  été 
vu  dans  la  Première  Partie  (q.  79,  art.  i3).  Or,  agir  contre  sa 
conscience  est  un  péché.  Donc  le  juge  pèche,  s'il  porte  sa  sen- 
tence conformément  aux  choses  alléguées,  contre  la  conscience 
de  la  vérité  qu'il  possède  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  a  saint  Augustin  (ou  plu- 
tôt S.  Ambroise),  qui  u  dit,  sur  le  Psaume  (cxviii,  sermon  xx)  : 
Le  bon  Juge  ne  fait  rien  de  son  propre  Jugement,  mais  il  prononce 
selon  les  lois  et  les.  textes  du  droit.  Or,  c'est  là  juger  selon  les 
choses  qui  sont  proposées  et  prouvées  dans  le  jugement.  Donc 
le  juge  doit  juger  d'après  ces  choses  et  non  selon  son  propre 
jugement  ». 

Au  c6rps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  déclarer 
à  nouveau,  que  «  comme  il  a  été  dit  (art.  préc.  ;  q.  Go,  art.  G), 
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juger  appartient  au  juge  selon  qu'il  est  revêtu  de  la  puissance  'M 

publique.  D'où  il  suit,  ajoute  le  saint  Docteur,  qu'il  doit  agir, 
dans  son  jugement,  non  d'après  ce  qu'il  sait  lui-même  à  titre 
de  personne  privée,  mais  d'après  ce  qui  lui  est  manifesté 
comme  personne  publique.  Or,  c'est  d'une  double  manière 
qu'une  chose  lui  est  connue  ou  manifestée  ainsi  :  d'une  façon 
générale;  et  en  particulier.  D'une  façon  générale,  il  est  éclairé 
par  les  lois  publiques,  soit  divines,  soit  humaines;  et,  contre 
elles,  il  ne  doit  admettre  aucune  preuve.  Par  rapport  à  telle 
affaire  particulière,  il  est  éclairé  par  les  pièces,  les  témoins  et 
autres  moyens  de  cette  sorte  :  sources  d'information  qu'il  doit 
suivre,  dans  son  acte  déjuger,  plutôt  que  ce  qu'il  connaît  lui- 
même  comme  personne  privée.  Toutefois,  il  peut  s'aider  de 
cette  dernière  connaissance  pour  contrôler  avec  plus  de  soin 
les  preuves  apportées,  afin  de  découvrir  le  défaut  qui  est  en 
elles.  Mais  s'il  ne  peut  point  les  écarter  selon  le  droit  y)  exté- 
rieur et  olFiciel,  «  il  doit,  comme  il  a  été  dit,  les  suivre  dans 
son  acte  déjuger  ».  —  Cette  conclusion,  si  nette,  de  saint  Tho- 
mas, a  trouvé  de  nombreux  contradicteurs,  comme  le  note  ici 
Cajétan,  mais  la  raison  qui  l'appuie  est  telle  qu'il  faut  s'y  tenir 
de  la  façon  la  plus  ferme.  Le  juge,  dans  son  acte  déjuger, 
n'agit  point  comme  personne  privée,  mais  comme  personne 
publique.  Il  doit  donc  régler  son  action  sur  les  données  publi- 
ques, non  sur  les  informations  d'ordre  privé.  Le  seul  usage 
qu'il  puisse  faire  de  ces  dernières  est  d'apporter  un  soin  plus 
attentif  à  découvrir  la  vérité  en  écartant  des  pièces  du  procès 
ou  des  témoignages  suspects  l'imposture  qui  voudrait  l'altérer. 
Mais  s'il  demeure  impuissant  à  faire  éclater  le  mensonge,  il 
doit  porter  son  jugement  d'après  les  données  extérieures  du 
procès,  telles  qu'elles  s'imposent  au  public. 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  dans  les  paroles  citées,  il 
est  précisément  ordonné  de  faire  sa  demande  aux  juges,  pour 
marquer  (|ue  les  juges  doivent  juger  la  vérité  selon  les  choses 
qui  leur  sont  soumises  ». 

h'ad  seciiTidam  formule  une  distinction  essentielle  entre  le 
jugement  de  Dieu  et  le  jugement  des  hommes,  a  II  convient  à 
Dieu  déjuger  selon  son  propre  pouvoir  »,  attendu  que  Lui  ne 


Q.    LXVII.    —   DE   l'injustice   DU   JUGE   DANS   l'aCTE   DE   JUGEH.        /jSS 

dépend  de  personne.  «  Et  voilà  pourcjuoi,  dans  son  acte  de 
juger,  Il  est  conduit  par  la  vérité  que  Lui-même  connaît,  non 
par  ce  qu'il  reçoit  des  autres.  La  raison  est  la  même  pour  le 
Christ,  qui  est  vrai  Dieu  en  même  temps  qu'homme.  Mais  les 
autres  juges  ne  jugent  point  selon  leur  propre  puissance  »  en 
tant  que  personnes  privées;  ils  jugent  selon  la  puissance  qui 
est  en  eux  comme  personnes  publifiues.  o  Et  c'est  pourquoi  la 
raison  n'est  plus  la  même  ». 

L'ad  terliurn  dit  que  «  l'Apôtre  parle  du  cas  où  une  chose 
n'est  pas  seulement  manifeste  pour  le  juge,  mais  pour  lui  et 
pour  les  autres,  de  telle  sorte  que  le  coupable  ne  puisse  en 
aucune  manière  nier  son  crime  et  qu'il  est  convaincu  tout  de 
suite  par  l'évidence  même  du  fait.  Que  si  la  chose  n'est  ma- 
nifeste que  pour  le  juge,  non  pour  les  autres;  ou  pour  les  au- 
tres, non  pour  le  juge;  dans  ce  cas,  la  discussion  »  ou  le  débat 
«  du  jugement  est  nécessaire  ». 

L'ad  qaartam  confirme  d'un  mot  très  net  toutes  ces  réponses 
et  la  doctrine  du  corps  de  l'article.  «  L'homme,  dans  les  choses 
qui  appartiennent  à  sa  propre  personne,  doit  informer  »  ou 
former  «  sa  conscience  d'après  sa  propre  science.  Mais  dans 
les  choses  qui  appartiennent  à  la  puissance  publique,  il  doit 
informer  sa  conscience  selon  les  choses  qui  peuvent  être  vues 
dans  le  jugement  public  »  ou  en  séance  judiciaire,  au  tribu- 
nal, et  d'après  l'instruction  qui  se  fait  au  vu  et  su  de  tous. 
Accomplissant  un  acte  social,  non  un  acte  privé,  c'est  la  lu- 
mière sociale  ou  publique,  non  sa  lumière  à  lui,  qui  doit  di- 
riger et  régler  son  acte.  S'il  y  a  injustice  de  fond,  dans  cet 
acte,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  sera  responsable,  ce  sont  ceux-là 
mêmes  qui  auront  faussé,  par  leur  imposture,  les  données 
publiques  sur  lesquelles  le  jugement  a  dû  être  porté. 

L'acte  du  juge,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  être 
injuste  et  l'est  immédiatement,  du  seul  fait  qu'il  tombe  sur 
un  sujet  non  soumis  à  l'autorité  de  ce  juge;  ou  encore,  du  fait 
qu'il  a  une  autre  base  que  les  données  publiques  de  l'instruc- 
tion. —  L'est-il  aussi  quand  le  juge  procède  à  l'acte  de  juger, 
sans  qu'il  y  ait  eu,  au  préalable,  un  acte  public  d'accusation. 

XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  28 
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C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'ob- 
jet de  l'article  qui  suit. 

Article  III. 


Si  le  juge  peut  juger  quelqu'un,  même  s'il  n'est  point 
quelque  autre  qui  l'accuse? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  juge  peut  juger 
quelqu'un,  même  s'il  n'est  point  quelque  autre  qui  l'accuse  ». 
—  La  première  est  que  «  la  justice  humaine  dérive  de  la  jus- 
tice divine.  Or,  Dieu  juge  les  pécheurs,  même  s'il  n'est  per- 
sonne qui  les  accuse.  Donc  il  semble  que  l'homme  peut,  dans 
le  jugement,  en  condamner  un  autre,  même  s'il  n'est  point 
d'accusateur  ».  —  La  seconde  objection  fait  remarquer  que 
«  l'accusateur  est  requis,  dans  le  jugement,  pour  qu'il  défère 
le  crime  au  juge.  Mais,  quelquefois,  le  crime  peut  parvenir 
au  juge  d'une  autre  manière  que  par  l'accusation;  comme  par 
la  dénonciation,  ou  par  la  voix  publique,  ou  si  le  juge  lui- 
même  le  voit.  Donc  le  juge  peut  condamner  quelqu'un  sans 
qu'il  y  ait  un  accusateur  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
que  ((  les  actions  des  saints  sont  narrées  dans  les  Ecritures 
Comme  de  certaijis  modèles  ou  exemples  pour  la  vie  humaine. 
Or,  Daniel  fut  tout  ensemble  accusateur  et  juge  contre  les 
vieillards  iniques,  ainsi  qu'on  le  volt  au  livre  de  Daniel, 
ch.  xni  (v.  45  et  suiv.).  Donc  il  n'est  point  contre  la  justice 
que  quelqu'un  en  condamne  un  autre  comme  juge  étant  aussi 
lui-même  accusateur  ». 

L'argument  5ed  contra  cite  «  saint  Ambroise  »,  à  propos  de 
la  première  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  v  (v.  2),  lequel  «  expo- 
sant la  sentence  de  l'Apôtre  sur  le  fornicateur,  dit  qu  il  n'ap- 
partient pas  au  juge  de  condamner  sans  accusateur  ;  car  le  Sei- 
gneur  ne  chassa  point  Judas,  bien  qu'il  fût  voleur,  parce  qu'il 
n'était  pas  accusé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  u  le  juge 
est    l'interprète   de  la  juslice;    et   de  là    vient,    selon    le    mot 
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(l'Arislole au  livre  V  de ï El hl(/ ue  {vAi.  iv,  ri.  7;  de  S.  Th.,  leç.  6), 
({non  va  au  juge  comme  à  une  sorte  de  justice  vivante.  D'auli-e 
paii,  la  justiee,  nous  l'avons  vu  plus  haut  (q.  58,  art.  'à),  n'esl 
point  'j)ai'  rappoit  à  soi  mais  par  rapport  à  un  aulic.  Il  suit 
de  là  (jue  le  ju<^e  a  à  se  prononcer  entre  deux  »  i\u\  contes- 
tent; «  et  la  chose  se  fait,  alors  (jue  l'un  poursuit  et  que 
l'autre  est  accusé.  C'est  pour  cela  que  pour  les  crinnes,  »  ou 
dans  les  causes  qui  demandent  une  punition  et  un  cliàtiment, 
«  le  juge  ne  peut  pas  condaniner  ([uelqu'un  s'il  n'a  un  accu- 
sateur; selon  ce  passage  des  Actes,  ch.  \xv  (v.  iG)  :  //  nest 
point  coutume  chez  les  Romains  de  condamner  un  homme  avant 
que  celui  qui  est  accusé  ait  ses  accusateurs  présents  et  qu  il  puisse 
se  défendre  pour  se  disculper  des  crimes  dont  (m  Vaccuse  ». 

lu  ad  primum  présente  une  première  explication  fort  intéres- 
sante. Et  c'est  que  «  Dieu,  dans  son  jugement,  se  sert  de  la 
conscience  de  celui  qui  pèche  comme  d'un  accusateur;  selon 
cette  parole  de  l'Épître  aux  Romains,  ch.  11  (v.  i5)  :  Leurs  pen- 
sées s'accusant  les  unes  les  autres  ou  aussi  se  défendant  ».  —  Il 
est  une  autre  explication.  C'est  que  «  dans  ce  cas,  il  y  a  l'évi- 
dence du  fait;  selon  cette  parole  de  la  Genèse,  ch.  iv  (v.  10)  : 
La  voix  du  sang  de  ton  frère  Abel  crie  vers  moi  de  la  terre  ». 

h' ad  secundum  dit  que  «  la  voix  publique  tient  lieu  d'accu- 
sateur. Aussi  bien,  sur  ce  mot  de  la  Genèse,  cii.  iv  (v.  10)  : 
La  voix  du  sang  de  ton  frère,  etc.,  la  glose  dit  :  V évidence  du 
crime  commis  na  pas  besoin  d'accusateur.  —  Pour  ce  qui  est  de 
la  dénonciation,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  33,  art.  7), 
on  ne  s'y  propose  point  la  punition  du  pécheur,  mais  son 
amendement;  et  voilà  pourquoi  on  n'y  fait  rien  qui  soit  contre 
celui  dont  le  péché  est  dénoncé,  mais  pour  lui.  C'est  pour 
cela  qu'il  n'est  pas  besoin  d'accusateur.  Kt  si  une  peine  y  est 
infligée,  c'est  en  raison  de  la  rébellion  contre  l'Église  :  laquelle 
étant  manifeste  tient  lieu  d'accusateur. — Quant  au  fait  que  le 
juge  lui-ménie  voit  le  crime,  il  ne  donne  pas  le  droit  de  pro- 
férer la  sentence,  si  ce  n'est  dans  l'ordre  du  jugement  pu- 
blic »,  lequel  requiert  précisément  qu'il  y  ait  un  accusateur, 
ou  ce  qui  en  tient  lieu. 

h\id  tertium  complète  et  précise  le  sens  des  explications  déjà 
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données  à  Vad  primam.  a  Dieu,  clans  son  jugement,  procède  en 
vertu  de  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  Lui-même  de  la 
vérité  ;  ce  que  l'homme  ne  peut  pas  faire,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
pins  haut  (art.  préc,  ad  2"'").  Aussi  bien  l'homme  ne  peut  pas 
être  tout  ensemble  accusateur,  juge  et  témoin,  comme  Dieu. 
Quant  à  Daniel,  il  fut  accusateur  et  juge,  à  titre  d'exécuteur 
du  jugement  de  Dieu,  par  l'inspiration  de  qui  il  était  mû, 
comme  il  a  été  dit  (art.   i,  ad  i"'")  ». 

L'acte  du  juge  quand  il  juge  est  ordonné  à  dire  la  justice 
entre  deux  parties  qui  ne  sont  point  d'accord.  11  s'ensuit  que 
les  deux  parties  doivent  être  en  présence  et  que  l'une  d'elles 
doit  avoir,  par  rapport  à  l'autre,  la  raison  de  partie  qui  accuse 
tandis  que  l'autre  est  accusée.  11  n'y  aurait  d'exception  que  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  de  miséricorde,  ordonné  à  l'amende- 
ment du  coupable,  non  d'un  jugement  de  justice  visant  le 
bien  des  autres,  soit  le  bien  commun,  soit  le  bien  des  parti- 
culiers. L'accusation  d'ailleurs  peut  être  soit  formelle,  comme 
s'il  est,  en  effet,  quelqu'un  qui  déterminément  accuse  et  de- 
mande justice,  soit  équivalente  ou  virtuelle,  comme  si  l'in- 
justice est  de  notoriété  publique  et  que  la  société  elle-même, 
pour  ainsi  dire,  demande  justice,  en  raison  de  cette  notoriété 
de  fait.  —  Un  dernier  article  se  demande  si  le  juge  peut  lici- 
tement remettre  la  peine  et  en  libérer  celui  qui  l'a  justement 
encourue. 


Article  IV. 
Si  le  juge  peut  licitement  remettre  la  peine? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  juge  ne  peut  pas 
licitement  remettre  la  peine  ».  —  La  première  observe  qu'  «  il 
est  dit,  en  saint  Jacques,  ch.  ii  (v.  i3)  :  in  jagenienl  sans  mi- 
séricorde pour  celai  qui  ne  fait  point  miséricorde.  Or,  nul  n'est 
puni  pour  ne  pas  faire  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  licitement. 
Donc  tout  juge  peut  licitement  faire  miséricorde,  en  relâchant 
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la  peine  ».  —  La  seconde  ol)jection  redit  (jue  «  le  ju^^ernent 
humain  doit  imiter  le  jugement  divin.  Or,  Dieu  remet  la  peine 
à  ceux  qui  se  repentent  ;  car  //  ne  veut  point  la  mori  dn  pécheur, 
comme  il  est  dit  dans  Ezécliiei,  cli.  xviii  (v.  s>3;  cf.  ch.  xxxiii, 
V.  il).  Donc  l'homme  aussi  qui  est  juge  peut  à  celui  qui  se 
repent  remettre  licitement  la  peine  ».  —  La  troisième  ohjec- 
tion  déclaie  qu'  «  il  est  permis  à  chacun  de  faire  ce  qui  profite 
à  quelqu'un  et  ne  nuit  à  personne.  Or,  absoudre  de  la  peine 
un  coupable  profite  à  celui-ci  et  ne  nuit  à  personne.  Donc  le 
juge  peut  licitement  absoudre  de  la  peine  un  coupable  ». 

L'argument  sed  contra  apporte  un  double  texte  de  l'Écri- 
ture. «  Il  est  dit,  dans  le  Deatérononie,  ch.  xiii  (v.  8,  9),  de 
celui  qui  persuade  de  servir  les  dieux  étrangers  ;  Que  ion  œil 
ne  lai  pardonne  pas  pour  lai  faire  miséricorde  et  le  cacher  ;  mais 
immédiatement  tue-le.  Et  de  l'homicide  il  est  dit  dans  le  Deuté- 
ronome,  ch.  xix  (vv.  12,  i3)  :  Il  mourra,  et  tu  n'en  auras  point 
pitié  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  observer  que 
((  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  2,3),  pour  ce  qui 
regarde  le  point  qui  nous  occupe,  deux  choses  sont  à  considé- 
rer au  sujet  du  juge  :  la  première  est  que  le  juge  a  à  se  pronon- 
cer entre  l'accusateur  et  l'accusé  ;  la  seconde,  qu'il  ne  porte 
point  la  sentence  du  jugement  de  sa  propre  autorité  mais  en 
vertu  et  au  nom  de  la  puissance  publique.  C'est  donc  pour 
une  double  raison  que  le  juge  est  empêché  d'absoudre  »  ou  de 
libérer  «  le  coupable  de  la  peine  »,  qu'il  a  méritée.  «  D'abord, 
du  côté  de  l'accusateur  »,  c'est-à-dire  ici  le  plaignant,  u  dont 
le  droit  demande  quelquefois  que  le  coupable  soit  puni  ;  par 
exemple,  en  raison  de  quelque  injure  commise  contre  lui  :  la 
remise  de  cette  peine  n'est  point  au  pouvoir  de  quelque  juge 
que  ce  soit;  car  tout  juge  est  tenu  de  rendre  à  chacun  son 
droit.  D'une  autre  manière,  le  juge  est  empêché,  du  coté  de 
la  chose  publique  qui  lui  donne  son  pouvoir  et  donl  le  bien 
veut  que  les  malfaiteurs  soient  punis.  Toutefois,  de  ce  chef,  il 
y  a  une  différence  entre  les  juges  inférieurs  et  le  juge  su})réme, 
ou  le  prince,  à  qui  la  puissance  publiqu(*  dans  sa  plénitude  se 
trouve  commise.  Le  juge  inférieur,  en  efï'et,  n'a  pas  le  pouvoir 
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d'absoudre  de  la  peine  le  coupable  contrairement  aux  lois  que 
le  supérieur  a  posées.  Aussi  bien,  sur  cette  parole  »  du  Christ 
«  en  saint  Jean,  cli.  xix  (v.  ii)  :  Ta  n'aurais  contre  moi  aucun 
pouvoir,  etc.,  saint  Augustin  dit  :  (traité  CXVI,  sur  saint  Jean)  : 
Dieu  avait  donne  à  Pitale  un  tel  pouvoir  qui  fut  sous  te  pouvoir 
(le  César,  afin  qu'il  ne  lui  fut  pas  entièrement  loisible  d'absoudre 
l'accusé.  Mais  le  prince,  qui  a  plein  pouvoir  dans  la  républi- 
que, si  celui  qui  a  subi  l'injure  veut  en  faire  remise,  pourra 
licitement  absoudre  le  coupable,  quand  il  verra  que  ce  n'est 
point  nuisible  à  l'utilité  publique  ».  —  Ainsi  donc,  une  des 
deux  raisons  suiTît  poi^r  que  le  juge  soit  lié  et  n'ait  point  le 
droit  de  faire  remise  de  la  peine.  Et  ce  n'est  que  dans  le  juge 
suprême  que  peut  se  trouver  réalisée  la  double  condition  exi- 
gée à  l'effet  de  rendre  possible  ou  licite  cette  remise  :  d'une 
part,  que  l'intéressé  qui  a  droit  consente  ;  et  d'autre  part,  que 
le  bien  commun  ne  s'y  oppose  point. 

L'ad  primum  répond  que  «  la  miséricorde  du  juge  a  sa  place 
dans  les  choses  qui  sont  laissées  à  la  liberté  du  juge,  dans- les- 
quelles il  est  d'un  homme  bon  qu'il  tende  à  diminuer  les  peines, 
comme  Aristote  le  dit  au  livre  Y  de  VÉthique  (ch.  x,  n.  8;  de 
S.  Th.,  leç.  i6).  Mais  dans  les  choses  qui  soiit  déterminées 
d'après  la  loi  divine  ou  humaine,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
faire  miséricorde  ». 

h'ad  secundum  déclare  que  a  Dieu  a  le  pouvoir  suprême  de 
juger  et  c'est  à  Lui  qu'appartient  tout  ce  qui  se  fait  de  mal 
contre  quelqu'un  »,  en  telle  sorte  que  le  premier  dont  les  droits 
sont  lésés,  quand  on  lèse  le  droit  de  qui  que  ce  soit,  c'est  Lui. 
((  De  là  vient  qu'il  lui  est  loisible  de  remettre  la  peine;  alors 
surtout  que  la  peine  est  due  au  péché  principalement  du  fait 
qu'il  est  contre  Lui.  Toutefois,  Il  ne  remet  la  peine  que  selon 
les  convenances  de  sa  bonté,  laquelle  est  la  racine  de  toutes 
les  lois  ». 

\Sad  tertium  dit  que  «  le  juge,  s'il  remettait  la  peine  d'une 
façon  désordonnée,  nuirait  d'abord  à  la  communauté,  pour 
laquelle  il  est  bon  que  les  méfaits  soient  punis,  afin  qu'on 
évite  les  péchés;  et  voilà  pourquoi,  dans  \c  DeUtéronome,  çh.  xni 
(v.  Il),  après  la  mention  de  la  peine  du  séducteur,  il  est  ajouté  : 
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Afin  que  loiil  Israël,  l'apprenant,  soi/  dans  le  rralnle,  el  rjue  nul 
ne  fasse  désormais,  en  aucune  manière,  chose  semblable.  Il  nuirait 
aussi  à  la  personne  à  (|ui  l'injure  a  clé  faite,  laquelle  reçriil 
connpensation,  par  une  ceitaine  restitution  de  son  honneur, 
dans  la  peine  de  celui  (jui  Ta  injuriée  »>. 

Tout  juge  est  une  sorte  de  justice  vivante,  qui  a  pour  office, 
dans  la  société,  de  rendre,  au  nom  même  de  la  société  qu'il 
représente,  son  droit  lésé  à  quiconque  recourt  à  son  autorité. 
Il  suit  de  là  qu'un  juge  ne  peut  juger  que  ceux  qui  sont  de  son 
ressort;  et  que  dans  le  libellé  de  sa  sentence  il  ne  peut  se  baser 
que  sur  les  données  du  procès  telles  que  les  parties  les  expo- 
sent et  les  établissent  juridiquement  devant  lui  ;  ne  pouvant 
d'ailleurs  jamais  intervenir  que  si  l'une  des  parties  se  plaint  et 
demande  justice  :  mais  devant  toujours,  alors,  rendre  intégra- 
lement cette  justice,  sans  fausse  miséricorde  envers  le  coupa- 
ble, quelque  peine  qu'il  ait  à  prononcer  contre  lui  au  nom  du 
droit  fixé  par  Dieu  ou  par  les  hommes.  Agir  contrairement  à 
ces  points  essentiels  serait  commettre  une  injustice  flagrante 
dans  l'acte  même  qui  est  destiné  par  excellence  à  rendre  la 
justice. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  a  trait  à  l'injustice,  dans  l'acte 
du  jugement,  du  côté  du  juge  qui  juge,  nous  devons  examiner 
ce  qui  a  trait  à  l'injustice,  dans  ce  même  acte  du  jugement, 
du  côté  de  l'accusateur  qui  accuse.  C'est  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION   LXVIII 


DE  CE  QUI  TOUCHE   A  L'ACCUSATION  INJUSTE 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  l'homme  est  tenu  d'accuser? 

2°  Si  l'accusation  doit  être  faite  par  écrit  ? 

3°  Comment  l'accusation  est  vicieuse. 

^'"  De  quelle  manière  ceux  qui  accusent  mal  doivent  être  punis. 


L'accusation  dont  il  s'agit  ici  est  un  acte  public,  officiel  en 
quelque  sorte  et  qui  fait  partie  intégrante,  essentielle  même, 
de  la  procédure  du  jugement,  acte  propre  de  cette  vertu  sociale 
qu'est  la  justice.  Saint  Thomas  s'enquiert,  à  son  sujet,  de  sa 
nécessité,  du  mode  dont  il  doit  se  faire,  de  ce  qui  le  vicie,  de 
la  peine  qu'il  entraîne  pour  celui  qui  le  fait  d'une  manière 
injuste.  —  Voyons  d'abord,  à   l'article  premier,  sa  nécessité. 


Article  Premier. 
Si  l'homme  est  tenu  d'accuser  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'homme  n'est  point 
tenu  d'accuser  ».  —  La  première  dit  que  <(  nul  n'est  excusé  de 
l'accomplissement  d'un  précepte  divin  en  raison  du  péché  ; 
car  déjà  il  tirerait  de  son  péché  un  avantage.  Or,  il  en  est  qui 
pour  leur  péché  sont  rendus  inhabiles  à  accuser  ;  comme  les 
excommuniés,  les  perdus  de  réputation  et  ceux  qui  sont  accu- 
sés de  crimes  exceptionnels,  avant  qu'ils  aient  été  démontrés 
innocents   (cf.  can.  Dcjlninms,   cause  iv,  q.  i  ;  cause  vi,  q.  i). 
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Donc  l'homme  n'est  point  tenu,  en  vertu  d'un  préce[)te  divin, 
d'accuser  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  toute  obli- 
gation dépend  de  la  charité,  qui  est  Ififin  du  pr(^ceplc  (r'  Kpî- 
tre  à  Tunothée,  ch.  i,  v.  5)  ;  d'ofi  il  est  dit,  aux  Romains,  ch.  xiii 
(v.  8)  :  Ne  devez  rien  à  personne,  sinon  que  vous  vous  aimiez  les 
uns  les  autres.  Or,  ce  qui  est  de  la  charité,  l'homme  le  doit  à 
tous,  aux  grands  et  aux  petits,  aux  sujets  et  aux  prélats.  Puis 
donc  que  les  sujets  ne  doivent  point  accuser  les  prélats,  ni  les 
petits  les  grands,  comme  il  est  prouvé  en  plusieurs  chapitres, 
(il,  q.  7),  il  semble  que  nul  n'est  tenu  d'accuser,  par  mode 
d'obligation  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que 
«  nul  n'est  tenu  d'agir  contre  la  fidélité  qu'il  doit  à  son  ami  ; 
car  nul  ne  doit  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on 
lui  fît  à  lui-même.  Or,  accuser  quelqu'un  est  parfois  contre  la 
fidélité  qu'on  doit  à  son  ami.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  les  Pro- 
verbes, ch.  XI  (v.  i3)  :  Celui  qui  marche  frauduleusement  révèle 
les  choses  cachées  ;  mais  celui  qui  est  fidèle  cache  ce  qu'a  fait  son 
ami.  Donc  l'homme  n'est  point  tenu  d'accuser  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  du  Lévitique,  ch.  v  (v.  1), 
où  «  il  est  dit  :  Si  quelqu'un  a  péché,  alors  qu'ayant  entendu  la 
voix  de  celui  qui  l'adjure,  comme  témoin  de  ce  qu'il  a  vu  lui-même 
ou  qu'Usait,  s'il  ne  l'indique  pas,  il  portera  son  iniquité  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  (q.  67,  art.  2,  ad  2"'"),  il  y  a  cette  diflérence 
entre  la  dénonciation  et  l'accusation,  que  dans  la  dénonciation 
on  se  propose  l'amendement  du  frère,  tandis  que  dans  l'accu- 
sation on  poursuit  la  punition  du  crime.  D'autre  part,  les  pei- 
nes de  la  vie  présente  ne  sont  point  recherchées  pour  elles- 
mêmes  »,  ou  sous  leur  seule  raison  de  peines,  «  parce  que  ce 
n'est  point  ici  le  temps  dernier  de  la  rétribution  ;  mais  en  tant 
que  médicinales  et  selon  qu'elles  confèrent  soit  à  l'amendement 
de  la  personne  qui  pèche,  soit  au  bien  de  la  république  dont 
le  repos  est  procuré  par  la  punition  de  ceux  qui  pèchent  :  de 
ces  deux  fins,  la  première  est  visée  dans  la  dénonciation,  ainsi 
qu'il  a  été  dit;  et  la  seconde  appartient  pioprement  à  l'accu- 
sation. Il  suit  de  là  que  s'il  s'agit  d'un  crime  cjui  tourne  au 
détriment  de  la  république,  l'homme  est  tenu  à  l'accusation, 
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pourvu  seulement  qu'il  soit  à  même  de  faire  la  preuve,  ce  qui 
est  du  devoir  de  l'accusateur.  Tel  serait,  par  exemple,  le  péché 
qui  irait  à  la  ruine  de  la  multitude  soit  dans  l'ordre  corporel 
soit  dans  l'ordre  spirituel.  Mais  si  le  péché  n'est  point  tel  qu'il 
rejaillisse  sur  la  multitude,  ou  encore  si  l'on  ne  peut  pas  admi- 
nistrer la  preuve  suffisante,  on  n'est  point  tenu  d'intenter  l'ac- 
cusation ;  car  nul  n'est  tenu  à  ce  qu'il  ne  peut  point  parachever 
de  la  manière  voulue  ».  —  Tout  serait  à  souligner  dans  ce  lu- 
mineux article,  si  plein  de  sagesse  et  de  bon  sens  :  à  commen- 
cer par  la  remarque  qui  le  termine  ;  et  sans  négliger  l'observa- 
tion du  début,  sur  la  nature  des  peines  en  cette  vie.  Nous  y 
voyons  également  le  souci  que  doit  avoir  tout  membre  de  la 
société  à  l'endroit  du  bien  de  cette  société  :  au  point  qu'on 
devient  soi-même  criminel,  si,  pouvant  par  son  intervention 
empêcher  le  mal  qui  s'y  répand,  on  néglige  de  le  faire. 

Vad  primiim  déclare  qu'  «  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce 
que  par  le  péché  quelqu'un  soit  rendu  impuissant  à  l'endroit 
des  choses  que  les  hommes  sont  tenus  d'accomplir;  comme 
au  fait  de  mériter  la  vie  éternelle,  et  au  fait  de  recevoir  les 
sacrements  de  l'Église.  Et  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'homme  en 
ait  quelque  avantage  ;  mais  bien  plutôt  être  en  défaut  par  rap- 
port à  ce  qu'on  est  tenu  de  faire  est  une  peine  très  grave, 
parce  que  les  actes  vertueux  sont  de  certaines  perfections  pour 
l'homme  ».  —  Ici  encore,  quelle  lumineuse  doctrine;  et 
comme  elle  rétablit  la  sage  appréciation  des  choses.  Se  mettre 
dans  l'impuissance  d'accomplir  les  actes  des  vertus  est  pour 
l'homme,  considéré  dans  sa  vraie  nature  d'homme,  le  pire  des 
châtiments  sur  cette  terre. 

Vad  seciindam  explique  qu"  «  il  est  défendu  aux  sujets  d'ac- 
cuser leurs  prélats,  quand  ils  cherchent,  non  point  guidés  par 
l'amour  de  la  charité,  mais  par  leur  perversité,  à  diffamer  leur  vie 
et  à  la  ruiner  (appendice  de  Gralien,  au  canon  Sunt  nonnulU, 
cause  11,  q.  7);  ou  encore  si  les  sujets  qui  veulent  accuser  sont 
eux-mêmes  chargés  de  quelque  crime,  comme  il  est  marqué,  II, 
q.  7.  Sans  quoi,  s'ils  sont  de  par  ailleurs  aptes  à  accuser,  il  est 
permis  aux  sujets,  agissant  par  charité,  d'accuser  leurs  prélats  ». 

Uad  tertium  préccnte  une   distinction   du  plus  haut  intérêt 
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pour  la  parfaite  intelli^cnct;  de  rhoiiuctclé  cl  fie  la  droiture 
dans  la  société.  «  Révéler  des  secrets  en  vue  du  mal  de  la  per- 
sonne est  contre  la  fidélité  n  qu'on  doit  à  ses  amis;  «  mais  non 
si  on  les  révèle  pour  le  bien  commun,  ({ui  doit  toujours  être 
préféré  au  bien  privé.  Kt  voilà  pourquoi  on  ne  peut  accepter 
aucun  secret  contre  le  bien  commun.  —  D'ailleurs,  ajoute 
saint  Thomas,  ce  qui  peut  être  prouvé  par  des  témoins  qui  font 
foi  n'est  point  totalement  secret  »  ;  et  donc  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
cas,  à  parler  de  violation  de  socrcl  au  sons  propi'c. 

Tout  homme  qui  vit  dans  une  société,  s'il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  mal  qui  atteint  cette  société  elle-même,  a  le  devoir 
strict  de  déférer  au  juge  l'auteur  de  ce  mal  pour  qu'il  en  soit 
fait  justice  :  il  n'est  libéré  de  cette  obligation  que  s'il  est  dans 
l'impossibilité  d'établir  juridiquement  la  vérité  du  fait.  —  Mais 
comment  doit-il  procéder  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  : 
est-ce  par  écrit  qu'il  doit  présenter  son  accusation ";>  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
S'il  est  nécessaire  que  l'accusation  se  fasse  par  écrit? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'a  il  n'est  point  nécessaire 
que  l'accusation  se  fasse  par  écrit  ».  —  La  première  observe 
que  c(  l'écriture  a  été  inventée  pour  subvenir  à  la  mémoire  des 
hommes  en  ce  qui  est  du  passé.  Or,  l'accusation  se  fait  dans  le 
présent.  Donc  l'accusation  n'a  pas  besoin  d'écrit  ».  —  La 
seconde  objection  arguë  de  ce  qu'  «  il  est  dit,  II,  q.  S  (canon 
Per  scripUi)  :  Naine  peut  accuser  s'il  est  absenL  ///  non  plus  cire 
accusé.  Or,  l'écriture  semble  avoir  pour  utilité  de  signifier  quel- 
que chose  à  ceux  qui  sont  abseiils,  comme  on  le  noII  par 
saint  Augustin  au  livre  X  de  la  Trinité  {ch.  i).  Donc,  dans  l'accu- 
sation, l'écriture  n'est  point  nécessaire  ;  alors  surtout  que  le 
canon  dit  que  Von  ne  doit  accepter  (kw  écrit  l'accusation  de  [ter- 
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sonne  ».  —  La  troisième  objection  fait  remarquer  que  u  comme 
le  crime  de  quelqu'un  est  manifesté  par  l'accusation,  de  même 
il  l'est  par  la  dénonciation.  Or,  dans  la  dénonciation,  l'écriture 
n'est  point  nécessaire.  Donc  il  semble  qu'elle  ne  l'est  pas  non 
plus  dans  l'accusation  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  ce  qu'  «  il  est  dit,  II, 
q.  8  (canon  Acciisatoriim)  :  Les  personnes  des  accusateurs  sans 
écrit  ne  doivent  jamais  être  reçues  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  se  réfère  d'abord  à  ^la 
doctrine  marquée  dans  la  question  précédente,  article  3.  «  Ainsi 
qu'il  a  été  dit,  quand,  dans  les  causes  criminelles,  on  procède 
par  mode  d'accusation,  l'accusateur  est  constitué  partie,  en  telle 
sorte  que  le  juge  se  trouve  constitué  au  milieu,  entre  l'accusa- 
teur et  celui  qui  est  accusé,  pour  l'examen  de  la  justice.  Or, 
dans  cet  examen,  il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  procéder 
selon  la  certitude.  D'autre  part,  étant  donné  que  les  choses  qui 
se  disent  oralement  tombent  facilement  de  la  mémoire,  il  ne 
pourrait  pas  être  certain  pour  le  juge  quelles  choses  ont  été  dites 
et  comment  elles  l'ont  été,  quand  il  doit  porter  la  sentence,  si 
tout  cela  n'était  rédigé  par  écrit.  Et  voilà  pourquoi  il  a  été 
raisonnablement  institué  que  l'accusation,  comme  aussi  les 
autres  choses  qui  se  font  dans  le  jugement,  serait  rédigée  par 
écrit  ». 

L'ad prinium  insiste  sur  cette  raison  du  corps  de  l'article,  a  II 
est  difficile,  dit-il,  de  retenir  chacune  des  paroles,  en  raison  de 
leur  multitude  et  de  leur  variété;  le  signe  en  est  que  plusieurs, 
entendant  les  mêmes  paroles,  s'ils  sont  interrogés,  ne  les  rap- 
porteront point  semblablement,  même  après  un  temps  très 
court.  Et  pourtant,  une  petite  diflerence  dans  les  paroles  change 
le  sens.  Aussi  bien,  même  si  la  sentence  du  juge  doit  être 
promulguée  dans  un  temps  très  court,  il  est  expédient  toute- 
fois, pour  la  certitude  du  jugement,  que  l'accusation  soit  rédi- 
gée par  écrit  ».  —  On  aura  remarqué,  dans  cet  ad  priniuni 
et  dans  le  corps  de  l'article,  la  raison  foncière  donnée  par  saint 
Thomas  pour  montrer  l'utilité  de  l'écriture;  et  comment  c'est 
toujours  à  elle  qu'il  faut  recourir,  quand  on  veut  avoir  quelque 
chose  de  précis  et  de  fixe  en  fait  d'enseignement  ou  de  vérité. 
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LV/r/  secundum  repond  que  «  l'écriture  n'est  pas  seulement 
nécessaire  en  raison  de  l'absence  de  la  personne  (jui  s'exprime 
ou  de  la  personne  j)Our  qui  l'on  s'exprime,  mais  aussi  en  raison 
de  l'éloignement  du  temps,  ainsi  (ju'il  a  été  dit  (au  corps  de 
l'article).  Et  voilà  pounjuoi,  lorsque  le  canon  dit  (\u'on  ne  doit 
accepter  par  écrit  C  accusât  ion  de  personne,  il  faut  l'entendre  d'un 
absent  qui  enverraitson  accusation  parécrit;  maiscela  n'exclut 
pas  que,  s'il  est  présent,  l'écriture  ne  soit  nécessaire  »  :  c'est 
par  écrit  qu'il  doit,  lui  présent,  faire  son  accusation. 

L'ad  tertiam  dit  que  «  celui  qui  dénonce  ne  s'oblige  pas  à  faire 
la  preuve;  aussi  bien  n'est-il  pas  puni  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  cette  preuve.  Et  c'est  pour  cela  que  dans  la  dénon- 
ciation l'écriture  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  il  suffit  que  celui 
qui  dénonce  le  fasse  de  vive  voix  à  l'Eglise,  laquelle  d'office 
procède  à  l'amendement  du  frère  ».  Cf.  ce  qui  a  été  dit  plus 
liaut,  dans  le  traité  de  la  charité,  au  sujet  de  la  correction  fra- 
ternelle, q.  33. 

L'accusation  étant  un  acte  juridique,  qui  engage  devant  le 
tribunal  la  responsabilité  de  celui  qui  accuse,  obligé  de  faire  la 
preuve  de  son  accusation,  en  telle  sorte  que  s'il  ne  peut  pas  la 
faire  il  devra  subir  une  peine,  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
il  s'ensuit  que  pour  ôter  tout  doute  et  toute  discussion  au  sujet 
de  cet  acte,  il  doit  se  faire  par  écrit.  —  Saint  Thomas  examine 
ensuite  les  modes  dont  l'accusation  peut  devenir  injuste;  savoir: 
si  elle  devient  telle  par  la  calomnie,  par  la  prévarication,  par 
la  tergiversation.  Cet  examen  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  III. 

Si  l'accusation   est  rendue  injuste  par  la  calomnie, 
par  la  prévarication  et  par  la  tergiversation? 


La  lecture  même  de  l'article  nous  précisera  le  sens  de  ces 
diverses  expressions.  —  Trois  objections  veulent  prouver  (jue 
«  raccusalion  n'est  pas  rendue  injuste  i)ar  la  calomnie,  par  la 
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prévarication  et  par  la  tergiversation  ».  —  La  première  observe 
que  «  comme  il  est  dit,  II,  q.  3  (canon  Si  quem  pœniliierit), 
calomnier,  cest  imputer  de  faux  crimes.  Or,  quelquefois  un 
homme  impute  à  un  autre  un  faux  crime  par  ignorance  du  fait, 
laquelle  ignorance  excuse.  Donc  il  semble  que  l'accusation  n'est 
pas  toujours  rendue  injuste,  parce  qu'elle  est  calomnieuse  ». 
—  La  seconde  objection  note  qu'  «  il  est  dit,  au  même  endroit, 
que  prévariqiier ,  cest  cacher  les  crimes  vrais.  Or,  il  ne  semble 
pas  que  ceci  soit  illicite;  car  l'homme  n'est  pas  tenu  de  décou- 
vrir tous  les  crimes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (art.  i  ;  q.  33, 
art.  7).  Donc  il  semble  que  l'accusation  n'est  pas  rendue  injuste 
par  la  prévarication  ».  —  La  troisième  objection  puise  à  la 
même  source  et  fait  remarquer  que  «  comme  il  est  dit,  toujours 
même  endroit,  tergiverser ,  c'est  d'une  façon  aniver selle  se  désister 
de  l'accusation.  Or,  ceci  peut  se  faire  sans  injustice.  II  est  dit,  en 
effet,  au  même  endroit  :  Si  quelqu'un  a  du  regret  d'avoir  fait  une 
accusation  et  de  l'avoir  écrite,  en  choses  criminelles,  au  sujet  de 
ce  qu'il  ne  peut  pas  prouver,  si  l'accusé  innocent  veut  convenir 
avec  lui,  ils  peuvent  s'absoudre  l'un  l'autre.  Donc  l'accusation 
n'est  pas  rendue  injuste  par  la  tergiversation  ». 

Largument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit  encore  au  même 
endroit  »,  d'une  façon  expresse  :  a  La  témérité  des  accusateurs 
se  découvre  d'une  triple  manière  ;  car  ou  ils  calomnient ,  ou  ils  pré- 
variquent,  ou  ils  tergiversent  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  revient  à  un  des  points 
de  doctrine  qui  commande  tout  dans  cette  question  de  l'accu- 
sation; et  c'est  que,  a  comme  il  a  été  dit  (art.  i),  l'accusation 
est  ordonnée  au  bien  commun  poursuivi  dans  la  connaissance 
du  crime.  D'autre  part,  nul  ne  doit  nuire  à  quelqu'un  d'une 
façon  injuste  pour  promouvoir  le  bien  commun.  Il  suit  de  là 
que  dans  l'accusation  le  péché  peut  se  produire  à  un  double 
titre.  D'abord,  du  fait  qu'on  agit  injustement  contre  quelqu'un, 
en  lui  imputant  de  faux  crimes;  c'est  ce  qu'on  appelle  calom- 
nier. Ensuite,  du  côté  de  la  républi(|ue  dont  le  bien  est  recher- 
ché principalement  dans  l'accusation,  ([uand  l'on  empêche 
malicieusement  la  punition  du  péché.  Et  ceci,  de  nouveau,  se 
produit  d'une  double  manière  :  soit  en  usant  de  fraude  dans 
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l'accusation;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  prrcarlqaer;  car  le  fn'r- 
varlcaleur  est  celai  (/al,  pdi'cU  on  frlo/i  (en  laliii  varicator) , 
(dde  la  parlle  adverse,  trahlssanl  sa  propre  cause  (canon  Si  (piein 
pœnilueril)  ;  soit  en  se  désistant  totalement  de  l'accusation;  ce 
qui  s'appelle  lergiverser  :  en  se  désistant,  en  effet,  de  ce  qu'on 
avait  commencé,  on  semble  tourner  le  dos  »  (en  latin  lerfjnm 
verlere)  à  l'affaire  déjà  engagée.  —  Dans  ce  coips  d'article  aux 
explications  si  nettes,  si  lumineuses,  il  est  un  principe  émis 
par  saint  Thomas  qu'il  importe  souverainement  de  signaler  au 
passage  ;  savoir  qu  il  n'esl  Jamais  permis  à  qui  que  ce  soil  de  com- 
mellre  une  injustice  à  VendroU  d'un  particulier ,  même  pour  pro- 
mouvoir le  bien  commun.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'État,  à  plus 
forte  raison  qu'un  État  parmi  tous^les  autres  États,  soit  la  raison 
suprême  ou  l'unique  raison  de  tout  droit  parmi  les  hommes. 
Chaque  État  a  ses  droits  qui  doivent  demeurer  sacrés  au  regard 
de  n'importe  quel  autre  État  :  il  ne  pourra  les  perdre  qu'en 
raison  de  quelque  injustice  ou  de  quelque  faute  commise,  selon 
que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  la  question  de  la  guerre. 
De  même,  à  l'intérieur  de  chaque  État,  les  divers  corps  qui  le 
constituent,  les  familles,  les  individus  eux-mêmes  ont  des  droits 
qui  leur  sont  propres,  distincts  essentiellement  des  droits  de 
l'État  en  tant  que  tel,  et  que  celui-ci  a  le  devoir  impérieux  de 
respecter  toujours.  Ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'intérêt  de 
l'État,  ou  l'intérêt  d'un  État,  ne  pourra  jamais  justifier,  aux 
yeux  de  la  saine  raison  et  de  la  vraie  morale,  la  violation  d'un 
droit  quelconque,  si  minime  soit-il,  et  de  qtielquc  sujet  qu'il 
puisse  être  question  :  individu,  famille,  groupe  social,  ou  autre 
Etat.  La  doctrine  contraire,  qui  est  celle  du  Contrat  social, 
engendre,  au  sein  des  nations,  la  plus  intolérable  tyrannie,  et, 
d'une  nation  aux  autres,  ces  actes  d'atroce  barbarie  qui  devien- 
nent l'horreur  du  genre  humain. 

Vad  primum  déclare  que  «  rhoinme  ne  doit  procéder  à 
l'accusation  qu'au  sujet  des  choses  absolument  certaines  pour 
lui,  où  l'ignorance  du  fait  ne  peut  point  trouver  place.  — 
D'ailleurs  »,  ajoute  saint  Thomas,  expliquant  un  mot  de  l'ob- 
jection, ((  ce  n'est  point  celui  qui  impose  à  un  autre  un  faux 
crime,  qui   est  dit  calomnier,  mais  seulement   celui   (jui    mû 
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par  la  malice  se  porte  à  une  accusation  fausse.  Il  arrive,  en 
effet,  parfois,  qu'on  procède  à  l'accusation  par  légèreté  d'esprit, 
en  ce  sens  que  quelqu'un  croit  trop  facilement  ce  qu'il  a  en- 
tendu; et  ceci  est  de  la  témérité.  Quelquefois  c'est  par  erreur, 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  que  quelqu'un  est  mû  à  accu- 
ser. Toutes  ces  choses  sont  à  discerner  selon  la  prudence  du 
juge,  afin  qu'il  ne  s'échappe  pas  à  déclarer  que  celui-là  a 
calomnié  qui  s'est  porté  à  l'accusation  par  légèreté  d'esprit  ou 
en  raison  d'une  erreur  non  coupable  ». 

Vad  secundum  explique,  de  même,  que  «  ce  n'est  point 
quiconque  cache  des  crimes  vrais,  qui  commet  la  prévarica- 
tion ;  mais  seulement  quand  un  accusateur  cache  d'une  ma- 
nière frauduleuse  ce  qui  a  tj^ait  à  l'accusation  qu'il  avance, 
s'entendant  avec  l'accusé,  dissumulant  les  preuves  qui  sont 
les  siennes  et  admettant  de  fausses  excuses  ».  Il  s'agit,  on  le 
voit,  d'un  acte  de  félonie  survenant  au  cours  même  du  procès 
déjà  engagé. 

Vad  tertuim  dit,  également,  que  «  tergiverser  consiste  à  se 
désister  de  l'accusation,  laissant  totalement  la  volonté  d'accu- 
ser, non  d'une  façon  quelconque,  mais  contrairement  à  l'ordre 
de  la  justice.  Or,  il  arrive  que  quelqu'un  se  désiste  de  l'accu- 
sation d'une  façon  ordonnée  et  sans  qu'il  y  ait  vice,  d'une 
double  manière.  D'abord,  si  au  cours  même  de  l'accusation, 
on  reconnaît  être  faux  ce  qui  est  l'objet  de  l'accusation,  et  si, 
d'un  consentement  égal,  l'accusateur  et  l'accusé  se  tiennent 
pour  satisfaits  l'un  et  l'autre.  Ou  bien  si  le  prince,  qui  a  pour 
office  de  veiller  au  bien  commun,  but  véritable  de  l'accusa- 
tion, abolit  cette  accusation  ».  Ce  dernier  cas  ne  s'applique 
qu'à  l'accusation  qui  vise  uniquement  le  bien  commun  et  non 
en  même  temps  le  droit  de  quelque  particulier  ;  car  même  le 
prince  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice  quand  il  s'agit  du 
droit  de  quelque  particulier  :  il  ne  le  pourrait  que  si  le  parti- 
culier qui  est  lésé  faisait  lui-même  remise  de  son  droit,  comme 
il  a  été  dit  à  l'article  4  de  la  question  précédente;  à  moins 
qu'on  ne  voulût  distinguer  entre  la  justice  en  cours  et  l'exé- 
cution de  la  sentence  une  fois  portée,  limitant  à  ce  dernier 
cas  seulement  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  que  nous  venons  de 
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citer.  C'est  ce  que  donne  à  entendre,  ici,  Cajétan  ;  il  accorde, 
en  effet,  tout  droit  au  prince  d'arrêter  n'importe  quelle  accu- 
sation, s'il  estime  que  d'y  donner  suite  serait  nuisible  au  bien 
commun.  Cependant,  la  raison  même  indiquée  au  corps  de 
l'article,  et  sur  laquelle  nous  avons  appuyé,  savoir  qu'on  ne 
doit  nuire  à  personne  d'une  façon  injuste  pour  promouvoir  le 
bien  commun,  oblige,  semble-t-il,  à  conclure  dans  le  sens  pré- 
cisé tout  à  l'iieure,  ne  donnant  au  prince  le  droit  d'arrêter  l'accu- 
sation que  s'il  ne  s'agit  pas  du  droit  de  quelque  particulier. 

L'accusation  devient  injuste,  quand  la  pure  malice  fait  im- 
puter à  quelqu'un  des  crimes  qui  sont  faux;  ou  encore  si, 
étant  engagée,  on  ne  la  poursuit  pas  selon  que  la  justice  le 
demande  :  soit  qu'on  traite  frauduleusement  avec  la  partie 
adverse;  soit  qu'on  se  désiste  sans  raison  de  l'accusation.  —  Saint 
Thomas  se  demande,  dans  un  dernier  article,  si  l'accusateur 
qui  est  en  défaut  par  rapport  à  la  preuve  est  tenu  de  subir 
quelque  peine  et  quelle  sera  cette  peine.  Nous  allons  lire  le 
texte  du  saint  Docteur. 


Article  IV. 

Si  l'accusateur  qui  est  en  défaut  dans  la  preuve  est  tenu 

à  la  peine  du  talion? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  a  l'accusateur  qui  est 
en  défaut  dans  la  preuve  n'est  pas  tenu  à  la  peine  du  talion  ». 
—  La  première  observe  qu'  «  il  arrive  quelquefois  qu'un 
homme  procède  à  l'accusation  par  une  erreur  dont  il  n'est 
pas  responsable,  auquel  cas,  le  juge  absout  l'accusateur,  comme 
il  est  dit  II,  q.  m  (canon  Si  qaem  pœnilaerif).  Donc  l'accusa- 
teur qui  est  en  défaut  dans  la  preuve  n'est  point  tenu  à  la 
peine  du  talion  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  «  si  la 
peine  du  talion  doit  être  infligée  à  celui  qui  accuse  injuste- 
ment, ce  sera  pour  une  injure  commise  contre  quelqu'un. 
Or,  ce  n'est  point  pour  une   injure  commise  contre   la   per- 

XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  jg 
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sonne  de  l'accusé  ;  car,  dès  lors,  le  prince  ne  pourrait  pas  re- 
mettre cette  peine.  Ni,  non  plus,  pour  une  injure  faite  à  la 
république  ;  car,  de  ce  chef,  l'accusé  ne  pourrait  pas  lui  faire 
remise.  Donc  la  peine  du  talion  n'est  point  due  à  celui  qui 
est  en  défaut  dans  l'accusation  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  qu'  «  à  un  même  péché  on  ne  doit  pas  une  peine  dou- 
ble; selon  ce  mot  de  Nahum,  ch.  i  (v.  9)  :  Dieu  ne  jugera  point 
deux  fois  sur  une  même  chose.  Or,  celui  qui  est  en  défaut  dans 
la  preuve  encourt  la  peine  de  l'infamie  »  ou  de  la  diffamation 
(canon  Infâmes  esse,  cause  VI,  q.  i)  ;  «  peine  que  le  Pape  lui- 
même  ne  semble  pas  pouvoir  remettre,  selon  cette  parole  du 
pape  saint  Gélase  (S.  Galliste  I,  dans  sa  lettre  à  tous  les  évêques 
de  la  Gaule;  cf.  canon  Euphemium,  cause  II,  q.  ni)  :  Quoique 
nous  puissions  sauver  les  âmes  par  la  pénitence,  nous  ne  pouvons 
pas  cependant  abolir  l'infamie.  Donc  il  n'est  point  tenu  à  la 
peine  du  talion  ». 

L'argument  sed  contra  cite  la  parole  du  pape  Adrien  I,  qui 
«  dit  (cf.  canon  Qui  non  probaverit,  cause  II,  q.  m)  :  Celui  qui 
n'aura  point  prouvé  ce  dont  il  charge,  qu'il  subisse  lui-même  la 
peine  qu'il  demandait  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle,  une  fois  de 
plus,  que  ((  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (art.  2),  l'accusateur, 
dans  la  cause  de  l'accusation,  est  constitué  partie  tendant  à  la 
peine  de  l'accusé.  Et  il  appartient  au  juge  d'établir  entre  eux 
l'égalité  de  la  justice.  Or,  l'égalité  de  la  justice  demande  que 
le  dommage  voulu  par  l'un  à  l'autre  soit  subi  par  celui  qui 
l'a  voulu,  selon  cette  parole  de  YExode,  ch.  xxi  (24)  :  Œil  pour 
œil,  dent  pour  dent.  II  suit  de  là  qu'il  est  juste  que  celui  qui 
par  l'accusation  amène  quelqu'un  au  péril  d'une  grave  peine 
subisse  lui-même  »,  si  son  accusation  est  en  défaut,  «  une 
peine  semblable  ». 

L'ad  primum  répond  que  «  comme  Aristote  le  dit,  au  livre  V 
de  l'Éthique  (ch.  v,  n.  G;  de  S.  Th.,  leç.  8),  dans  la  justice 
n'intervient  pas  toujours  le  contrapassum  »  ou  l'échange  des 
dommages  «  d'une  façon  pure  et  simple  (cf.  plus  haut,  q.  61, 
art.  4)  ;  car  il  y  a  une  grande  différence  entre  celui  qui  lèse 
un  autre  volontairement  et  celui  qui  le  fait  involontairement  : 
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le  volontaire,  en  efl'et,  mérite  la  peine;  mais  à  l'involontaire 
est  dû  le  pardon.  Et  de  là  vient  que  si  le  ju^^e  connaît  que 
quelqu'un  a  accusé  un  autre  d'une  chose  fausse,  non  dans 
la  volonté  de  lui  nuire,  mais  involontairement  en  raison  de 
l'ignorance  provenant  d'une  erreur  où  il  n'est  pour  rien,  il  ne 
lui  impose  pas  la  peine  du  talion  ». 

Vad  secundam  déclare  que  «  celui  qui  accuse  mal  pèche  et 
contre  la  personne  de  l'accusé  et  contre  la  chose  puhlique. 
Aussi  hien  c'est  pour  l'un  et  pour  l'autre  qu'il  est  puni.  C'est 
ce  qui  est  marqué  dans  le  Deatéronome,  ch.  xix  (v.  i8,  19)  : 
Lorsque,  examlnanl  avec  un  1res  grand  soin  la  cause,  on  trouvera 
qu'un  faux  témoin  a  dit  un  mensonge  contre  son  frère,  on  lui  ren- 
dra selon  qu'il  avait  eu  la  pensée  de  faire  à  son  frère,  ce  qui 
appartient  à  l'injure  de  la  personne  ;  et  après,  relativement  à 
l'injure  de  la  chose  publique,  il  est  ajouté  (v.  19,  20)  :  Et  tu 
enlèveras  le  mal  du  milieu  de  toi;  afin  que  les  autres  l'apprenant 
en  aient  de  la  crainte  et  que  jamais  ils  n'osent  faire  chose  sem- 
blable. Toutefois,  c'est  d'une  manière  spéciale  qu'il  fait  injure 
à  la  personne  de  l'accusé,  s'il  l'accuse  d'une  chose  fausse;  et 
voilà  pourquoi  l'accusé,  s'il  est  innocent,  peut  lui  remettre 
son  injure,  surtout  si  l'accusateur  n'a  pas  accusé  d'une  façon 
calomnieuse,  mais  par  légèreté  d'esprit.  Que  si  l'accusateur  se 
désiste  de  l'accusation  d'un  innocent,  par  entente  frauduleuse 
avec  la  partie  adverse,  il  fait  injure  à  la  chose  publique  ;  et 
ceci  ne  peut  pas  lui  être  remis  par  celui  qui  est  accusé  :  mais 
ce  pourra  lui  être  remis  par  le  prince  qui  gère  le  soin  de  la  chose 
publique  ».  —  Nous  voyons,  par  cette  réponse,  combien  saint 
Thomas  est  toujours  attentif  à  distinguer  et  à  sauvegarder 
toutes  les  raisons  de  droit  et  tous  les  aspects  de  la  justice  dans 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  dans  leurs  rapports 
avec  la  société. 

L'ad  tertium  fait  observer  que  «  l'accusateur  mérite  la  peine 
du  talion  comme  compensation  du  dommage  qu'il  entendait 
causer  au  prochain  ;  tandis  que  la  peine  de  l'infamie  lui  est 
due  pour  la  malice  qui  l'a  fait  en  accuser  un  autre  d'une  ma- 
nière calomnieuse.  Or,  parfois,  le  prince  remet  la  peine  sans 
abolir  l'infamie  ;   d'autres   fois,   au   contraire,   il   abolit   aussi 
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l'infamie.  Aussi  bien  le  Pape  peut  le  faire  également.  Quant 
à  ce  que  dit  le  pape  Gélase  :  Nous  ne  pouvons  pas  abolir  l'infa- 
mie, il  faut  l'entendre  soit  de  l'infamie  de  fait,  soit  de  l'inop- 
portunité de  cett6  abolition.  Peut-être  aussi  parle-t-il  de  l'in- 
famie infligée  par  le  juge  civil;  comme  le  dit  Gratien  »  (à 
l'endroit  précité).  —  L'infamie  dont  il  est  question  dans  cette 
réponse  et  dans  l'objection  est  une  privation  de  l'honneur  ou 
de  la  réputation  causée  par  certains  crimes  plus  particulière- 
ment énormes  et  qui  entraîne  certaines  exclusions  dans  l'ordre 
social  ou  juridique  :  cette  privation  peut  être  causée  ou  par 
la  seule  notoriété  des  actes,  et  c'est  l'infamie  de  fait  ;  ou  par 
une  sentence  juridique,  et  c'est  l'infamie  de  droit. 

L'accusateur  qui  dans  le  dessein  de  nuire  à  quelqu'un  l'ac- 
cuse injustement  et  demeure  en  défaut  quant  à  la  preuve  est 
tenu  de  subir  la  peine  du  talion  ;  de  même,  c'est  justement 
qu'on  punit  celui  qui  ayant  engagé  la  procédure  de  l'accusa- 
tion s'en  dégage  ensuite  ou  se  désiste  par  des  voies  illicites  : 
dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  plus  directement  le  bien  de  la 
partie  adverse  qui  motive  la  peine,  mais  le  bien  commun 
dont  les  intérêts  se  trouvent  lésés. 

Après  avoir  considéré  les  péchés  qui  sont  contre  la  justice, 
dans  l'acte  solennel  du  jugement,  du  côté  du  juge  et  du  côté 
de  l'accusateur,  «  nous  devons  maintenant  considérer  ces  pé- 
chés du  côté  de  l'accusé  ».  —  C'est  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION  LXIX 


DES  PÉCHÉS  QUI  SONT  CONTRE"  LA  JUSTICE  DU  COTÉ 

DE  L'ACCUSÉ 


Cette  question  ccmprend  quatre  articles  : 

1°  Si  quelqu'un  pèche  mortellement  en  niant  la  vérité  qui  le  ferait 
condamner? 

2"  S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  se  défendre  d'une  manière  ca- 
lomnieuse? 

3"  S'il  est  permis  à  quelqu'un  d'échapper  par  subterfuge  au  juge- 
ment en  faisant  appel  ? 

4°  S'il  est  permis  à  quelqu'un  qui  est  condamné  de  se  défendre 
par  la  violence  quand  il  en  a  le  pouvoir? 


La  seule  position  de  ces  quatre  articles  nous  dit  Tintérêt  de 
la  question  actuelle.  Saint  Thomas  y  va  formuler  des  points  de 
doctrine  aussi  peu  connus  dun  trop  grand  nombre  d'esprits 
qu'ils  sont  délicats  et  importants.  —  Venons  tout  de  suite  à 
l'article  premier. 

Article   Premier. 

Si  l'accusé  peut,  sans  péché  mortel,  nier  la  vérité 
qui  le  ferait  condamner  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  o  l'accusé  peut,  sans 
péché  mortel,  nier  la  vérité  qui  le  ferait  condamner  »,  —  La 
première  s'autorise  de  «  saint  Jean  Chrysostome  »,  qui  «  dit 
(dans  son  homélie  XXXI,  sur  VÉpUre  aux  Hébreux)  :  Je  ne  te 
dis  point  de  te  livrer  en  public  ni  de  l'accuser  auprès  d'un  autre. 
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Or,  si  Taccusé  confessait  la  vérité  dans  le  jugement,  il  se  livre- 
rait et  s'accuserait  lui-même.  Donc  il  n'est  point  tenu  de  dire 
la  vérité.  Et,  par  suite,  il  ne  pèche  point  mortellement  s'il 
ment  dans  le  jugement  ».  —  La  seconde  objection  dit  que 
«  comme  c'est  un  mensonge  officieux  quand  quelqu'un  ment 
pour  délivrer  quelque  autre  de  la  mort,  de  même  c'est  un  men- 
songe officieux,  semble-t-il,  quand  quelqu'un  ment  pour  se 
libérer  de  la  mort  ;  car  l'homme  est  plus  tenu  envers  soi- 
même  qu'envers  les  autres.  Or,  le  mensonge  officieux  n'est 
point  donné  comme  un  péché  mortel,  mais  comme  un  péché 
véniel.  Donc  si  l'accusé  nie  la  vérité  dans  le  jugement  pour  se 
libérer  de  la  mort,  il  ne  pèche  pas  mortellement  ».  —  La  troi- 
sième objection  rappelle  que  «  tout  péché  mortel  est  contre  la 
charité,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  24,  art.  12).  Or,  que 
l'accusé  mente  en  s'excusant  du  péché  dont  on  le  charge,  ce 
n'est  point  chose  contraire  à  la  charité,  ni  quant  à  l'amour  de 
Dieu,  ni  quant  à  Tamour  du  prochain.  Donc  cette  sorte  de 
mensonge  n'est  pas  un  'péché  mortel.   » 

L'argument  sed  contra  oppose  que  a  tout  ce  qui  est  contraire 
à  la  gloire  divine  est  un  péché  mortel;  parce  que,  en  vertu 
d'un  précepte,  nous  sommes  tenus  défaire  toutes  choses  pour  la 
gloire  de  Dieu,  comme  on  le  voit  dans  la  première  Épître  aux 
Corinthiens,  ch.  x  (v.  3i).  Or,  que  le  coupable  confesse  ce  qui 
est  contre  lui,  cela  touche  à  la  gloire  de  Dieu  ;  comme  on  le  voit 
par  ce  que  Josué  dit  à  Achaz  :  Mon  fds,  rends  gloire  au  Sei- 
gneur, Dieu  d'Israël,  et  confesse  et  Indlque-niol  ce  que  tu  as  fait, 
ne  le  cachant  pas,  ainsi  qu'on  le  lit  au  livre  de  Josué,  ch.  vu 
(v.  19).  Donc  mentir  pour  excuser  son  péché  est  un  péché 
mortel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  quiconque 
agit  contre  ce  qui  est  dû  en  justice  pèche  mortellement,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  Sq,  art.  4)-  Or,  il  appartient  à  la 
raison  de  chose  due  en  justice  que  quelqu'un  obéisse  à  son 
supérieur  dans  les  choses  auxquelles  s'étend  le  droit  du  com- 
mandement. D'autre  part,  le  juge,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut  (q.  67,  art.  i),  est  supérieur  à  l'égard  de  celui  qui  est  jugé. 
Il  suit  de  là  que  Taocusé  est  tenu,  par  dette  de  justice,  d'expo- 
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ser  la  vérité  au  juge  quand  celui-ci  l'exige  de  lui  selon  la 
forme  du  droit.  Si  donc  il  ne  veut  pas  confesser  la  vérité  qu'il 
est  tenu  de  dire  ou  s'il  la  nie  d'une  façon  nnensongère,  il  pèche 
nnortellement.  Que  si  le  juge  dennande  ce  qu'il  ne  peut  pas 
demander  selon  l'ordre  du  droit,  l'accusé  n'est  pas  tenu  de 
lui  répondre,  mais  il  peut  se  soustraire  soit  en  faisant  appel, 
soit  de  toute  autre  manière  licite  :  toutefois,  il  n'est  point  per- 
mis de  dire  un  mensonge  ».  —  Cette  doctrine  de  saint  Tho- 
mas, d'une  moralité  si  haute,  a  étonné  beaucoup  d'esprits.  Elle 
leur  paraît  cruelle,  inhumaine,  injuste  même,  l'accusé  ayant  un 
droit  essentiel  à  ne  pas  se  livrer  soi-même.  Nous  verrons,  tout 
à  l'heure,  à  ïad  prunam,  la  réponse  de  saint  Thomas  à  cette 
objection.  —  Remarquons  seulement,  pour  ce  qui  est  du  corps 
de  l'article,  qu'il  repose  sur  deux  principes  inébranlables  et 
qu'on  doit  sauver  avant  tout  ;  car  ils  portent  tout  l'ordre  so- 
cial. Et  c'est,  d'une  part,  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mentir, 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  montrer  nettement  plus 
tard,  q.  iio,  art.  3  :  la  société  des  hommes  devient  impossi- 
ble, si  la  parole,  qui  en  est  le  lien,  s'y  trouve  corrompue  par  le 
mensonge.  L'autre  principe  est  celui  de  l'autorité.  C'est  chose 
due  en  justice,  nous  a  dit  saint  Thomas,  que  quelqu'un  obéisse 
à  son  supérieur  dans  les  choses  auxquelles  s'étend  le  droit  de 
commander.  Ici  encore,  il  n'y  a  plus  de  société  possible,  si  on 
porte  atteinte  à  ce  principe,  toute  société  impliquant  essentiel- 
lement un  ordre  de  supériorité  et  d'infériorité.  La  seule  chose 
à  déterminer  est  la  limite  à  laquelle  s'étend  le  droit  de  com- 
mander. 

Nous  verrons,  à  l'article  suivant,  dans  quelles  conditions  ou 
dans  quelles  limites  ce  droit  appartient  au  juge  à  l'endroit  de 
l'accusé. 

L'ad  prunam  dit  que  «  celui  qui  est  interrogé  par  le  juge 
selon  l'ordre  du  droit  ne  se  livre  point  lui-même,  mais  il  est 
livré  par  un  autre,  alors  que  la  nécessité  de  répondre  lui  est 
imposée  par  celui  à  qui  il  est  tenu  d'obéir.  ». —  Et  voilà  très 
exactement  la  réponse  à  la  principale  objection  faite  contre  la 
doctrine  du  présent  article.  Le  juge  qui  interroge  selon  les  rè- 
gles du  droit  force  par  là-même  à  obéir  le  sujet  qui  est  in  1er- 
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rogé.  Si  donc,  en  répondant,  celui-ci  amène  sa  condamnation, 
ce  n'est  pas  lui  qui  se  livre  et  se  condamne  ;  c'est  celui-là 
même  qui  l'oblige  à  parler,  et  qui,  en  le  faisant,  remplit  sim- 
plement son  office. 

Vad  secimdam  fait  observer  que  «  mentir  pour  délivrer  quel- 
qu'un de  la  mort  en  faisant  tort  à  un  autre,  n'est  pas  un  men- 
songe simplement  officieux,  mais  il  y  a  là  quelque  chose  du 
mensonge  pernicieux.  Or,  celui  qui  ment,  dans  le  jugement, 
pour  s'excuser,  fait  tort  à  celui  à  qui  il  est  tenu  d'obéir,  alors 
qu'il  lui  refuse  ce  qu'il  lui  doit  ;  savoir  :  la  confession  de  la 
vérité  ».  —  Ici  encore,  comment  ne  pas  admirer  le  sens  si 
intègre  de  notre  saint  Docteur,  à  l'égard  des  aspects  les  plus 
délicats  de  la  grande  vertu  de  la  justice  :  le  juge  dans  l'exercice 
de  sa  haute  fonction  a  le  droit  strict  à  la  confession  de  la  vé- 
rité ;  lui  refuser  cette  confession  serait  donc  violer  la  justice  à 
son  égard  ;  et  comme  toute  injustice  est  de  soi  chose  grave,  il 
n'y  a  plus  à  parler  de  mensonge  simplement  officieux  ou 
léger  dans  le  cas  d'une  dénégation  mensongère  au  cours  du 
jugement. 

L'ad  tertlum  complète  encore  ces  lumineuses  explications. 
«  Celui  qui  ment,  dans  le  jugement,  en  s'excusant,  agit  et 
contre  l'amour  de  Dieu,  à  qui  appartient  le  jugement  (Denté- 
ronome,  ch.  i,  v.  17),  et  contre  l'amour  du  prochain,  soit  du 
côté  du  juge  à  qui  il  refuse  ce  qui  lui  est  dû,  soit  du 
côté  de  l'accusateur  qui  est  puni  s'il  est  en  défaut  dans  sa 
preuve.  Aussi  bien  est-il  dit  dans  le  psaume  (cxl,  v.  4)  :  Ve 
souffrez  pas  que  mon  cœur  cherche,  avec  une  malice  adroite,  des 
paroles  pour  excuser  mon  péché.  Et  là-dessus,  la  glose  dit  :  Cest 
là  la  coutume  des  impudents,  quêtant  pris  ils  s'excusent  par  des 
choses  fausses.  Et  saint  Grégoire,  au  livre  XXII  de  ses  Morales, 
expliquant  ce  mot  de  Job,  ch.  xxxi  (v.  28)  :  Si  fai  caché 
comme  un  homme  mon  péché,  dit  :  C'est  un  vice  en  usage  dans  le 
genre  humain,  de  commettre  le  péché  en  se  cachant,  de  le  cacher 
quand  il  est  commis  en  le  niant,  et  de  le  multiplier  en  se  défendant 
quand  on  s'en  voit  convaincu  » . 

Un  accusé,  interrogé  par  le  juge  en  conformité  avec  les  rè- 
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gles  du  droit,  est  tenu  de  répondre.  S'il  niait  ou  s'il  dénaturait 
la  vérité,  même  quand  son  aveu  doit  le  faire  condamner,  il 
commettrait  une  faute  grave.  —  Mais  quelles  seront  ces  règles 
du  droit  selon  lesquelles  le  juge  peut  interroger?  Saint  Tliomas 
va  nous  les  expliquer,  en  examinant  le  mode  dont  l'accusé 
peut  se  défendre.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

S'il  est  permis  à  l'accusé  de  se  défendre 
d'une  manière  calomnieuse? 


La  lecture  même  de  l'article  nous  dira  ce  que  signifie  ici 
cette  expression  «  d'une  manière  calomnieuse  ».  —  Trois  ob- 
jections veulent  prouver  qu'  a  il  est  permis  à  l'accusé  de  se 
défendre  d'une  manière  calomnieuse  ».  ^-  La  première  dit  que 
c(  selon  le  droit  civil  (God.  Il,  iv,  de  Trcmsact.,  18),  dans  les 
causes  de  sang  »  où  de  mort  et  qu'on  appelle,  spécialement, 
criminelles,  «  il  est  permis  à  chacun  de  corrompre  son  adver- 
saire. Or,  cela  même  est  au  souverain  degré  se  défendre  d'une 
manière  calomnieuse.  Donc  l'accusé  ne  pèche  point,  dans  les 
causes  de  sang,  s'il  se  défend  d'une  manière  calomnieuse  ».  — 
La  seconde  objection  arguë  de  ce  que  «  raccasaleiir  qui  s'en- 
tend fraadiileasenient  avec  Vacciisé  reçoit  une  peine  taxée  par 
les  lois,  comme  on  le  voit,  II,  q.  m  (canon  Si  queni  pœnitne- 
rit).  Or,  il  n'est  point  imposé  de  peine  à  l'accusé  pour  le 
fait  de  s'être  entendu  frauduleusement  avec  l'accusateur. 
Donc  il  semble  qu'il  est  permis  à  l'accusé  de  se  défendre 
d'une  manière  calomnieuse  ».  —  La  troisième  objection  cite 
le  mot  des  Proverbes,  ch.  xix  (v.  lO),  où  a  il  est  dit  :  Le  sage 
craint  et  se  détourne  du  mal;  Hnsensé,  au  contraire, passe  et  ne 
doute  de  rien.  Or,  ce  qui  se  fait  en  vertu  de  la  sagesse  n'est 
point  un  péché.  Donc  si  quelqu'un  se  libère,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  du  mal,  il  ne  pèche  point  ». 

L'argument  sed  contra  déclare  que  «  même  dans  les  causes 
criminelles,  le  serment  contre  la  calomiedoit  être  prêté,  comme 
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on  le  voit  Extra,  de  Juramento  calam.  Iiihaerentes  ;  chose  qui  ne 
serait  point,  s'il  était  permis  de  se  défendre  d'une  manière  ca- 
lomnieuse. Donc  il  n'est  point  permis  à  l'accusé  de  se  défendre 
d'une  manière  calomnieuse  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  observer  que  «  c'est 
autre  chose  de  taire  la  vérité,  et  autre  chose  d'avancer  ce  qui 
est  faux.  La  première  chose  est  permise  en  certains  cas.  Et,  en 
effet,  l'homme  n'est  pas  tenu  de  confesser  toute  vérité,  mais 
celle-là  seulement  que  peut  et  que  doit  exiger  de  lui  le  juge 
selon  l'ordre  du  droit  :  comme  lorsque  s'est  répandue,  au  sujet 
de  quelque  crime,  la  rumeur  qui  met  tel  individu  en  cause, 
ou  lorsque  apparaissent  des  indices  manifestes,  ou  encore  si 
déjà  a  précédé  une  preuve  semipleine  ».  Et  donc,  en  dehors 
de  ces  cas,  l'homme  aura  le  droit  de  taire  la  vérité.  «  Au  con- 
traire, avancer  ce  qui  est  faux  n'est  jamais  permis  à  quelqu'un. 

—  Mais  cela  même  qui  est  permis  peut  être  obtenu  ou  par  des 
voies  licites  et  proportionnées  à  la  fin,  ce  qui  appartient  à  la 
prudence;  ou  par  des  voies  illicites  et  qui  ne  conviennent  pas 
à  la  fin,  ce  qui  relève  de  l'astuce,  s'exerçant  par  la  fraude  et  le 
dol,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (q.  55, 
art.  [\,  et  suiv.).  De  ces  deux  procédés,  le  premier  est  louable; 
le  second,  vicieux.  Ainsi  donc,  au  coupable  qui  est  accusé,  il 
est  permis  de  se  défendre  en  cachant  la  vérité  qu'il  n'est  point 
tenu  de  confesser,  usant  pour  cela  de  moyens  convenables; 
par  exemple,  qu'il  ne  réponde  pas  aux  choses  auxquelles  il 
n'est  pas  tenu  de  répondre.  Et  cela  n'est  pas  se  défendre  d'une 
manière  calomnieuse,  mais  plutôt  se  dérober  prudemment. 
11  ne  lui  est  pas  permis,  au  contraire,  soit  de  dire  quelque 
chose  de  faux,  soit  de  taire  la  vérité  qu'il  est  tenu  de  confesser; 
ni  non  plus  d'user  de  fraude  ou  de  dol,  parce  que  la  fraude 
et  le  dol  ont  la  force  du  mensonge.  Or,  c'est  là  se  défendre 
d'une  manière  calomnieuse  ».  Par  où  l'on  voit  que  se  défendre 
d'une  manière  calomnieuse  n'est  jamais  permis  à  un  accusé. 

—  On  aura  remarqué,  dans  ce  corps  d'article,  comment  saint 
Thomas,  dans  une  question  si  délicate,  a  su  harmoniser  les 
droits  tout  ensemble  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  ITiuma- 
nité  et  de  la  prudence. 
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h' ad  primiim  répond  que  «  beaucoup  de  choses  demeurent 
impunies  dans  l'ordre  des  lois  liumaines  qui  sont  des  péchés 
au  jugement  divin,  comme  on  le  voit  pour  la  simple  fornica- 
tion. C'est  qu'en  eflet  la  loi  humaine  n'exige  point  de  l'homme 
une  absolue  vertu,  qui  est  le  propre  d'un  petit  nombre  et  ne 
peut  pas  se  trouver  dans  une  aussi  grande  multitude  de  peuple 
comme  celle  que  la  loi  humaine  doit  nécessairement  ordonner. 
Or,  que  quelqu'un  ne  veuille  point  commettre  un  péché  pour 
échapper  à  la  mort  dont  le  péril,  dans  les  causes  de  sang, 
menace  le  coupable,  est  un  acte  dâ^  vertu  parfaite;  car  de  tous 
les  maux  temporels,  le  plus  redoutable  est  la  mort,  comme  il  est 
dit  au  livre  III  de  VÉthique  (ch.  vi,  n.  6;  de  S.  Th.,  leç.  i!\). 
Et  voilà  pourquoi  si  le  coupable,  dans  une  cause  de  sang, 
corrompt  son  adversaire,  il  pèche  certainement  en  l'induisant 
à  quelque  chose  d'illicite,  mais  la  loi  civile  n'édicte  point  de 
peine  contre  ce  péché  :  et,  pour  autant  »,  du  point  de  vue  de 
cette  loi  humaine,  «  on  le  dit  licite  ». 

Uad  secundum  prend  acte  de  ceci,  que  a  l'accusateur,  quand 
il  s'entend  frauduleusement  avec  un  coupable  qui  est  nuisible, 
encourt  une  peine;  ce  qui  montre  qu'il  pèche.  Et  parce  qu'in- 
duire quelqu'un  à  pécher  est  un  péché,  ou  se  rendre  en  quel- 
que manière  que  ce  soit  participant  du  péché  d'un  autre, 
l'Apôtre  déclarant  dignes  de  mort  ceux  qui  consentent  aux 
péchés  des  autres  {aux  Romains,  ch.  i,  v.  82),  il  est  manifeste 
que  le  coupable  aussi  pèche  quand  il  s'entend  frauduleuse- 
ment avec  son  adversaire.  Toutefois,  les  lois  humaines  ne  lui 
infligent  point  de  peine,  pour  la  raison  qui  a  été  déjà  dite  » 
(ad  /"'»). 

Vad  tertkim  dit  que  «  le  sage  ne  se  cache  point  d'une  ma- 
nière frauduleuse,  mais  en  faisant  acte  de  prudence  ». 

L'accusé  ne  peut  jamais  se  défendre  en  usant  de  procédés 
frauduleux.  Il  peut  cependant  éviter  de  répondre  s'il  est  inter- 
rogé contrairement  aux  règles  du  droit.  Autrefois,  le  droit  canon 
appuyé  sur  le  droit  romain  donnait  au  juge  le  droit  d'inter- 
roger le  coupable,  quand  existaient  déjà  certaines  conditions 
de  demi   publicité   de   son  crime;   et   le   coupable   élait    tenu 
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en  conscience  de  répondre.  Le  droit  nouveau  ne  permet  plus 
au  juge  d'interroger  le  coupable  dans  les  causes  criminelles. 
Par  conséquent,  le  coupable  n'est  plus  tenu  de  répondre,  la 
forme  ou  l'ordre  du  droit,  qui  doit  ici  tout  régler,  comme 
nous  en  a  avertis  saint  Thomas,  ayant  été  modifiée  sur  ce  point. 
Du  reste,  en  ces  sortes  de  causes,  on  n'impose  plus,  comme 
autrefois,  au  coupable,  le  serment  de  dire  la  vérité.  —  Le 
coupable  ou  l'accusé,  qui  ne  peut  se  défendre  que  dans  les 
limites  ou  selon  les  règles  que  nous  venons  de  tracer,  peut-il 
décliner  le  jugement  en  recourant  à.  l'appel.  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  suit. 

Article  III. 

S'il  est  permis  au  coupable  de  décliner  le  jugement 

en  faisant  appel. 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  a  il  n'est  point  permis 
au  coupable  de  décliner  le  jugement  en  faisant  appel  ».  —  La 
première  cite  le  mot  de  «  l'Apôtre  »,  qui  «  dit,  aux  Romains, 
ch.  XIII  (v.  i)  :  Que  toute  cime  soit  soumise  aux  puissances  supé- 
rieures. Or,  le  coupable,  en  faisant  appel,  refuse  de  se  soumet- 
tre à  la  puissance  supérieure,  savoir  au  juge.  Donc  il  pèche  ». 
—  La  seconde  objection  déclare  que  «  le  lien  de  la  puissance 
ordinaire  est  plus  fort  que  celui  d'une  puissance  de  son  choix. 
Or,  nous  lisons,  II,  q.  vi  (canon  A  Judicibus),  qu  il  n'est  point 
permis  d'en  appeler  des  Juges  qui  ont  été  choisis  d'un  commun 
consentement.  Donc  il  est  beaucoup  moins  permis  d'en  appeler 
des  juges  ordinaires  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer 
que  ((  ce  qui  est  permis  une  fois  est  permis  toujours.  Or,  il 
n'est  point  permis  d'en  appeler  après  le  dixième  jour  (canon 
Anteriorum,  cause  II,  q.  vi),  ni  une  troisième  fois  sur  la  même 
cause.  Donc  il  semble  que  l'appel,  en  lui-même,  est  chose 
défendue  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  saint  Paul  en  appela  à 
César,  comme  on  lo  voit  au  livre  des  Actes,  ch.  xxv  (v.  ii)  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  (jae  «  c'est 
pour  un  double  motif  qu'il  arrive  que  cjuelqil'un  fait  appel.  — 
D'abord,  parce  qu'il  a  foi  en  sa  juste  cause;  savoir  :  quand  il 
est  chaigé  injustement  par  le  juge.  Dans  ce  cas,  il  est  permis 
d'en  appeler;  c'est,  en  effet,  se  dérober  prudemment.  Aussi 
bien,  II,  q.  vi  (canon  Omnls  oppressas),  il  est  dit  :  QaicoïKjae 
est  opprimé  peut  en  appeler  librement,  s'il  le  veut,  au  Jugement 
des  prêtres;  et  nul  ne  doit  C empêcher.  —  D'une  autre  manière, 
il  en  est  qui  font  appel  pour  causer  du  retard  et  empêcher  que 
contre  eux  la  juste  sentence  soit  portée.  Ceci  est  se  défendre 
d'une  manière  calomnieuse;  chose  qui  est  illicite,  comme  il  a 
été  dit  (art.  préc).  Agir  ainsi,  en  effet,  est  faire  injure  au  juge 
qui  est  empêché  de  remplir  son  office,  et  à  l'adversaire  dont 
la  justice  est  entravée,  autant  qu'il  est  au  pouvoir  du  coupable. 
Aussi  bien,  il  est  dit,  II,  q.  vi  (canon  Omnlno  puniendus)  : 
Celui-là  doit  être  puni  sans  merci  qui  a  fait  prononcer  un  appel 
injuste  ».  —  Dans  cet  article  encore,  nous  devons  admirer  le 
sens  de  la  justice  manifesté  par  notre  saint  Docteur.  Dès  là 
qu'une  cause  est  engagée  et  que,  par  suite,  des  droits  précis 
sont  en  jeu,  tels  que  celui  du  juge  s'acquittant  de  sa  charge, 
et  celui  du  plaignant  demandant  justice,  il  n'est  jamais  per- 
mis de  faire  obstacle  au  cours  normal  de  cette  cause.  Seul  un 
acte  d'injustice  commis  à  l'enclroit  de  l'accusé  peut  permettre 
à  ce  dernier  de  faire  intervenir  de  nouvelles  formes  du  droit 
qui  suspendront  l'eflet  des  premiers  actes. 

L'ad  primum  déclare  que  «  l'on  n'est  tenu  de  se  soumettre 
à  une  puissance  inférieure,  que  dans  la  mesure  oîj  elle-même 
garde  l'ordre  de  la  puissance  supérieure;  et  si  elle  s'en  écarte, 
on  n'est  plus  tenu  de  lui  rester  soumis  :  tel  serait  le  proconsul 
qui  ordonnerait  une  chose  et  l'empereur  une  autre,  comme  on  le 
voit  par  la  glose  sur  l'Épitre  aux  Romains,  ch.  xni  (v.  2).  Or, 
quand  le  juge  charge  quelqu'un  d'une  façon  injuste,  il  laisse, 
sur  ce  point,  l'ordre  de  la  puissance  supérieure  qui  lui  impose 
la  nécessité  de  juger  d'une  façon  juste.  11  suit  de  là  qu'il  est 
permis  à  celui  qui  est  ainsi  chargé  contre  toute  justice  de 
recourir  par  voie  d'appel  à  la  droiture  de  la  puissance  supé- 
rieure,   soit    avant    soit   après   la    sentence.    Et   parce    que   » 
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—  ajoute  saint  Thomas  —  «  on  ne  présume  pas  que  la  droi- 
ture soit  où  n'est  pas  la  vraie  foi,  à  cause  de  cela  il  n'est  point 
permis  à  un  catholique  d'en  appeler  à  un  juge  infidèle,  selon 
cette  règle  du  droit,  II,  q.  vi  (canon  Catholicus)  :  Le  catholique 
qui  porte  sa  cause,  soit  juste,  soit  Injuste,  au  jugement  (ï un  juge 
qui  n'a  pas  notre  fol,  qull  soit  excommunié.  Car  même  l'Apôtre 
reprend  ceux  qui  paraissaient  en  jugement  chez  les  infidèles  » 
(i'"  ép.  aux  Corinthiens,  ch.  vi,  v.  i  et  suiv.).  —  Gomme  nous 
sommes  loin  aujourd'hui  de  ce  sens  merveilleux  qu'avaient 
nos  Pères  de  la  dignité  du  chrétien  catholique  et  de  sa  supé- 
riorité présumée  —  et  il  faudrait,  en  effet,  qu'elle  existe  tou- 
jours !  —  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  enfant  de  la  véritahle  Église. 
Gela  ne  veut  pas  dire  assurément  qu'aux  yeux  de  l'Église  il  ne 
puisse  y  avoir,  parmi  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  quel- 
que droiture.  Mais  c'est  en  quelque  sorte  accidentel,  non  de 
soi;  comme,  au  contraire,  c'est  de  soi  que  la  parfaite  droiture 
doit  exister  parmi  les  catholiques,  et  quand  elle  n'y  est  point, 
c'est  parce  qu'on  échappe  en  fait  à  l'esprit  de  l'Église. 

L'rtd  secundum  fait  observer  qu' «  il  est  imputable  au  défaut 
propre  du  sujet  et  à  sa  négligence,  qu'il  se  soumette  lui-même 
de  son  plein  gré  à  un  juge  sur  la  justice  duquel  il  n'a  pas 
confiance.  De  plus,  il  semble  que  c'est  une  marque  de  légèreté 
d'esprit  de  ne  pas  rester  constant  sur  une  chose  qu'on  avait 
une  fois  approuvée.  Et  voilà  pourquoi  on  dénie  raisonnable- 
ment le  secours  de  l'appel  quand  il  s'agit  de  juges  libres  qui 
n'ont  de  pouvoir  que  par  le  consentement  des  parties  en  litige. 
—  Le  pouvoir,  au  contraire,  du  juge  ordinaire  ne  dépend  pas 
du  consentement  de  celui  qui  est  soumis  à  son  jugement, 
mais  de  l'autorité  -du  roi  et  du  prince  qui  l'a  institué.  G'est  à 
cause  de  cela  que  la  loi  accorde  le  secours  de  l'appel  contre 
son  acte  injuste;  en  telle  sorte  que  même  s'il  est  tout  ensem- 
ble juge  ordinaire  et  juge  choisi,  on  peut  en  appeler  de  son 
jugement;  parce  qu'il  semble  que  son  pouvoir  ordinaire  a  été 
l'occasion  qui  l'a  fait  choisir  comme  arbitre,  et  l'on  ne  doit 
pas  l'imputer  au  défaut  de  celui  qui  consent  à  prendre  comme 
arbitre  le  juge  que  le  prince  a  constitué  juge  ordinaire  ». 

Uad  tertlum  dit  que  «  l'équité  du  droit  subvient  en  telle  sorte 


1 


QUESTION    LXIX.    —   DKS   PKCIlÉS   DU   COTK   DE    l'aCCUSÉ.         ^163 

à  l'une  des  parties  que  l'autre  ne  soit  point  ^nevée.  El  voilà 
pourquoi  il  a  accordé  le  temps  de  dix  jours  poui*  faire  appel, 
espace  de  temps  qu'il  a  jugé  suiïîsanl  poui-  délibérer  s'il  con- 
vient d'appeler  du  premier  jugement.  Et,  en  elTet,  si  le  temps 
où  il  serait  permis  de  faire  appel  n'était  point  déterminé,  la 
certitude  du  jugement  demeurerait  toujours  en  suspens;  et 
l'autre  partie  en  aurait  du  dommage.  —  Que  s'il  n'est  point 
concédé  que  quelqu'un  fasse  appel  une  troisième  fois  au  sujet 
d'une  même  cause,  c'est  qu'il  n'est  point  probable  que  les 
juges  s'éloignent  tant  de  fois  du  jugement  droit  ».  —  Tout  en 
prenant  soin  des  intérêts  de  la  partie  lésée,  il  fallait  sauve- 
garder aussi  les  droits  et  le  respect  de  la  justice  personnifiée 
en  quelque  sorte  dans  ses  représentants. 

Parce  que  l'accusé  ne  peut  pas  se  défendre  d'une  manière 
frauduleuse,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  appel  d'un  jugement 
juste  à  la  seule  fin  d'en  retarder  l'exécution.  Il  ne  peut  faire 
cet  appel  que  s'il  est  victime  d'une  injustice  manifeste.  Encore 
faut-il  qu'il  use  de  son  droit  dans  les  limites  de  temps  fixées 
par  la  loi;  et,  de  plus,  ce  droit  ne  lui  est  reconnu  que  pour 
deux  fois  au  sujet  de  la  même  cause.  —  Un  dernier  point  à 
examiner,  pour  ce  qui  regarde  l'accusé  ou  le  coupable,  est 
celui  de  savoir  si,  quand  il  est  condamné,  même  d'une  con- 
damnation à  mort,  il  a  le  droit  de  se  défendre,  à  supposer 
qu'il  en  ait  les  moyens.  Nous  allons  étudier  ce  point  de  doc- 
trine, particulièrement  intéressant,  à  l'article  qui  suit. 


Article  IV. 

S'il  est  permis  à  un  condamné  à  mort  de  se  défendre 

quand  il  le  peut? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  est  permis  à  un 
condamné  à  mort  de  se  défendre  quand  il  le  peut  ».  —  La 
première  fait  cette  remarque  :  u  Ce  à  cpioi  la  nature  incline 
est  toujours  permis,  comme  étant  de   droit   naturel.  Or,   l'in- 
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clination  de  la  nature  tend  à  résister  aux  agents  de  destruc- 
tion, non  seulement  parmi  les  hommes  et  les  animaux,  mais 
jusque  dans  les  êtres  qui  n'ont  pas  le  sentiment.  Donc  il  est 
permis  au  coupable  condamné,  de  résister,  s'il  le  peut,  pour 
ne  pas  être  livré  à  la  mort  ».  Nous  verrons  la  solide  réponse 
de  saint  Thomas  à  cette  objection  très  spécieuse.  —  La  seconde 
objection  dit  qu'  «  on  peut  échapper  à  la  sentence  de  mort  por- 
tée contre  soi  en  fuyant  comme  en  résistant.  Or,  il  est  permis, 
semble-t-il,  que  l'homme  se  libère  de  la  mort  par  la  fuite; 
selon  cette  parole  de  V Ecclésiastique,  ch.  ix  (v.  i8)  :  Tiens-toi 
loin  de  r homme  qui  a  le  pouvoir  de  donner  la  mort  et  n'a  pas 
celui  de  rendre  la  vie.  Donc  il  est  permis  aussi  de  résister  ». 
—  La  troisième  objection  observe  qu'  «  il  est  dit,  dans  les  Pro- 
verbes, ch.  XXIV  (v.  Il)  :  Arrache  ceux  qui  sont  conduits  à  la 
mort  et  ne  cesse  point  de  délivrer  ceux  qui  sont  traînés  au  sup- 
plice. Or,  l'homme  a  plus  de  devoif  envers  soi  qu'envers  les 
autres.  Donc  il  est  permis  à  celui  qui  est  condamné  de  se  dé- 
fendre lui-même  pour  ne  pas  être  livré  à  la  mort  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  «  l'Apôtre  »,  qui  «  dit, 
dans  l'épître  aux  Romains,  ch.  xiii  (v.  2)  :  Celui  qui  résiste  au 
pouvoir,  résiste  à  l'ordre  établi  par  Dieu  ;  et  lui-même  prononce  sa 
condamnation.  Or,  le  'condamné,  en  se  défendant,  résiste  au 
pouvoir  dans  les  choses  où  ce  pouvoir  est  institué  par  Dieu, 
savoir  pour  punir  les  malfaiteurs  et  récompenser  les  bons.  Donc 
il  pèche  en  se  défendant  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  qu'  «  un  homme 
peut  être  condamné  à  mort  d'une  double  manière.  —  D'abord, 
d'une  façon  juste.  Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  point  permis  au 
condamné  de  se  défendre.  C'est  qu'en  effet,  il  est  permis  au 
juge  de  le  combattre,  s'il  résiste.  D'oii  il  suit  que  de  son  côté 
la  guerre  est  injuste.  Par  conséquent,  il  pèche  sans  aucun 
doute.  —  D'une  autre  manière ,  quelqu'un  est  condamné 
d'une  façon  injuste.  Un  tel  jugement  est  semblable  à  l'acte 
de  violence  des  brigands  ;  selon  cette  parole  d'Ézéchiel , 
ch.  XXII  (v.  27)  :  Les  princes  sont  au  milieu  d'elle  comme  des 
loups  ravissant  leur  proie  et  répandant  le  sang.  Et,  de  même 
qu'il  est  permis  de  résister  aux  brigands,  de  même  il  eét  per- 
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mis,  en  pareil  cas,  de  résister  aux  mauvais  princes;  sauf  peut- 
être  qu'il  faille  éviter  le  scandale,  si  d'une  telle  résistance  on 
pouvait  craindre  une  grave  perturbation  ».  —  Nous  retrouvons 
ici  deux  points  de  doctrine  déjà  marqués  dans  le  traité  dos 
lois  (/"-2'"',  q.  90,  art.  /|),  et  dans  le  traité  de  la  charité,  ({.  /|o, 
au  sujet  de  la  guerre,  et  q.  /|2,  au  sujet  de  la  sédition.  Ils 
doivent  être  retenus  avec  le  plus  grand  soin.  Nous  n'insistons 
pas,  après  ce  qui  a  été  souligné  tant  de  fois,  sur  la  distinction 
si  essentielle  entre  le  pouvoir  juste  et  le  pouvoir  injuste,  le 
premier  seul  obligeant  en  conscience,  mais  non  le  second;  à 
moins  que  des  raisons  extrinsèques  n'obligent  de  le  subir. 
Pour  ce  qui  est  de  la  résistance  injuste,  on  aura  remarqué  le 
mot  de  saint  Thomas,  capital  dans  la  question  de  la  guerre. 
C'esj.  qu'il  n'est  point  permis  de  se  défendre,  quand  celui  qui 
attaque  a  le  droit  d'attaquer.  Donc  si  une  guerre  offensive  est 
juste,  la  guerre  défensive  ne  saurait  l'être.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  toute  guerre  défensive  soit  juste.  Le  seul  motif  de 
défendre  sa  vie  individuelle  ou  nationale  ne  peut  suffire  à 
rendre  juste  et  légitime  l'acte  du  combat.  Quand  on  a  mérité, 
par  son  acte  injuste,  l'intervention  qui  se  produit,  on  n'a  pas 
le  droit  d'y  résister  ou  de  s'y  opposer  par  la  force,  à  moins  que 
cette  intervention  n'excède  la  faute  commise;  car  alors  elle 
deviendrait  elle-même  injuste,  et,  du  même  coup,  on  aurait 
le  droit  de  se  défendre;  il  demeure  d'ailleurs  qu'on  peut  tou- 
jours l'arrêter  en  faisant  droit  à  ses  justes  demandes. 

Vad  primum  confirme  excellemment  cette  doctrine,  d'une  si 
haute  portée  morale.  «  C'est  pour  cela,  dit  saint  Thomas,  que 
la  raison  a  été  donnée  à  l'homme,  afin  qu'il  accomplisse  les 
choses  auxquelles  la  nature  incline,  non  indistinctement,  mais 
selon  l'ordre  de  la  raison.  Et  voilà  pourquoi  ce  n'est  point 
toute  défense  de  soi  qui  est  licite,  mais  celle  qui  se  fait  avec 
les  règles  voulues  ».  Nous  avions  trouvé,  dans  le  traité  des 
péchés,  une  réponse  analogue,  où  saint  Thomas  nous  expli- 
quait que  la  vraie  nature  de  l'homme  selon  laquelle  il  doit 
agir  n'est  point  tout  instinct  naturel,  mais  seulement  l'ins- 
tinct que  la  raison  dirige  (cf.   /^-S"^",  q.  72,  art.  2,  (id  3"'"). 

Vad  secandiim   fait  observer  que   «  nul   n'est*  condamné   à 
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mort  en  tel  mode  que  lui-même  doive  se  donner  la  mort, 
mais  qu'il  la  subisse.  Aussi  bien  n'est-il  pas  tenu  de  faire  ce 
d'oLi  la  mort  doit  suivre,  qui  est  de  demeurer  au  lieu  d'où 
on  doit  le  conduire  à  la  mort  ».  Il  pourra  donc,  si  l'occasion 
lui  est  offerte,  prendre  la  fuite.  «  Mais  cependant  il  est  tenu 
de  ne  point  résister  à  celui  qui  agit  pour  lui  faire  subir  ce 
qu'il  est  juste  qu'il  subisse  ».  Saint  Thomas  ajoute,  donnant 
un  autre  exemple  comparable  à  celui  de  la  fuite,  que,  «  de  même, 
si  quelqu'un  est  condamné  à  mourir  de  faim,  il  ne  i3èche 
point  en  prenant  une  nourriture  qui  lui  est  apportée  en  se- 
cret ;  parce  que  ne  pas  la  prendre  serait  se  donner  à  lui-même 
la  mort  ». 

Ij  ad  tertiam  déclare  que  «  par  cette  parole  du  Sage  l'homme 
n'est  point  excité  à  délivrer  quelque  autre  de  la  mort  contrai- 
rement à  l'ordre  de  la  justice.  Et,  de  même,  il  ne  doit  pas  se 
libérer  lui-même  de  la  mort  par  une  résistance  contraire  à  la 
justice  ». 

L'homme  injustement  condamné  à  mort  peut  résister,  même 
par  la  violence;  à  la  seule  réserve  du  scandale  à  éviter.  Mais 
s'il  a  été  condamné  justement,  il  est  tenu  de  subir  son  sup- 
plice sans  résistance  aucune;  il  pourrait  cependant  s'échapper, 
s'il  en  avait  le  moyen. 

«  Nous  devons  maintenant  considérer  les  péchés  contre  la 
justice  qui  ont  trait  à  la  personne  du  témoin  ».  C'est  l'objet 
de  la  question  suivante. 


QUESTION  LXX 


DE  L'INJUSTICE  OUI  TOUCHE   \  L.\  PEHS()N.NE  OU  TKMOIN 


Ccllp  quoslion  comprend  quatro  articles  : 

I"  Si  riiommc  est  tenu  de  porter  témoignage? 
9°  Si  le  témoignage  de  deux  ou  de  trois  sufïit? 
3°  Si  le  témoignage  de  quelqu'un  doit  être  rejeté  sans  une  faute 

de  sa  part? 
4°  Si  porter  un  faux  témoignage  est  un  péclié  mortel? 


Ces  quatre  articles  examinent  l'obligation  morale,  la  portée 
juridique,  la  force  de  s'imposer  et  la  responsabilité  du  témoi- 
gnage. —  D'abord,  son  obligation.  C'est  l'objet  de  l'article  pre- 
mier. 


Article  Premier. 
Si  rhomme  est  tenu  de  porter  témoignage? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'homme  n'est  point 
tenu  de  porter  témoignage  ».  —  La  première  s'appuie  sur 
«  saint  Augustin  »,  qui  «  dans  les  Questions  de  la  Genèse  (liv.  I, 
ch.  xxvi),  dit,  au  sujet  d'Abraham  affirmant  de  sa  femme  : 
Elle  est  ma  sœur,  qu'il  voulut  cacher  la  vérité  mais  non  dire 
un  mensonge.  Or,  en  cachant  la  vérité,  l'homme  s'abstient  de 
porter  témoignage.  Donc  Thomme  n'est  point  tenu  de  porter 
témoignage  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  «  nul  n'est 
tenu  d'agir  frauduleusement.  Or,  nous  lisons  dans  les  Pro- 
verbes,  ch.  XI  (v.  i3)  :  Celui  qui  marche  Jrauduleusement  révHe 
les  choses  secrètes  ;  mais   celui  qui  est  fidèle  cache  ce  que  son 
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ami  lai  a  confié.  Donc  l'homme  n'est  point  tenu  toujours 
de  porter  témoignage,  surtout  au  sujet  des  choses  qui  lui  ont 
été  confiées  en  secret  par  un  ami  ».  —  La  troisième  objection 
fait  observer  qu'  «  aux  choses  qui  sont  de  nécessité  de  salut 
sont  surtout  tenus  les  clercs  et  les  prêtres.  Or,  il  est  défendu 
aux  clercs  et  aux  prêtres  de  porter  témoignage  dans  les  causes 
de  sang.  Donc  rendre  témoignage  n'est  point  de  nécessité  de 
salut  ». 

L'argument  sed  contra  se  contente  d'en  appeler  à  «  saint  Au- 
gustin »,  qui  «  dit  (cf.  canon  Qaisquis,  cause  XI,  q.  ni  ;  ch.  Fal- 
sidiciis,  de  Crimine  Falso  ;  —  cf.  saint  Isidore,  Sentences,  liv.  III, 
ch.  Lv)  :  Celai  qai  cache  la  vérité  et  celai  qai  dit  le  mensonge, 
toas  deux  sont  coupables  :  le  premier,  parce  qu'il  ne  veut  pas  être 
utile;  le  second,  parce  quHl  cherche  à  nuire  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  qu'  u  au 
sujet  du  témoignage  à  porter  il  faut  distinguer.  Car  parfois  le 
témoignage  d'un  homme  est  requis;  et  parfois  il  ne  l'est  pas. 
—  Si  le  témoignage  de  quelqu'un  qui  est  soumis  à  un  autre 
est  requis  par  l'autorité  du  supérieur  à  qui  ce  quelqu'un  est 
tenu  d'obéir  dans  les  choses  qui  appartiennent  à  la  justice,  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  quelqu'un  est  tenu  de  porter  témoi- 
gnage dans  les  choses  pour  lesquelles  son  témoignage  est  exigé 
selon  l'ordre  du  droit;  par  exemple,  dans  les  choses  manifestes 
et  dans  les  choses  au  sujet  desquelles  la  rumeur  qui  diffame 
a  déjà  précédé  (cf.  question  précédente,  article  2).  Que  si  son 
témoignage  était  exigé  de  lui  en  d'autres  choses,  par  exemple, 
en  des  choses  occultes  et  au  suj-et  desquelles  n'aurait  point 
précédé  la  rumeur  qui  diffame,  il  ne  serait  point  tenu  de  porter 
témoignage.  —  Quand  le  témoignage  est  requis  par  l'autorité 
d'un  supérieur  à  qui  l'on  n'est  pas  tenu  d'obéir,  dans  ce  cas 
il  faut  distinguer.  Car,  si  le  témoignage  est  requis  pour  libé- 
rer un  homme  soit  d'une  mort  injuste  ou  de  toute  autre  peine, 
ou  d'une  fausse  diffamation,  ou  même  d'un  dommage  injuste, 
alors  on  est  tenu  de  rendre  témoignage.  Et  si  noire  témoi- 
gnage n'est  point  requis,  on  est  tenu  de  faire  ce  qui  est  en  soi 
pour  dénoncer  la  vérité  à  quelqu'un  qui  puisse  être  de  quelque 
secours.   Il  est  dit,   en   effet,   dans  le  psaume  (lxxxi,   v.    4)  '- 
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Arrachez  le  pauvre  de  C oppression  du  riche;  délivrez  le  misérable 
de  la  puissance  du  pécheur .  Et  dans  les  Proverbes,  cli.  xxiv  (v.  1 1)  : 
Arrachez  ceux  qui  sont  conduits  à  la  mort.  Et  aux  Romains,  ch.  i 
(v.  32),  il  est  dit  :  Sont  dignes  de  mort  non  pas  seulement  ceux 
qui  agissent,  mais  aussi  ceux  qui  consentent  à  ceux  qui  agissent; 
au  sujet  de  quoi  la  glose  dit  :  Consentir  est  se  taire  quand  on  a 
le  pouvoir  de  confondre.  Mais,  s'il  s'agit  de  ce  qui  touche  à  la 
condamnation  de  quelqu'un,  on  n'est  point  tenu  de  porter 
témoignage  sinon  quand  on  y  est  contraint  par  un  supérieur 
selon  l'ordre  du  droit.  Et  cela  parce  que  si  la  vérité  est  cachée 
sur  ce  point,  il  n'en  résulte  pour  personne  un  dommage  spé- 
cial; ou,  s'il  est  quelque  péril  pour  l'accusateur,  il  n'y  a  pas 
à  s'en  préoccuper,  lui-même  s'étant  de  son  propre  mouvement 
exposé  à  ce  danger  »,  attendu  que  l'accusateur  ne  doit  accuser, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  s'il  est  à  même  de  faire  la  preuve. 
«  La  raison  est  tout  autre  quand  il  s'agit  de  l'accusé,  lequel, 
s'il  est  en  péril  »,  d-ans  le  jugement,  «  ne  l'a  pas  voulu  lui- 
même  ». 

Vad  primum  fait  observer  que  a  saint  Augustin  parle  de 
l'occultation  de  la  vérité  dans  le  cas  oij  l'on  n'est  point  con- 
traint par  l'autorité  d'un  supérieur  à  manifester  cette  vérité  ; 
et  quand  l'occultatioti  de  la  vérité  ne  fait  tort  à  personne  d'une 
manière  spéciale  ». 

L'ttd  secundum  déclare  qu'  a  au  sujet  des  choses  qui  sont  con- 
fiées à  l'homme  en  secret  par  la  confession  on  ne  doit  porter 
témoignage  en  aucune  manière  ;  car  il  ne  sait  point  ces  choses 
comme  homme,  mais  comme  ministre  de  Dieu  et  le  lien  du 
sacrement  est  plus  grand  que  n'importe  quel  précepte  de 
l'homme.  —  Quant  aux  choses  qui  sont  confiées  à  l'honrime  en 
secret,  d'une  autre  manière,  il  faut  distinguer.  Quelquefois,  en 
effet,  ces  choses  sont  telles  que  Tliomme,  dès  qu'elles  arrivent 
à  sa  connaissance,  est  tenu  de  les  manifester;  comme  si,  par 
exemple,  il  s'agissait  de  choses  ayant  trait  à  la  corruption  soit 
spirituelle  soit  corporelle  de  la  multitude,  ou  au  grave  dom- 
mage de  quelque  personne,  ou  de  toute  autre  chose  de  ce 
genre  que  l'homme  est  tenu  de  découvrir  soit  par  mode  de 
témoignage,  soit  par  voie  de  dénonciation.  Et  contre  ce  devoir 
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il  ne  peut  pas  y  avoir  d'obligation  causée  par  un  secret  confié  ; 
car,  en  cela,  on  romprait  la  foi  qui  est  due  à  un  autre.  D'autres 
fois,  les  choses  confiées  en  secret  sont  telles  que  l'homme  n'est 
point  tenu  de  les  livrer.  Et,  par  suite,  il  peut  être  obligé  »  ou 
lié  ((  par  le  fait  qu'elles  lui  sont  confiées  sous  le  secret.  Dans  ce 
cas,  il  n'est  tenu  en  aucune  manière  de  les  livrer,  même  en 
vertu  du  précepte  d'un  supérieur.  C'est  qu'en  effet  garder  la 
foi  »  ou  tenir  parole  «  est  chose  de  droit  naturel  ;  or,  rien  ne 
peut  être  commandé  à  l'homme,  qui  soit  contraire  à  ce  qui  est 
de  droit  naturel  ».  —  On  aura  remarqué  les  distinctions  si 
importantes  données  par  saint  Thomas  dans  cette  réponse  ;  et 
aussi  la  haute  affirmation  du  grand  principe,  fondamental  dans 
les  choses  de  la  morale,  que  la  foi  qu'on  doit  à  quelqu'un  est 
chose  absolument  inviolable,  contre  laquelle  jamais  aucun 
droit  valable  ne  peut  être  invoqué. 

Vad  tertlum  nous  redit  que  «  le  fait  de  mettre  à  mort  un 
homme  ou  d'y  coopérer  ne  convient  pas  aux  ministres  de 
l'autel,  comme  il  a  été  marqué  plus  haut  »  dans  les  questions 
de  la  guerre  et  de  l'homicide  (q.  ^o,  art.  2;  q.  64,  art.  4).  «  Et 
voilà  pourquoi  selon  l'ordre  du  droit  ils  ne  peuvent  pas  être 
contraints  de  porter  témoignage  dans  une  cause  de  sang  »  ou  de 
mort. 

Le  témoignage  que  l'homme  est  tenu  de  porter,  quelle  sera 
sa  valeur  en  justice  ;  ou  plutôt  que  faut-il  pour  qu'il  oblige 
le  juge  de  s'y  tenir?  Un  seul  témoin  ne  saurait' suffire;  mais 
sulFira-t-il  de  deux  ou  de  trois  ?  C'est  ce  que  nous  devons  main- 
tenant examiner  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
S'il  suffit  du  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'ail  ne  suffît  pas  du 
témoignage  de  deux  ou  trois  témoins  ».  ^  ha  première  dit 
que  «  le  jugement  requiert  la  cerlitude.  Or,  la  certitude  de  la 
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vérité  n'est  pas  garantie  par  la  parole  de  deux  témoins.  Nous 
lisons,  en  cfl'et,  dans  le  III"  livre  des  Rois,  ch.  xxi  (v.  g  etsuiv.), 
que  Naboth  fut  condamné  faussement  sur  la  parole  de  deux 
témoins.  Donc  le  témoignage  de  deux  ou  de  trois  témoins  ne 
suffit  pas  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  a  le  té- 
moignage, pour  qu'on  le  croie,  doit  être  concordant.  Or,  la 
plupart  du  temps  le  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins  est 
en  désaccord  sur  quelque  point.  Donc  il  n'est  pas  efficace  pour 
prouver  la  vérité  dans  le  jugement  ».  —  La  troisième  objection 
cite  un  texte  du  Droit.  «  11  est  dit,  11,  q.  iv  (canon  Praesal)  : 
Qu'un  évêque  (cardinal)  ne  soit  condamné  que  sur  le  témoignage 
(le  soixante-douze  témoins.  Ou  un  prêtre  cardinal  ne  soit  déposé 
que  sur  le  témoignage  de  quarante-quatre  témoins,  in  diacre  car- 
dinal de  la  ville  de  Rome  ne  sera  condamné  que  sur  le  témoignage 
de  vingt-huit  témoins,  in  sous-diacre,  un  acolyte,  un  exorciste,  un 
lecteur,  un  portier  ne  sera  condamné  que  sur  le  témoignage  de 
sept  témoins.  Or,  le  péché  de  celui  qui  est  constitué  en  une 
dignité  plus  grande  est  plus  dangereux;  et,  par  suite,  il 
doit  être  moins  toléré.  Donc,  pour  la  condamnation  des  au- 
tres ne  suffira  point  non  plus  le  témoignage  de  deux  ou  trois 
témoins  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  texte  formel  du  Deutéronome. 
«  11  est  dit,  ch.  xvii  (v.  6)  :  Sur  la  parole  de  deux  ou  trois  témoins 
périra  celui  qui  sera  mis  à  mort.  Et,  plus  loin,  ch.  xix  (v.  i5)  : 
Sur  la  parole  de  deux  ou  trois  témoins  s'arrêtera  toute  l'affaire  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  une  parole 
d'Aristote  qui  projette  sur  le  point  en  question  la  plus  précieuse 
clarté.  c(  Au  témoignage  d'Aristote  dans  le  premier  livre  de 
VÉthique  (ch.  m,  n.  i  ;  ch.  vu,  n.  i8;  de  S.  Th.,  Icç.  3,  ii),  la 
certitude  ne  doit  point  être  cherchée  d'une  manière  semblable  en 
toute  matière.  Et  c'est  ainsi  que  dans  les  actes  humains,  au  sujet 
desquels  se  font  les  jugements  et  se  portent  les  témoignages, 
on  ne  peut  pas  avoir  une  certitude  démonstrative  ;  à  cause 
qu'ils  ont  pour  objet  les  choses  contingentes  et  variables.  Il 
suit  de  là  que  pour  eux  il  sulfit  de  la  certitude  probable,  la- 
quelle arrive  à  la  vérité  le  plus  souvent,  bien  qu'en  un  pelit 
nombre  de  cas  elle  soit  en  défaut  par  rapport  à   la  vérilé.  Or, 
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il  est  plus  probable  que  la  parole  de  plusieurs  contienne  la 
vérité  que  la  parole  d'un  seul.  Lors  donc  que  l'accusé 
qui  nie  est  seul  et  que  plusieurs  témoins  alfirment  la  même 
chose  que  l'accusateur,  il  a  été  statué  raisonnablement,  dans 
le  droit  divin  et  humain,  qu'on  s'en  tienne  à  la  parole  des  té- 
moins. D'autre  part,  toute  multitude  est  comprise  en  trois 
choses,  savoir  le  commencement,  le  milieu  et  la  fin;  aussi 
bien,  d'après  Aristote,  au  livre  I  da  Ciel  et  du  Monde  (ch.  i, 
n.  /j  ;  de  S.  Th.,  leç.  2),  nous  parlons  de  tout  et  de  complet  quand 
nous  avons  le  nombre  trois.  Et,  précisément,  ce  nombre  trois 
est  obtenu  quand  deux  témoins  sont  d'accord  avec  celui  qui 
accuse.  C'est  pour  cela  qu'est  requis  le  nombre  de  deux  té- 
moins ;  ou,  en  vue  d'une  plus  grande  certitude,  le  nombre 
trois,  qui  est  la  multitude  parfaite,  dans  les  témoins  eux-mê- 
mes. De  là  vient  que  dans  VEcclésiaste  il  est  dit,  ch.  iv  (v.  12)  : 
Un  triple  cordon  se  rompt  difficilement.  Et  saint  Augustin,  sur- 
cette  parole  marquée  en  saint  Jean,  ch.  viii  (v.  17),  le  témoi- 
gnage de  deux  hommes  est  vrai,  dit  (traité  XXXVI),  que  par  là 
est  recommandée,  selon  le  sens  du  mystère,  la  Trinité,  où  se 
trouve  r éternelle  fixité  de  la  vérité  » . 

L'ad  primum  répond  que  «  quelque  grande  que  fut  la  multi- 
tude des  témoins  qu'on  fixerait,  le  témoignage  pourrait  tou- 
jours être  quelquefois  inique,  puisqu'il  est  écrit,  dans  V Exode, 
ch.  xxni  (v.  2)  :  Ae  suis  point  la  foule  pour  faire  le  mal.  Toute- 
fois, parce  qu'on  ne  peut  point,  en  ces  sortes  de  matière,  avoir 
une  certitude  infaillible,  il  ne  faut  pas  négliger  la  certitude  qui 
peut  être  obtenue  d'une  façon  probable  par  deux  ou  trois  té- 
moins, ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au  corps  de  l'article). 

h\id  secundum  formule  les  règles  essentielles  qui  doivent  être 
suivies  quand  les  témoins  ne  sont  pas  d'accord.  —  «  Le  désac- 
cord des  témoins  sur  des  circonstances  principales,  qui  varient 
la  substance  du  fait,  comme  le  temps,  ou  le  lieu,  ou  les  per- 
sonnes dont  il  est  principalement  question,  enlève  toute  effica- 
cité au  témoignage;  car,  étant  en  désaccord  sur  de  tels  points, 
ils  semblent  être  isolés  dans  leurs  témoignages  et  parler  de 
faits  différents  ;  c'est  ainsi  que  si  l'un  dit  que  telle  chose  a  été 
faite  en  tel  temps  ou  en  tel  lieu,  et  l'autre  en  un  autre  temps 
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OU  eu  un  autre  lieu,  ils  ne  sennblent  point  parler  du  même 
fait.  Toutefois,  le  témoignage  n'est  pas  atteint,  si  lun  dit 
ne  pas  se  souvenir,  tandis  que  l'autre  affirme  déterminément 
le  temps  ou  le  lieu.  Que  si,  en  ces  choses  principales,  les 
témoins  de  l'accusateur  et  ceux  de  l'accusé  sont  en  désac- 
cord, quand  ils  sont  d'un  nombre  égal  et  d'une  dignité  pa- 
reille, on  doit  tenir  pour  l'accusé;  parce  que  le  juge  doit  être 
plus  facile  à  absoudre  qu'à  condamner,  sauf  peut-être  dans 
les  causes  favorables,  comrrle  est  la  cause  de  la  liberté  et  au- 
tres de  ce  genre  »  :  dans  ces  causes,  en  effet,  le  jugement  de 
condamnation  est  plutôt  de  nature  à  favoriser  les  personnes,  et 
ne  court  risque  de  nuire  que  dans  les  choses.  «  Si  ce  sont  les 
témoins  d'une  même  paitie  qui  sont  en  désaccord,  le  juge 
doit  par  le  mouvement  de  son  âme  saisir  à  quelle  partie  il  faut 
se  tenir;  soit  en  raison  du  nombre  des  témoins,  ou  de  leur 
dignité,  ou  du  caractère  favorable  de  la  cause,  ou  de  la  condi- 
tion de  l'affaire  et  des  témoignages.  Combien  plus  faut-il 
rejeter  le  témoignage  du  même  témoin  quand  il  est  en  désac- 
cord avec  lui-même,  interrogé  sur  ce  qu'il  a  vu  ou  ce  qu'il 
sait.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  s'il  était  interrogé  sur  ce  qu'il 
pense  ou  sur  ce  qu'on  dit;  car  il  peut  être  mû  à  répondre  di- 
versement selon  les  diverses  choses  vues  et  entendues  »,  au 
cours  même  du  procès.  —  «  Quand  le  désaccord  du  témoignage 
porte  sur  des  circonstances  qui  ne  touchent  point  à  la  subs- 
tance du  fait,  comme  si  le  temps  était  nuageux  ou  serein,  ou 
si  la  maison  était  peinte  ou  non,  ou  autres  choses  de  ce  genre, 
ce  désaccord  ne  nuit  pas  au  témoignage;  parce  que  les  hom- 
mes n'ont  point  coutume  de  faire  beaucoup  d'attention  à  ces 
choses  ;  d'où  il  suit  qu'elles  tombent  facilement  de  la  mémoire. 
Bien  plus,  un  certain  désaccord  sur  ces  points  rend  le  témoi- 
gnage plus  croyable,  comme  le  dit  saint  Jean  Chrysostome, 
sur  saint  Matlhlea  (homélie  I)  ;  parce  que  s'ils  étaient  d'accord 
en  toutes  choses,  même  sur  les  plus  petites,  ils  sembleraient 
s'être  entendus  pour  dire  le  même  discours.  Et  toutefois  ceci 
encore  est  laissé  à  la  prudence  du  juge,  pour  que  lui-même  le 
discerne  ».  —  Ce  dernier  mot  nous  redit  la  parole  d'or  tant  de 
fois  rencontrée  sous  la  plume  de  saint  Thomas,  quand  il  s'agit 
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de  toutes  ces  dé  termina  lions  ou  décisions  relatives  aux  actes 
liumains  devant  être  appréciés  ou  jugés  par  nous  ;  et  c'est  que 
tout  se  ramène  ici  à  la  prudence.  Suivant  le  beau  mot  de  tout 
à  l'heure  au  sujet  du  juge,  le  mouvement  de  Vâme  doit  ici,  sur  le 
moment  même  et  d'après  toutes  les  circonstances  concrètes  du 
cas  à  trancher,  découvrir  la  résolution  à  prendre  ou  la  solution 
à  donner  :  débet  judex  ex  mota  sui  animi  percipere  oui  parti  sit 
standum  ». 

.  L'ad  tertium  fait  observer  que  «  ces  prescriptions  »  marquées 
dans  le  canon  que  l'objection  citait,  «  s'appliquent  spéciale- 
ment aux  évêques,  prêtres,  diacres  et  clercs  de  l'Église  Romaine, 
à  cause  de  sa  dignité.  Et  cela,  pour  une  triple  raison.  —  D'abord, 
parce  que  dans  cette  Église  de  tels  sujets  doivent  être  institués  » 
et  promus  «  qu'il  faille  croire  à  leur  sainteté  plus  qu'à  la  dé- 
position »  contraire  c<  de  nombreux  témoins.  —  Secondement, 
parce  que  les  hommes  qui  ont  à  juger  les  autres,  souvent,  à 
cause  de  la  justice  »  qu'ils  doivent  rendre,  u  ont  de  nombreux 
adversaires.  Aussi  bien  ne  faut-il  pas  croire  indistinctement 
aux  témoins  qui  déposent  contre  eux,  à  moins  qu'une  grande 
multitude  soit  d'accord.  —  Troisièmement,  parce  que  la  con- 
damnation de  l'un  d'eux  dérogerait  dans  l'opinion  des  hommes 
à  la  dignité  de  cette  Église  et  à  son  autorité  ;  chose  plus  péril- 
leuse que  de  tolérer  en  elle  quelque  pécheur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  tout  à  fait  public  et  manifeste  au  point  de  causer  un  grave 
scandale  ».  —  Quelle  admirable  réponse  !  et  comme  nous 
voyons,  par  elle,  avec  quel  respect  et  quelle  déférence  et  quels 
égards  souverains  on  doit  traiter  tout  ce  qui  touche  à  ce  sanc- 
tuaire suprême  de  l'autorité  et  de  la  dignité  qu'est  parmi  les 
hommes  l'Église  Romaine. 

D'une  façon  générale  et  comme  règle  ordinaire,  le  témoi- 
gnage de  deux  Ou  trois  témoins,  contrôlé  d'ailleurs  en  toute 
sagesse  et  prudence,  suffit  pour  faire  foi  en  justice  ;  car  il 
donne,  sinon  la  certitude  absolue,  qui  n'est  point  dans  la  na- 
ture des  choses  humaines,  du  moins  la  certitude  probable,  si 
l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  ou  la  certitude  morale  que  ces 
choses-là  comportent.  —  Mais  que  faut-il,  du  côté  d'un  témoin, 
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pour  que  son  témoignage  puisse  être  rejeté?  Est-il  nécessaire 
qu'il  y  ait  faute  de  sa  part  ;  ou  peut-on  le  lejeter  même  en 
dehors  de  toute  faute.  Cest  ce  que  nous  allons  examiner  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 


Article  III. 
Si  le  témoignage  de  quelqu'un  peut  être  écarté 


sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part? 


♦ 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  témoignage  de 
quelqu'un  ne  doit  être  écarté  que  pour  une  faute  ».  —  La  pre- 
mière fait  remarquer  qu'  «il  en  est  à  qui  Ton  inllige  comme 
une  peine  de  n'être  pas  admis  à  témoigner  ;  selon  qu'on  le  voit 
pour  ceux  qui  sont  notés  d'infamie.  Or,  la  peine  ne  s'inilige 
que  pour  une  faute.  Donc  il  semble  qu'on  ne  doit  écarter  le 
témoignage  de  personne,  si  ce  n'est  en  raison  d'une  faute  ». 
—  La  seconde  objection  dit  qu'  «  on  doit  présumer  le  bien  de 
chacun  à  moins  d'évidence  contraire.  Or,  il  est  de  la  bonté  d'un 
homme  qu'il  porte  un  témoignage  vrai.  Puis  donc  que  le  con- 
traire ne  peut  être  établi  qu'en  laison  d'une  faute,  il  semble 
que  le  témoignage  de  personne  ne  doit  être  écarté,  si  ce  n'est 
en  raison  de  quelque  faute  ».  — La  troisième  objection  déclare 
qu'  «  aux  choses  qui  sont  de  nécessité  de  salut  nul  n'est  rendu 
inapte  qu'en  raison  du  péché.  Or,  témoigner  de  la  vérité  est 
chose  nécessaire  au  salut,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (art.  i). 
Donc  nul  ne  doit  être  exclu  du  fait  de  témoigner,  sinon  pour 
une  faute  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  saint  (îrégoire  dit 
(Registre,  liv.  XIlî,  ép.  xlv  ;  ou  liv.  XI,  ép.  lvi)  et  on  le 
trouve,  II,  q.  i  (canon  In  primis)  :  Parce  que  iévèque  a  été 
accusé  par  ses  serviteurs,  il  faut  savoir  (pi'on  n'a  du  aucunement 
les  entendre.  » 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  u  le  témoi- 
gnage, comme  il  a  été  dit  (article  précédcnl),  n'a  pas  une  certi- 
tude infaillible  mais  probable.  Et  voilà  pourquoi,  quoi  que  ce 
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soit  qui  apporte  une  probabilité  en  sens  contraire,  le  témoignage 
en  est  rendu  inefficace.  Or,  il  est  rendu  probable  que  quelqu'un 
n'est  point  ferme  dans  le  témoignage  de  la  vérité,  quelquefois 
en  raison  d'une  faute,  comme  pour  les  infidèles,  les  infâmes, 
et  pareillement  ceux  qui  sont  coupables  d'un  crime  public, 
lesquels  ne  peuvent  pas  non  plus  accuser;  d'autres  fois,  sans 
aucune  faute.  Et  cela,  soit  pour  un  défaut  de  raison,  comme  on 
le  voit  au  sujet  des  enfants,  des  hommes  privés  de  raison  et 
des  femmes  ;  ou  en  raison  des  dispositions  affectives,  comme 
on  le  voit  pour  les  ennemis  et  pour  les  personnes  conjointes 
ou  familières  ;  ou  aussi  à  cause  de  la  condition  extérieure, 
comme  sont  les  pauvres,  les  esclaves  ou  les  serviteurs  et  ceux  à 
qui  des  ordres  peuvent  être  donnés,  au  sujet  desquels  il  est  pro- 
bable qu'ils  peuvent  facilement  être  induits  à  porter  témoi- 
gage  contre  la  vérité.  Par  ovi  l'on  voit  que  le  témoignage  de 
quelqu'un  peut  être  écarté  et  en  raison  d'une  faute,  et  en  dehors 
de  cette  raison-là  ». 

L'ad  primam  déclare  qu'  «  écarter  quelqu'un  du  témoignage 
appartient  plutôt  à  la  précaution  du  faux  témoignage  à  éviter 
qu'à  la  peine.  Aussi  bien  la  raison  donnée  par  l'objection  ne 
suit  pas  ». 

L'ttd  seciindam  explique  qu'  «  on  doit  présumer  le  bien  de 
tout  homme  à  moins  d'évidence  contraire,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  du  péril  de  quelqu'autre ,  car,  dans  ce  cas,  il 
faut  être  prudent  et  prendre  la  précaution  de  ne  pas  croire 
facilement  à  n'importe  qui,  selon  cette  parole  de  la  pre- 
mière épître  de  saint  Jean,  cli.  iv  (v.  i)  :  Ne  croyez  point  à  tout 
esprit  ». 

Vad  tertiam  dit  que  a  témoigner  est  chose  nécessaire  au  salut, 
à  supposer  l'idonéité  du  témoin  et  l'ordre  du  droit.  Aussi  bien 
rien  n'empêche  que  d'aucuns  soient  excusés  de  ne  point  porter 
témoignage,  s'ils  ne  sont  point  tenus  pour  idoines  selon  les 
règles  du  droit. 

Par  mesure  de  précaution  ou  de  prudence,  on  peut  raison- 
nablement et  d'une  façon  juste  écarter  le  témoignage  de  cer- 
tains sujets,  bien  qu'on  ne  puisse  invoquer  contre  eux  aucune 
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faute.  —  Dans  un  dernier  article,  saint  Thomas  se  demande 
quelle  est  la  gravité  du  péché  de  faux  témoignage  commis  en 
justice.  Est-ce  toujours  un  péché  rnorlel  '? 


Article  IV. 
Si  le  faux  témoignage  est  toujours  un  péché  mortel? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  le  faux  témoignage 
n'est  pas  toujours  un  péché  mortel  ».  —  La  première  ditqu'  «  il 
arrive  quelquefois  que  quelqu'un  porte  un  faux  témoignage 
par  ignorance  du  fait.  Or,  une  telle  ignorance  excuse  du  péché 
mortel.  Donc  le  faux  témoignage  n'est  pas  toujours  un  péché 
mortel  ».  —  La  seconde  objection  rappelle  que  «  le  mensonge 
qui  est  utile  à  quelqu'un  et  ne  nuit  à  personne  est  un  men- 
songe officieux,  lequel  n'est  pas  un  péché  mortel.  Or,  parfois, 
c'est  un  tel  mensonge  qui  se  trouve  dans  le  faux  témoignage  ; 
comme  si  quelqu'un  rend  un  faux  témoignage  pour  libérer 
quelqu'autre  de  la  mort,  ou  d'une  injuste  sentence  tramée  par 
d'autres  faux  témoins  ou  par  la  perversité  du  juge.  Donc  un  tel 
faux  témoignage  n'est  pas  un  péché  mortel.  »  —  La  troisième 
objection  fait  remarquer  qu'  «  on  requiert  du  témoin  le  ser- 
ment pour  qu'il  craigne  de  pécher  mortellement  en  se  parju- 
rant. Or,  cela  ne  serait  point  nécessaire,  si  le  faux  témoignage 
lui-même  était  un  péché  mortel.  Donc  le  faux  témoignage 
n'est  pas  toujours  un  péché  mortel  ». 

L'argument  sed  contra  cite  sitnplement  le  mot  des  Proverbes, 
cil.  xix  (v.  5,  9),  où  «  il  est  dit  :  Le  faux  témoin  ne  restera  pas 
impuni  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  faux  té- 
moignage a  une  triple  difformité.  —  D'abord,  celle  du  parjure; 
car  les  témoins  ne  sont  admis  qu'après  avoir  prêté  serment.  Et, 
de  ce  chef,  il  est  toujours  un  péché  mortel.  —  Secondement, 
la  violation  de  la  justice.  A  ce  titre,  il  est  un  péché  mortel  de 
son  espèce,  comme  toute  autre  injustice.  Aussi  bien,  dans  le 
précepte  du  Décalogue,  est-ce  sous  cette  forme  que  le  faux  té- 
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moignage  est  interdit,  quand  il  est  marqué,  au  livre  de  V Exode, 
eh.  XX  (v,  16)  :  Ne  dis  point  de  faux  témoignage  contre  ton  pro- 
chain :  celui-là,  en  effet,  qui  empêche  quelqu'un  de  commettre 
une  injustice  n'agit  point  contre  ce  quelqu'un,  mais  seule- 
ment celui  qui  va  contre  son  droit.  —  Troisièmement,  la 
fausseté  elle-même  ;  auquel  titre  tout  mensonge  est  un  péché. 
Mais,  de  ce  chef,  le  mensonge  n'a  pas  toujours  d'être  un  péché 
mortel  ». 

h'ad  primani  déclare  que  «  dans  le  témoignage  qu'il  porte, 
l'homme  ne  doit  point  affirmer  pour  certain,  comme  le  sachant, 
ce  dont  il  n'est  point  certain;  mais  il  doit  donner  comme 
douteux  ce  qui  est  douteux  et  affirmer  pour  certain  ce  dont  il 
est  certain.  Toutefois,  parce  qu'il  arrive  en  raison  des  défaillan- 
ces de  la  mémoire  de  l'homme  que  parfois  l'homme  se  croit 
certain  de  ce  qui  est  faux,  si,  après  y  avoir  pensé  avec  le  soin 
voulu,  quelqu'un  se  croit  certain  de  ce  qui  est  faux,  il  ne 
pèche  point  mortellement  en  l'affirmant  ;  car  il  ne  dit  point 
un  faux  témoignage  par  soi  et  intentionnellement,  mais  acci- 
dentellement et  contrairement  à  son  intention  ». 

L'ad  seciindam  dit  que  «  le  jugement  injuste  n'est  pas  un 
jugement.  Aussi  bien  le  faux  témoignage  porté  dans  un  juge- 
ment injuste  pour  empêcher  l'injustice  n'a  point  la  raison  de 
péché  mortel  en  raison  du  jugement  ou  de  la  justice  violée; 
mais  seulement  en  raison  du  serment  violé  ».  —  La  seconde 
des  trois  difformités  dont  il  a  été  parlé  au  corps  de  Uarticle, 
n'existe  pas  ici. 

h' ad  tertiam  explique  que  «  les  hommes  ont  le  plus  en  hor- 
reur les  péchés  qui  sont  contre  Dieu,  comme  étant  les  plus 
graves  ;  et  parmi  eux  se  trouve  le  parjure.  Les  péchés  con- 
tre le  prochain  ne  leur  inspirent  point  la  même  horreur.  Et 
c'est  pour  cela  qu'à  l'effet  d'obtenir  une  plus  grande  certitude 
dans  le  témoignage,  on  requiert  le  serment  de  la  part  du  té- 
moin ».  —  On  voit,  par  cette  réponse,  combien  pèchent  con- 
tre les  intérêts  de  J^a  vérité  et  de  la  justice,  les  théoriciens  ou 
les  législateurs  modernes  qui  ne  veulent  plus  du  serment  prêté 
en  justice;  L'impiété  contre  Dieu  se  retourne  ici  directement 
contre  le  bien  des  hommes  et  de  la  société. 
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Le  faux  ténioi^^nage  rendu  en  justice  est  toujours  un  péclié 
nioiicl,  sinon  toujours  en  raison  du  mensonge,  toujours  du 
moins  en  raison  du  parjure,  et  aussi  en  raison  de  l'injustice 
s'il  va  à  rencontre  d'une  cause  juste. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  dernier  point  à  examiner  au  sujet 
des  injustices  dans  l'acte  du  jugement;  savoir  l'injustice  qui  se 
commet  de  la  part  des  avocats.  Ce  va  être  l'objet  de  la  question 
suivante. 


QUESTION  LXXI 


DE   L'INJUSTICE   QUI    SE   FATT   DANS   LE  JUGEMENT 
DE   LA   PART   DES   AVOCATS 


Celte  question  comprend  quatreaiiicles  : 

1°  Si  un  avocat  est  tenu  de  prêter  son  patronage  à  la  cause  des 

pauvres  ? 
2°  Si  quelqu'un  doit  être  repoussé  de  l'oflice  d'avocat  ? 
'6°  Si  l'avocat  pèche  en  défendant  une  cause  injuste  ? 
4°  S'il  pèche  en  acceptant  de  l'argent  pour  son  patronage  ? 


De  ces  quatre  articles,  le  premier  examine  la  condition  de 
nécessité  qui  peut  obliger  un  avocat  à  prêter  son  patronage  ; 
les  trois  autres,  les  conditions  de  personne,  de  cause,  de  rému- 
nération, qui  regardent  la  licéité  dans  l'accomplissement  de 
l'office  d'avocat.  —  D'abord  la  nécessité. 


Article  Premier. 

Si  un  avocat  est  tenu  de  prêter  son  patronage 
à  la  cause  des  pauvres  ? 


Ici  encore  nous  avons  un  article  du  plus  haut  intérêt  pour 
les  questions  qui  touchent  aux  rapports  des  hommes  entre  eux 
dans  l'ordre  de  la  justice  ou  de  la  charité.  Nous  allons  retrou- 
ver, précisées  à  nouveau  et  appliquées  au  cas  particulier  qui 
nous  occupe,  les  règles  de  morale  sur  lesquelles  nous  avons  dû 
appuyer  plus  haut  quand  il  s'est  agi  des  œuvres  de  miséri- 
corde. 


QUESTION    LXXI.    —    DE    l'iNJUSTICE    DES    AVOCATS.  /|8l 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  <(  un  avocat  est  tenu  de 
donner  son  patronage  à  la  cause  des  pauvres  ».  —  La  première 
arguë  de  ce  qu'  «  il  est  dit  dans  V Exode,  ch.  xxni  (v.  5)  :  Si  la 
vols  râne  de  celui  qui  te  hall  gisant  tombé  sous  sa  charge,  lu  ne 
passeras  pas  outre,  mais  tu  le  relèveras  avec  lui.  Or,  il  n'y  a  pas 
un  moindre  péril  pour  le  pauvre  si  sa  cause  est  opprimée  con- 
tre la  justice,  que  si  son  âne  gît  tombé  sous  sa  charge.  Donc 
un  avocat  est  tenu  de  donner  son  patronage  à  la  cause  des 
pauvres  ».  —  La  seconde  objection  apporte  à  nouveau  le  beau 
texte  de  «  saint  Grégoire  »  déjà  vu  plus  haut  dans  la  question 
de  l'aumône,  où  il  est  «  dit,  dans  une  homélie  (Ilom.  IX  sur 
l'Évangile)  :  Que  celui  gui  a  rintelligence  prenne  garde  de  se  taire  ; 
que  celui  qui  a  Vahondance  des  biens,  veille  à  ne  point  se  ralentir 
dans  les  largesses  de  la  miséricorde  ;  que  celui  qui  a  l'art  du  gou- 
vernement s'étudie  avec  le  plus  grand  soin  à  faire  part  de  son 
usage  et  de  son  service  au  prochain  ;  que  celui  qui  a  l'occasion  de 
parler  au  riche  craigne  d'être  condamné  pour  son  talent  enfoui, 
si,  quand  II  le  peut.  Il  n'Intercède  point,  auprès  de  lui,  pour  les 
pauvres.  Or,  chacun  est  tenu  de  ne  point  cacher  le  talent  confié 
mais  de  le  distribuer  utilement,  comme  on  le  voit  par  la  peine 
du  serviteur  qui  avait  caché  son  talent,  en  saint  Matthieu, 
ch.  XXV  (v.  2/|  et  suiv.).  Donc  un  avocat  est  tenu  de  parler 
pour  les  pauvres  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  que 
c(  le  précepte  portant  sur  les  œuvres  de  miséricorde  à  accom- 
plir, parce  qu'il  est  afïirmatif,  oblige  selon  le  lieu  et  le  temps, 
chose  qui  se  vérifie  surtout  dans  la  nécessité.  Or,  le  temps 
de  la  nécessité  semble  se  trouver  quand  la  cause  de  quelque 
pauvre  est  opprimée.  Donc,  en  pareil  cas,  il  semble  qu'un 
avocat  est  tenu  de  donner  son  patronage  à  la  cause  des  pau- 
vres ». 

L'argument  sed  contra  déclare  qu'  «  il  n'y  a  pas  une  moin- 
dre nécessité  en  celui  qui  a  besoin  de  nourriture  qu'en  celui 
qui  a  besoin  d'avocat.  Or,  celui  qui  a  la  possibilité  de  donner 
la  nourriture  n'est  point  toujours  tenu  de  donner  la  nourriture 
au  pauvre.  Donc  l'avocat  non  plus  n'est  point  toujours  tenu 
de  donner  son  patronage  à  la  cause  des  pauvres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  le  fait  de 
XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  3i 
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prêter  son  patronage  à  la  cause  des  pauvres  étant  une  œuvre 
de  la  miséricorde,  nous  devons  dire  ici  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  des  autres  œuvres  de  miséricorde  (q.  82,  art.  5,  9)  ».  Et 
le  saint  Docteur  rappelle,  en  la  précisant  encore,  la  doctrine 
déjà  exposée  à  l'endroit  précité.  «  C'est  qu'en  effet,  nous  dit-il, 
nul  n'est  à  même  de  pourvoir  par  son  œuvre  de  miséricorde  à 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  Aussi  bien,  comme  le  mar- 
que saint  Augustin,  au  livre  I  de  la  Doctrine  chrétienne 
(cil.  xxvni),  dès  là  que  vous  ne  pouvez  pas  être  aille  à  tous,  Il  faut 
surtout  pourvoir  à  ceux  qui  selon  ropportunlté  des  lieux  et  des 
temps  ou  de  toutes  autres  choses  imus  sont  unis,  par  une  sorte  de 
destin,  de  façon  plus  étroite.  —  Il  dit,  remarque  saint  Thomas, 
selon  l'opportunité  des  lieux;  parce  que  l'homme  n'est  point 
tenu  de  chercher  à  travers  le  monde  les  indigents  aux  besoins 
desquels  il  subvienne  ;  mais  il  suffit  qu'à  ceux  qui  se  présen- 
tent à  lui  il  rende  l'œuvre  de  miséricorde.  Et  de  là  vient  qu'il 
est  dit  dans  V Exode,  ch  xxni  (v.  4)  :  SI  tu  rencontres  le  bœuf  de 
ton  ennemi  ou  son  âne  qui  soient  égarés,  ramène-les  à  lui.  —  Il 
ajoute  :  et  des  temps;  parce  que  l'homme  n'est  point  tenu  de 
pourvoir  aux  nécessités  à  venir  des  autres  ;  mais  il  suffit  qu'il 
vienne  au  secours  de  la  nécessité  présente.  C'est  pour  cela  qu'il 
est  dit,  dans  la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  ni  (v.  17)  : 
Celui  qui  voyant  son  frère  souffrir  de  la  nécessité  fermera  sur  lui 
ses  entrailles,  etc.  —  Il  dit  enfin  :  ou  de  toutes  autres  choses; 
parce  que  l'homme  doit  surtout  ses  soins  à  ceux  qui  lui  sont 
unis  par  quelque  nécessité  que  ce  puisse  être;  selon  cette  pa- 
role de  la  première  épître  à  Tlmothée,  ch.  v  (v.  8)  :  SI  quelqu'un 
n'a  pas  soin  des  siens  et  surtout  de  ceux  de  sa  maison.  Il  a  renié 
la  fol  » . 

Voilà  donc,  du  côté  de  ceux  qui  sont  dans  Le  besoin,  les  con- 
ditions qui  peuvent  exiger  qu'on  vienne  à  leur  secours  par 
des  œuvres  de  miséricorde.  «  Toutefois,  ajoute  saint  Thomas, 
lorsque  ces  circonstances  se  produisent,  il  reste  à  considérer 
si  celui  qui  est  dans  la  nécessité  l'est  au  point  qu'il  n'apparaît 
pas  sur  l'heure  comment  il  est  possible  de  subvenir  par  une 
autre  voie  à  cette  nécessité.  Dans  ce  cas,  on  est  tenu  d'exercer 
à  son   endroit  l'œuvre  de  miséricorde.    Mais  s'il  apparaît,  au 
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niomciil  rndrne,  qu'il  puisse  être  subvenu  à  sa  nécessité,  soit 
par  lui-même,  soit  par  une  autre  personne  (pii  lui  tienne  de 
plus  près  ou  qui  ait  plus  de  moyens,  on  n'est  point  tenu 
par  une  loi  de  nécessité  à  subvenir  à  celui  qui  est  dans  le  be- 
soin, en  telle  sorte  que  si  on  ne  le  fait  pas  on  pèclie  ;  bien  que 
si  l'on  y  subvient,  sans  qu'il  y  ait  une  telle  nécessité,  on  fasse 
un  acte  louable  ». 

Après  avoir  formulé  de  nouveau  ces  règles  essentielles,  où 
nous  avons  pu  remarquer  le  surcroît  de  lumière  projetée  sur 
tout  ce  que  nous  avions  déjà  dit  à  piopos  de  l'auiTiône  (q.  .'52, 
art.  5,  G)  et  à  propos  du  droit  de  propriété  (q.  06,  art.  2,  7), 
saint  Tbomas  conclut,  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe  : 
((  Ainsi,  l'avocat  n'est  point  tenu  de  toujours  donner  son  pa- 
tronage à  la  cause  des  pauvres,  mais  seulement  quand  se  pré- 
sentent les  conditions  qui  viennent  d'être  marquées.  Sans  quoi 
il  faudrait  qu'il  laisse  toutes  autres  afîaires  et  ne  s'occupe  que 
de  porter  secours  aux  seules  causes  des  pauvres.  —  Et,  ajoute 
saint  Thomas,  il  en  faut  dire  autant  du  médecin  pour  ce  ([ui 
est  des  soins  à  donner  aux  pauvres  ».  Cette  dernière  remarque 
nous  montre  que  tout  mode  d'utilité  sociale,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  et  quelque  libre  ou  indépendant  qu'il  puisse  être,  ne 
laisse  pas  de  créer,  à  l'endroit  du  prochain,  des  obligations 
strictes  de  charité  et  même  de  justice  transcendante,  au  sens 
où  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  dans  les  questions  préci- 
tées tout  à  l'heure.  C'est  d'ailleurs  ce  que  nous  donnait  à  en- 
tendre le  beau  texte  de  saint  Grégoire  reproduit  dans  la  seconde 
objection. 

L'rtc/  priimun  applique  à  la  première  objection  la  doctrine 
du  corps  de  l'article.  «  Lorsque  l'âne  de  quelqu'un  gît  tombé 
sous  sa  charge,  il  ne  peut  dans  ce  cas  être  subvenu  autrement 
à  cette  nécessité  sinon  par  le  secours  de  ceux  qui  sont  là  ;  et 
voilà  pourquoi  ils  sont  tenus  de  prêter  leur  concours.  Mais  ils 
n'y  seraient  point  tenus  s'il  était  possible  d'y  subvenir  de  par 
ailleurs  ». 

l^'ad  seciindum  fait  la  même  application  pour  la  seconde  ob- 
jection. «  L'homme  est  tenu  de  distribuer  utilement  le  talent 
qui  lui  a  été  confié,    en   tenant  conq)te   de   l'opportunité   des 
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lieux,  des  temps  et  des  autres  choses,  ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au 
corps  de  l'article). 

Vad  tertium  insiste  dans  le  même  sens.  «  Ce  n'est  point  toute 
nécessité  qui  crée  l'obligation  d'y  subvenir,  mais  seulement 
celle  qui  a  été  dite  »  (au  corps  de  l'article). 

Un  avocat  peut  être  tenu,  en  stricte  rigueur  de  charité,  de 
prêter  son  patronage  à  la  cause  des  pauvres  :  il  l'est  toujours 
quand  il  s'agit  d'un  pauvre  dont  la  cause,  injustement  foulée 
aux  pieds,  ne  peut  être  défendue  hic  et  nunc  que  par  le  con- 
cours qu'il  peut  lui-même  lui  prêter.  En  dehors  de  ce  cas  d'ab- 
solue nécessité,  prêter  son  concours  pourra  être  chose  bonne 
de  la  part  d'un  avocat;  ce  ne  sera  point  chose  obligatoire.  — 
Mais  qui  est-ce  donc  qui  peut  remplir  l'office  d'avocat  ?  Est-ce 
indistinctement  n'importe  quel  sujet  .^  Ou  n'y  a-t-il  pas  cer- 
tains sujets  qui  se  trouvent  de  droit  écartés  de  cet  office  :  et,  à 
supposer  que  cela  soit,  comme  ce  l'est  en  effet,  peut-on  justi- 
fier, du  point  de  vue  de  la  raison,  de  telles  exceptions?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  à  l'article  qui  suit. 


Article  II. 

Si  c'est  à  propos  que  certains  sont  repoussés,  d'après  le  droit, 
de  remplir  l'office  d'avocat  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  c'est  mal  à  propos 
que  certains  sont  repousses,  par  le  droit,  de  remplir  l'ofQcc 
d'avocat  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  «  nul  ne  doit  être 
repoussé  de  l'accomplissement  des  œuvres  de  miséricorde.  Or, 
donner  son  patronage  aux  causes  en  litige  appartient  aux 
œuvres  de  miséricorde,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  préc).  Donc 
nul  ne  doit  être  repoussé  de  cet  ofQce  ».  —  La  seconde  objec- 
tion fait  observey  qu'  «  il  ne  semble  pas  que  le  même  effet 
provienne  de  causes  contraires.  Or,  être  appliqué  aux  choses 
divines  et  être  adonné  aux  péchés  sont  choses  contraire.  C'est 
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donc  mal  à  propos  que  sont  exclus  de  roffice  d'avocat  :  quel- 
ques-uns en  raison  de  la  religion,  comme  les  moines  et  les 
clercs  ;  et  quelques  autres  en  raison  de  leurs  fautes,  comme  les 
infâmes  et  les  hérétiques  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
que  «  l'homme  doit  aimer  le  prochain  comme  lui-même.  Or, 
c'est  un  effet  de  l'amour  qu'un  avocat  donne  son  patronage  à 
la  cause  de  quelqu'un.  Puis  donc  qu'il  est  concédé  à  quelques- 
uns  de  pouvoir  être  avocats  pour  eux-mêmes,  ce  n'est  pas  à 
propos  qu'il  leur  soit  défendu  de  donner  leur  patronage  à  la 
cause  des  autres  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  dans  le  Décret  de  Gratien, 
Cause  «  III,  q.  vn  (canon  Infâmes),  de  nombreuses  personnes 
sont  écartées  de  l'office  qui  consiste  à  postuler  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  qu'  a  un  sujet 
peut  être  empêché  d'accomplir  un  acte  donné  pour  une  double 
raison  :  ou  pour  une  raison  d'impuissance;  ou  pour  une  raison 
d'inconvenance.  Seulement,  l'impuissance  exclut  de  l'acte  d'une 
façon  pure  et  simple;  tandis  que  l'inconvenance  n'en  exclut 
pas  d'une  façon  absolue  :  elle  pourra,  en  effet,  céder  la  place  à 
la  nécessité.  —  Ainsi  donc,  de  l'office  d'avocats,  certains  se 
trouvent  écartés  par  impuissance,  en  raison  du  manque  de 
quelque  sens  :  soit  intérieur,  comme  les  fous  et  les  enfants; 
soit  extérieur,  comme  les  sourds  et  les  muets.  A  l'avocat,  en 
effet,  est  nécessaire  :  et  la  compétence  intérieure,  qui  le  rende  à 
même  de  montrer  la  justice  delà  cause  qu'il  assume;  et,  aussi, 
la  parole  avec  l'ouïe  qui  lui  permettent  tout  ensemble  de  s'ex- 
primer et  d'entendre  ce  qui  lui  est  dit.  En  raison  de  cela,  ceux 
qui  sont  en  défaut  sur  ces  poirîts  sont  complètement  empêchés 
d'être  avocats  soit  pour  eux-mêmes  soit  pour  les  autres.  —  La 
convenance  par  rapport  à  l'accomplissement  de  cet  office  est 
enlevée  d'une  double  manière.  D'abord,  par  le  fait  que  quel- 
qu'un est  obligé  à  des  choses  plus  grandes.  C'est  pour  cela 
qu'il  ne  convient  pas  que  les  moines  et  les  prêtres  soient  avo- 
cats dans  aucune  cause,  quelle  qu'elle  puisse  être;  et  les  clercs, 
dans  les  jugements  séculiers  »  ou  civils  ;  a  parce  que  ces  sortes 
de  personnes  sont  astreintes  aux  choses  divines.  D'une  autre 
manière,  en  raison  d'un  défaut  de  la  personne  :  soit  corporel, 
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comme  c'est  le  cas  des  aveugles  qui  ne  peuvent  point  conve- 
nablement assister  au  jugement;  soit  spirituel,  pour  autant 
qu'il  ne  convient  pas  que  celui  qui  a  méprisé  la  justice  en  lui- 
même  se  fasse  le  défenseur  de  la  justice  en  un  autre  :  et  voilà 
pourquoi  les  infâmes,  les  infidèles  et  les  condamnés  pour  crimes 
graves  ne  sauraient  décemment  être  avocats.  Toutefois,  à  ce 
manque  de  convenance  la  nécessité  est  préférée.  Et  de  là  vient 
que  ces  sortes  de  personnes  peuvent  pour  elles-mêmes  ou  pour 
les  personnes  qui  leur  sont  jointes,  remplir  Toffice  d'avocat. 
Aussi  bien,  même  les  clercs  peuvent  être  avocats  pour  leurs 
églises;  et  les  moines,  pour  la  cause  de  leur  monastère,  si 
l'abbé  »  ou  le  supérieur  «  le  leur  ordonne  ». 

Uad  primam  déclare  que  «  des  œuvres  de  miséricorde  se 
trouvent  empêchés  parfois  quelques-uns  pour  une  raison  d'im- 
puissance ;  et  parfois  aussi  pour  un  manque  de  convenance. 
C'est  qu'en  effet  toutes  les  œuvres  de  miséricorde  ne  convien- 
nent point  à  tous  :  et,  par  exemple,  il  ne  convient  pas  aux  sots 
de  donner  des  conseils;  ni,  aux  ignorants,  d'instruire  ». 

Vad  seciinditm  répond  que  «  comme  la  vertu  est  gâtée  par  le 
trop  et  le  trop  peu;  de  même  un  sujet  peut  manquer  de  con- 
venance en  raison  du  plus  et  en  raison  du  moins.  De  là  vient 
que  quelques-uns  sont  écartés  de  l'office  d'avocat  patronnant 
les  causes  en  justice,  parce  qu'ils  sont  plus  grands  que  cet 
office  :  tels,  les  prêtres  et  les  religieux;  et  d'autres,  parce  qu'ils 
sont  trop  bas  pour  que  cet  office  leur  convienne  :  comme  sont 
les  infâmes  et  les  infidèles  ». 

L'rtd  teriiiun  fait  observer  qu'  «  il  n'y  a  point  pour  l'homme 
une  égale  nécessité  à  s'occuper  des  causes  des  autres  comme  de 
sa  propre  cause;  parce  que  les  autres  peuvent  d'une  autre  ma- 
nière pourvoir  à  ce  qui  les  regarde.  Aussi  bien  la  raison  nest- 
elle  point  la  même  »,  de  part  et  d'autre,  comme  le  concluait, 
à  tort,  l'objection. 

C'est  donc  très  à  propos  que  certains  sujets  sont  écartés  de 
l'office  d'avocat,  soit  parce  qu'ils  sont  dans  l'impuissance  radi- 
cale de  remplir  cet  office,  soit  parce  que  leur  état  ou  trop  noble 
ou  trop  abject  demande  qu'en  effet  cet  office  ne  leur  soit  point 
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confié.  —  Mais  quand  un  sujet  est  apte  à  rcrn[)lir  l'orficc  d'avo- 
cat, pcnt-il  indistinclcnncnt  accepter  de  patronner  n'innporte 
(piclle  cause;  et,  par  Qxennpie,  s'il  patronnait  une  cause  injuste, 
serait-il  exempt  dépêché?  —  Saint  Tlionnas  va  nous  répondre 
à  l'article  suivant. 

Article  HI. 
Si  un  avocat  pèche  quand  il  défend  une  cause  injuste? 

Trois  objections  veulent  qu'  «  un  avocat  ne  pèche  point  quand 
il  défend  une  cause  injuste  ».  —  La  première  dit  que  «  comme 
un  médecin  fait  preuve  d'habileté  quand  il  guérit  un  mal  dont 
on  désespère,  de  même  aussi  l'habileté  d'un  avocat  éclate  quand 
il  peut  défendre  une  cause  injuste.  Or,  le  médecin  est  loué  s'il 
guérit  un  mal  désespéré.  Donc  l'avocat,  non  plus,  ne  pèche 
pas,  mais  plutôt  doit  être  loué,  quand  il  défend  une  cause 
injuste  ».  —  La  seconde  objection  déclare  qu'  u  il  est  permis  de 
se  désister  de  n'importe  quel  péché.  Or,  l'avocat  est  puni,  s'il 
livre  sa  cause,  comme  on  le  voit.  II,  q.  m  (canon  :  Si  quem 
pœnUiierit).  Donc  l'avocat  ne  pèche  point  en  défendant  une 
cause  injuste,  quand  il  s'est diargé  de  cette  cause  ».  —  La  troi- 
sième objection  fait  observer  qu'  «  il  semble  que  c'est  un  péché 
plus  grand  si  on  use  d'injustice  pour  défendre  une  cause  juste, 
par  exemple  en  produisant  de  faux  témoins  ou  en  alléguant 
de  fausses  lois,  que  si  l'on  défend  une  cause  injuste;  car  l'un 
est  un  péché  dans  la  forme  et  l'autre  dans  la  matière.  Or,  il 
semble  qu'il  est  permis  à  l'avocat  d'user  de  telles  astuces  ; 
comme  il  est  permis  au  soldat  de  combattre  en  se  servant  de 
ruses.  Donc  il  semble  que  l'avocat  ne  pèche  point,  s'il  défend 
une  cause  injuste  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  a  il  est  dit,  au  second  livre 
des  Paralipotnènes,  ch.  xix  (v.  2)  :  T(i  prêtes  secours  à  Ciinpie  : 
et,  à  cause  de  cela,  ta  as  mérité  la  colère  du  Seigneur.  Oi\  Viwo- 
cat  qui  défend  une  cause  injuste  prête  secours  à  Tiinpic.  Donc 
il  pèche  et  mérite  la  colère  du  Seigneur  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  règle  de 
morale,  qu'  «  il  est  illicite  à  quelqu'un  de  coopérer  à  l'accom- 
plissement d'un  mal,  soit  en  le  conseillant,  soit  en  y  aidant, 
soit  en  y  consentant  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être; 
parce  que  celui  qui  conseille  ou  qui  aide  est  d'une  certaine 
manière  agissant;  et  l'Apôtre  dit,  aux  Romains,  ch.  i  (v.  82),  que 
sont  dignes  de  mort,  non  pas  seulement  ceux  qui  font  le  péché  mais 
encore  ceux  qui  consentent  à  ceux  qui  le  font.  Aussi  bien  il  a  été 
dit  plus  haut  (q.  62,  art.  7),  que  tous  ceux  qui  sont  dans  ce  cas 
sont  tenus  à  la  restitution.  Or,  il  est  manifeste  que  l'avocat 
donne  secours  et  conseil  à  celui  dont  il  patronne  la  cause.  Par 
conséquent,  si,  d'une  façon  consciente,  il  défend  une  cause 
injuste,  sans  aucun  doute  il  pèche  gravement;  et  il  est  tenu  à 
la  restitution  du  dommage  que  la  partie  adverse  subit,  contrai- 
rement à  la  justice,  à  cause  du  secours  prêté  par  lui.  Que  s'il 
défend  une  cause  injuste  par  ignorance  et  en  la  croyant  juste, 
il  est  excusé  dans  la  mesure  où  l'ignorance  peut  excuser  ». 

Vad  primum  n'accepte  pas  la  parité  de  l'objection  entre  le 
médecin  et  l'avocat.  «  Le  médecin  qui  accepte  de  soigner  un 
mal  désespéré  ne  fait  tort  à  personne.  L'avocat,  au  contraire, 
qui  prend  une  cause  injuste  lèse  celui  contre  qui  il  donne  son 
patronage.  Et  voilà  pourquoi  la  raison  n'est  pas  la  même.  Et 
s'il  paraît  digne  d'éloge  pour  l'habileté  de  son  art,  il  pèche 
néanmoins  dans  l'ordre  de  la  volonté  dont  l'injustice  lui  fait 
abuser  de  son  art  pour  le  mal  ».  —  On  remarquera,  dans  cette 
réponse,  la  distinction  essentielle  établie  entre  l'art  et  la  justice. 
Tel  peut  être  un  avocat  d'un  mérite  hors  de  pair  dans  l'ordre 
de  son  art,  qui  demeure  cependant,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  de  la  conscience,  dans  l'exercice  même  de  son  art,  un 
criminel  digne  de  tout  mépris. 

Vad  secundum  formule  une  règle  extrêmement  sage  et  de  la 
plus  haute  moralité  dans  ces  délicates  questions  du  rôle  des 
avocats.  «  L'avocat  qui  a  cru,  au  début,  une  cause  juste  et  qui 
ensuite  dans  le  cours  du  procès  la  reconnaît  injuste,  ne  doit 
point  trahir  cette  cause,  en  ce  sens  qu'il  aide  la  partie  adverse 
ou  qu'il  lui  révèle  les  secrets  de  sa  propre  cause.  Mais  il  peut 
et  il  doit  abandonner  cette  cause,  ou  amener  celui  dont  il  gère 
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la  cause  à  céder  ou   à   entrer  en   composition   sans  .dommage 
pour  l'adversaire  ». 

Vad  tertlamnou^  redit,  en  l'appliquant  à  la  question  actuelle, 
ce  que  nous  avions  déjà  vu  au  sujet  de  la  guerre.  «  Gomme  il 
a  été  dit  plus  haut  (q.  /|0,  art.  3),  remarque  saint  Thomas,  il 
est  permis  au  soldat  ou  au  chef,  dans  une  guerre  juste,  de  se 
servir  d'embûches,  en  cachant  prudemment  ce  qu'il  doit  faire, 
mais  non  en  commettant  des  faux  d'une  manière  frauduleuse; 
car,  même  à  l'endroit  de  son  ennemi  il  faut  garder  la  fidélité,  comme 
le  dit  Gicéron,  au  livre  III  du  Devoir  (ch.  xxix).  Aussi  bien  à 
l'avocat  qui  défend  une  cause  juste  il  est  également  permis  de 
cacher  prudemment  ce  qui  pourrait  empêcher  la  marche  de 
son  procès  ;  mais  il  ne  lui  est  point  permis  d'user  de  fausseté  ». 

L'avocat  qui  défend  sciemment  une  cause  injuste  pèche  gra- 
vement et  doit  restituer  le  dommage  porté  par  son  concours  à 
la  partie  adverse.  Telle  est  la  conclusion  expresse  de  saint  Tho- 
mas et  de  la'  saine  raison  :  sa  teneur  même  montre  qu'il  s'agit 
là,  non  des  causes  criminelles,  où  l'on  ne  fait  point  de  tort  à 
une  partie  adverse  et  où  d'ailleurs  la  culpabilité  de  l'accusé 
n'existe  en  justice  que  si  elle  est  juridiquement  établie,  mais 
des  seules  causes  civiles.  —  Un  dernier  article  va  examiner  s'il 
est  permis  à  l'avocat  d'accepter  de  l'argent  pour  son  acte  de 
patronage.  Nous  allons  voir  la  sage  réponse  de  saint  Thomas. 


Article  IV. 

S'il  est  permis  à  l'avocat  de  prendre  de  l'argent 
pour  son  patronage? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  ((  il  n'est  point  permis 
à  l'avocat  de  prendre  de  l'argent  pour  son  acte  de  patrociner». 
—  La  première  déclare  que  a  les  œuvres  de  miséricorde  ne 
doivent  point  se  faire  en  vue  d'une  rémunération  humaine  ; 
selon    cette    parole   que    nous    lisons  en    saint   Luc,    ch.   \iv 
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(v.  12)  :  Lorsque  vous  faites  un  déjeuner  ou  un  dîner,  n'appelez 
pas  vos  amis,  ni  vos  voisins  riches,  de  peur  queux  aussi  ne  vous 
invitent  à  leur  tour  et  que  rétribution  vous  soit  faite.  Or,  donner 
son  patronage  à  la  cause  de  quelqu'un  appartient  aux  œuvres 
de  miséricorde,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i).  Donc  il  n'est  point 
permis  à  l'avocat  de  recevoir  une  rétribution  d'argent  pour  le 
patronage  donné  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  a  le  spiri- 
tuel ne  doit  pas  être  échangé  contre  le  temporel.  Or,  le  patro- 
nage accordé  semble  être  quelque  chose  de  spirituel,  étant  un 
certain  usage  de  la  science  du  droit.  Donc  il  n'est  point  permis 
à  un  avocat  de  recevoir  de  l'argent  pour  le  patronage  accordé  ». 
—  La  troisième  objection  fait  remarquer  que  «  comme  la  per- 
sonne de  l'avocat  concourt  au  jugement,  de  même  aussi  la 
personne  du  juge  et  la  personne  du  témoin.  Or,  selon  saint 
Augustin,  dans  sa  lettre  à  Macédonius  (ép.  CLIII,  ou  LIY, 
ch.  vi),  le  juge  ne  doit  pas  vendre  son  jugement,  ni  le  témoin  son 
témoignage  vrai.  Donc  l'avocat  non  plus  ne  peut  pas  vendre 
son  juste  patronage  ». 

L'argument  sed  contra  esl  un  autre  mot  de  «  saint  Augus- 
tin »,  qui  ((  dit,  au  même  endroit,  que  V  avocat  vend  licitement 
son  juste  patronage,  et  le  jurisconsulte  son  conseil  véritable  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  part  de  ce  principe,  que 
«  dans  les  choses  qu'un  homme  n'est  point  tenu  de  donner  à 
un  autre,  on  peut  accepter  une  rétribution  pour  le  fait  de  les 
donner.  Or,  il  est  manifeste  que  l'avocat  n'est  point  toujours 
tenu  de  donner  son  patronage  ou  son  conseil  à  la  cause  des 
autres.  Si  donc  il  vend  son  patronage  ou  son  conseil,  il  n'agit 
point  contre  la  justice.  La  raison  est  la  même  pour  le  médecin 
qui  porte  secours  à  l'efTet  de  guérir  un  malade,  et  de  toutes  les 
autres  personnes  du  même  genre  ;  pourvu  toutefois  qu'elles 
fixent  un  prix  modéré,  en  considérant  la  condition  des  person- 
nes et  des  allaires  et  du  travail  et  aussi  la  coutume  du  pays. 
Que  si  par  manque  de  probité  on  extorquait  quelque  chose 
sous  forme  de  prix  immodéré,  on  pèche  contre  la  justice. 
Aussi  bien,  saint  Augustin  dit,  dans  sa  lettre  à  Macédonius 
(endroit  précité),  que  les  choses  extorquées  par  llmprobité  et  le 
manque  de  mesure  ont  coutume  d'être  exigées  de  nouveau,  mais 
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non  les  choses  données  selon  une  coulnme  lolrrafde  » .  —  On  ne 
saurait  trop  recommander  la  sage  mesure,  dont  vient  de  parier 
ici  saint  Thomas,  après  saint  Augustin,  à  tous  les  hommes 
put)lics  qui  ont  le  droit  d'exiger  une  rétrihution  pour  leur 
oITice;  et  d'autre  part,  ceux  qui  hénéficient  de  cet  olfice  doi- 
vent savoir  se  plier  aux  justes  exigences  de  ceux  qui  le  rem- 
plissent :  cette  double  disposition  est  d'une  grande  importance 
pour  la  conservation  des  bons  rapports  des  hommes  entre  eux 
dans  la  société. 

Vad  prlmani  formule  une  réponse  de  haut  bon  sens  : 
a  L'iiomme  n'est  point  toujours  tenu  de  faire  gratuitement  ce 
qu'il  peut  faire  sous  forme  de  miséricorde  ;  sans  quoi  il  ne 
serait  permis  à  personne  de  vendre  son  bien  ;  car  l'homme 
peut  de  n'importe  quelle  chose  faire  une  œuvre  de  miséricorde. 
Mais  quand  il  donne  une  chose  sous  forme  d'acte  de  miséri- 
corde, il  doit  chercher  la  rétribution  divine,  non  la  rétribu- 
tion humaine.  Pareillement,  aussi,  l'avocat,  s'il  patrocine  mi- 
séricordieusement  la  cause  des  pauvres,  il  ne  doit  point  se 
proposer  la  rétribution  humaine,  mais  la  rétribution  divine. 
Toutefois,  il  n'est  point  toujours  tenu  de  donner  gratuitement 
son  patronage  ». 

Vad  secandiini  déclare  que  «  si  la  science  du  droit  est  une 
chose  spirituelle,  on  s'en  sert  toutefois  avec  le  concours  du 
corps.  Et  voilà  pourquoi  il  est  permis  de  recevoir  de  l'argent 
par  mode  de  compensation  ;  sans  quoi,  remarque  saiiit  Tho- 
mas, il  ne  serait  permis  à  aucun  homme  d'art  de  tirer  profit 
de  son  art  ».  En  pareil  cas,  ce  n'est  point  ce  qu'il  y  a  de  spiri- 
tuel ou  d'intellectuel  dans  l'œuvre,  qui  se  vend  ou  s'achète; 
c'est  le  travail  lui-même.  Et  si  tel  tiavail  plus  rapproché  de 
l'ordre  spirituel  ou  intellectuel  se  fixe  à  un  [)lus  haut  prix,  ce 
sera  ou  en  raison  de  sa  rareté,  ou  paice  qne  racquisilion  de 
l'art  qu'il  suppose  a  demandé  lui-même  plus  d'elfort,  ou  parce 
que  celui  qui  le  détient  doit  faire  face  à  un  mode  de  vie  (|ui 
exige  plus  de  dépenses,  ou  pour  toute  autre   raison  analogue. 

YjCid  lerflani  marque  la  dillérence  essentielle  (jiii  existe,  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  entre  le  juge  et  le  lénioin,  d'une 
part,  et    entre  l'avocat,   de   l'autre.  C'est  (pie    «  le  juge  el    le 
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témoin  sont  communs  aux  deux  parties  adverses.  Et,  en  effet, 
le  juge  est  tenu  de  rendre  une  sentence  juste  ;  et  le  témoin, 
de  porter  un  témoignage  vrai  :  or,  la  justice  et  la  vérité  ne 
sont  pas  plus  pour  une  partie  que  pour  l'autre  ».  Il  se  peut  que 
le  juge  et  le  témoin,  par  la  juste  sentence  ou  le  témoignage  vrai, 
servent  la  partie  adverse;  et,  en  tous  cas,  ils  ne  se  proposent 
jamais  de  servir  l'une  des  parties,  comme  telle,  mais  la  vérité 
et  la  justice.  «  De  là  vient  qu'aux  juges  le  salaire  de  leur  travail 
est  fixé  sur  les  deniers  publics  ;  et  les  témoins  reçoivent,  non 
comme  prix  de  leur  témoignage,  mais  comme  salaire  de  leur 
peine,  les  dépenses  qui  sont  fournies  soit  par  les  deux  parties, 
soit  par  celle  des  parties  qui  les  produit  ;  car  nul  jamais  ne  vaque 
à  la  milice  à  ses  propres  frais,  comme  il  est  dit  dans  la  pre- 
mière épitre  aux  Corinlhiens ,  ch.  ix  (v.  7).  Mais  l'avocat  défend 
l'une  des  deux  parties  seulement.  Et  voilà  pourquoi  il  peut 
recevoir  de  l'argent  de  la  partie  qu'il  secourt». 

Parce  qu'il  sert  déterminément  et  intentionnellement  l'une 
des  deux  parties,  l'avocat  peut  recevoir  comme  honoraire  qui 
rétribue  son  service  une  certaine  somme  d'argent,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  point  d'une  cause  qu'il  soit  tenu  de  défendre  en 
rigueur  de  charité  et  que  d'autre  part  il  soit  modéré  dans  ce 
qu'il  exige. 

Avec  ce  dernier  article  et  cette  dernière  question  se  termine, 
dans  la  suite  de  notre  traité,  la  partie  qui  concernait  les  injus- 
tices commises  contre  le  prochain  par  paroles  dans  l'acte 
même  du  jugement,  et  qui  pouvaient  provenir  soit  du  juge, 
soit  de  l'accusateur,  soit  de  l'accusé,  soit  du  témoin,  soit  de 
l'avocat.  —  ((  Nous  devons  maintenant  considérer  les  injures 
par  paroles  qui  se  commettent  hors  de  l'acte  »  solennel  de  la 
justice  «  qu'est  le  jugement  »,  c'est-à-dire  dans  l'ordinaire  de  la 
vie.  ((  Et,  à  ce  sujet,  nous  traiterons  :  premièrement,  de  l'in- 
jure (q.  72);  secondement,  de  la  détraction  (q.  78);.  troisième- 
ment, de  la  zizanie  (q.  7/1);  quatrièmement,  de  la  dérision  (q.  76); 
cinquièmement  de  la  malédiction  »  (q.  76). 

D'abord,  de  l'injure.  —  C'est  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LXXII 


DE    L'INJURE 


Celle  question  comprend  qualre  arlicles  : 

i"  Ce  qu'est  l'injure. 
2"  Si  toute  injure  esl  un  péclié  mortel? 
3°  S'il  faut  réprimer  ceux  qui  injurienl? 
ti"  De  l'origine  de  l'injure. 


Ces  quatre  articles  ont  pour  objet  la  nature,  la  qualité,  la 
répression,  l'origine  de  l'injure.  —  D'abord,  sa  nature. 


Article  Premier. 
Si  l'injure  consiste  dans  les  paroles? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'injure  ne  consiste 
point  dans  les  paroles  ».  —  La  première  observe  que  «  l'injure 
implique  un  certain  tort  fait  au  procliain  ;  car  elle  appartient 
à  l'injustice.  Or,  les  paroles  ne  semblent  point  causer  au  pro- 
chain quelque  tort  ni  dans  sa  personne  ni  dans  ses  biens.  Donc 
l'injure  ne  consiste  point  dans  les  paroles  ».  —  La  seconde  ob- 
jection dit  que  «  l'injure  semble  impliquer  quelque  atteinte  à 
l'honneur.  Or,  l'homme  peut  être  atteint  dans  son  honneur  et 
sujet  à  un  manque  d'égards,  plus  encore  par  les  actes  que  par 
les  paroles.  Donc  il  semble  que  l'injure  ne  consiste  point  dans 
les  paroles,  mais  plutôt  dans  les  actes  ».  —  La  troisième  ob- 
jection fait  remarquer  que  «  l'atteinte  à  l'honneur  qui  se  fait  par 
les  paroles  s'appelle  des   noms  iVoufrayc  ou   de  rcprochr.  Or, 
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l'injure   semble  être    différente   de   l'outrage  et  du  reproche. 
Donc  l'injure  ne  consiste  point  dans  les  paroles  ». 

L'argument  sed  contra  dit  que  «  rien  n'est  perçu  par  l'ouïe 
sinon  la  parole.  Or,  l'injure  est  perçue  par  l'ouïe,  selon  ce  mot 
de  Jérémie,  ch.  xx  (v.  lo)  :  J\d  entendu  des  injures  tout  au- 
tour. Donc  l'injure  consiste  dans  les  paroles  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  l'injure 
implique  une  atteinte  à  l'honneur  de  quelqu'un.  Or,  cela  se 
produit  d'une  double  manière.  —  Comme,  en  effet,  l'honneur 
est  dû  à  une  certaine  excellence,  on  portei^a,  d'une  première 
manière,  atteinte  à  l'honneur  de  quelqu'un,  en  le  privant  de 
l'excellence  qui  lui  valait  l'honneur.  Et  ceci  se  fait  par  les 
péchés  d'action  »  contre  la  justice,  c<  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  (q.  64  et  suiv.).  — D'une  autre  manière,  quand  on  porte 
à  la  connaissance  de  quelqu'un  et  à  la  connaissance  des  au- 
tres ce  qui  est  contre  l'honneur  de  Ce  quelqu'un.  Or,  c'est  cela 
qui,  proprement,  appartient  à  l'injure  ou  à  l'insulte.  Chose 
qui  se  fait  par  certains  signes  expressifs.  D'autre  part,  comme 
le  dit  saint  Augustin,  au  livre  II  de  la  Doctrine  chrétienne 
(ch.  m),  tous  tes  signes,  comparés  aux  paroles,  sont  très  peu  de 
chose  :  ce  sont,  en  effet,  les  paroles  qui,  parmi  les  hommes,  ont 
obtenu  le  primat  de  signifier  n'importe  lesquelles  des  choses  que 
l'homme  conçoit.  Et  c'est  pour  cela  que  l'injure,  à  proprement 
parler,  consiste  dans  les  paroles.  Aussi  bien  saint  Isidore  dit,  au 
livre  des  Étymologies  (liv.  X,  lett.  C,  car,  en  latin,  ce  que 
nous  traduisons  ici  pôr  le  mot  injure,  s'écrit  contumèlia)  qu'un 
homme  est  appelé  injurieux  (contumeliosus),  parce  qu'il  est 
prompt  à  proférer  des  paroles  d'injures:  —  Toutefois,  parce  que 
certains  faits  aussi  désignent  certaines  choses,  par  où  ils  ont, 
en  quelque  manière  la  vertu  de  la  parole  qui  signifie,  à  cause 
de  cela,  par  extension,  l'injure  se  dit  aussi  des  faits  ou  des 
actes.  Et  voilà  pourquoi,  sur  ces  mots  de  l'Épître  aux  Romains, 
ch.  I  (v.  3o),  injurieux,  superbes ,\ai  glose  dit  que  les  injurieux  sont 
ceux  qui  par  des  paroles  ou  par  des  actes  injurient  et  outra- 
gent ». 

L'ad  primum  explique  que  «  les  paroles,  dans  leur  essence, 
ou  pour  autant  qu'elles  constituent  des  sons  que  l'on  entend. 
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ne  causent  à  aulrui  aucun  (ionirnag"o;  sauf  ])cut-clrc  celui  de 
falig^uer  l'ouïe,  couiiue  il  arrive  (juaud  (|uel(|u'un  parle  hop 
foi't.  Mais  en  tant  qu'elles  sont  des  si<i^nes  représentant  quelque 
chose  à  la  connaissance  des  autres,  de  la  sorte  elles  peuvent 
causer  de  nondjreux  dommages.  L'un  de  ces  domma<^es  est 
que  l'Jiomme  subisse  une  atteinte  dans  l'honneur  ou  la  révé- 
rence qui  doivent  lui  être  rendus  par  les  autres.  C'est  pour 
cela  que  l'injure  est  plus  «grande  si  quelqu'un  jette  à  l'autre 
son  défaut  en  présence  d'un  grand  nombre.  Toutefois,  même 
s'il  ne  le  dit  qu'à  lui  seul,  l'injure  peut  se  trouver  encore, 
pour  autant  que  celui-là  même  qui  parle  agit  contre  le  respect 
de  celui  qui  l'entend  )>. 

L'f/d  secLindum  fait  remarquer  que  «  si  quelqu'un  porte  at- 
teinte à  l'honneur  de  quelqu'autre  par  ses  actions,  c'est  pour 
autant  que  ces  actions  constituent  ou  signifient  ce  qui  est 
contre  l'honneur  de  cet  autre.  Le  premier  mode  n'appartient 
pas  à  l'injure  »  dont  nous  parlons,  «  mais  aux  autres  espèces 
d'injustice  mentionnées  plus  haut  (q.  G4  et  suiv.).  Le  second 
appartient  à  l'injure,  pour  autant  que  les  faits  ou  les  actes  ont 
la  vertu  des  paroles  en  ce  qui  est  de  signifier  ». 

Vad  lertiiim  précise  les  rapports  de  l'outrage,  du  reproche 
et  de  l'injure  ou  de  l'insulte.  c<  L'outrage  et  le  reproche  con- 
sistent dans  les  paroles  comme  aussi  l'injure;  parce  que  dans 
tout  cela  on  représente  à  quelqu'un  son  défaut,  au  détriment 
de  son  honneur.  Mais  ce  défaut  peut  être  d'une  triple  sorte. 
Il  y  a  d'abord  le  défaut,  dans  le  sens  de  faute;  et  c'est  lui  qui 
fait  l'objet  des  paroles  injurieuses.  D'une  façon  plus  générale, 
le  défaut  se  prend  pour  la  faute  et  pour  la  peine  :  ceci  est 
l'objet  de  l'outrage  (en  latin  convicuim  ;  et  dans  ce  mot  latin 
entre  le  mot  lùce)  :  le  vice,  en  efl'et,  a  coutume  de  se  dire 
non  seulement  pour  l'âme  »  et  pour  les  fautes  morales,  «  mais 
aussi  pour  le  corps  »  et  pour  tout  défaut  en  général.  «  Aussi 
bien  si  quelqu'un  dit  à  un  autre,  sous  forme  blessante,  qu'il 
est  un  aveugle  »,  au  sens  corporel  de  ce  mot,  «  il  commet  un 
outrage  {conviciLim) ,  non  une  injure  (conliimelia)  \  si,  au  con- 
traire, il  dit  à  un  autre  qu'il  est  un  voleur,  non  seulement  il 
commet  un  outrage,  mais  aussi  une  injure.  —  D'autres  fois, 
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ce  qu'on  jette  à  la  face  d'un  autre,  c'est  un  défaut  de  dimi- 
nution ou  d'indigence;  et  en  cela  on  déroge  aussi  à  l'honneur 
qui  suit  n'importe  quelle  excellence.  C'est  le  fait  du  reproche, 
qui  se  produit  proprement  lorsque  quelqu'un  rappelle  au 
souvenir  d'un  autre,  d'une  façon  odieuse,  le  secours  qu'il  lui 
a  donné  quand  il  était  dans  le  besoin.  Aussi  bien  est-il  dit 
dans  V Ecclésiastique,  ch.  xx  (v.  i5)  :  //  donne  peu  et  il  reproche 
beaucoup  ».  —  Saint  Thomas  fait  remarquer,  en  finissant,  que 
((  parfois,  ces  mots  se  prennent  l'un  pour  l'autre  ». 

L'injure,  au  sens  où  nous  en  parlons  ici,  désigne  propre- 
ment, une  atteinte  portée  à  l'honneur  ou  au  respect  qu'on 
doit  à  quelqu'un,  en  exprimant  devant  lui  ou,  plus  encore, 
devant  d'autres  aussi  présents,  une  pensée  qui  l'accuse  de 
quelque  défaut  dans  l'ordre  moral,  pensée  qu'on  exprime  ou 
qu'on  traduit  soit  par  gestes,  soit  surtout  par  paroles.  A  l'in- 
jure ainsi  entendue  se  rattache  très  étroitement  toute  action 
ou  toute  parole  outrageuse  de  nature  à  humilier  le  sujet  qu'elle 
vise,  soit  qu'elle  porte  sur  de  simples  défauts  corporels,  soit 
qu'elle  rappelle,  d'une  façon  blessante,  le  souvenir  de  services 
précédemment  rendus  à  qui  était  dans  le  besoin.  Tous'  ces 
péchés  contre  la  justice  conviennent  en  une  même  espèce  et 
ne  diffèrent  entre  eux  que  d'une  différence  de  degré  ou  de 
gravité.  Ils  ont  tous  ceci  de  commun,  qu'ils  vont  à  humilier, 
d'une  façon  injuste  et  blessante,  le  sujet  qui  en  est  le  terme. 
De  multiples  mots  se  trouvent  en  usage  pour  les  exprimer, 
suivant  les  diverses  langues.  En  latin,  nous  venons  de  voir 
que  saint  Thomas  les  ramenait  aux  trois  mots  qu'il  nous  a 
expliqués  :  contumelia,  convicium,  improperiuni.  En  français, 
nous  avons  les  mots  :  injure,  insulte,  outrage,  reproche, 
blâme,  réprimande,  en  supposant,  pour  ces  trois  derniers, 
qu'ils  impliquent  une  intervention  indue  ou  injustement  bles- 
sante. —  De  l'acte  foncier  que  ces  divers  mots  expriment, 
c'est-à-dire  de  l'intervention  outrageuse  qui  fait  qu'on  blesse 
dans  son  honneur  et  dans  le  respect  qu'on  lui  doit  tel  sujet 
visé  par  les  gestes  que  l'on  fait  ou  les  paroles  que  l'on  dit, 
saint  Thomas  se  demande  tout  de  suite  quel  est  le  caractère 
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OU  ({uellc  est  la  (|ualilo  au  point  do  vue  moral .  Devons-nous 
dire  que  cette  intervention  constitue  un  péclié  mortel  !'  C'est 
l'objet  de  l'article  qui  suit. 


Article  II. 
Si  l'injure  ou  le  blâme  sont  un  péché  mortel? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  a  l'injure  ou  le  blârrie 
ne    sont   pas    un    péché    mortel    ».    —    La    première    déclare 
qu' «  aucun  péché  mortel  ne  peut  être  l'acte  de  quelque  vertu. 
Or,  blâmer  ou  invectiver  est  l'acte  d'une  certaine  vertu,  savoir 
l'eutrapélie,    qui  a   pour  objet  d'invectiver   selon   qu'il   con- 
vient, d'après  Aristote  au  livre  IV  de  VÉlhûjae  (ch.  viii,  n.  lo; 
de  S.  Th.,  leç.  i6).  Donc  le  blâme  ou  l'injure  n'est  pas  un  péché 
mortel  ».  —  La  seconde  objection  dit  que  «  le  péché  mortel  ne 
se  trouve  point  dans  les  hommes  parfaits.  Et  cependant  eux 
disent  parfois  des  paroles  de  blâme  ou  d'injure;  comme  on  le 
voit  pour  l'Apôtre,  qui,  dans  l'épître  aux  Galales,  ch.  m  (v.  i), 
dit  :  0  Galates  insensés!  Et  le  Seigneur  dit,  en  saint  Luc,  cha- 
pitre dernier  (v.  2  5)  :  O  hommes  sans  Intelligence  et  lourds  de 
cœur  pour  croire!  Donc  le  blâme  ou  l'injure  n'est  pas  un  péché 
mortel  ».  —  La  troisième  objection  rappelle  un  point  de  doc- 
trine exposé  plus  haut  {I"-2"'',  q.  88,  art.  4,  6).  «  Bien  que  ce 
qui  est  péché  véniel  de  son  espèce  puisse  devenir  mortel,  il  ne 
se  peut  pas  cependant  que  ce  qui  est  mortel  de  son  espèce  de- 
vienne véniel.  Si  donc  dire  une  parole  de  blâme  ou  d'injure 
était  un  péché  mortel  de  son  espèce,  il  s'ensuivrait  que  ce  serait 
toujours  un  péché  mortel.  Or,  il   semble  que   c'est  là   chose 
fausse;  comme  on  le  voit  en  celui  qui  d'une  façon  légère  et  par 
surprise  ou  sous  le  coup  d'un  léger  mouvement  de  colère  dit 
quelque  mot  injurieux.  Donc   l'injure   ou   le  blâme   ne   sont 
point,  de  leur  espèce,  un  péché  mortel  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  rien  ne  mérite  la 
peine  éternelle  de  l'enfer  sinon  le  péché  mortel.  Or,  le  blâme 
XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  32 
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OU  l'injure  mérite  la  peine  de  l'enfer;  selon  cette  parole  que 
nous  lisons  en  saint  Matthieu,  ch  v  (v.  22)  :  Celai  qui  dira  à 
son  frère  :  fou,  est  digne  de  la  géhenne  dafeu.  Donc  l'outrage  ou 
l'injure  sont  un  péché  mortel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  part  de  cette  observation, 
que  c(  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (art.  préc,  ad  f  "'")',  les  paro- 
les ne  causent  point  du  dommage  aux  autres,  en  tant  qu'elles 
constituent  certains  sons,  mais  en  tant  qu'elles  signifient  quel- 
que chose.  Laquelle  signification  procède  des  sentiments  af- 
fectifs intérieurs.  Il  suit  de  là  que  dans  les  péchés  de  paroles 
il  semble  qu'il  faut  surtout  considérer  en  vertu  de  quel  senti- 
ment tel  sujet  profère  telles  paroles.  Puis  donc  que  le  blâme 
et  l'outrage  ou  l'injure  impliquent  de  soi  une  certaine  atteinte 
à  l'honneur,  si  l'intention  de  celui  qui  les  profère  se  porte  à 
ce  que  par  les  paroles  qu'il  dit  il  enlève  l'honneur  d'autrui, 
c'est  là  proprement  et  par  soi  dire  un  outrage  ou  une  injure. 
Et  ceci  est  un  péché  mortel,  non  moins  que  le  vol  ou  la  ra- 
pine ;  car  l'homme  n'aime  pas  moins  son  honneur  que  les 
biens  qu'il  possède.  —  Mais  si  quelqu'un  adresse  à  un  autre 
une  parole  de  blâme  ou  de  reproche,  non  dans  la  volonté  de 
porter  atteinte  à  son  honneur,  mais  peut-être  en  vue  de  la 
correction  ou  pour  toute  autre  chose  de  ce  genre,  il  ne  dit 
point  un  blâme  outrageant  ou  un  reproche  injurieux  formelle- 
ment et  par  soi,  mais  d'occasion  et  matériellement,  en  tant 
qu'il  dit  ce  qui  peut  être  un  outrage  ou  une  injure.  Aussi  bien 
cela  peut  être  quelquefois  un  péché  véniel  ;  et  quelquefois, 
sans  aucun  péché.  Toutefois  »,  ajoute  saint  Thomas,  —  et 
cette  remarque  du  saint  Docteur  nous  montre  le  soin  jaloux 
qu'il  a  de  veiller  sur  tout  ce  qui  concerne  le  respect  du  pro- 
chain —  «  en  ceci ,  la  discrétion  est  nécessaire ,  afin  que 
l'homme  use  modérément  de  telles  paroles.  Il  se  pourrait,  en 
effet,  que  le  blâme,  proféré  ainsi  inconsidérément,  serait  si 
grave  qu'il  enlèverait  l'honneur  de  celui  contre  qui  on  le  pro- 
férerait. Et,  dans  ce  cas,  l'homme  pourrait  pécher. mortelle- 
ment, même  s'il  n'entendait  point  porter  atteinte  à  l'honneur 
d'autrui.  Gomme,  du  reste  aussi,  fait  observer  saint  Tliomas, 
celui   qui   en   jouanl  d'une   façon   inconsidérée   frappe   quel- 
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qu'autre,  s'il  le  blesse  grièvement,  il  nCst  j)oint  exempt  de 
faute  ».  Dans  ces  divers  cas,  en  eflel,  l'homme  est  inexcusable 
de  n'avoir  pas  apporté  plus  d'attention  à  l'acte  d'où  pouvaient 
venir  et  d'oij  viennent  alors  de  tels  maux. 

Vacl  prbnum  explique  qu'  «  il  convient  à  celui  qui  a  la  vertu 
d'eutrapélie  »  dont  le  propre  est  de  présider  à  une  certaine 
aimable  taquinerie  dans  les  rapports  de  détente  et  de  jeu  qu'ont 
les  hommes  entre  eux,  «  de  dire  quelques  légères  paroles  de 
blâme  ou  de  reproche,  ou  de  critique,  non  pour  humilier  ou 
pour  contristcr  celui  contre  qui  on  les  dit,  mais  plutôt  pour 
divertir  et  amuser.  Et  cela  peut  être  sans  aucun  péché,  si 
l'on  observe  les  circonstances  voulues.  Mais  si  quelqu'un  ne 
redoute  point  de  contrister  celui  contre  qui  se  profèrent  ces 
sortes  de  critiques  plaisantes,  pourvu  seulement  qu'il  excite 
le  rire  des  autres,  c'est  là  chose  vicieuse,  comme  il  est  dit  » 
par  Aristote  «  au  même  endroit  »  que  citait  l'objection.  — 
Nous  aurons  à  parler  plus  tard  de  la  vertu  que  vient  de  men- 
tionner ici  saint  Thomas  après  Aristote.  Elle  for'mera  l'objet 
d'un  article  spécial,  dans  la  question  de  la  modestie  ou  de  la 
mesure  en  ce  qui  est  des  mouvements  et  des  actes  extérieurs. 
Et  nous  verrons  là  (q.  i68,  art.  2),  ce  que  nous  venons  d'en- 
trevoir ici,  combien  délicate  est  cette  vertu.  Elle  est  faite  des 
plus  fines  nuances  ;  et  un  rien  suffit  pour  transformer  son 
acte,  de  jeu  aimable  et  tout  gracieux,  en  procédé  pénible  et 
déplacé.  Le  point  qui  sépare  les  deux  nous  était  marqué,  tout 
à  l'heure,  d'un  mot,  par  saint  Thomas,  quand  il  nous  disait 
qu'il  faut  veiller  à  divertir  sans  jamais  contrister. 

L'ad  secimdiim  complète  cette  admirable  doctrine  de  ïad  pi'i- 
mam,  appliquant  aux  réprimandes  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
taquineries  par  mode  de  jeu.  —  u  De  môme,  dit  saint  Thomas, 
qu'il  est  permis  de  châtier  quelqu'un  ou  de  lui  inlliger  une 
amende  matérielle  pour  une  raison  de  discipline,  de  même 
aussi,  pour  la  même  raison  de  discipline,  il  est  permis  à  quel- 
qu'un de  dire  à  un  autre,  qu'il  doit  corriger,  une  parole  de 
blâme.  Et  c'est  de  cette  sorte  que  le  Seigneur  appela  ses  disci- 
ples sans  intelligence  et  que  l'Apôtre  traita  les  Calâtes  d'insensés. 
—  Toutefois,  dit  encore  ici  saint  Thomas,  apportant  l'autorité 
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de  saint  Augustin  qui  s'en  explique  dans  son  livre  du  Sermon 
du  Seigneur  sur  la  Montagne  (liv.  II,  eh.  xix),  —  c'est  rarement  et 
quand  il  y  a  une  grande  nécessité  qu'on  doit  user  d'objurgations, 
le  faisant  non  pour  nous  imposer  nous-mêmes  mais  pour  maintenir 
le  service  du  Seigneur  ».  —  Nous  ne  saurions  trop  retenir  cette 
remarque  vraiment  d'or,  fournie  ici  par  saint  Augustin  et 
saint  Thomas.  Les  paroles  amères,  ou  de  critique,  ou  de  re- 
proche, ne  doivent  sortir  de  nos  lèvres  qu'à  hon  escient.  Il 
faut  d'abord  qu'on  ait  autorité  pour  les  dire.  Il  faut  ensuite  que 
la  chose  en  vaille  la  peine;  et  ne  pas  s'exposer  à  ruiner  le  bon 
effet  de  la  réprimande  en  la  multipliant  indûment.  Enfin,  l'on 
doit  éviter  tout  retour  sur  soi-même  et  n'avoir  en  vue  que  le 
seul  bien  de  la  vertu  ou  la  gloire  du  commun  Maître  que 
nous  avons  à  cœur  de  voir  servir  parfaitement. 

L'ad  tertium  répond  que  «  le  péché  d'outrage  ou  d'injure  dé- 
pendant de  l'intention  de  celui  qui  en  profère  les  paroles  », 
comme  il  a  été  dit  au  corps  de  l'article,  «  il  peut  arriver  qu'on 
ait  un  péché  véniel,  s'il  s'agit  d'une  parole  légèrement  bles- 
sante, ne  portant  pas  grand  dommage  à  l'honneur  de  quel- 
qu'un et  qu'elle  soit  proférée  par  un  léger  mouvement  de 
l'esprit,  ou  par  un  léger  mouvement  de  colère,  sans  dessein 
arrêté  de  nuire  à  l'honneur  de  quelqu'un;  comme  si,  par 
exemple,  quelqu'un  se  proposait,  par  une  parole  de  cette  sorte, 
de  mortifier  légèrement  quelqu'autre  »  :  dans  ce  cas,  et  c'est 
même  le  plus  fréquent  dans  l'ordinaire  des  rapports  qu'ont  les 
hommes  entre  eux,  il  n'y  a  pas,  de  soi,  à  parler  de  péché  mor- 
tel ;  toutefois,  la  pente  est  facilement  glissante.  Ici  encore,  ici 
surtout,  l'on  ne  saurait  trop  se  surveiller  pour  supprimer  ces 
sortes  de  fautes,  qu'on  a  pu  comparer  à  des  coups  d'épingle, 
mais  qui  peuvent,  à  la  longue,  ou  suivant  les  cas,  rendre  très 
pénibles  les  rapports  de  société  entre  les  divers  hommes. 

A  proprement  parler,  l'injure,  au  sens  où  nous  en  parlons 
maintenant,  est  un  geste,  ou,  plus  encore,  une  parole,  qui 
constitue  par  soi  une  atteinte  à  l'honneur  de  celui  qui  en  est 
l'objet  et  que  l'on  fait  ou  que  l'on  profère  avec  l'intention  d'at- 
tenter, en  effet,  à  cet  honneur.  C'est  là,  de  soi,  une  faute  grave. 
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Elle  ne  peut  être  rendue  légère  que  si  en  fait  l'honneur  du  sujet 
n'est  point  sérieusement  atteint  et  qu'on  n'ait  pas  soi-même 
l'intention  d'y  attenter  d'une  façon  grave.  —  Mais  quelle  atti- 
tude doit-on  avoir  à  l'endroit  de  ceux  qui  commettent  cette 
faute,  l^aut-il  les  réprimer  ou  doit-on,  quand  on  est  soi-même 
l'objet  de  ces  injures,  les  supporter?  Saint  Thomas  va  nous 
répondre  à  l'article  qui-  suit. 


Article  III. 
Si  rhomme  doit  supporter  les  injures  qui  lui  sont  faites? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  l'homme  ne  doit  pas 
supporter  les  injures  qui  lui  sont  faites  ».  —  La  première  dit 
que  ((  celui  qui  supporte  les  injures  qui  lui  sont  faites  nourrit 
l'audace  de  celui  qui  l'injurie.  Or,  ceci  ne  doit  pas  être.  Donc 
l'homme  ne  doit  pas  supporter  l'injure  qui  lui  est  faite,  m^is 
plutôt  y  répondre  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que 
((  l'homme  doit  s'aimer  lui-même  plus  qu'autrui.  Or,  nul  ne 
doit  supporter  qu'on  injurie  quelque  autre;  et  c'est  pourquoi 
il  est  dit  dans  les  Proverbes,  ch.  xxvi  (v.  lo)  :  Celai  qui  impose 
silence  au  sol,  mitigé  les  colères.  Donc  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'on  supporte  les  injures  contre  soi  ».  —  La  troisième  objec- 
tion fait  remarquer  qu'  a  il  n'est  point  permis  à  quelqu'un  de 
se  vengei'  lui-même;  selon  cette  parole  (aux  Hébreax,  ch.  x, 
V.  3o)  :  A  moi  la  vengeance  ;  et  c  est  moi  r/ui  ferai  la  rélribation. 
Or,  celui  qui  ne  résiste  pas  à  l'injure  se  venge  lui-même,  selon 
cette  parole  de  saint  Jean  Ghrysostome  (tlom.  XXII,  sur  CÉpi- 
tre  aux  Romains)  :  Si  lu  veux  te  venger,  garde  le  silence  :  et  tu 
lui  donneras  un  coup  funeste.  Donc  nul  ne  doit  en  silence  sup- 
porter les  paroles  injurieuses,  mais  il  doit  y  répondre  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  le  i^saume 
(xxxvii,  V.  i3,  1/4)  :  Leur  malice  qui  cherchait  ma  perte  a  ré- 
pandu contre  moi  défausses  calomnies  ;  et,  après,  il  est  ajouté  : 
Sciais  sourd  à  leurs  impostures  ;  Je  feignais  de  ne  les  point  en  (en- 
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(ire,  et  je  répondais  aussi  peu  à  leurs  calomnies  que  si  J'avais  été 
muet  ))*. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  comme  la 
patience  est  nécessaire  dans  les  choses  qui  sont  faites  contre 
nous,  de  même  elle  l'est  aussi  dans  les  choses  qui  sont  dites 
contre  nous.  Or,  les  préceptes  relatifs  à  la  patience  dans  les 
choses  qui  sont  faites  contre  nous,  doivent  se  prendre  quant 
à  la  préparation  »  ou  à  la  disposition  «  de  l'âme;  et  c'est  ainsi 
que  saint  Augustin,  dans  le  livre  du  Sermon  du  Seigneur  sur  la 
Montagne  (liv.  I,  ch.  xix)  explique  ce  précepte  du  Seigneur  (en 
S.  Matth.,  ch.  v,  v.  Sg)  :  Si  quelqu'un  vous  frappe  sur  une  joue, 
présentez-lui  encore  l'autre  :  en  ce  sens  que  l'homme  doit  être 
prêt  à  faire  cela,  si  besoin  est,  mais  non  qu'il  soit  toujours 
tenu  de  le  faire  d'une  manière  actuelle  ;  car  le  Seigneur  Lui- 
même  ne  l'a  point  fait  ;  mais,  ayant  reçu  un  soufflet  »  chez  le 
grand  prêtre,  au  cours  de  la  Passion,  «  Il  dit  »  à  celui  qui 
l'avait  frappé  :  «  Pourquoi  me  frappes-tu?  comme  on  le  voit  en 
saint  Jean,  ch.  xvni  (v.  28).  Et,  de  même,  pour  ce  qui  est  des 
paroles  injurieuses  qui  sont  dites  contre  nous,  il  faut  l'enten- 
dre dans  le  même  sens.  Nous  sommes  tenus,  en  effet,  d'avoir 
l'âme  prête  à  tolérer  les  injures,  si  la  chose  est  expédiente. 
Mais  quelquefois  cependant  il  faut  repousser  l'injure  qui  nous 


I ,  Ces  doux  versets  du  psaume  ont  été  traduits  par  les  deux  beaux  son- 
nets que  voici  : 


Tout  ce  que  de  l'enfer  l'exécrable  génie 
Peut  à  des  cœurs  malins  inspirer  de  fureurs, 
Ils  m'en  ont  fait  sentir  les  infâmes  horreurs 
Par  le  fiel  que  vomit  leur  noire  calomnie. 

D'une  langue  perfide  essuyant  la  manie, 
J'ai  de  ce  fiel  amer  bu  toutes  les  aigreurs; 
Et  par  de  vains  discours   ces  lâches  scducteiirs 
Ont  versé  leurs  poisons  sur  ma  gloire  ternie. 

Pour  me  rendre  odieux  aux  esprit  abusés, 

Ils  m'osent  imputer  des  crimes  supposés. 

Ce  n'est  que  trahison,  que  fourbe  pour  me  nuire. 

A  leurs  traits  médisants  je  ne  puis  échapper, 
Et  CCS  ingrats  sujets,  ardents  à  me  détruire, 
Tant  que  dure  le  jour  cherchent  à  me  tromper. 


Tandis  que  contre  moi  leur  rebelle  insolence 

Débordait  de  ce  fiel  les  torrents  furieux, 

Ma  douceur  n'opposait  à  ces  audacieux 

Que  le  rempart  constant  d'une  humble  patience.      » 

Immobile  à  leurs  coups,  sourd  à  leur  médisance, 
Je  ne  repoussais  point  leurs  traits  injurieux, 
Et  tournant  sur  moi-même  alors  mes  tristes  yeux. 
J'étais  comme  un  muet  dans  un  profond  silence. 

D'un  outrage  sanglant  plus  ils  m'ont  insulté, 
Moins  mon  ressentiment  a  contre  eux  éclaté. 
Quoique  mon  tendre  cœur  en  ressentît  l'atteinte. 

Mais  à  vos  pieds  divins  je  voulais  m'abaisscr, 
Et  j'ai  même  éloulTc  jusqu'à  la  juste  plainte 
Que  contre  eux  je  pouvais,  mon  Dieu,  vous  adresser. 


{OEuvres  inconnues  de  Jean  Racine.  — Poèmes  sacrés,  pp.  44,  45.  Archevêché 
d'Auch.) 
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csl  adressée  ;  surtout  pour  deux  motifs.  D'abord,  pour  le  l)ien 
de  celui  qui  est  l'auteur  de  l'injure,  afin  que  son  audace  soit 
réprimée  et  qu'à  l'avenir  il  ne  renouvelle  pas  de  semblables 
choses,  suivant  cette  parole  des  Proverbes,  ch.  xxvi  (v.  5)  : 
R(^pondez  au  sot  conformément  à  sa  sottise,  de  peur  fju'lt  ne  pa- 
raisse sage  à  ses  propres  yeux.  Ensuite,  pour  le  bien  d'un  grand 
nombre,  dont  le  profit  est  empêché  par  les  injures  commises 
contre  nous.  Aussi  bien  saint  Grégoire  dit,  sur  Ezéchiel,  hom.  IX  : 
Ceux  dont  la  vie  est  faite  pour  servir  d'exemple  aux  autres  et  être 
imitée  par  eux,  doivent,  s'ils  le  peuvent,  faire  taire  les  paroles  de 
leurs  détracteurs,  de  crainte  que  leur  prédication  ne  soit  pas  en- 
tendue de  ceux  qui  pourraient  l'entendre  et  qui  demeurant  dans 
leurs  mauvaises  habitudes  négligeront  de  bien  vivre  ». 

Il  faudrait  donc  bien  se  garder  de  croire  que  ce  soit  toujours 
un  meilleur  acte  de  vertu  de  mépriser  les  injures  qui  nous  sont 
adressées.  Parfois  il  en  sera  ainsi.  Mais  d'autres  fois  ce  pourrait 
être  une  méconnaissance  d'un  devoir  strict  de  charité,  soit  à 
l'endroit  de  ceux-là  mêmes  qui  nous  injurient,  soit  à  l'endroit 
de  ceux  à  qui  nous  devons,  par  état,  faire  du  bien,  si  nous 
laissions  notre  honneur  à  la  merci  de  telles  et  telles  insolen- 
ces. Il  faut,  dans  certains  cas,  et  selon  que  la  chose  est  en 
notre  pouvoir,  les  réprimer  avec  la  plus  grande  énergie. 

Et  saint  Thomas  nous  précise  encore,  à  Vad  primum,  ce  de- 
voir de  répression.  «  L'homme  doit  réprimer,  selon  la  mesure 
voulue,  l'audace  de  celui  qui  l'injurie  et  l'outrage,  c'est-à-dire, 
explique  le  saint  Docteur,  par  devoir  de  charité,  non  par  atta- 
chement cupide  à  son  propre  honneur  privé.  Et  c'est  pour- 
quoi il  est  dit,  dans  le  livre  des  Proverbes,  ch.  xxvi  (v.  ^)  :  Ae 
répondez  pas  au  sot  conformément  à  sa  sottise,  de  peur  que  vous 
ne  vous  rendiez  semblable  à  lui  ».  —  Ce  texte  du  livre  des  Prover- 
bes, rapproché  du  texte  déjà  cité  au  corps  de  l'article,  montre 
comment  l'on  doit  selon  les  cas  répondre  ou  ne  pas  répondre 
aux  injures  que  l'on  reçoit.  Il  n'y  faut  jamais  répondre  en  in- 
juriant celui  qui  injurie  :  car  ce  serait  lui  ressembler;  mais  il 
faut  quelquefois  y  répondre  en  lui  imposant  silence  par  un  châti- 
ment proportionné,  pour  l'empêcher  de  s'enhardir  dans  le  mal 
et  de  paralyser  le  bien  que  nous  avons  mission  d'accomplir. 
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Vad  seciindiim  nous  avertit  de  la  différence,  très  grande,  qui 
existe  entre  le  soin  de  venger  nos  propres  injures  et  celui  de 
venger  les  injures  des  autres.  «  Dans  le  soin  qu'on  apporte  à 
réprimer  les  injures  des  autres,  l'amour  désordonné  de  son 
propre  honneur  privé  n'est  pas  à  craindre  au  même  titre  que 
si  l'on  réprime  ses  injures  propres  ;  ce  soin  paraît  bien  plutôt 
venir  de  l'amour  de  charité  »  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'éton- 
ner que  la  répression  des  injures  faites  aux  autres  soit  moins 
sujette  à  caution  que  la  répression  des  injures  qui  nous  sont 
adressées. 

Vad  tertiam  apporte  une  distinction  très  précieuse  sur  la 
manière  de  garder  le  silence  sous  le  coup  des  injures,  u  Si  quel- 
qu'un se  taisait  avec  la  pensée  de  provoquer,  en  se  taisant,  celui 
qui  l'injurie,  à  l'irritation  et  à  la  colère,  ce  serait  là  un  acte  de 
vengeance  »  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  parlait  saint  Jean  Gliry- 
sostome.  «  Mais  si  l'on  se  tait,  pour  livrer  passage  à  la  colère  n 
{aux  Romains,  ch.  xn,  v.  19),  et  laisser  celui  qui  injurie  s'apaiser 
lui-même  par  son  propre  excès,  «  dans  ce  cas,  on  fait  acte 
louable.  Aussi  bien  est-il  dit  dans  V Ecclésiastique,  ch.  vni  (v.  4)  : 
N'entre  point  en  litige  avec  rhomme  qui  s'échappe  en  paroles  et 
n'apporte  point  du  bois  à  son  feu  ».  Rien  n'est  plus  de  nature, 
en  effet,  à  irriter  la  colère  de  celui  qui  déjà  s'échappe  en  paroles 
d'injures  que  le  fait  de  lui  répondre  sur  le  même  ton,  sauf 
peut-être  le  silence  méprisant  et  dédaigneux  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure.  Si,  au  contraire,  on  garde  un  silence  de 
douceur  et  de  patience,  on  prend  un  sûr  moyen  d'apaiser  la 
colère  injurieuse  ;  —  à  moins  qu'il  ne  faille,  pour  les  motifs 
de  charité  indiqués  au  corps  de  l'article,  recourir  à  la  juste  et 
sévère  répression. 

Un  dernier  article  examine  le  point  déjà  touché  plusieurs  fois 
dans  les  articles  précédents,  notamment  dans  les  réponses  que 
nous  venons  de  lire,  et  qui  est  de  savoir  quelle  est  la  source 
ou  la  cause  d'où  provient  l'injure.  Faut-il  dire  que  l'injure  vient 
de  la  colère?  Saint  Thomas  va  nous  répondre. 


QUESTION    LXXII.     —    DK    l'iNJLKE.  5o5 


XRTrCLE    IV. 

Si  l'injure  vient  de  la  colère? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'injure  ne  vient  pas 
delà  colère  ».  —  La  première  est  «  le  texte  des  Proverbes,  ch.  xi 
(v.  2),  disant  :  Oh  est  l'orgueil,  là  est  iuijare.  Or,  la  colère  est 
un  vice  distinct  de  l'orgueil.  Donc  l'injure  ne  vient  pas  de  la 
colère  ».  —  La  seconde  objection  esl  un  autre  texte  des  Pro- 
verbes, ch.  XX  (v.  3),  011  c(  il  est  dit  :  Tous  les  sots  se  trouvent 
mêlés  aux  injures.  Or,  la  sottise  est  un  vice  opposé  à  la  sagesse, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  /|G,  art.  1);  tandis  que  la 
colère  est  opposée  à  la  mansuétude.  Donc  l'injure  ne  vient  pas 
de  la  colère  ».  —  La  troisième  objection  fait  observer  qu'  0  au- 
cun péché  n'est  diminué  par  sa  cause.  Or,  le  péché  d'injure 
est  diminué  s'il  provient  de  la  colère;  car  celui  qui  profère 
l'injure  par  haine  pèche  plus  grièvement  que  celui  qui  injurie 
sous  le  coup  de  la  colère.  Donc  l'injure  ne  vient  pas  de  la 
colère  ». 

L'argument  sed  contra  en  appelle  à  a  saint  Grégoire  »,  qui 
«  dit,  au  livre  XXXI  (ch.  xlv,  ou  xvh,  ou  xxxi),  de  ses  Morales, 
que  les  injures  proviennent  de  la  colère  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  que  «  si  un  même 
péché  peut  venir  de  plusieurs  autres,  on  dira  cependant  qu'il 
tire  surtout  son  origine  de  celui  d'où  il  a  coutume  de  sortir  le 
plus  souvent,  en  raison  de  sa  proximité  à  la  fin  de  ce  péché.  Or, 
l'injure  a  une  grande  proximité  à  la  fin  de  la  colère,  qui  est  la 
vengeance;  car  il  n'est  rien  qui  soit  davantage  à  la  portée  et 
dans  l'inclination  de  l'homme  en  colère  que  d'injurier  celui 
qui  en  est  l'objet.  Et  voilà  pourquoi  l'injure  vient  surtout  de  la 
colère  ». 

Vad  primuni  déclare  que  u  l'injure  n'est  pas  ordonnée  à  la  lin 
de  l'orgueil,  qui  est  la  hauteur;  et  voilà  pounpioi  l'injure  ne 
vient  pas  directement  de  l'orgueil.  Toutefois,  l'orgueil  dispose 
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à  l'injure,  pour  autant  que  ceux  qui  s'estiment  supérieurs  mépri- 
sent plus  facilement  les  autres  et  leur  adressent  des  injures  »  : 
en  raison  de  leur  arrogance,  ils  traitent  les  autres  avec  un  sou- 
verain mépris;  mais  ce  n'est  qu'une  conséquence,  non  une  fin 
directe.  «  Il  y  a  aussi  que  les  orgueilleux  se  mettent  plus  faci- 
lement en  colère,  tenant  pour  indigne  tout  ce  qui  se  fait  contre 
leur  volonté  ».  Et,  dans  ce  cas,  l'injure  vient  de  l'orgueil  par 
l'entremise  de  la  colère. 

L'ad  seciindam  fait  observer  que  u  d'après  Aristote,  au  livre  VII 
de  V Éthique  (ch.  vi,  n.  i;  de  S.  Th.,  leç.  6),  la  colère  n'entend 
qu'imparfcdtement  la  raison  ;  et,  de  la  sorte,  l'homme  en  colère 
manque  de  raison,  en  quoi  il  convient  avec  l'insensé.  C'est  pour 
cela  que  l'injure  vient  de  la  sottise,  à  cause  de  l'affinité  que 
celle-ci  a  avec  la  colère  ». 

L'ad  tertiam  se  réfère  encore  à  ce  Aristote  »,  qui,  «  au  livre  II 
de  la  Rhétorique  (ch.  iv,  n.  3i),  dit  que  l'homme  en  colère  cher- 
che à  atteindre  ouvertement  son  ennemi;  ce  que  ne  fait  point  y) ,  par 
elle-même,  «  la  haine.  Et  voilà  pourquoi  l'injure  qui  implique 
un  outrage  à  découvert  se  rapporte  davantage  à  la  colère  qu'à 
la  haine  ».  —  Ces  divers  caractères  des  passions  nous  avaient 
été  marqués  tout  au  long  dans  la  Prima-Secundœ ,  où  saint  Tho- 
mas en  traitait  en  professo. 

Parmi  les  péchés  de  parole  qui  peuvent  se  commettre  contre 
le  prochain  et  revêtir  le  caractère  d'injustice,  il  en  est  un  qui 
consiste  à  atteindre  son  honneur  ou  le  respect  et  la  révérence 
qui  lui  sont  dus.  C'est  un  de  ceux  sur  lesquels  on  ne  saurait 
trop  attirer  l'attention;  car  il  intéresse  au  plus  haut  point  l'har- 
monie des  rapports  de  société  que  les  hommes  doivent  avoir 
entre  eux.  L'honneur  est  un  des  biens  auxquels  les  hommes 
tiennent  le  plus.  Même  le  plus  petit  parmi  eux,  selon  que  sa 
condition  le  comporte,  veut  et  doit  être  traité  avec  respect.  Lui 
manquer  d'égards  en  gestes  ou  en  paroles  est  le  blesser  en  ce 
qu'il  a  de  plus  cher.  Il  faut  donc  éviter  avec  le  plus  grand  soin 
de  rien  dire  ou  de  rien  faire,  en  présence  de  quelqu'un,  qui  soit 
de  nature  à  le  contristcr  ou  à  Thumilier  ou  à  lui  être  pénible 
en  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  Cela  ne  peut  être  per- 
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mis  que  s'il  s'agit  d'un  supérieur  à  l'adresse  d'un  inférieur,  à  la 
seule  fin  de  corriger  cet  inférieur  quand  vraiment  il  le  mérite, 
et  à  la  condition  de  ne  jamais  le  faire  sous  le  coup  de  la  passion, 
ni  d'une  manière  qui  soit  outrée  et  indiscrète.  Quant  à  ceux 
qui  se  rendraient  eux-mêmes  coupables  du  péché  d'injure  contre 
nous  ou  contre  ceux  dont  l'honneur  peut  nous  être  confié  soit 
directement  soit  indirectement,  là  charité  peut  demander,  ou 
même  la  justice,  que  nous  ne  laissions  point  leur  audace  impu- 
nie. Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  garder,  dans  la  répression,  toutes 
les  formes  que  comporte  l'ordre  du  droit  et  veiller  soigneuse- 
ment à  ne  se  donner  soi-même  aucun  tort.  —  Un  second  péché 
de  parole  contre  la  justice  est  la  détraction.  Nous  devons  main- 
tenant nous  en  occuper.  Il  va  faire  l'objet  de  la  question  sui- 
vante. 


QUESTION   LXXIII 


DE  L.\  DETR  ACTION 


Cette  question  comprejid  quatre  articles  : 

i"  Ce  qu'est  la  détraction. 

2°  Si  elle  est  un  péché  mortel? 

3"  De  sa  comparaison  avec  les  autres  péchés. 

4°  Si  quelqu'un  pèche  en  écoutant  la  détraction  .^ 


Les  trois  premiers  articles  traitent  de  celui  qui  commet  la 
détraction  ;  le  quatrième,  de  ceux  qui  y  participent  en  l'écou- 
tant. —  Pour  le  péché  même  de  la  détraction,  saint  Thomas 
examine  d'abord  sa  nature;  puis,  son  caractère,  soit  d'une  façon 
absolue,  soit  par  comparaison  aux  autres  péchés.  —  D'abord, 
sa  nature.  C'est  l'objet  de  l'article  premier. 


Article  Premier. 


Si  la  détraction  est  le  dénigrement  de  la  réputation  d'autrui 

par  des  paroles  occultes? 


Le  titre  de  ce  premier  article  nous  fait  déjà  pressentir  l'inté- 
rêt exceptionnel  de  la  question  actuelle.  La  teneur  de  l'article 
ne  le  démentiia  point.  Et  les  aiticles  qui  suivront  ne  feront 
qu'y  ajouter  encore.  Il  n'est  peut-être  pas  de  question,  dans 
toute  la  morale  pratique,  qui  formule  une  doctrine  dont  l'appli- 
cation puisse  être  plus  fréquente. 

Trois  objections,  dans  ce  premier  article,  veulent  prouver 
que  «  la  délraction  n'est  pas  le  dénigrement  de  la  réputcUion  d'au- 
trui par  des  paroles  occultes,  comme  elle  est  définie  par  certains  » 
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(cf.  iWhai'lAc-Granâ,  Somme  Ihroloyùjur,  j)arL  II,  q.  cxvii,  mem- 
bre 2,  art.  i).  —  La  ])rcmière  dit  que  a  le  caractère  d'occulte 
et  de  manifeste  sont  des  circonstances  qui  ne  constituent  pas 
l'espèce  du  péché  :  c'est,  en  ellet,  chose  accidentelle,  pour  le 
péché,  qu'il  soit  connu  de  beaucoup  ou  d'un  petit  nondjre.  Or, 
ce  qui  ne  constitue  point  l'espèce  du  péché  n'appartient  pas  à 
sa  raison  »  ou  à  son  essence  «  et  ne  doit  pas  être  placé  dans  sa 
définition.  Donc  à  la  raison  de  détraction  n'appartient  pas 
qu'elle  se  fasse  par  des  paroles  occultes  ».  —  La  seconde  objec- 
tion fait  observer  qu'  a  à  la  raison  de  réputation  »  ou  de 
renommée  «.  appartient  la  connaissance  publique.  Si  donc  par 
la  détraction  est  dénigrée  »  ou  noircie  «  la  réputation  de  quel- 
qu'un, ce  ne  pourra  pas  être  fait  par  des  paroles  occultes  mais 
par  des  paroles  dites  à  découvert  ».  —  La  troisième  objection 
déclare  que  u  celui-là  commet  une  détraction  qui  soustrait  ou 
fait  être  en  moins  quelque  chose  de  ce  qui  est.  Or,  parfois  la 
réputation  de  quelqu'un  est  noircie,  même  si  l'on  n'enlève  rien 
de  ce  qui  est  vrai  ;  comme,  par  exemple,  si  quelqu'un  découvre 
les  vrais  crimes  d'un  autre.  Donc  tout  dénigrement  de  la  répu- 
tation n'est  pas  une  détraction  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  a  il  est  dit  dans  VEcclé- 
siaste,  ch.  x  (v.  ii)  :  Si  le  serpent  mord  dans  l'ombre,  il  ny  a 
rien  de  moins  en  celai  qai  commet  la  détraction  d'ane  manière 
occulte.  Donc  mordre  dans  le  secret  la  réputation  de  quelqu'un, 
c'est  commettre  la  détraction  )>. 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  comme, 
par  voie  de  fait,  quelqu'un  nuit  à  un  autre  d'une  double  ma- 
nière, à 'découvert  selon  qu'il  arrive  dans  la  rapine  ou  en  toute 
autre  violence  commise  contre  quelqu'un,  et  d'une  façon 
occulte,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  vol  et  dan^  les  coups  portés 
traîtreusement;  semblablement  aussi,  par  paroles,  un  homme 
en  lèse  un  autre  d'une  double  manière  :  d'abord,  à  découvert, 
et  cela  se  fait  par  l'injure,  selon  qu'il  a  été  dit  (question  pré- 
cédente); ensuite,  d'une  façon  occulte,  et  ceci  se  fait  par  la 
détraction.  Or,  de  ce  que  quelqu'un  profère  contre  un  autre 
des  paroles  à  découvert  »  ou  en  sa  présence,  «  il  send)le  faire 
peu  de  cas  de  lui   »  et  n'avoir  aucun  souci  de  lui  dé[)laire; 
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((  d'où  il  suit  que  par  là-même  l'honneur  de  cet  autre  se  trouve 
atteint.  Aussi  bien  l'injure  apporte  un  détriment  à  l'honneur 
de  celui  contre  qui  on  la  profère.  Mais  celui  qui  profère  contre 
un  autre  des  paroles  à  son  insu,  semble  le  considérer  plutôt 
que  le  mépriser.  Et  c'est  pourquoi  il  n'apporte  point  directe- 
ment un  détriment  à  son  honneur  »  ou  au  respect  qu'il  lui 
doit,  c(  mais  à  sa  réputation  ;  en  ce  sens  que  proférant  ces  sortes 
de  paroles  d'une  façon  occulte,  il  fait,  autant  qu'il  est  en  lui, 
que  ceux  qui  l'entendent  ont  une  mauvaise  opinion  de  celui 
contre  qui  il  parle.  Car  c'est  cela  que  semble  se  proposer  et 
que  s'eftorce  d'obtenir  celui  qui  commet  la  détraction,  que  l'on 
croie  à  ses  paroles.  Par  oii  l'on  voit  que  la  détraction  diffère  de 
l'injure  à  un  double  titre.  D'abord,  quant  au  mode  de  pré- 
senter les  paroles,  celui  qui  injurie  parlant  ouvertement  contre 
quelqu'un,  et  celui  qui  commet  la  détraction  parlant  d'une 
façon  occulte.  Ensuite,  quant  à  la  fin  poursuivie  ou  quant  au 
dommage  causé,  le  premier  dérogeant  à  l'honneur,  et  le  second 
à  la  réputation  ». 

Vad  primiim  déclare  que  «  dans  les  commutations  involon- 
taires auxquelles  se  ramènent  tous  les  torts  causés  au  prochain 
par  actes  ou  par  paroles,  la  raison  d'occulte  et  de  manifeste 
diversifie  la  raison  du  péché;  car  autre  est  la  raison  d'involon- 
taire par  voie  de  violence,  et  autre  la  raison  d'involontaire  par 
voie  d'ignorance,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  »  (q.  66,  art.  4). 

h'ad  secLindiim  explique  le  sens  du  mot  occulte  dans  la  ques- 
tion actuelle.  «  Les  paroles  de  la  détraction  sont  dites  occultes, 
non  point  qu'elles  soient  telles  d'une  façon  pure  et  simple, 
mais  par  rapport  à  celui  de  qui  elles  sont  dites;  car  on  les  dit 
en  son  absence  et  à  son  insu.  Celui  qui  injurie,  au  contraire, 
parle  en  face  contre  quelqu'un.  Il  suit  de  là  que  si  quelqu'un 
parle  mal  d'un  autre  en  présence  d'un  grand  nombre  mais  en 
l'absence  de  celui  dont  il  parle,  c'est  une  détraction;  et,  au 
contraire,  ce  sera  une  injure  s'il  parle  même  en  la  seule  pré- 
sence de  celui-là.  Bien  que  d'ailleurs  aussi  quand  quelqu'un  dit 
du  mal  d'un  absent  en  présence  d'un  seul,  il  noircit  encore  sa 
réputation,  non  pas  totalement,  mais  partiellement  ». 

Vad  tertiam  précise  que  «  quelqu'un  est  dit  commettre  la 
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détraclion,  non  point  parce  qu'il  dimiriiio  la  véiilé,  mais  parce 
(pi'il  diminue  la  l'épulalion.  Chose  qui  se  fait  quelquefois 
directement,  et  quelquefois  indirectement.  Directeuient,  cela 
se  fait  d'une  qua(lrui)le  manière  :  d'abord,  en  imputant  à  un 
autre  quelque  cliose  de  faux:  secondement,  en  auf^rnentant  son 
péché  dans  ses  paroles;  troisièmement,  en  révélant  une  chose 
cacliée;  quatrièmement,  en  prêtant  une  mauvaise  intention  à 
ce  qui  a  été  fait  de  bon.  D'une  façon  indirecte  :  en  niant  le 
bien  d'autrui  ;  ou  en  le  taisant  )).  —  Nous  ne  saurions  trop 
fixer  notre  attention  sur  ces  diverses  manières  de  détraction 
que  vient  de  nous  préciser  saint  Thomas.  Elles  contiennent, 
on  peut  le  dire,  le  tableau  des  péchés  de  paroles  qui  se  com- 
mettent le  plus  fréquemment  parmi  les  hommes  à  l'égard  du 
prochain,  dans  l'ordre  de  l'injustice.  Il  n'est  rien  où  l'on  coure 
plus  de  risque  d'être  injuste  qu'à  l'endroit  de  la  réputation  du 
prochain,  quand  il  est  question  de  lui  dans  les  conversations 
et  qu'il  est  absent.  Il  est  si  facile  de  se  méprendre  sur  le  vrai 
caractère  des  hommes,  sur  ce  qu'ils  sont,  sur  ce  qu'ils  font,  sur 
ce  qu'ils  disent.  Et  comme,  d'autre  part,  une  sorte  de  pente 
irrésistible  pousse  les  hommes,  quand  ils  conversent  ensemble, 
à  s'occuper  des  autres,  surtout  s'ils  sont  absents,  et  plutôt  eh 
mal  qu'en  bien,  c'est  à  chaque  moment  qu'on  peut,  dans  ces 
conversations,  porter  atteinte  à  la  réputation  du  prochain.  On 
lui  imputera  des  choses  fausses;  on  exagérera  ce  qu'il  peut  y 
avoir  en  lui  de  défectueux  ;  on  révélera  des  choses  qui  étaient 
ignorées  et  qui  lui  sont  défavorables;  on  lui  prêtera  des  inten- 
tions mauvaises  ou  douteuses  qui  dénatureront  ce  qu'il  fait  de 
meilleur;  et,  si  Ton  ne  peut  trouver  prétexte  à  dire  du  mal  de 
lui,  on  lui  nuira  encore  en  niant  son  bien,  ou  en  le  taisant. 
N'est-ce  point  là  comme  l'abrégé  douloureux  de  ce  qui  se  passe 
trop  souvent  hélas!  dans  les  conversations  qu'ont  les  hommes 
entre  eux.  Calomnies,  médisances,  réticenses  injustes,  perfides 
silences  forment  un  tissu  de  péchés  contre  la  justice,  compris 
sous  le  nom  général  de  détraction,  qui,  par  leur  nombre  et 
leur  caractère,  nous  font  comprendre  tout  ce  qu'a  de  vrai  le 
mot  de  saint  Jacques  :  S'il  est  quelqu'un  </ui  ne  pèche  poinl  en 
parole,  celui-là  esl  un  homme  parfait  (ch.  m,  v.  2). 
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Mais  quel  est  bien  le  péché  de  ceux  qui  commettent  la  dé- 
traction? Faut-il  dire  que  ce  péché  est  un  péché  mortel?  — 
Saint  Thomas  va  nous  répondre  à  l'article  suivant. 


Article  II. 


Si  la  détraction  est  un  péché  mortel  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  a  la  détraction  n'est 
pas  un  péché  mortel  ».  —  La  première  arguë  de  ce  qu'  «  il 
n'est  aucun  acte  de  vertu  qui  soit  un  péché  mortel.  Or,  révéler 
les  péchés  cachés,  chose  qui  appartient  à  la  détraction,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  (art.  préc),  est  un  acte  de  vertu  :  soit  de  la  cha- 
rité, quand  quelqu'un  dénonce  le  péché  de  son  frère,  se  propo- 
sant son  amendement  »,  dans  la  correction  fraternelle;  «  soit 
même  de  la  justice,  quand  quelqu'un  accuse  son  frère.  Donc  la 
détraction  n'est  pas  un  péché  mortel  ».  —  La  seconde  objection 
remarque  que  «  sur  cette  parole  du  livre  des  Proverbes,  ch.  xxiv 
(v.  21)  :  Ne  vous  mêlez  point  aux  détracteurs,  la  glose  dit  : 
Ce  péché  spécialement  est  le  péril  de  tout  le  genre  humain.  Or,  il 
n'est  aucun  péché  mortel  qui  se  trouve  dans  tout  le  genre 
humain  ;  parce  qu'il  est  beaucoup  d'hommes  qui  s'abstiennent 
du  péché  mortel;  et  ce  sont  les  péchés  véniels  qui  se  trouvent 
en  tous.  Donc  la  détraction  est  un  péché  véniel  ».  —  La  troi- 
sième objection  en  appelle  à  «  saint  Augustin  »,  qui,  a  dans 
riiomélie  sur  le  feu  du  Purgatoire  (sermon  CIV,  dans  l'appen- 
dice, ou  XLI  des  Saints  ';  —  parmi  les  œuvies  de  saint  Augustin), 
«  au  nombre  des  petits  péchés ,  place  le  fait  de  dire  du  mal  faci- 
lement et  témérairement ,  chose  qui  appartient  à  la  détraction. 
Donc  la  détraction  est  un  péché  véniel  ». 

L'argument  sed  contra  cite  TÉpître  aux  Romains,  ch.  i  (v.  3o), 
où  «  il  est  dit  :  Détracteurs,  odieux  à  Dieu;  ce  qui  est  ajouté, 
comme  le  dit  la  glose,  afui  qu'on  ne  pense  point  que  ce  péché  est 
léger  parce  qu'il  consiste  en  paroles  » . 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  «  comme  il 
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a  été  dit  pins  haut  (q.  72,  art.  2),  les  pécliés  de  paroles  doivent 
surtout  être  jugés  d'après  l'intention  de  celui  qui  profère  ces 
paroles.  Oi-,  la  détraction,  par  elle-niérne,  est  ordonnée  à  noircir 
la  réputation  de  quelqu'un.  Il  suit  de  là  qu'un  liomrne  com- 
mettra, à  proprement  parler,  le  péché  de  détraclion,  quand  il 
parlera  défavorahlement  d'un  autre,  en  son  ahsence,  pour 
noircir  sa  réputation,  ou  pour  le  dénigrer.  D'autre  part,  en- 
lever à  quelqu'un  sa  réputation,  est  chose  très  grave  :  parce 
que,  de  tous  les  hiens  temporels,  la  réputation  semhle  être  le 
plus  précieux,  l'homme  étant  grandement  empêché  de  faire  le 
bien,  quand  il  ne  l'a  pas.  C'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans 
V Ecclésiastique,  ch.  xli  (v.  i5)  :  Veillez  à  ce  un  on  ail  une  bonne 
opinion  de  vous  ;  car  ceci  vous  reslera  plus  que  mille  trésors  abon- 
dants el  précieux.  Aussi  bien,  la  détraction,  en  soi,  est  un 
péché  mortel.  —  Il  arrive  cependant  quelquefois  qu'un  homme 
dit  certaines  paroles  qui  nuisent  à  la  réjmtation  d'un  autre, 
sans  se  proposer  cette  fin  mais  bien  quelque  autre  chose. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  détraction  au  sens  formel,  mais  seu- 
lement d'une  façon  matérielle  et  occasionnellement.  Et  si  de 
telles  paroles  qui  diminuent  la  réputation  d'un  autre  sont  dites 
par  quelqu'un  dans  un  bon  but  ou  pour  une  fin  nécessaire,  en 
observant  toutes  les  circonstances  voulues,  elles  ne  constituent 
point  un  péché,  ni  on  ne  peut  les  appeler  détraction.  Que  si 
quelqu'un  les  profère  par  légèreté  d'esprit,  ou  en  vue  d'une 
chose  qui  n'est  point  nécessaire,  elles  ne  constituent  pas  un 
péché  mortel,  à  moins  peut-être  que  la  parole  proférée  ne  soit 
tellement  grave  qu'elle  lèse  notablement  la  réputation  du  pro- 
chain, surtout  dans  les  choses  qiii  ont  trait  à  l'honnêteté  de  la 
vie;  car  ces  paroles  sont  de  leur  espèce  un  péché  mortel  ».  — 
Et  saint  Thomas  ajoute,  en  finissant,  que  lorsqu'on  a,  par  son 
péché,  nui  à  la  réputation  de  quelqu'un,  «  on  est  tenu  de  resti- 
tuer la  réputation,  comme  on  est  tenu  à  la  restitution  de  n'im- 
porte quelle  autre  chose  injustement  soustraite;  de  la  manière 
qui  a  été  dite  plus  haut,  quand  il  s'est  agi  de  la  reslilution  » 
(q.  62,  art.  2,  ad  2"'"). 

Ainsi  donc  toutes  les  fois  que  par  ses  paroles  on  porte  atteinte, 
injustement,   et  en  voulant  le  faire,  à  la  réputation  de  quel- 
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qu'un,  ou  même,  sans  vouloir  directement  le  faire,  mais  par 
inconsidération,  on  est  tenu,  selon  que  la  chose  demeure  pos- 
sible, de  réparer  le  tort  fait  au  prochain  et  de  travailler  à  refaire 
sa  réputation.  Et  le  péché,  qui  a  été  commis,  s'il  est  quelque- 
fois, souvent  même  dans  l'ordinaire  de  la  vie,  un  simple  péché 
véniel,  peut  être  aussi  et  même  assez  facilement  un  très  grave 
péché  mortel. 

Vad  prlmiim  dit  que  «  révéler  le  péché  occulte  d'un  autre  en 
vue  de  son  amendement  par  la  dénonciation,  ou  pour  le  bien 
de  la  justice  publique  dans  l'accusation,  n'est  point  commettre 
une  détraction,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  »  (au  corps  de  l'ar- 
ticle). 

L'ad  seciindam  fait  observer  que  a  cette  glose  dont  parlait 
l'objection  ne  dit  pas  que  la  détraction  se  trouve  dans  tout  le 
genre  humain,  mais  elle  ajoute  le  mot  presque.  Soit,  parce 
que  le  nombre  des  sots  est  infini;  et  ils  sont  peu  nombreux 
ceux  qui  marchent  dans  la  voie  du  salut.  Soit  aussi  parce  qu'il 
y  en  a  i^eu,  ou  même  point,  qui,  quelquefois,  par  légèreté 
d'esprit,  ne  disent  quelque  chose,  d'où,  sur  quelque  point, 
même  légèrement,  la  réputation  d'un  autre  ne  se  trouve  dimi- 
nuée ;  attendu  que,  comme  le  dit  saint  Jacques,  ch.  m  (v.  2)  », 
et  nous  avions  déjà  rappelé  son  texte  :  a  S'il  est  quelqu'un  qui 
ne  pèche  point  en  parole,  celui-là  est  un  homme  parfait  ». 

Uad  tertium  répond  que  «  saint  Augustin  parle  du  cas  où 
quelqu'un  dit  quelque  léger  mal  d'un  autre,  non  avec  l'inten- 
tion de  lui  nuire,  mais  soit  pas  légèreté  d'esprit,  soit  par  inad- 
vertance )).  Dans  ce  cas,  en  eflct,  nous  l'avons  dit,  la  détrac- 
tion n'est  plus  qu'un  péché  véniel. 

La  détraction,  quand  elle  inq)lique  l'intention  formelle  de 
porter  atteinte  à  la  réputation  du  prochain  ou  de  lui  enlever 
en  partie  ou  en  tout  l'estime  dont  il  jouit  dans  la  pensée  des 
autres,  est,  de  soi,  un  péché  mortel.  — Est-elle  le  plus  grave  de 
tous  les  péchés  qui  se  commettent  contre  le  prochain?  C'est  ce 
(ju'il  nous  faut  maintenant  examiner  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 
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Article  III. 

Si  la  détraction  est  le  plus  grave  de  tous  les  péchés 
qui  se  commettent  contre  le  prochain? 

Nous  avons  ici  quatre  objections.  Elles  veulerit  prouver  que 
c(  la  délraction  est  le  plus  grave  de  tous  les  péchés  qui  a^  com- 
mettent contre  le  prochain  ».  —  La  première  ar^^uë  de  ce  que 
((  sur  ce  passage  du  psaume  cviii  (v.  /|)  :  Us  me  calomnient  lors- 
qu'ils devraient  le  plus  m'aimer,  la  glose  dit  :  Ceux-là  nuisent 
davantage,  qui  diminuent  le  Christ  dans  ses  membres,  car  ils 
tuent  les  âmes  de  ses  fidèles,  que  ceux  qui  mirent  à  mort  sa  chair, 
laquelle  devait  ressusciter  tout  de  suite.  D'où  il  semble  que  la 
détraction  est  un  plus  grave  péché  que  riiomicide,  dans  la 
mesure  même  où  c'est  chose  plus  grave  de  tuer  lame  que  de 
tuer  le  corps.  Puis  donc  que  l'homicide  est  plus  grave  que  tous 
les  autres  péchés  qui  se  commettent  contre  le  prochain,  il 
s'ensuit  que  la  délraction  est  purement  et  simplement  la  plus 
grave  de  toutes  ces  sortes  de  péchés  ».  —  La  seconde  objec- 
tion dit  que  «la  détraction  semble  être  un  péché  plus  grave  que 
l'injure  ;  parce  que  l'homme  peut  repousser  Tinjure,  mais  non 
la  détraction  qui  se  cache.  Or,  l'injure  semble  être  un  plus 
grand  péché  que  l'adultère  ;  car  l'adultère  fait  que  deux  soient 
une  même  chair,  tandis  que  l'injure  met  la  division  parmi 
ceux  qui  étaient  d'abord  unis.  Donc  la  détraction  est  un  péché 
plus  grave  que  l'adultère;  et  cependant,  parmi  tous  les  péchés 
qui  sont  contre  le  prochain,  l'adultère  a  une  grande  gravité  ». 

—  La  troisième  objection  fait  observer  que  «  l'injure  sort  de  la 
colère,  tandis  que  la  détraction  sort  de  l'envie,  comme  on  le 
voit  par  saint  Grégoire,  au  livre  XXYI  de  ses  Morales  {c\\.  \lv, 
ou  xvn,  ou  xxxi).  Or,  l'envie  est  un  plus  grand  péché  que  la 
colère.  Donc  la  délraction  est  un  plus  grand  péché  que  l'injure. 
Et  nous  retournons  à  la  même  conclusion  que  tout  à  l'heure  ». 

—  La  quatrième  objection  déclare  qu'  u  un  i>éché  est  d'autant 
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plus  grave  qu'il  amène  un  mal  plus  grave.  Or,  la  détraclion 
amène  le  plus  grave  de  tous  les  maux,  savoir  l'aveuglement 
de  l'esprit.  Saint  Grégoire,  en  effet,  dit  (dans  son  Registre, 
liv.  XI,  ép.  n,  ou  liv.  YIII,  ép..xLv)  :  Que  font  autre  chose  les 
auteurs  de  la  détraction  sinon  qu'ils  soufflent  sur  la  poussière  et 
quils  soulèvent  la  terre  au-devant  de  leurs  yeux,  en  telle  sorte 
que  plus  ils  soufflent  la  détraction  et  moins  ils  voient  la  vérité. 
Donc  la  détraction  est  le  plus  grave  de  tous  les  péchés  qui  se 
commettent  contre  le  prochain  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  le  péché  d'action  est 
plus  grave  que  le  péché  de  parole.  Or,  la  détraction  est  un 
péché  de  parole  ;  l'adultère,  au  contraire,  et  l'homicide,  et  le 
vol  sont  des  péchés  d'action.  Donc,  la  détraction  n'est  pas  plus 
grave  que  les  autres  péchés  qui  se  commettent  contre  le  pro- 
chain ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «  les 
péchés  qui  se  commettent  contre  le  prochain  doivent  se  mesu- 
rer par  soi  au  tort  qu'ils  font  au  prochain  ;  car  c'est  de  là  qu'ils 
ont  raison  de  coulpe.  Or,  le  tort  est  d'autant  plus  grand  que 
par  lui  un  plus  grand  hien  est  enlevé.  D'autre  part,  il  est  un 
triple  bien  de  l'homme,  savoir  le  bien  de  l'àme,  et  le  bien  du 
corps,  et  le  bien  des  choses  extérieures.  De  ces  trois  sortes  de 
biens,  le  bien  de  l'âme,  qui  est  le  plus  grand,  ne  peut  être  en- 
levé à  quelqu'un  par  un  autre  qu'occasionnellement,  par  exem- 
ple sous  forme  de  persuasion  mauvaise,  chose  qui  n'implique 
point  de  nécessité  »  :  l'homme,  en  effet,  ne  peut  jamais  être 
nécessité  à  pécher,  puisque  tout  péché  est  essentiellement  un 
acte  libre;  et  donc  le  bien  de  la  vertu,  ou  le  bien  de  l'àme,  ne 
peut  jamais  être  enlevé  à  quelqu'un  par  un  autre  directement. 
«  Les  deux  autres  sortes  de  biens,  au  contraire,  savoir  le  bien 
du  corps  et  le  bien  des  choses  extérieures  peuvent  être  enle- 
vés par  l'action  violente  d'un  autre.  Mais,  parce  que  le  bien  du 
corps  l'emporte  sur  le  bien  des  choses  extérieures,  les  péchés 
qui  atteignent  le  prochain  dans  son  corps  seront  plus  graves 
que  les  péchés  qui  l'atteignent  dans  ses  biens  extérieurs.  Il  suit 
de  là  que  parmi  tous  les  péchés  qui  sont  contre  le  prochain,  le 
plus  grave  est  l'homicide  par  lequel  on  enlève  au  prochain  la 
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vie  qu'il  a  déjà;  puis,  l'adullère,  qui  va  contre  Tordre  de  la 
génération  humaine  par  la([ucllc  on  entre  dans  la  vie.  Après 
cela,  viennent  les  biens  extérieurs,  parmi  lesquels  la  réputation 
remporte  sur  les  richesses,  parce  qu'elle  est  plus  près  des 
biens  spirituels  :  et  c'est  pourquoi  il  est  dit  dans  les  Proverbes, 
ch.  XXII  (v.  i)  :  Un  nom  de  lustre  est  meilleur  que  d'abondantes 
richesses.  Aussi  bien,  la  détraction,  selon  son  espèce,  est  un 
péché  plus  grand  que  le  vol,  moins  grand  cependant  que  l'ho- 
micide et  l'adultère.  Toutefois,  l'ordre  de  gravité  peut  varier 
en  raison  des  circonstances  qui  aggravent  ou  qui  diminuent  ». 

—  C'est  là  l'ordre  par  soi,  ou  en  raison  des  objets.  —  Saint 
Thomas  ajoute  que,  «  d'une  façon  accidentelle,  la  gravité  du 
péché  se  considère  du  côté  de  celui  qui  pèche,  lequel  pèche 
plus  grièvement  s'il  pèche  avec  délibération  que  s'il  le  fait  par 
faiblesse  ou  par  inadvertance.  Et,  à  ce  titre,  les  péchés  de  parole 
ont  une  certaine  légèreté  pour  autant  qu'ils  proviennent  d'un 
facile  mouvement  de  la  langue,  sans  grande  préméditation  ». 

—  On  aura  remarqué  l'importance  de  cet  article  pour  l'appré- 
ciation des  péchés  qui  se  commettent  contre  le  prochain  :  la 
règle  que  nous  a  donnée  saint  Thomas  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  profond  et  en  même  temps  de  plus  lumineux,  pour  cette 
appréciation. 

L'ad  primum  explique  que  ceux  qui  portent  atteinte  au  Christ, 
en  empêchant  la  foi  de  ses  membres,  dérogent  à  sa  divinité  sur 
laquelle  la  foi  s'appuie.  Et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  là  une  sim- 
ple détraction,  mais  un  blasphème  ». 

\Sad  secundum  déclare  que  «  l'injure  est  un  plus  grave  péché 
que  la  détraction,  en  ce  qu'elle  implique  un  plus  grand  mé- 
pris du  prochain  ;  de  même  aussi  que  la  rapine  est  un  plus 
grave  péché  que  le  vol,  selon  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  06, 
art.  9).  Toutefois,  l'injure  n'est  pas  un  i)lus  grave  péché 
que  l'adultère  »,  comme  le  voulait  à  tort  l'objection;  «  car  la 
gravité  de  l'adultère  ne  se  mesure  pas  à  la  conjonction  des 
corps,  mais  au  désordre  de  la  génération  humaine  »  :  et 
l'on  ne  saurait  trop  retenir  ce  point  essentiel,  ([ui  seul  per- 
met d'apprécier  dans  sa  vraie  raison  dernière  la  giavilé 
du   mal   qu'est   l'adultère.  Quant  à  ce  que  disait  l'objection, 
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que  l'injure  cause  la  division  où  était  d'abord  l'union,  saint 
Tliomas  fait  remarquer  que  «  celui  qui  commet  l'injure  n'est 
point  la  cause  proprement  dite  ou  efficace  de  l'inimitié  entre 
ceux  qui  étaient  unis,  mais  ce  n'est  qu'occasionnellement 
qu'il  les  divise  :  en  ce  sens  que  manifestant  le  mal  d'un  sujet, 
il  sépare,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  autres  de  son  amitié, 
bien  que  ceux-ci  n'y  soient  pas  contraints  par  ses  paroles  »  : 
ils  peuvent,  en  effet,  les  mépriser,  et  rester  fidèles  à  leur  ami. 
((  C'est  ainsi,  du  reste,  que  le  détracteur  est  homicide  occa- 
sionnellement, pour  autant  que  par  ses  paroles  il  donne  occa- 
sion aux  autres  de  haïr  ou  de  mépriser  le  prochain.  Et  c'est 
pour  cela  que  dans  l'épître  de  saint  Clément  (à  saint  Jacques, 
ép.  I),  il  est  dit  que  les  détracteurs  sont  homicides,  savoir  occa- 
sionnellement ;  car  celid  qiù  hait  son  frère  est  homicide,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  m  (v.  i5))). 

Vad  tertiam  répond  que  «  parce  que  la  colère  cherche  à  se 
venger  ouvertement,  comme  le  dit  Aristote,  au  livre  II  de  la 
Rhétorique  (ch.  ii,  n.  i  ;  ch.  iv,  n.  3i),  à  cause  de  cela,  la  dé- 
traction, qui  est  en  secret  »  ou  à  l'insu  et  en  l'absence  du  sujet, 
«  n'est  point  fdle  de  la  colère,  comme  l'injure,  mais  plutôt  de 
l'envie  qui  s'clTorce  en  quelque  manière  que  ce  soit  de  dimi- 
nuer la  gloire  du  prochain.  Il  ne  suit  pourtant  pas  de  là  », 
selon  que  l'objection  le  voulait,  «  que  la  détraction  soit  un  plus 
grave  péché  que  l'injure  ;  parce  que  d'un  vice  moindre  peut 
sortir  un  péché  plus  grand  :  c'est  ainsi  que  de  la  colère  », 
moindre  que  l'envie,  «  naît  l'homicide  et  aussi  le  blasphème  », 
qui  comptent  parmi  les  péchés  les  plus  graves.  «  La  raison  de 
ceci  est  que  l'origine  des  péchés  se  prend  selon  l'inclination  à 
la  fin,  qui  se  tire  du  côté  de  la  conversion  »  aux  choses  créées^ 
c(  tandis  que  la  gravité  du  péché  se  considère  plutôt  du  côté 
de  l'aversion  ». 

V ad  quartum  cmprunlG  au  livre  des  Proverbes  l'explication 
profondément  psychologique  de  l'aveuglement  de  l'esprit  causé 
par  la  détraction.  «  Parce  que  C homme  se  comptait  dans  la  pen- 
sée que  profère  sa  l)0uche,  ainsi  que  le  dit  le  Iîmc  des  Proverbes, 
ch.  XV  (v.  23),  de  là  vient  que  celui  qui  commet  ladélraction  », 
parlant  mal  du  prochain,  ((  commence  à  aimer  davantage  et  à 
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croiro  ce  qu'il  dil  »  :  il  se  persuade  aisément  rpie  le  prochain 
dont  il  dit  ce;  mai,  est,  en  elTet,  mauvais;  cr  d,  par  suite,  il 
commence  à  haïi-  davantage  le  prochain  ;  et  par  là  même  il 
s'éloigne  davantage  de  la  connaissance  de  la  vérité  »  ;  car  rien 
n'est  plus  o])posé  à  la  connaissance  du  vrai  que  l'attachement 
au  |)réjugé  contraire.  —  «Toutefois,  ajoute  saint  Thomas,  cet 
eflet  peut  être  une  suite  aussi  des  autres  péciiés  (jui  se  ratta- 
client  à  la  haine  du  prochain  »  ;  et,  pai-  conséquent,  il  n'y  a 
pas  à  déclarer,  de  ce  chef,  la  détraction  un  péché  plus  grave 
que  tous  les  autres,  comme  le  concluait  à  tort  l'ohjection. 

Nous  avons  vu  ce  qu'est  le  péché  de  détraction,  quel  est  son 
caractère  et  sa  gravité  propre.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous 
demander  si  celui  qui  écoute  la  détraction  et  la  tolère  pèche, 
lui  aussi,  gravement.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit  et  qui 
sera  le  dernier  de  la  question. 


Article  -IV 


Si  celui  qui,  entendant  la  détraction,  la  tolère, 
pèche  gravement? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  a  celui  qui  entend  un 
détracteur  et  le  tolère  ne  pèche  point  gravement  ».  —  La  pre- 
mière dit  que  «  l'homme  n'est  pas  plus  tenu  à  l'égard  d'un 
autre  qu'à  l'égard  de  soi-même^  Or,  il  est  louable  que  l'homme 
supporte  patiemment  ses  détracteurs.  Saint  Ciiégoire  dit,  en 
effet,  ,snr  Ézéchlel,  hom.  IX  :  Pour  ce  qui  est  des  langues  des 
délrac leurs,  de  même  que  nous  ne  devons  pas  Inlenlionnellemenl  les 
exciter,  afin  que  les  détracteurs  ne  périssent  point  :  de  même,  quand 
elles  s'excitent  par  leur  propre  malice,  il  les  faut  supporter  d'une 
âme  égale,  afin  d'augmenter  par  là  notre  mérite.  Donc  quelqu'un 
ne  pèclic  point,  s'il  ne  résiste  pas  aux  détraclions  des  autres  ». 
—  La  seconde  objection  arguë  de  ce  qu'  «  il  est  dil,  dans  Vlu'clé- 
siaslique,  ch.  iv  (v.  3o)  :  Ne  contredites  point  la  parole  de  vérité. 
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en  aucune  manière.  Or,  quelquefois,  celui  qui  commet  la  détrac- 
tion dit  des  paroles  vraies,  selon  qu'il  a  été  marqué  plus  haut 
(art.  I,  ad  3"'").  Donc  il  semble  que  l'homme  n'est  point  tou- 
jours tenu  de  résister  aux  détractions  ».  —  La  troisième  objec- 
tion déclare  que  a  nul  ne  doit  empêcher  ce  qui  est  pour  l'uti- 
lité des  autres.  Or,  la  détraction  tourne  souvent  à  l'utilité  de 
ceux  contre  qui  elle  est  commise.  Le  Pape  saint  Pie  I  dit,  en 
effet  (c.  VI,  q.  i,  canon  Oue^,  appendice  de  Gratien)  :  Parfois,  la 
détraction  est  excitée  contre  les  bons  afin  que  soient  humiliés  par 
elle  ceux  que  la  flatterie  domestique  ou  la  faveur  du  dehors  avaient 
exaltés  et  portés  trop  haut.  Donc  l'homme  ne  doit  pas  empêcher 
les  détractions  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Jérôme  »,  qui 
«  dit  (ép.  LU,  ou  II,  à  Népotien)  :  Veille  à  ce  que  ta  langue  ou  tes 
oreilles  ne  te  démangent  et  que  tu  sois  détracteur  par  rapport  aux 
autres  ou  que  tu  écoutes  les  détracteurs  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  qu'  «  au  témoi- 
gnage de  l'Apôtre,  dans  l'épître  aux  Romains,  ch.  i  (v.  82),  sont 
dignes  de  mort  non  pas  seulement  ceux  qui  commettent  les  péchés 
mais  encore  ceux  qui  consentent  à  ceux  qui  les  commettent.  Or, 
ceci  arrive  d'une  double  manière.  D'abord,  directement  :  lors- 
que quelqu'un  induit  quelqu'autre  à  pécher,  ou  que  le  péché 
de  cet  autre  lui  plaît.  Ou  aussi,  indirectement  :  quand  on  ne 
résiste  pas,  alors  qu'on  pourrait  résister;  chose  qui  arrive  par- 
fois, non  parce  que  le  péché  plaît,  mais  en  raison  de  (juelque 
crainte  humaine.  —  Gela  posé,  nous  dirons  donc  que  si  quel- 
qu'un entend  des  détractions  sans  s'y  opposer,  il  parait  consen- 
tir au  péché  du  détracteur;  d'où  il  suit  qu'il  est  rendu  partici- 
pant de  ce  péché.  Et  si  c'est  lui  qui  induit  l'autre  à  commettre 
la  détraction,  ou,  du  moins,  s'il  se  complaît  dans  cette  délrac- 
tion  en  haine  de  celui  qui  en  est  l'objet,  il  ne  pèche  pas  moins 
que  celui  qui  la  commet;  quelquefois  même  il  pèche  davan- 
tage. G'est  ce  qui  fait  dire  à  saint  Bernaid  (de  la  Considération, 
liv.  11,  ch.  xni)  :  Commettre  la  détraction  ou  écouter  celui  qui  la 
commet ,  Je  ne  dirais  pas  facilement  quelle  est  de  ces  deux  choses  la 
plus  digne  de  condanmation.  —  Si  le  péché  du  détracteur  ne  plaît 
pas,  mais  qu'on  omette  de  repousser  celui  qui  le  commet,  par 
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crainte,  ou  par  négligence,  ou  même  par  une  sorte  de  pudeur, 
on  pèche  assurément,  mais  beaucoup  moins  que  le  détracteur, 
et  le  plus  souvent  le  péché  n'est  que  véniel.  Quelcpiefois  cepen- 
dant, même  alors,  il  peut  y  avoir  en  cela  un  péché  mortel  :  ou 
parce  qu'il  incombe  à  quelqu'un,  en  raison  de  son  office,  de 
corriger  le  détracteur;  ou  parce  qu'il  s'ensuit  quelque  péril; 
ou  parce  que  la  raison  de  la  crainte  humaine  peut  être  quel- 
quefois un  péché  mortel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  »  (q.  19, 
art.  3). 

Vad  prbniim  fait  observer  que  «  nul  n'a  à  entendre  ou  à 
écouter  ses  propres  détractions  :  pour  cette  raison  que  le  mal 
qui  est  dit  de  quel^ni'un  en  sa  présence  n'est  pas  une  détraction, 
à  proprement  parler,  mais  une  injure,  ainsi  (ju'il  a  élé  dit 
(art.  I,  ad  2"'").  Toutefois  peuvent  parvenir  aux  oreilles  de 
quelqu'un  par  les  rapports  des  autres  les  détractions  faites  contre 
lui.  Et  alors  il  est  libre  de  souffrir  le  dommage  inlligé  à  sa 
réputation,  à  moins  que  cela  ne  tournât  au  péril  des  autres, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (q.  72,  art.  3).  Aussi  bien,  quant 
à  cela,  on  peut  louer  sa  patience,  s'il  supporte,  en  effet,  patiem- 
ment les  détractions  qui  le  regardent.  —  \lais  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  ou  à  sa  discrétion  de  supporter  le  dommage  de  la 
réputation  d'autrui.  Et  voilà  pourquoi  cela  tourne  à  faute  pour 
lui  s'il  ne  résiste  pas  quand  il  peut  résister  :  pour  la  même 
raison  qui  fait  qu'on  est  tenu  d'aider  à  soulcrer  IWnc  d'un  autre 
qui  glt  loinbé  sous  sa  charge,  comme  il  est  ordonné  dans  le  Deu- 
téronome,  ch.  x\n  (v.  fi  ;  Exode,  ch.  xxin,  v.,  5)  ».  —  C'est  donc 
la  raison  du  précepte  de  la  charité  obligeant  à  défeiulre  le 
bien  du  prochain  quand  ce  bien  est  atlaqué,  qui  fait  un  devoir 
strict  de  résister  au  détracteur  quand  on  ronliMid  déchirer  la 
réputation  d'un  absent.  Ce  devoir  pourra  êlre  aussi  un  devoir 
de  justice,  si,  comme  nous  en  avertissait  saint  Thomas,  à  la 
fin  du  corps  de  l'article,  on  a  mission,  en  verhi  de  la  charge 
qu'on  remplit,  de  corriger  le  détracteur. 

Vad  secunduni  expli{[ue  le  nïode  dont  il  faut  user  pour  re[)ren- 
dre  l'auteur  d'une  détraction.  «  Ce  n'est  point  toujours  en 
l'arguant  de  faux  qu'on  doit  résister  au  délracleur;  surloni  si 
l'on  sait  que  ce  qu'il  dit  est  vrai.  Mais  on  doil   le  reprendre  en 
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paroles  de  ce  qu'il  pèche  pat  sa  détraction  contre  son  frère;  ou, 
du  moins  »,  et  s'il  est  difficile  de  traduire  sa  réprobation  en 
paroles,  u  on  doit  montrer  par  la  tristesse  du  visage  que  celte 
détraction  déplaît;  car,  ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  des  Proverbes, 
ch.  XXV  (v.  23)  :  /e  vent  du  nord  dissipe  la  plaie  ;  el  le  visage  triste, 
la  langue  da  détracteur  ». 

Vad  tertiuni  répond  que  «  Tutilité  qui  provient  de  la  détrac- 
tion n'est  pas  due  à  l'intention  du  détracteur,  mais  à  l'ordina- 
tion de  Dieu,  qui,  de  n'importe  quel  mal,  tire  un  bien.  Et  voià 
pourquoi  il  n'en  faut  pas  moins  résister  aux  détracteurs;  comme 
aussi  aux  voleurs  et  aux  oppresseurs  des  autres,  bien  que  leurs 
actes  soient  une  occasion  de  mérite  pour  les  opprimés  et  les 
dépouillés  qui  les  supportent  avec  patience  ». 

Parmi  les  biens  extérieurs  auxquels  le  prochain  a  droit  et 
qu'on  ne  peut  attaquer  sans  violer  la  justice,  il  n'y  a  pas  seu- 
lement le  fait  d'être  traité  avec  égard  et  respect,  mais  aussi  le 
fait  de  jouir  de  l'estime  des  autres.  Aussi  bien  est-ce  un  péché 
contre  la  justice,  et  un  péché,  qui,  de  soi,  est  un  péché  grave, 
non  seulement  quand  on  injurie  le  prochain  et  qu'on  lui  man- 
que de  respect  dans  ses  paroles,  mais  pareillement  quand  on 
nuit  à  sa  réputation  en  altérant,  dans  la  pensée  des  autres,  alors 
qu'on  parle  de  lui  en  son  absence,  l'estime  dont  il  jouissait 
auprès  d'eux.  C'est  là,  proprement,  le  péché  de  la  détraction. 
—  Mais  il  est  encore  un  autre  bien,  non  moins  précieux,  auquel 
le  prochain  a  droit  et  qu'on  ne  peut  lui  enlever  sans  commettre 
une  injustice.  Saint  Thomas  va  nous  en  instruire  dans  la  ques- 
tion suivante. 


QUESTION   LXXIV 


DE  I.\  ZIZWIE 


Celte  question  comprend  deux  articles  : 

1"  Si  la  zizanie  est  un  péché  distinct  de  la  délraction? 
2"  Quel  est,  de  ces  deux  péchés,  le  plus  grave? 


Article  J^remier. 
Si  la  zizanie  est  un  péché  distinct  de  la  détraction? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  zizanie  n'est  pas  un 
péché  distinct  de  la  détraclion  ».  —  La  première  en  appelle  à 
«  saint  Isidore  »,  qui  «  dit,  au  livre  des  Efyniolorjies  (liv.  X, 
lettre  S;  car,  en  latin,  le  mot  que  nous  traduisons  ici  par  ziza- 
nie, s'écrit  :  susurratlo)  :  le  semeur  de  zizanie  (en  latin  :  susurro) 
se  dit  du  son  de  sa  parole  :  c'est  quen  effet  il  ne  parle  pas  en  face, 
mais  il  glisse  ses  mots  à  r oreille,  par  niode.de  détraction.  Or, 
parler  d'un  autre  par  mode  de  détraction  se  rattache  à  la  détrac- 
lion. Donc  la  zizanie  n'est  pas  un  péché  distinct  de  la  détrac- 
tion ».  —  La  seconde  objection  cite  un  texte  du  Lévitique, 
ch.  XIX  (v.  i6),  où  ((  il  est  dit  :  Tu  ne  seras  point  celui  qui  incri- 
mine ni  celui  qui  sème  la  zizanie  parmi  les  pcuj)les.  Or,  celui  (pii 
incrimine  semble  être  la  même  chose  que  celui  qui  coniniet  la 
détraction.  Donc  la  zizanie  non  plus  ne  didèie  |)()int  de  la 
détraction  ».  —  La  troisième  objection  appoile  un  texte  de 
V Ecclésiastique,  ch.  xxviii  (v.  i5),  où  «  il  est  dit  :  Le  scnwur  de 
zizanie  et  Vhomme  qui  a  deux  bmgages  sera  nuuulil.  Or.  riiomme 
qui  a  deux  langages  semble  être  la  même  chose  ([ue  le  détrac- 
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leur;  parce  que  le  propre  des  détracteurs  est  de  parler  un  dou- 
ble langage,  l'un  quand  on  est  absent,  et  l'autre  quand  on  est 
présent.  Donc  le  semeur  de  zizanie  est  la  même  chose  que  le 
détracteur  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  sur  cette  parole  de 
l'Épître  aux  Romains,  ch.  i  (v.  29,  3o)  :  semeurs  de  zizanie,  dé- 
tracteurs, la  glose  dit  :  chuchotteurs,  semant  la  discorde  parmi 
les  amis;  détracteurs,  qui  nient  ou  diminuent  les  biens  des  autres  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  déclare  que  «  la 
zizanie  et  la  détraction  conviennent  dans  la  matière  et  aussi 
dans  la  forme  ou  dans  la  manière  de  parler;  car  l'une  et 
l'autre  disent  du  mal  du  prochain  d'une  façon  occulte.  Et, 
en  raison  de  cette  similitude,  on  les  prend  quelquefois  l'une 
pour  l'autre.  Aussi  bien,  sur  ce  mot  de  V Ecclésiastique ,  ch.  v 
(v.  16)  :  Quon  ne  C appelle  point  semeur  de  zizanie,  la  glose  ex- 
plique :  c'est-à-dire  détracteur.  Mais  elles  diffèrent  dans  leur 
but.  Le  détracteur,  en  effet,  se  propose  de  dénigrer  la  réputa- 
tion du  prochain.  Et  voilà  pourquoi  il  profère,  sur  le  compte 
du  prochain,  ces  mauvais  propos  qui  sont  de  nature  à  le  diffa- 
mer ou  du  moins  à  diminuer  sa  réputation.  Le  semeur  de 
zizanie,  lui,  se  propose  de  ruiner  l'amitié,  comme  on  le  voit 
par  la  glose  citée  (à  l'argument  sed  contra),  et  par  ce  qui  est 
dit  au  livre  des  Proverbes,  ch.  xxvi  (v.  20)  :  Enlevez  le  semeur 
de  zizanie,  et  les  querelles  s'apaisent.  Aussi  bien  le  semeur  de  - 
zizanie  profère,  sur  le  compte  du  prochain,  ces  choses  mau- 
vaises qui  peuvent  exciter  contre  lui  l'esprit  de  celui  qui  l'en- 
tend ;  selon  cette  parole  de  V Ecclésiastique,  ch.  xxvni  (v.  11)  : 
L'homme  pécheur  trouble  les  amis  et  Jette  Vinimitié  au  milieu  de 
ceux  qui  avaient  la  paix  ». 

L'ad  primum  fait  observer  que  «  le  semeur  de  zizanie,  en 
tant  qu'il  dit  du  mal  d'autrui,  est  dit  commettre  la  détraction. 
Toutefois,  il  diffère  du  détracteur  en  ceci,  qu'il  ne  se  propose 
pas  simplement  de  dire  du  mal,  mais  quoi  que  ce  soit  qui  est 
de  nature  à  exciter  l'esprit  de  l'un  contre  l'autre,  serait-ce 
d'ailleurs  une  chose  bonne  en  soi,  et  qui  cependant  a  l'appa- 
rence du  mal  pour  autant  quelle  déplait  à  celui  à  qui  on  Ta 
dit  ».  -    On   aura  lemarqué  avec  quelle  finesse  saint  Thomas 
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distingue  ici  le  simple  tléUacleiii"  tlii  semeur  (l(;  zizanie;  et  le 
côté  atiocement  peilide  de  ce  dernier.  Nous  le  retrou veions 
encore  précisé  à  \'a<l  terlkun. 

L'ad  secandum  dit  que  «  celui  <pii  incrimine  dillere  du  se- 
meur de  zizanie  et  du  détracteur.  Car  celui-là  est  dit  incrimi- 
ner, qui  charge  publicjuement  queUju'un  d'un  crime,  soit  en 
accusant,  soit  en  reprochant  et  en  arguant;  chose  qui  ne 
convient  ni  au  détracteur,  ni  au  semeur  de  zizanie  ». 

Vad  tertiiim  déclare  que  «  V homme  aux  deux  laïKjfKjeu  est  une 
appellation  qui  convient  proprement  au  semeur  de  zizanie.  Kt, 
en  effet,  l'amitié  existant  entre  deux  amis,  ce  sera  des  deux 
côtés  que  le  semeur  de  zizanie  s'elïbrcera  de  briser  l'amitié. 
Aussi  bien,  il  use  de  deux  langages  différents  pour  les  deux, 
disant  à  l'un  du  mal  de  l'autre.  C'est  pour  cela  qu'il  est  mar- 
qué dans  V Ecclésiastique  (à  l'endroit  que  citait  l'objection)  :  Le 
semeur  de  zizanie  et  Vhomme  qui  a  deux  Umgages  sera  maudit; 
parce  quil  jette  la  division  parmi  un  grand  nombre  qui  avaient  la 
paix  ».  —  Précisément  parce  qu'il  n'a  qu'un  but,  diviser  ceux 
qui  étaient  unis,  le  semeur  de  zizanie  se  préoccupe  fort  peu 
de  se  contredire  et  de  mentir  :  il  ne  règle  ses  paroles  que  sur 
l'eflet  de  division  qu'elles  doivent  produire;  et  pour  cela  il 
n'envisage  que  la  mentalité  ou  les  dispositions  de  celui  à  qui 
il  parle,  se  réservant  de  dire  à  l'autre  exactement  le  contraire 
selon  que  ses  dispositions  le  demanderont,  ^ous  reproduirons 
ici,  sous  la  forme  de  fable  qu'il  lui  a  donnée,  l'exemple  typique 
et  achevé  de  ce  rôle  perfide  du  semeur  de  zizanie,  tel  que  nous 
l'a  décrit  l'incomparable  observateur  des  vices  moraux  qui  a 
nom  La  Fontaine.  Voici  sa  merveilleuse  fable  de  «  1'  Vigie,  la 
Laie  et  la  Chatte  ».  On  y  retrouvera  tous  les  traits  que  vient  de 
nous  marquer  saint  Thomas  dans  cet  article  premier,  et  aussi, 
à  la  fin,  la  conclusion  anticipée  de  l'article  suivant. 

L'aigle  avait  ses  petits  au  haut  d'un  arbre  creux; 

La  laie  au  pied;  la  chatte  entre  les  deux; 
Et  sans  s'incommoder,  moyennant  ce  partage, 
Mères  et  nourrissons  faisaient  leur  tripotage. 
La  chatte  détruisit  par  sa  fourbe  l'accord. 
Elle  grimpa  chez  l'aigle  et  lui  dit  :  «  Notre  mort 
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(A.U  riioins  de  nos  enfants,  car  c'est  tout  un  aux  mères) 

Ne  tardera  possible  guères. 
Voyez  vous  à  nos  pieds  fouir  incessamment 
Cette  maudite  laie,  et  creuser  une  mine? 
C'est  pour  déraciner  le  chêne  assurément, 
Et  de  nos  nourrissons  attirer  la  ruine. 
L'arbre  tombant,  ils  seront  dévorés  : 

Qu'ils  s'en  tiennent  pour  assurés. 
S'il  m'en  restait  un  seul,  j'adoucirais  ma  plainte  ». 
Au  partir  de  ce  lieu  qu'elle  remplit  de  crainte, 

La  perfide  descend  tout  droit 

A  l'endroit  . 

Où  la  laie  était  en  gésine. 

((  Ma  bonne  amie  et  ma  voisine, 
Lui  dit-elle  tout  bas,  je  vous  donne  un  avis  : 
L'aigle,  si  vous  sortez,  fondra  sur  vos  petits. 

Obligez  moi  de  n'en  rien  dire  : 

Son  courroux  tomberait  sur  moi  ». 
Dans  cette  autre  famille  ayant  semé  l'effroi, 

La  chatte  en  son  trou  se  retire. 
L'aigle  n'ose  sortir,  ni  pourvoir  aux  besoins 

De  ses  petits;  la  laie  encore  moins  : 
Sottes  de  ne  pas  voir  que  le  plus  grand  des  soins 
Ce  doit  être  celui  d'éviter  la  famine. 
A  demeurer  chez  soi  l'une  et  l'autre  s'obstine 
Pour  secourir  les  siens  dedans  l'occasion  : 

L'oiseau  royal  en  cas  de  mine 

La  laie  en  cas  d'irruption. 
La  faim  détruisit  tout  :  il  ne  resta  personne, 
De  la  gent  marcassine  et  de  la  gent  aiglonne, 

Qui  n'allât  de  vie  à  trépas  : 

Grand  renfort  pour  messieurs  les  chats. 
Que  ne  sait  point  ourdir  une  langue  traîtresse 

Par  sa  pernicieuse  adresse? 
Des  malheurs  qui  sont  sortis 
De  la  boîte  de  Pandore 
Celui  qu'à  meilleur  droit  tout  l'univers  abhorre 
C'est  la  fourbe,  à  mon  avis. 

{Fables,  III,  vi). 

Sur  ce  dernier  mot  du  fabuliste,  voyons,  en  effet,  ce  qu'a 
de  particulièrement  odieux  et  détestable  l'horrible  vice  de  la 
fourbe  uniquement  employée  à  semer  la  zizanie.  Saint  Thomas 
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va  nous  en  instruire  dans  l'arlicU^  suivant,  rnii  de  ceux  de  sa 
Soinine  Ihrolfxju/nc  (|ui  olIVenl,  dans  l'ordre  de  la  vie  liiiinaine, 
le  pins  \  if  inlérel. 


Article  II. 
Si  la  détraction  est  un  péché  plus  grave  que  la  zizanie? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  détraction  est  un 
plus  grave  péché  que  la  zizanie  ».  —  La  première  arguë  de  ce 
que  «  les  péchés  des  lèvres  consistent  en  ce  que  riioinrne  dit 
du  mal.  Or,  le  détracteur  dit  du  prochain  les  choses  qui  sont 
purement  et  simplement  mauvaises,  parce  que  de  là  vient  la 
perte  de  la  réputation  ou  sa  diminution;  le  semeur  de  zizanie, 
au  contraire,  ne  s'applique  qu'à  dire  des  choses  qui  ont  l'appa- 
rence du  mal,  savoir  ce  qui  déplaît  à  celui  qui  l'écoute.  Donc 
la  délraction  est  un  péché  plus  grave  que  la  zizanie  ».  —  La 
seconde  objection  fait  remarquer  que  «  celui  qui  enlève  à 
quelqu'un  sa  réputation,  ne  lui  enlève  pas  seulement  un  ami 
mais  un  grand  nombre;  parce  que  chacun  fuit  l'amitié  des 
personnes  dont  la  réputation  est  mauvaise  :  et  voilà  pourquoi 
il  est  dit  contre  quelqu'un,  au  livre  II  des  Parallpomènes, 
ch.  XIX  (v.  2)  :  Ta  le  liais  d' amitié  avec  ceux  qui  haïssent  le  Sei- 
gneur. La  zizanie,  au  contraire,  n'enlève  qu'un  seul  ami.  Donc 
la  détraction  est  un  péché  plus  grave  que  la  zizanie  ».  —  La 
troisième  objection  apporte  le  texte  de  saint  Jacques,  ch.  vi 
(v.  Il),  où  ((  il  est  dit  :  Pécher  par  détraction  contre  son  frère 
est  pécher  par  détraction  contre  la  Loi;  et,  par  suite,  contre  Dieu, 
qui  est  l'auteur  de  la  Loi;  d'oîj  il  suit  encore  que  la  détraction 
est  un  péché  contre  Dieu  :  et  ces  sortes  de  péchés  sont,  de 
tous,  les  plus  graves.  Puis  donc  que  la  zizanie  est  un  péché 
contre  le  prochain,  il  s'ensuit  que  le  péché  de  la  détraction  est 
plus  grave  que  le  péché  de  la  zizanie  ». 

L'argument  5ed  ro/i//'«  est  ce  texte  si  expressif  de  VEcclésias- 
tique,  ch.  v  (v.  17)  :  Rien  nest  plus  mauvais  que  l'homme  qui  a 
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deux  langages  ;  au  semeur  de  zizanie,  la  haine,  et  Vinimitié,  et 
r injure  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  rappelle  que  a  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (q.  78,  art.  3;  l^'-2"'^,  q.  78,  art.  8), 
le  péché  contre  le  prochain  est  d'autant  plus  grave  que  par 
lui  on  cause  au  prochain  un  dommage  plus  grand  ;  et  le 
dommage  est  d'autant  plus  grand  que  se  trouve  plus  grand 
le  bien  que  le  péché  enlève.  Or  »,  déclare  saint  Thomas, 
en  une  parole  d'or,  «  parmi  tous  les  biens  extérieurs,  l'ami 
occupe  la  première  place  ;  parce  que  sans  amis  nul  ne  pourrait 
vivre,  ainsi  qu'on  le  voit  par  Aristote  au  livre  VIII  de  V Éthique 
(ch.  I,  n.  I  ;  de  S.  Th.,  leç.  i).  Aussi  bien  est-il  dit,  dans  V Ecclé- 
siastique, ch.  VI  (v.  i5)  :  A  r  ami  fidèle  rien  ne  saurait  être  com- 
paré :  et  c'est  qu'en  effet,  même  la  bonne  renommée,  que  la 
détraction  enlève,  si  elle  est  nécessaire,  c'est  surtout  dans  ce 
but  :  afin  que  l'homme  soit  trouvé  digne  de  l'amitié.  Et  voilà 
pourquoi  la  zizanie  est  un  plus  grand  péché  que  la  détraction 
et  même  que  l'injure  ou  l'insulte;  car  Vami  est  chose  meilleure 
que  r  honneur  ;  et  il  fait  meilleur  être  aimé  qu'être  honoré,  comme 
Aristote  le  dit  au  livre  VIII  de  VÉthique  »  (ch.  vni,  n.  2;  de 
S.  Th.,  leç.  8).  —  Nous  entendions  tout  à  l'heure  le  poète  nous 
dire  l'horreur  que  la  fourbe  inspire  à  tout  l'univers.  Saint 
Thomas  et  Aristote  viennent  de  nous  en  donner  la  raison  pro- 
fonde. C'est  qu'il  n'est  rien  de  plus  atroce  que  de  s'appliquer 
à  ruiner  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  et  de  plus  suave  parmi  les 
hommes  :  la  très  pure  amitié. 

h'ad  primum  dit  que  a  l'espèce  et  la  gravité  du  péché  se 
prend  plutôt  de  la  fin  que  de  l'objet  matériel.  Et  voilà  pour- 
quoi, en  raison  de  la  fin,  la  zizanie  est  plus  grave;  bien  que 
la  détraction  dise  parfois  des  choses  qui  sont  pires  ». 

L'«d  secundum  répond  que  «  la  réputation  dispose  à  l'amitié 
et  le  manque  de  réputation  à  l'inimitié.  Or,  la  disposition 
reste  en  deçà  de  ce  à  quoi  elle  dispose.  Aussi  bien,  celui  qui 
agit  dans  le  sens  de  ce  qui  dispose  à  l'inimitié  pèche  moins 
que  celui  qui,  par  son  action,  amène  directement  l'inimitié  ». 

L'«d  tertium,  complétant  excellemment  l'admirable  doctrine 
du   corps   de   l'article,  déclare  que  u  celui  qui  commet  la  dé- 
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traction  contre  un  frère  semble  pour  autant  pécher  [)ar  dé- 
traction contre  la  Loi  parce  qu'il  méprise  le  précepte  de 
l'amour  du  prochain.  Or,  contre  ce  précepte  agit  plus  directe- 
ment celui  qui  s'elTorce  de  briser  les  liens  de  l'amitié.  Aussi 
bien,  ce  péché  surtout  est  contre  Dieu;  car  Dieu  est  amour, 
comme  il  est  dit  dans  la  première  épître  de  saint  Jean,  ch.  iv 
(v.  8,  i6).  Et  voilà  pourquoi  il  est  dit,  dans  les  Proverbes,  ch.  vi 
(v.  i6)  :  Il  y  a  six  choses  que  le  Seigneur  hait  et  une  septième  que 
son  âme  déteste;  et  cette  septième  chose  est  marquée  (v.  19)  : 
celui  qui  sème  la  discorde  parmi  les  frères  » . 

A  côté  de  l'honneur,  à  côté  de  la  réputation  ou  de  l'estime 
des  autres,  un  troisième  bien  d'ordre  extérieur  que  l'homme 
a  un  droit  strict  à  ne  pas  se  voir  enlever  par  d'injustes  pro- 
cédés de  paroles,  c'est  le  bien  que  constitue  la  confiance  de 
ses  amis.  Ce  troisième  bien  l'emporte  même  de  beaucoup  sur 
les  deux  premiers;  et  le  péché  qui  consiste  à  y  porter  atteinte 
en  se  proposant  directement,  par  de  louches  et  perfides  paroles, 
de  semer  la  zizanie  ou  la  mésintelligence  et  la  discorde  entre 
ceux  qu'unissent  les  liens  de  l'amitié,  est  de  tous  les  péchés  de 
parole  contre  le  prochain  le  plus  odieux,  le  plus  grave  et  le 
plus  digne  de  réprobation  devant  Dieu  comme  devant  les  hom- 
mes. —  Une  autre  sorte  de  péché  peut  encore  se  produire,  par 
paroles,  contre  le  prochain.  Saint  Thomas  l'appelle  du  nom  de 
dérision.  Son  étude  va  faire  l'objet  de  la  question  suivante. 
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QUESTION  LXXV 


DE  LA  DERISION 


Cette  question  comprend  deux  articles  : 

1°  Si  la  dérision  est  un  péché  spécial  distinct  des  autres  péchés 
par  lesquels  dans  les  paroles  on  cause  du  dommage  au  pro- 
chain? 

2°  Si  la  dérision  est  un  péché  mortel  ? 


Article  Premier. 
Si  la  dérision  est  un  péché  spécial? 

Cet  article  et  le  suivant,  comme,  du  reste,  presque  tous  les 
articles  des  questions  relatives  aux  péchés  de  paroles,  sont  tout 
à  fait  propres  à  la  Somme  Ihéologique,  dans  les  écrits  de  saint 
Thomas.  Le  saint  Docteur  a  créé  cette  partie  de  son  mer- 
veilleux traité  des  vertus  et  des  vices  considérés  dans  le  détail 
de  leurs  ramifications.  Nous  allons  voir  ici  comment  son  génie 
a  su  marquer  le  caractère  propre  du  nouveau  péché  qu'il  exa- 
mine. 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  dérision  n'est  pas 
un  péché  spécial  distinct  de  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé  ». 

—  La  première  observe  que  «  le  dédain  semble  être  la  même 
chose  que  la  dérision.  Or,  le  dédain  paraît  se  référer  à  l'injure. 
Donc  la  dérision  ne  se  distingue  pas,  semblc-t-il,  de  l'injure  ». 

—  La  seconde  objection  dit  que  a  nul  n'est  tourné  en  dérision 
si  ce  n'est  pour  quelque  chose  de  malséant  qui  amène  riiomme 
à  rougir.  Or,  cela  même  n'est  autre  que  le  péché  :  lequel,  si 
on  le  dit  de  quelqu'un  à  découvert  et  en  sa  présence,  constitue 
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l'injure;  cl  si  on  le  dit  en  secret,  ou  quand  le  sujet  est  absent, 
il  constitue  la  détraction  ou  la  zizanie.  Donc  la  dérision  n'est 
j)as  un  i)éclié  distinct  des  précédents  ».  —  La  troisième  objec- 
tion s'appuie  sur  la  rè«i^le  tant  de  fois  donnée  déjà  ;  savoir  que 
((  ces  sortes  de  pécbé  se  distinguent  selon  le  dommage  que 
l'on  cause  au  procliain.  Or,  par  la  dérision,  on  ne  cause  point 
au  prochain  de  nouveau  dommage  en  dehors  de  l'honneur,  de 
la  réputation  ou  de  l'amitié.  Donc  la  dérision  n'est  pas  un 
péché  distinct  des  précédents  ». 

L'argument  déclare  que  u  la  dérision  se  fait  par  mode  de 
jeu  ;  d'oîj  son  autre  nom  »  latin  «  cVillasio  (dans  lequel  entre  le 
mot  latin  ludas,  qui  signifie  Jeu).  Or,  les  péchés  dont  il  s'est 
agi  jusqu'ici  ne  se  commetlent  point  par  mode  de  jeu  mais 
sous  forme  sérieuse.  Donc  la  dérision  diifère  de  tous  ces  pé- 
chés ».  —  Cette  raison,  qui  ne  porte  que  sur  le  mode,  ne  suf- 
firait peut-être  pas,  à  elle  seule,  pour  distinguer  spécifique- 
ment la  dérision.  Elle  va  être  corroborée  par  une  autre  raison 
plus  directe. 

Saint  Thomas,  en  effet,  nous  rappelle,  au  corps  de  l'article, 
que  «  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  72,  art.  2),  les  péchés 
de  paroles  se  considèrent  surtout  en  raison  de  l'intention  de 
celui  qui  profère  ces  paroles.  Il  suit  de  là  que  ces  sortes  de 
péchés  se  distingueront  selon  les  diverses  choses  que  se  pro- 
pose celui  qui  parle  contre  quelque  autre.  Or,  de  même  que 
celui  qui  outrage  ou  injurie  se  propose  d'atteindre  l'honneur 
de  celui  qu'il  outrage;  et  celui  qui  commet  la  détraction,  la 
réputation;  et  le  semeur  de  zizanie,  l'amitié;  pareillement 
aussi  celui  qui  tourne  en  dérision  se  propose  de  faire  rougir 
celui  dont  il  se  moque.  Et,  parce  que  cette  fin  est  distincte  des 
précédentes,  à  cause  de  cela  le  péché  de  dérision  se  distingue 
aussi  de  ces  autres  péchés  ».  —  Cette  raison  du  corps  de  l'ar- 
ticle nous  apparaîtra  plus  lumineuse  encore  quand  nous  au- 
rons lu  les  réponses  aux  objections. 

L'rtd  primiim  dit  que  «  le  dédain  et  la  dérision  conviennent 
dans  la  fin,  quoique  leur  mode  soit  dislinct.  El,  en  elVel,  Ut 
dérision  consisie  en  paroles  et  en  éclats  de  lire  ;  hindis  (/iic  le 
dédain  se  marque  par  une  certaine  eonlraclion  dune:  ou  du  visage, 
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comme  le  dit  la  glose,  sur  ce  mot  du  psaume  (ii,  y.  4)  :  Celui 
qui  habile  dans  les  cieux  les  tournera  en  dérision.  Or,  cette  diffé- 
rence ne  diversifie  pas  l'espèce  »  ;  car  l'un  et  l'autre  se  propo- 
sent la  confusion  de  celui  qui  en  est  l'objet.  «  Tous  deux,  au 
contraire,  diffèrent  de  l'injure,  comme  la  confusion  diffère  du 
déshonneur  ;  la  confusion,  en  effet,  est  la  crainte  du  déshonneur , 
comme  le  dit  saint  Jean  Damascène  »  {de  la  Foi  orthodoxe, 
liv.  II,  ch.  xv). 

h' ad  secundum  explique  excellemment  que  «  pour  son  action 
vertueuse,  l'homme  mérite  de  la  part  des  autres  le  respect  et 
l'estime  ;  et,  en  lui-même,  le  témoignage  de  la  bonne  conscience, 
selon  cette  parole  de  la  seconde  Épître  aux  Corinthiens,  ch.  i 
(v.  12)  :  Notre  gloire  consiste  en  ceci  :  le  témoignage  de  notre 
conscience.  Pour  l'acte  répréhensible,  au  contraire,  ou  vicieux, 
l'homme  perd  chez  les  autres  et  de  leur  part  l'honneur  ou  le 
respect  et  la  réputation  ou  l'estime  ;  c'est,  dans  ce  but,  ou  pour 
obtenir  cette  fin,  que  ceux  qui  commettent  l'injure  et  la  détrac- 
tion disent  d'un  autre  des  choses  répréhensibles.  En  lui-même, 
par  les  choses  répréhensibles  qui  sont  dites  de  lui,  l'homme  perd 
la  gloire  de  sa  conscience  en  raison  d'une  certaine  confusion 
qui  l'amène  à  rougir  ;  et  c'est  pour  obtenir  cette  fin  que  celui 
qui  tourne  en  dérision  ou  qui  raille  dit  des  choses  défavorables. 
Par  où  l'on  voit  que  l'auteur  de  la  dérision  convient  avec  les 
auteurs  des  vices  précédents  quant  à  la  matière,  mais  il  en 
diffère  quant  au  but  ». 

Vad  tertium  a  un  mot  magnifique,  qui  nous  dit,  à  lui  seul, 
toute  la  portée  de  la  question  actuelle.  «  La  sécurité  de  la 
conscience  et  son  repos  est  un  grand  bien,  selon  cette  parole 
du  livre  des  Proverbes,  ch.  xv  (v.  i5)  :  L'âme  tranquille  et  sure 
est  comme  un  bouquet  perpétuel.  Et  voilà  pourquoi  celui  qui 
jette  le  trouble  ou  l'inquiétude  dans  la  conscience  de  quelqu'un 
en  lui  donnant  de  la  confusion  lui  cause  un  dommage  spé- 
cial. Aussi  bien  la  dérision  »,  qui  fait  cela,  u  est  un  péché 
spécial  ». 

Parmi  les  biens  que  l'homme  peut  ou  doit  posséder  et 
auxquels  il  a  le  droit  strict  qu'on  ne  porte  jamais  atteinte  d'une 
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façon  injuste,  nous  avions  déjà  maniué  le  respect  des  autres 
hommes  et  leur  estime  ou  plus  encore  leur  amitié;  mais  il  y 
a  aussi  le  témoignage  de  sa  propre  conscience,  alors  qu'il  se 
dit  en  lui-même  que  toutes  choses  vont  bien  pour  lui  dans 
l'ordre  de  la  vertu  et  des  droits  que  cette  vertu  lui  donne;  or, 
ce  bien  est  précisément  celui  que  le  moqueur  atteint  directe- 
ment par  ses  paroles  :  en  raillant  le  prochain,  il  se  propose  de 
mettre  sous  ses  yeux  des  choses  mauvaises  ou  défectueuses  qui 
l'amènent  à  perdre  la  confiance  qu'il  avait  en  lui-même  dans 
ses  rapports  avec  les  autres.  Voilà  le  caractère  propre  et  dis- 
tinctif  du  mal  qu'est  la  dérision.  Nous  pouvons  déjà,  à  ce  sim- 
ple exposé,  entrevoir  la  gravité  du  péché  que  ce  mal  constitue. 
Mais  cette  gravité  mérite,  à  un  titre  exceptionnel,  d'être  mise 
en  pleine  lumière.  C'est  ce  que  va  faire  saint  Thomas  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 


Article  II. 
Si  la  dérision  peut  être  un  péché  mortel  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  dérision  ne  peut 
pas  être  un  péché  mortel  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que 
((  tout  péché  mortel  est  contraire  à  la  charité  :  elle  a  lieu,  par- 
fois, sous  forme  de  jeu,  entre  amis;  aussi  bien  l'appelle-t-on 
aussi  »  en  latin  a  delaslo  »  et  dans  ce  mot  entre  le  mot  Indus 
qui  signifie  jeu.  «  Donc  la  dérision  ne  peut  pas  être  un  péché 
mortel  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  «  cette  dé- 
rision semble  être  la  plus  grave,  qui  se  fait  par  mode  d'injure 
à  Dieu.  Or,  toute  dérision  qui  a  le  caractère  d'injure  par  rap- 
port à  Dieu  n'est  pas  un  péché  mortel.  Sans  quoi,  quiconque 
retombe  en  quelque  péché  véniel  dont  il  a  fait  pénitence  pé- 
cherait mortellement.  Saint  Isidore  dit,  en  clTet  (Du  souverain 
Bien,  liv.  II,  ch.  xvi),  que  celui-là  se  moque  et  nesl  point  péni- 
tent, qui  refait  ce  dont  il  a  fait  pénitence.  Pareillement  aussi  il 
s'ensuivrait  que  toute  simulation  est  un  péché  mortel  ;  car, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  dans  les  Morales  (liv.  XX\I,  ch.  xv, 
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OU  IX,  OU  xi),  par  V autruche  est  signifié  celai  qai  simule,  lequel 
raille  le  cheval,  c'est-à-dire  l'homme  juste,  et  celai  qai  le  monte, 
c'est-à-dire  Dieu  (cf.  Job,  ch.  xxxix,  v.  i8).  Donc  la  dérision 
n'est  pas  un  péché  mortel  )).  —  La  troisième  objection  dit  que 
((  l'injure  et  la  détraction  semblent  être  de  plus  graves  péchés 
que  la  dérision  ;  car  ce  que  l'on  fait  sérieusement  est  plus  grave 
que  ce  qui  se  fait  par  mode  de  jeu.  Or,  toute  détraction  ou 
toute  injure  n'est  pas  un  péché  mortel.  Donc  la  dérision  le  sera 
bien  moins  encore  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit  dans  les  Pro- 
verbes, ch.  III  (v.  3/^)  :  Lui-même  raillera  les  raillears.  Or,  railler, 
}K)ur  Dieu,  est  punir  éternellement  en  raison  du  péché  mortel  ; 
comme  on  le  voit  par  ce  qui  est  dit  dans  le  psaume  (ii,  v.  4)  '• 
Celai  qai  habite  dans  les  deux  se  raillera  d'eux.  Donc  la  dérision 
est  un  péché  mortel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  prévient  que  «  la 
raillerie  ne  se  fait  qu'au  sujet  d'un  mal  ou  d'un  défaut.  D'au- 
tre part,  le  mal,  s'il  est  grave,  ne  se  prend  pas  en  jouant  mais 
d'une  façon  sérieuse.  Il  s'ensuit  que  si  on  le  prend  comme 
sujet  de  jeu  ou  de  rire  (et  de  là  viennent  les  mots  »  latins 
c(  d'irrisio  ou  d'illuslo,  en  français  railler,  se  jouer),  c'est  donc 
qu'on  le  tient  pour  un  mal  de  peu  d'importance.  Mais,  préci- 
sément, un  mal  peut  être  tenu  comme  de  peu  d'importance  à 
un  double  titre  :  ou  bien  en  lui-même  ;  ou  bien  en  raison  de 
la  personne.  Et  si  quelqu'un  tourne  en  objet  de  jeu  ou  de  rire 
le  mal  ou  le  défaut  d'une  autre  personne  parce  que  ce  mal  ou 
ce  défaut  est  en  soi  peu  de  chose,  ce  n'est  là,  de  soi  et  de  son 
espèce,  qu'un  péché  léger  et  véniel  »  ;  ce  pourra  même,  en  cer- 
tains cas,  n'être  qu'une  aimable  et  charmante  récréation,  quand 
on  le  fait  sans  aucune  malice  et  pour  se  distraire  entre  amis, 
comme  le  notait  la  première  objection.  «  Mais  si  l'on  prend 
comme  peu  important  »  le  mal  dont  il  s'agit,  «  en  raison  de 
la  personne  elle-même  »  et  parce  qu'on  la  tient  elle-même  et 
ce  qui  la  concerne  ou  ce  qu'elle  fait  comme  cliose  de  peu  d'im- 
portance, «  à  la  manière  dont  nous  avons  coutume  de  faire 
peu  de  cas  des  enfants  et  des  êtres  privés  de  sens,  dans  ce  cas 
se  jouer  de  quelqu  un  ou  rire  de  lui  est  le  mépriser  absolu- 
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ment  et  le  tenir  pour  chose  si  vile  (jifil  n'y  a  pas  à  faire  cas 
(le  son  mal,  mais  seulement  à  s'en  amuser.  Sous  cette  forme, 
la  dérision  est  un  péché  mortel.  Kt  un  péché  plus  grave  que 
l'injure,  qui  se  fait  elle  aussi  à  découvert  ou  en  présence 
(lu  sujet;  parce  (jue  l'injure  semble  prendre  le  mal  d'autrui 
comme  chose  sérieuse  ;  tandis  que  le  railleur  s'en  fait  un  jeu  : 
par  où  semble  s'accuser  un  plus  grand  mépris  et  une  [)lus 
glande  insulte.  —  Voilà  donc  comment  la  dérision  est  un  péché 
grave.  Ce  péché  sera  d'autant  plus  grave  qu'un  [)lus  grand 
respect  est  du  à  la  personne  dont  on  se  moque.  De  là  vient 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  est  de  tourner  en  dérision  Dieu 
et  les  choses  de  Dieu;  selon  cette  parole  d'Isaïe,  ch.  xxxvii 
(v.  33)  :  A  qui  as-tu  fait  reproche?  qui  as-tu  blasphémé?  contre 
qui  as-ta  élevé  ta  voix  ?  Et  après  il  est  ajouté  :  Contre  le  saint 
d'Israël.  Ensuite  tient  la  seconde  place  la  dérision  qui  atteint 
les  parents.  C'est  pourquoi  il  est  dit  dans  les  Proverbes,  ch.  xxx 
(v.  17)  :  L'œil  qui  se  moque  de  son  père  et  qui  méprise  sa  mère 
qui  Va  enfanté,  que  les  corbeaux  des  torrents  V arrachent  et  que  les 
fds  de  V aigle  le  dévorent.  Après,  c'est  la  dérision  qui  atteint  les 
justes;  car  V honneur  est  le  prix  de  la  vertu  (Aristote,  Éthique, 
liv.  IV,  ch.  m,  n.  i5  ;  de  S.  Th.,  leç.  8);  dérision  qui  est  ainsi 
marquée  dans  le  livre  de  Job,  ch.  xii  (v.  4)  '-  On  rit  de  la  sim- 
plicité du  juste  ».  De  «  cette  dernière  dérision  »,  saint  Thomas 
ajoute  qu'elle  «  est  extrêmement  nuisible  ;  car,  par  elle,  les 
hommes  sont  empêchés  de  bien  agir;  selon  celte  parole  de 
saint  Grégoire  {Morales,  liv.  XX,  ch.  xiv,  ou  xv,  ou  xii)  :  lien 
en  est  qui  voyant  fleurir  le  bien  dans  les  actes  des  autres  Varrachent 
aussitôt  par  la  main  de  leur  moquerie  empestée.  » 

h' ad  primum  répond  que  «  le  jeu  n'implique  point  quelque 
chose  de  contraire  à  la  charité  par  rapport  à  celui  avec  qui 
l'on  joue  ;  mais  il  peut  impliquer  quelque  chose  de  contraire 
à  la  charité  par  rapport  à  celui  de  qui  on  se  joue,  en  raison 
du  mépris,  ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au  corps  de  l'article). 

h' ad  secundum  dit  que  u  celui  qui  retombe  dans  le  péché  dont 
il  a  fait  pénitence  et  celui  qui  simule  ne  se  moquent  point  do 
Dieu  d'une  façon  expresse,  mais  seulement  en  prêtant  à  celte 
interprétation  :  ils  font  comme  s'ils  se  moquaient  de  Lui.  — 
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Toutefois,  ajoute  saint  Thomas,  quand  l'homme  pèche  vé- 
niellcment,  il  ne  récidive  pas  ni  il  rie  dissimule,  au  sens  pur 
et  simple  »,  chose  qui  ne  convient  en  propre  qu'au  péché 
mortel,  u  mais  par  mode  de  disposition  et  dans  un  sens 
imparfait  ». 

L'ai  tertiiim  accorde  que  «  la  dérision,  quant  à  sa  raison 
propre,  est  quelque  chose  de  plus  léger  que  l'injure  ou  la  dé- 
traction ;  car  elle  n'implique  pas  le  mépris,  mais  seulement 
le  jeu.  Quelquefois  cependant  elle  a  un  plus  grand  mépris 
que  l'injure  elle-même,  comme  il  a  été  dit  (au  corps  de  l'arti- 
cle). Et  alors  elle  est  un  péché  grave  ». 

Tourner  quelqu'un  en  dérision  en  telle  manière  que  l'acte 
aille  de  soi  à  faire  croire  à  ce  quelqu'un  qu'on  le  tient  pour 
un  être  assez  insignifiant  est  de  soi  une  faute  grave.  La  gravité 
de  la  faute  se  mesure  à  la  dignité  de  celui  que  l'on  offense  de 
la  sorte.  L'ironie  ne  peut  être  chose  légère  que  s'il  s'agit  de 
légers  défauts  ou  de  légers  manquements  que  l'on  raille  pour 
se  jouer  sans  que  la  raillerie  implique  aucun  mépris  pour  les 
personnes.  Il  se  pourra  même  qu'il  n'y  ait  aucun  péché,  quand 
la  chose  se  fait  par  mode  de  récréation  innocente  et  qu'on  ne 
court  aucun  risque  d'attrister  celui  qui  en  est  l'objet.  Toute- 
fois, c'est  là  un  mode  de  récréation  très  délicat  et  dont  il  ne 
faut  user  qu'avec  une  extrême  prudence.  Si  c'était  par  mode 
de  correction,  de  la  part  d'un  supérieur  à  l'endroit  d'un  infé- 
rieur, l'acte  pourrait  même  quelquefois  être  un  acte  de  vertu. 
Cependant,  même  là,  il  faut  la  plus  grande  discrétion  :  car, 
s'il  peut  être  bon  que  ceux  qui  sont  portés  à  avoir  trop  de 
confiance  en  eux-mêmes  soient  ramenés  à  un  sentiment  plus 
juste  de  leur  propre  valeur,  il  faut  bien  se  garder  de  ruiner 
cette  confiance  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  légitime;  sans  quoi 
on  s'exposerait  à  paralyser  tout  élan  et  toute  spontanéité,  atro- 
phiant ou  avilissant  même,  par  la  défiance  outrée  qu'on  lui 
inspire  de  lui-même,  le  sujet  de  l'ironie  qui  en  devient  alors 
la  victime.  On  le  voit,  rien  n'est  plus  délicat  que  ce  maniement 
de  l'ironie,  même  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  bon  ou  de  légi- 
time. Quant  à  ce  qu'elle  implique  de  foncièrement  mauvais. 
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surtout  par  mode  de  mépris  à  l'endroit  des  personnes,  c'est 
un  des  vices  les  plus  détestables,  qu'on  ne  saurait  jamais  trop 
réprouver. 


Un  dernier  vice  nous  reste  à  examiner  en  ce  qui  est  des  in- 
justices qui  se  commetlent  par  paroles  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie.  C'est  celui  que  saint  Thomas  appelle  du  nom 
de  malédiction.  Il  va  faire  l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION    LXXVI 


DE  LA  MALEDICTION 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

i"  Si  quelqu'un  peut  licitement  maudire  l'homme? 

2°  Si  quelqu'un  peut  licitement  maudire  la  créature  irraisonnable? 

3"  Si  la  malédiction  est  un  péché  mortel  ? 

fi°  De  la  comparaison  avec  les  autres  péchés  ? 


Ces  quatre  articles  examinent  la  raison  de  péché  dans  la 
malédiction  (art.  i,  2);  et  la  gravité  de  ce  péché  (art.  3,  ^). 
—  La  raison  de  péché  est  examinée  dans  la  malédiction  qui  se 
fait  contre  l'homme  (art.  i),  et  dans  la  malédiction  qui  se  fait 
contre  les  autres  créatures  inférieures  à  l'homme  (art.  2).  — 
Le  premier  point  va  faire  l'objet  de  l'article  premier. 


Article  Premier. 
S'il  est  permis  de  maudire  quelqu'un? 

Nous  avons  ici  cinq  objections.  Elles  aideront  à  préciser  le 
sens  du  point  qui  nous  occupe.  Elles  veulent  prouver  qu'  «  il 
n'est  point  permis  de  maudire  quelqu'un  ».  —  La  première 
dit  qu'  «  il  n'est  point  permis  de  transgresser  le  commande- 
ment de  l'Apôtre,  en  qui  le  Christ  Lui-même  parlait,  comme 
il  est  marqué  dans  la  seconde  épître  aux  Corinthiens,  ch.  xiii 
(v.  3).  Or,  l'Apôtre  donne  ce  précepte,  dans  l'épîtrc  aux  Ro- 
mains, ch.  XII  (v.  il\)  ^Bénissez,  et  gardez-vous  de  maudire.  Donc 
il  n'est  point  permis  de  maudire  quelqu'un  ».  —  La  seconde 
objection  déclare  que  «  tous  sont  tenus  de  bénir  Dieu  ;   selon 
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cette  parole  du  livre  de  Daniel,  ch.  m  (v.  S-.V)  :  lUmissez,  enfants 
des  hommes,  le  Selfjneur.  Or,  de  la  même  bouche  ne  peut  pas 
procéder  la  bénédiction  de  Dieu  et  la  nnalédiction  des  hommes, 
comme  il  est  prouvé  en  saint  Jacques,  ch.  m  (v.  9  et  suiv.). 
Donc  il  n'est  permis  à  personne  de  maudire  quelqu'un  ».  — 
La  troisième  objection  fait  observer  que  «  celui  ([ui  maudit 
quelqu'un  semble  lui  souhaiter  le  mal  de  coulpe  ou  le  mal  de 
peine;  car  la  malédiction  paraît  être  une  certaine  imprécation. 
Or,  il  n'est  point  permis  de  désirer  le  mal  d'un  autre;  bien 
plus,  il  faut  prier  pour  tous  »,  dans  l'oraison  dominicale, 
«  afin  qu'ils  soient  délivrés  du  mal.  Donc  il  n'est  permis  de 
maudire  personne  ».  —  La  quatrième  objection  mar([ue  que 
((  le  démon,  par  son  obstination,  est  le  plus  soumis  »  ou  le 
plus  voué  ce  au  mal.  Or,  il  n'est  permis  à  personne  de  maudire 
le  démon,  pas  plus  que  lui-même;  il  est  dit,  en  efi'et,  dans 
V Ecclésiastique,  ch.  xxi  (v.  3o)  :  Quand  l'impie  maudit  le  diable, 
il  maudit  lui-même  son  àme.  Donc,  à  plus  forte  raison,  n'est-il 
point  permis  de  maudire  l'homme  ».  —  La  cinquième  objec- 
tion en  appelle  à  ce  que,  «  sur  ce  mot  du  livre  des  ]\omt)res, 
ch.  XXII  (y.  8)  :  Comment  maudirai-Je  celui  (jue  le  Seigneur  n'a 
point  maudit?  la  glose  dit  :  //  ne  peut  pas  y  avoir  une  juste 
cause  de  maudire,  quand  on  ignore  les  sentiments  du  pécheur.  Or, 
l'homme  ne  peut  pas  savoir  les  sentiments  d'un  autre  homme; 
ni  même  si  cet  homme  est  maudit  de  Dieu.  Donc  il  n'est 
permis  à  personne  de  maudire  quelcpi'un  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  mot  formel  du  Deutéronome, 
ch.  XXVII  (v.  26),  où  ((  il  est  dit  :  Maudit  celui  qui  nedemeure  point 
dans  les  paroles  de  cette  loi  ».  Le  même  argument  sed  contra 
apporte  l'exemple  fameux  d'  «  Elisée  »,  qui  a  maudit  les  en- 
fants qui  se  jouaient  de  lui,  comme  on  le  voit  au  livre  IV  des 
Rois,  ch.  II  (v.  2/4)  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  définir  et 
préciser  le  sens  du  mot  maudire.  «  Maudire,  expli([ue-t-il,  est 
la  même  chose  que  dire  le  mal  »,  en  latin  nudcdiccre,  dicere 
malum.  —  «  Or,  poursuit  le  saint  Docteur,  le  fait  de  dire  a  un 
triple  rapport  à  la  chose  qui  est  dite.  —  H  y  a  d'aboid  le  rap- 
port d'énonciation   »  ou  d'aiïîrnialion  ;  «  c'esl  ainsi  (pi'on  e\- 
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prime  une  chose  »  par  le  verbe  «  au  mode  indicatif.  De  cette 
sorte,  maudire  ou  dire  du  mal  n'est  pas  autre  chose  que  rap- 
porter le  mal  d'un  autre  ;  et  ceci  appartient  à  la  détraction. 
Aussi  bien  les  détracteurs  sont  appelés  quelquefois  médisants  », 
en  latin  maledici.  —  «  D'une  autre  manière,  le  fait  de  dire  se 
rapporte  à  ce  qui  est  dit,  par  mode  de  cause.  Ceci  appartient 
premièrement  et  principalement  à  Dieu,  qui  a  fait  toutes 
choses  par  son  Verbe  ;  selon  cette  parole  du  psaume  (xxxn, 
V.  9)  :  lia  dit,  et  toutes  choses  ont  été  faites.  Puis,  cela  convient 
aux  hommes  qui  par  leur  parole  meuvent  les  autres,  en  les 
commandant,  à  faire  quelque  chose.  A  cette  fin,  ont  été  insti- 
tuées les  paroles  du  mode  impératif.  —  D'une  troisième  ma- 
nière, l'acte  de  dire  est  aux  choses  que  l'on  dit  comme  une 
certaine  expression  des  sentiments  du  cœur  souhaitant  ce  qui 
est  exprimé  par  les  paroles.  A  cette  fin,  ont  été  instituées  les 
paroles  du  mode  optatif  ». 

Ces  explications,  qui  se  rapportent  à  la  structure  même  de 
nos  locutions,  une  fois  posées,  saint  Thomas  ajoute  que  «  lais- 
sant de  côté  le  premier  mode  de  malédiction  »  ou  de  nialdi- 
sance,  si  l'on  pouvait  ainsi  s'exprimer,  u  qui  consiste  dans  la 
simple  énonciation  du  mal,  nous  avons  à  considérer  les  deux 
autres  modes.  Et  là,  il  faut  savoir  que  faire  une  chose  et  vou- 
loir cette  chose  ont  un  rapport  de  conséquence  dans  la  bonté 
et  la  malice,  comme  il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
(/«-2"^,  q.  20,  art.  3).  Aussi  bien,  dans  ces  deux  modes  selon 
lesquels  on  dit  le  mal  par  mode  impératif  et  par  mode  optatif, 
la  raison  est  la  même  qui  fait  qu'une  chose  est  licite  et  illicite. 
Si,  en  effet,  quelqu'un  commande  ou  souhaite  le  mal  d'un 
autre  sous  sa  raison  de  mal  et  comme  si  lui-même  se  propose 
le  mal,  dans  ce  cas  l'acte  de  maudire  selon  l'un  et  l'autre  mode 
est  chose  illicite.  Or,  c'est  là,  à  proprement  parler,  ce  qu'on 
entend  quand  on  parle  de  maudire.  Si,  au  contraire,  quelqu'un 
commande  ou  souhaite  le  mal  d'un  autre  sous  la  raison  de 
bien,  alors  c'est  licite.  Et  on  n'a  plus  la  malédiction  à  pro- 
prement parler,  mais  d'une  façon  accidentelle;  car  l'intention 
principale  de  celui  qui  parle  ne  se  porte  pas  au  mal  m^is  au 
bien  ». 
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Saint  Thomas  fait  remarquer,  en  finissant,  qu'  «  il  arrive 
qu'un  mal  est  dit  par  mode  impératif  ou  par  mode  optatif, 
sous  la  raison  d'une  double  sorte  de  bien.  —  Quehpiefois,  sous 
la  raison  de  chose  juste.  Et  c'est  ainsi  que  le  juge  maudit  licite- 
ment celui  à  qui  il  ordonne  que  soit  infligée  une  peine  juste. 
De  même  l'Eglise  maudit  en  jetant  l'anathème.  Pareillement 
aussi  quelquefois  les  Prophètes  vouent  les  pécheurs  au  mal 
sous  forme  d'imprécation,  conformant  en  ({uelque  sorte  leur 
volonté  à  la  justice  divine;  bien  que  ces  sortes  d'imprécations 
puissent  aussi  s'entendre  sous  forme  d'annonce  par  rapport  à 
ce  qui  doit  arriver  (cf.  q.  20,  art.  G,  ad  3'"").  —  Quelquefois  le 
mal  est  dit  sous  une  raison  d'utile  :  c'est  ainsi  qu'on  peut 
souhaiter  qu'un  pécheur  souffre  quelque  mal  ou  quelque  em- 
pêchement, soit  pour  que  lui-même  devienne  meilleur,  soit  au 
moins  pour  qu'il  cesse  de  nuire  aux  autres  ». 

Vad  primum  répond  que  l'Apôtre  défend  de  maudire  au  sens 
propre  et  en  se  proposant  le  mal  comme  tel   ». 

«  Réponse  qui  vaut  aussi  pour  la  seconde  objection  ». 

Vad  teriiiun  déclare  que  «  souhaiter  à  quelqu'un  le  mal  sous 
la  raison  de  bien  »  et  parce  que  ce  mal  est  juste  ou  utile  «  n^est 
point  chose  contraire  à  l'amour  qui  fait  qu'on  souhaite  à  quel- 
qu'un son  bien  pur  et  simple,  mais  lui  est  plutôt  conforme  ». 

L'ad  quantum  explique  que  «  dans  le  démon,  il  faut  considé- 
rer la  nature  et  la  faute.  La  nature  est  chose  bonne,  et  elle 
vient  de  Dieu.  Aussi  bien  ne  doit-on  pas  la  maudire.  Mais  la 
faute  doit  être  maudite  ;  selon  cette  parole  de  Job,  ch.  m  (v.  8)  : 
Qu'ils  maudissent  (cette  nuit)  ceux  qui  maudissent  le  Jour.  Or, 
quand  le  pécheur  maudit  le  démon  en  raison  de  sa  faute,  la 
même  raison  fait  qu'il  se  juge  lui-même  digne  de  malédiction. 
Et,  pour  autant,  il  est  dit  maudire  son  âme  ». 

h' ad  quinlum  dit  que  «  si  les  sentiments  du  pécheur  ne  peu- 
vent point  être  perçus  en  eux-mêmes,  ils  peuvent  l'être  cepen- 
dant en  raison  de  quelque  péché  manifeste  pour  lequel  la  peine 
doit  être  infligée.  De  même  aussi,  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
savoir  qui  est  maudit  de  Dieu  quant  à  la  réprobation  finale,  on 
peut  savoir  néanmoins  qui  est  maudit  de  Dieu  quant  à  l'obli- 
gation à  la  peine  qu'entraîne  la  faute  présente  ».  —  Cette  der- 
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nière  réponse  doit  être  soigneusement  retenue.  Elle  nous  mon- 
tre que  s'il  est  une  zone  essentiellement  réservée  dans  l'ordre 
des  jugements  à  porter  sur  le  prochain,  il  est  cependant  une 
autre  zone  où  notre  jugement  peut  et  doit  même  s'exercer, 
soit  du  point  de  vue  de  la  justice,  soit  du  point  de  vue  de  la 
charité. 

A  proprement  parler,  quand  il  est  question  de  malédiction 
parmi  les  hommes,  il  s'agit  d'un  sentiment  intérieur  qui  se 
manifeste  au  dehors  sous  forme  de  mauvais  souhait.  Souhaiter 
ainsi  du  mal  à  quelqu'un  est  un  acte  essentiellement  mauvais, 
quand  le  souhait  se  porte  sur  le  mal  de  ce  quelqu'un  parce 
que  c'est  son  mal  et  sous  celte  raison  même  de  mal.  Si,  au 
contraire,  on  souhaite  à  quelqu'un  un  certain  mal,  mais  en  vue 
de  son  propre  bien,  ou  aussi  par  amour  de  la  justice,  et  parce 
que  ses  actes  précédents  n'étaient  point  ce  qu'il  fallait,  dans  ce 
cas,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  le  mal  qu'on  souhaite,  mais  plutôt 
le  bien  ;  et  l'on  ne  peut  plus  parler  de  malédiction  que  dans  un 
sens  impropre.  —  Saint  Thomas  se  demande,  comme  complé- 
ment de  ce  premier  article,  s'il  peut  être  permis  de  maudire 
la  créature  irraisonnable.  Le  saint  Docteur  va  nous  répondre  à 
l'article  qui  suit. 

Article  II. 
S'il  est  permis  de  maudire  la  créature  irraisonnable  ? 

Trois  objections  veulent  prouver  qu'  u  il  n'est  point  permis 
de  maudire  la  créature  irraisonnable  ».  — La  première  s'ap- 
puie sur  la  doctrine  de  l'article  précédent.  Et,  en  effet,  ((  la 
malédiction  semble  être  surtout  permise  en  tant  qu'elle  regarde 
la  peine  »  ou  la  raison  de  châtiment.  «  Or,  la  créature  irrai- 
sonnable n'est  susceptible  ni  de  faute  ni  de  peine  »,. étant  es- 
sentiellement irresponsable,  a  Donc  il  n'est  point  permis  de 
la  maudire  >:>.  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  dans  la 
créature  raisonnable  ne  se  trouve  que  la  nature  faite  par  Dieu. 
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Or,  il  n'est  point  permis  de  maudire  la  nature,  non  pas  même 
dans  le  démon,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  précéd.,  ad  -^t""'). 
Donc  en  aucune  manière  il  n'est  permis  de  maudire  la  créa- 
ture irraisonnable  ».  —  La  troisième  objection  fait  cette  re- 
marque :  «  Ou  la  créature  irraisonnable  est  chose  fixe,  comme 
sont  les  corps;  ou  elle  est  chose  qui  passe,  comme  le  temps. 
Or,  selon  que  le  dit  saint  Grégoire,  au  livre  lY  des  Morales 
(ch.  Il),  il  esl  vain  de  maudire  ce  qui  n'existe  pas  ;  et  vicieux,  de 
maudire  ce  qui  existe.  Donc,  en  aucune  manière,  il  n'est  permis 
de  maudire  la  créature  irraisonnable  ». 

L'argument  sed  contra  apporte  l'exemple  de  «  Notre-Sei- 
gneur  »,  qui  «  maudit  le  figuier,  comme  on  le  voit  en  saint 
Matthieu,  ch.  xxi  (v.  19)  »  ;  et  celui  de  «  Job  »,  qui  «  maudit  le 
jour  de  sa  naissance,  comme  il  est  marqué  dans  son  livre, 
ch.  m  (v.  i)  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  éclaire  d'un  mot  toute  la 
question  actuelle.  «  La  bénédiction  ou  la  malédiction,  dit-il, 
appartiennent  en  propre  à  cet  être  à  qui  il  peut  arriver  quel- 
que chose  de  bien  ou  de  mal  ;  c'est-à-dire  à  la  créature  rai- 
sonnable. Quant  aux  créatures  irraisonnables,  le  bien  ou  le 
mal  sont  dits  leur  arriver  en  fonction  de  la  créature  raisonna- 
ble pour  laquelle  est  leur  être.  Or,  c'est  de  multiple  manière 
qu'elles  lui  sont  ordonnées.  —  D'abord,  par  mode  de  subven- 
tion ;  pour  autant  qu'à  l'aide  des  créatures  irraisonnables  il  est 
subvenu  à  l'humaine  nécessité.  C'est  de  cette  manière  que  le 
Seigneur  dit  à  l'homme  dans  la  Genèse,  ch. m  (v.  17)  :  Maudite 
la  terre  dans  ton  travail;  en  ce  sens  que  par  sa  stérilité  l'homme 
devait  être  puni.  C'est  de  cette  manière  aussi  que  s'entend  ce 
qui  est  marqué  dans  le  Deutéronome,  ch.  xxviii  (v.  5)  :  Bénis 
seront  les  greniers;  et,  plus  bas  (v.  17)  :  Maudit  sera  ton  gre- 
nier. C'est  encore  dans  le  même  sens  que  David  maudit  les 
monts  de  Gelboé  (II  Rois,  ch.  i,  v.  21),  d'après  l'explication  de 
saint  Grégoire.  —  D'une  autre  manière,  la  créature  irraison- 
nable est  ordonnée  à  la  créature  raisonnable  par  mode  de  si- 
gnification. Et  c'est  ainsi  que  le  Seigneur  maudit  le  figuier,  qui 
signifiait  la  Judée  »  ou  la  nation  juive.  —  u  D'une  troisième 
manière,  la  créature  irraisonnable  est  ordonnée  à   la   créature 
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raisonnable,  comme  ce  qui  la  contient,  par  mode  de  temps  ou 
par  mode  de  lieu.  Et  c'est  ainsi  que  Job  maudit  le  jour  de  sa 
naissance,  en  raison  de  la  faute  originelle  qu'il  contracta  en 
naissant,  et  en  raison  des  peines  qui  la  suivaient.  C'est  dans  le 
même  sens  qu'on  peut  entendre  la  malédiction  de  David  contre 
les  monts  de  Gelboé,  comme  on  le  lit  au  second  livre  des  Rois  ; 
savoir  à  cause  du  massacre  du  peuple  qui  avait  eu  lieu  sur  ces 
monts  ».  —  Après  avoir  précisé  ces  divers  modes  de  malédic- 
tion des  créatures  irraisonnables  qui  peuvent  être  permis,  saint 
Thomas  ajoute  :  —  «  Maudire  les  créatures  irraisonnables  en 
tant  qu'elles  sont  les  créatures  de  Dieu,  est  un  péché  de  blas- 
phème. —  Les  maudire  en  elles-mêmes  et  pour  ce  qu'elles  sont 
considérées  dans  leur  être  propre,  c'est  chose  oiseuse  et  vaine  ; 
et,  par  conséquent,  défendue  ». 

«  Et,  par  là,  déclare  le  saint  Docteur,  les  objections  se  trou- 
vent résolues  ». 

Il  est  à  remarquer,  à  propos  de  la  fin  du  corps  de  l'article, 
que  ce  péché  de  malédiction  contre  les  natures  irraisonnables, 
soit  par  mode  de  blasphème,  soit  par  mode  de  chose  vaine  et 
sans  raison,  peut  se  produire  assez  fréquemment.  Lorsque,  en 
effet,  ces  créatures  sont  pour  nous  une  occasion  de  contrariété 
ou  de  souffrance,  nous  sommes  exposés  à  nous  échapper  contre 
elles  en  paroles  de  mécontentement  ou  de  colère  qui  ont  faci- 
lement le  caractère  de  la  malédiction.  Et  si  cette  malédiction 
atteignait  ces  créatures  sous  leur  raison  de  créatures  faites  ou 
gouvernées  par  Dieu,  la  malédiction  deviendrait  blasphéma- 
toire ;  si,  au  contraire,  elle  n'est  que  la  traduction  d'un  mou- 
vement d'impatience  contre  ces  créatures  qui  n'en  peuvent 
mais,  c'est  un  acte  déraisonnable.  —  Nous  devons  maintenant 
nous  demander  quel  est  le  caractère  du  péché  que  constitue  la 
malédiction  définie  comme  il  a  été  dit  :  est-elle  un  péché  mor- 
tel ?  est-elle  un  péché  plus  grave  que  la  détraction  ?  —  D'abord, 
le  premier  point.  C'est  l'objet  de  l'article  qui  suit.    . 
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Article  III. 
Si  maudire  est  un  péché  mortel? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  o  maudire  n'est  pas  un 
péché  mortel  ».  —  La  première  cite  «  saint  Augustin  »,  qui 
((  dans  l'homélie  Du  feu  du  Purgatoire  (sermon  XLI,  JJe.s  saints  ; 
parmi  les  œuvres  de  saint  Augustin),  énumère  la  malédiction 
parmi  les  péchés  légers.  Or,  ce  sont  là  les  péchés  véniels.  Donc 
la  malédiction  n'est  pas  un  péché  mortel,  mais  véniel  ».  —  La 
seconde  objection  dit  que  «  les  péchés  qui  procèdent  d'un  léger 
mouvement  de  l'esprit  ne  semblent  pas  être  des  péchés  mor- 
tels. Or,  parfois,  la  malédiction  procède  d'un  léger  mouve- 
ment. Donc  la  malédiction  n'est  pas  un  péché  mortel  ».  —  La 
troisième  objection  déclare  qu'  «  il  est  plus  grave  de  mal  faire 
que  de  mal  dire  (maudire).  Or  mal  faire  n'est  pas  toujours  un 
péché  mortel.  Donc  maudire  le  sera  beaucoup  moins  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  que  «  rien  n'exclut  du  royaume 
de  Dieu  si  ce  n'est  le  péché  mortel.  Or,  la  malédiction  exclut 
du  royaume  de  Dieu,  selon  cette  parole  de  la  première  Epi  lie 
aux  Corinthiens ,  ch.  vi  (v.  lo)  :  Aï  les  maldisanls  (ceux  qui  mau- 
dissent) ni  les  rapaces  (les  voleurs)  ne  posséderont  le  royaume  de 
Dieu.  Donc  la  malédiction  est  un  péché  mortel  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  explique  que  «  la  malé- 
diction dont  nous  parlons  maintenant  est  celle  où  l'on  pro- 
nonce le  mal  contre  quelqu'un  par  mode  de  commandement 
ou  par  mode  de  souhait.  Or,  vouloir  le  mal  d'un  autre  ou  mou- 
voir à  ce  mal  par  un  commandement  répugne  de  soi  à  la  cha- 
rité qui  nous  fait  aimer  le  prochain  et  vouloir  son  bien.  C'est 
donc,  de  son  espèce,  un  péché  niortel.  Et  le  péché  sera  d'au- 
tant plus  grave  que  la  personne  qui  est  le  terme  de  la  malé- 
diction doit  être  davantage  aimée  et  vénérée  par  nous.  Aussi 
bien  est-il  dit,  dans  le  Lévitique,  ch.  xx  (v.  9)  :  Celui  qui  maudira 
son  père  ou  sa  mère,  <ju  il  meure  de  mort.  —  Il  arrive  cependant 
XL  —  La  Prudence  et  la  Justice.  35 
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qu'une  parole  de  malédiction  soit  proférée  et  qu'elle  soit  un 
péché  véniel,  ou  bien  en  raison  de  la  légèreté  du  mal  qu'un 
homme  souhaite  à  l'autre  par  mode  d'imprécation,  ou  aussi  en 
raison  du  sentiment  qui  accompagne  la  prolation  de  ces  pa- 
roles, alors  qu'un  homme  les  profère  soit  par  un  mouvement 
léger,  soit  par  mode  de  jeu,  soit  par  mode  de  surprise  :  c'est 
qu'en  effet  les  péchés  de  paroles  se  considèrent  surtout  en  rai- 
son du  sentiment  qui  les  inspire,  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
(q.  2,  art.  82)  ». 

c(  Et,  par  là,  ajoute  saint  Thomas,  les  objections  se  trouvent 
résolues  ». 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  demander  quels  rapports  de 
gravité  la  malédiction  a  avec  la  détraction  et  quel  est  celui  de 
ces  deux  péchés  qui  l'emporte  sur  l'autre.  C'est  l'objet  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Article  IV. 
Si  maudire  est  un  plus  grave  péché  que  la  détraction? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  u  la  malédiction  est  un 
plus  grave  péché  que  la  détraction  ».  —  La  première  arguë 
de  ce  que  u  la  malédiction  paraît  être  un  certain  blasphème, 
comme  on  le  voit  par  ce  qui  est  dit  dans  l'épître  canonique  de 
saint  Jude  (v.  9),  où  nous  lisons  que  Varchange  Michel,  dispu- 
tant avec  le  diable  au  sujet  du  corps  de  Moïse,  n'osa  pas  inférer 
le  Jugement  de  blasphème  ;  et  le  blasphème  est  mis  en  cet  endroit 
pour  la  malédiction,  d'après  la  glose.  Or,  le  blasphème  est  un 
plus  grave  péché  que  la  détraction.  Donc  la  malédiction  est 
plus  grave  que  la  détraction  ».  —  La  seconde  objection  fait 
remarquer  que  «  l'homicide  est  plus  grave  que  la  détraction, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  3,  art.  78).  Or,  la  malédiction 
est  un  péché  égal  à  l'homicide.  Saint  Jean  Ghrysostome  dit,  en 
effet.  Sur  saint  Matthieu  (hom.  XIX  où  XX)  :  Quand  vous. dites  : 
Maudissez-le  ;  renversez  sa  maison  ;  faites  périr  tout  ce  qui  est  à 
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lui,  VOUS  ne  différez  en  rien  de  ihoinirlde.  Donc  la  rnalodiclion 
esl  plus  ^ravc  que  la  déliaction  ».  —  La  troisièuie  objection 
déclare  que  «  la  cause  l'emporte  sur  le  signe.  Or,  celui  qui 
maudit  cause  le  mal  par  son  commandement  ;  tandis  que  celui 
qui  commet  la  détraction  signifie  seulement  ou  désigne  le 
mal  qui  existe  déjà.  Donc  celui  qui  maudit  pèche  plus  grave- 
ment que  le  détracteur  ». 

L'argument  sed  contra  observe  que  la  a  détraction  ne  peut 
jamais  se  faire  en  bien.  La  malédiction,  au  contraire,  se  fait  en 
bien  et  en  mal,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  i). 
Donc  la  détraction  est  plus  grave  que  la  malédiction  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  remonte  à  la  doctrine 
exposée  «  dans  la  Première  Partie  (q.  48,  art.  5)  »,  où  «  il  a 
été  dit  qu'il  existe  une  double  sorte  de  mal  :  le  mal  de  coulpe 
et  le  mal  de  peine.  Or,  le  mal  de  coulpe  est  pire  que  l'autre, 
comme  il  a  été  montré  au  même  endroit  (art.  6).  Il  suit  de  là 
que  dire  le  mal  de  coulpe  est  chose  pire  que  de  dire  le  mal  de 
peine,  quand  seulement  le  mode  de  dire  est  le  même.  Et,  pré- 
cisément, ceux  qui  commettent  l'injure,  la  zizanie,  la  détrac- 
tion et  même  la  dérision,  disent  le  mal  de  coulpe,  tandis  que 
le  maldisant  ou  celui  qui  maudit,  au  sens  oii  nous  en  parlons 
maintenant,  dit  le  mal  de  peine,  non  le  mal  de  coulpe,  si  ce 
n'est  peut-être  sous  la  raison  de  peine.  Toutefois,  le  mode  de 
dire  n'est  pas  le  même.  Car,  les  quatre  premiers  vices  disent  le 
mal  seulement  par  mode  d'énonciation,ou  en  l'alTirmant  ;  tan- 
dis que  par  la  malédiction  le  mal  de  peine  est  dit  soit  avec  la 
raison  de  cause  par  mode  de  commandement,  soit  sous  forme 
de  souhait.  D'autre  part,  l'attîrmation  de  la  coulpe  est  un  péché 
selon  que  de  ce  chef  il  résulte  un  dommage  pour  le  prochain.  Et, 
parce  que  c'est  chose  plus  grave  de  causer  un  dommage  au  pro- 
chain que  de  le  lui  désirer,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  s'(Mi- 
suit  que  la  détraction,  sous  sa  raison  commune,  est  un  plus  grave 
péché  que  la  malédiction  exprimant  un  simple  désir.  Quant  à 
la  malédiction  qui  se  fait  par  mode  de  commandement^  j)arce 
qu'elle  a  la  raison  de  cause,  elle  peut  être  plus  grave  que  la  dé- 
traction, si  elle  amène  un  dommage  plus  grand  (pie  n'est  la 
dénigration  de  la  réputation  ;  ou  plus  légère,    si  le  dommage 
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est  moindre.  —  Tout  cela,  ajoute  saint  Thomas,  doit  se  prendre 
selon  les  choses  qui  de  soi  appartiennent  à  la  raison  de  ces 
vices.  Mais  d'autres  choses  peuvent  se  considérer  d'une  façon 
accidentelle  qui  augmentent  ou  diminuent  ces  sortes  de  vices». 
-  Il  eût  été  difficile  de  montrer  d'une  manière  plus  directe  et 
plus  profonde  les  différences  de  gravité  qui  peuvent  se  trouver 
en  ces  divers  vices,  du  point  de  vue  de  la  raison  qui  convient 
à  chacun  d'eux,  tout  en  réservant  l'intervention  des  multiples 
causes  accidentelles  qui  peuvent  changer  cette  gravité  dans  les 
divers  cas. 

Vad  primum  explique  que  «  la  malédiction  de  la  créature  en 
tant  que  créature,  rejaillit  sur  Dieu  ;  et,  de  ce  chef,  acciden- 
tellement, prend  la  raison  de  blasphème  ;  mais  non,  si  la  créa- 
ture est  maudite  en  raison  de  la  coulpe.  Et  la  raison  est  la 
même  pour  la  détraction  »  ;  où  il  est  aussi  possible  d'atteindre 
Dieu  dans  sa  créature  et  de  commettre  le  péché  de  blasphème 
indirectement. 

L'ad  secundum  répond  que  «  comme  il  a  été  dit  (au  corps  de 
l'article;  et  art.  i,  3),  la  malédiction  selon  un  de  ses  modes 
inclut  le  désir  du  mal.  D'où  il  suit  que  si  celui  qui  maudit 
veut  le  mal  de  la  mise  à  mort  d'un  autre,  par  son  désir  il 
ne  diffère  point  de  l'homicide.  Il  en  diffère  toutefois»,  quant 
à  la  gravité  du  péché,  «  selon  que  l'acte  extérieur  ajoute  quel- 
que chose  à  la  volonté  »  (Cf.  i^-2^^,  q.  20,  art.  4). 

Vad  tertiiim  fait  observer  que  «  l'objection  procède  de  la  ma- 
lédiction selon  qu'elle  implique  le  commandement  »;  et  nous 
avons  accordé  que  de  ce  chef  cela  peut  être  plus  grave. 

Le  péché  de  malédiction,  qui  est  un  péclié  spécial  quant  à 
sa  forme,  peut  revêtir  en  raison  de  sa  matière  le  caractère  et  la 
malice  de  tous  les  autres  péchés  qui  ont  pour  objet  le  mal  de 
quelqu'un.  Car  désirer  ou  commander  un  mal  quelconque  est 
se  rendre  coupable  de  ce  mal  sous  sa  raison  spéciale  et  dis- 
tincte, comme  si  on  l'accomplissait  en  effet;  à  la  seule  réserve 
que  l'acte  extérieur,  selon  que  nous  l'a  rappelé  saint  Thomas, 
ajoute  quelque  chose  au  degré  de  malice  qu'a  déjà  par  lui- 
même  l'acte  intérieur  de  la  volonté. 
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Nous  avons  parlé  des  péchés  contre  la  justice  qui  portent 
sur  les  commutations  involontaires,  et  qui  peuvent,  nous 
l'avons  vu,  aflecler  ces  commutations  soit  par  des  actes,  soit 
par  des  paroles  :  péchés  par  actes,  qui,  tantôt  s'attaquent  à  la 
personne  du  prochain,  qu'il  s'agisse  de  sa  propre  personne  ou 
des  personnes  qui  lui  tiennent  de  près;  et  tantôt  à  ses  biens, 
sous  forme  de  vol  ou  de  rapine  ;  péchés  par  paroles  qui  peu- 
vent se  produire  ou  dans  l'acte  officiel  du  jugement  en  justice; 
ou  en  dehors  de  cet  acte  et  dans  le  commerce  ordinaire  "de  la 
vie.  —  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  achever  notre  étude  des  pé- 
chés contre  la  justice,  qu'à  «  considérer  les  péchés  qui  sont 
contre  les  commutations  volontaires.  Et,  à  ce  sujet,  nous  avons 
à  étudier  deux  choses  :  premièrement,  la  fraude,  qui  se  commet 
dans  les  achats  et  les  ventes  ;  secondement,  l'usure,  qui  se  pro- 
duit dans  les  prêts.  Car,  s'il  s'agit  des  autres  commutations 
volontaires,  il  n'y  a  pas  de  péché  spécial  qui  s'y  trouve,  dis- 
tinctement de  la  rapine  ou  du  vol  »  (cf.  sur  ces  autres  commu- 
tations volontaires,  dont  parle  ici  saint  Thomas,  la  question  6i, 
art.  3). —  La  fraude  dans  les  achats  et  les  ventes  va  faire  l'objet 
de  la  question  suivante. 
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Celte  question  comprend  quatre  articles  : 

!*•  De  la  vente  injuste  du  côté  du  prix; 'savoir  :  s'il  est  permis  de 

vendre  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  ? 
2°  De  la  vente  injuste  du  côté  de  la  chose  vendue  ? 
3°  Si  le  vendeur  est  tenu  de  dire  le  vice  de  la  chose  vendue  ? 
[x°  S'il  est  permis,  à  celui  qui  négocie,  de  vendre  une  chose  plus 

qu'il  ne  l'a  achetée  ? 


Ces  quatre  articles  considèrent  l'injustice,  dans  les  ventes  et 
les  achats,  du  côté  du  prix,  selon  qu'on  vend  une  chose  plus 
ou  moins  qu'elle  ne  vaut;  du  côté  de  la  chose  vendue,  selon 
qu'elle  est  ou  n'est  pas  ce  qu'elle  paraît,  que  le  vendeur  le 
sache  ou  qu'il  l'ignore  ;  du  côté  du  vendeur,  qui  tait  un  dé- 
faut qu'il  connaît;  du  côté  de  la  Qn,  qui  est  le  gain  pour- 
suivi. —  D'abord,  du  côté  du  prix.  C'est  l'objet  de  l'article 
premier. 

Article  Premier. 

Si  quelqu'un  peut  licitement  vendre  une  chose 
plus  qu'elle  ne  vaut? 

Dès  ce  premier  article,  nous  Talions  voir,  saint  Thomas  pro- 
jettera sur  cette  grave  question  de  l'honnêteté  ou  de  la  justice 
dans  les  achats  et  les  ventes,  qui  occupe  une  place  si  grande 
dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux  —  puisque  c'est,  ici, 
toute  la  question  des  rapports  commerciaux  examinée  au  point 
de  vue  de  la  morale  —  les  clartés  les  plus  vives.  La  doctrine 
en  sera  d'une  rigueur  d'honnêteté  vraiment  merveilleuse. 
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Trois  objections  veulent  prouver  que  «  l'on  peut  licitement 
vendre  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  ».  —  La  première  dit 
que  c(  le  juste,  dans  les  commutations  »  ou  les  échanges  «  dé 
la  vie  humaine,  se  détermine  selon  les  lois  civiles.  Or,  d'après 
elles  (God.  IV,  de  Rcsclnd.  vendit.,  8,  i5),  il  est  licite  à  l'ache- 
teur et  au  vendeur  de  se  tromper  l'un  l'autre;  ce  qui  se  fait 
en  tant  que  le  vendeur  vend  la  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  et 
que  l'acheteur  l'achète  à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur. 
Donc  il  est  permis  à  quelqu'un  de  vendre  une  chose  plus 
qu'elle  ne  vaut  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que  «  ce 
qui  est  commun  à  tous  semble  être  naturel  et  ne  peut  pas  élre 
un  péché.  Or,  selon  que  saint  Augustin  le  réfère  au  livre  XIII 
de  la  TrliïUé  (cli.  m),  la  parole  d'un  certain  comédien  fut 
acceptée  par  tous  »,  comme  traduisant  la  pensée  et  le  désir 
de  tous  :  ((  Voas  voulez  acheter  à  bas  prix  et  vendre  cher.  A  cela 
aussi  est  conforme  ce  qui  est  dit  dans  les  Proverbes,  ch.  xx 
(v.  i/i)  :  Cest  mauvcds,  c'est  mauvais,  dit  tout  acheteur;  et  quand 
il  s'est  retiré,  il  se  félicite.  Donc  il  est  permis  de  vendre  plus 
cher  et  d'acheter  moins  cher  que  la  chose  ne  vaut  ».  —  La 
troisième  objection  fait  observer  qu'  «  il  ne  semble  pas  que  ce 
soit  chose  illicite  si  l'on  fait  par  contrat  ce  qui  doit  être  fait 
par  dette  de  convenance.  Or,  d'après  Aristote  au  livre  VIII  de 
VÉthique  (ch.  xiii,  n.  12;  de  S.  Th.,  leç.  i3),  dans  l'amitié 
fondée  sur  l'utile,  celui  qui  a  reçu  un  bienfait  doit  le  recon- 
naître selon  l'utilité  qu'il  en  a  retirée  :  laquelle  utilité  dépasse 
quelquefois  la  valeur  de  la  chose  donnée;  comme  il  arrive 
lorsque  quelqu'un  a  grandement  besoin  d'une  certaine  chose, 
soit  pour  éviter  un  danger,,  soit  pour  s'assurer  un  avantage. 
Donc  il  est  permis  dans  le  contrat  de  vente  et  d'achat  de 
donner  une  chose  pour  un  plus  grand  prix  qu'elle  ne  vaut  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  a  il  est  dit,  en  saint  Mat- 
thieu, ch.  vn  (v.  12)  :  Tout  ce  que  vous  voulez  que  les  hommes 
vous  fassent,  vous  aussi  faites-le  leur.  Or,  nul  ne  veut  qu'une 
chose  lui  soit  vendue  plus  cher  qu'elle  ne  vaut.  Donc  nul  ne 
doit  vendre  à  un  autre  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  décla- 
ration :  «  User  de  fraude  pour  vendre  une  chose  plus  que  son 
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jiislc  prix  est  absolument  un  péché  ;  en  tant  que  quelqu'un 
trompe  son  prochain  à  son  détriment.  Aussi  bien  Gicéron  dit, 
dans  le  livre  Du  devoir  (liv.  III,  ch.  xv,  ou  §  6i)  :  Tout  men- 
songe doit  être  écarté  des  choses  de  contrat  :  te  vendeur  n'opposera 
pas  an  offrant  qui  enchérisse,  ni  r acheteur  quelqu'un  qui  rabaisse 
le  prie.  —  Que  si  toute  fraude  est  écartée,  nous  pouvons  parler 
de  l'achat  et  de  la  vente,  à  un  double  titre.  —  D'abord,  à  les 
prcndie  en  eux-mêmes.  Et,  de  ce  chef,  l'achat  et  la  vente  pa- 
raissent avoir  été  introduits  pour  l'utilité  des  deux  parties  :  en 
tant  que  l'un  a  besoin  de  la  chose  de  l'autre,  et  inversement, 
comme  on  le  voit  par  Aristote  au  livre  I  de  ses  Politiques 
(ch.  m,  n.  II  et  suiv.;  de  S.  Th.,  lec.  7).  Or,  ce  qui  est  institué 
pour  l'utilité  commune  ne  doit  pas  être  à  charge  pour  l'un 
plus  que  pour  l'autre.  Il  suit  de  là  qu'entre  eux  le  contrat  doit 
se  faire  selon  l'égalité  de  la  chose.  D'autre  part,  la  quantité 
des  choses  qui  servent  à  l'usage  des  hommes  se  mesure  selon 
le  prix  donné;  auquel  effet  la  monnaie  a  été  inventée,  comme 
il  est  dit  au  livre  V  de  YÉthique  (ch.  v,  n.  11  ;  de  S.  Th.,  leç.  9). 
Par  conséquent,  si  le  prix  excède  la  quantité  de  la  valeur  de 
la  chose,  ou,  inversement,  si  la  chose  excède  le  prix,  l'éga- 
lité de  la  justice  se  trouve  enlevée.  Et  voilà  pourquoi  vendre 
une  chose  plus  cher  ou  l'acheter  moins  cher  qu'elle  ne  vaut 
est  de  soi  chose  injuste  et  illicite.  —  D'une  autre  manière, 
nous  pouvons  parler  de  l'achat  et  de  la  vente  selon  que,  acci- 
dentellement, l'un  y  trouve  son  utilité  au  détriment  de  l'autre; 
comme  si  quelqu'un  a  grandement  besoin  d'avoir  telle  chose 
et  que  l'autre  soit  lésé  s'il  manque  de  cette  chose-là.  Dans  ce 
cas,  le  juste  prix  consistera  en  ce  qu'on  regarde  non  seulement 
la  chose  qui  est  vendue  »  et  sa  valeur  en  soi  ou  d'une  façon 
absolue,  «  mais  aussi  le  dommage  que  sa  vente  fait  encourir 
à  celui  qui  la  vend.  Et  pour  autant  il  sera  permis  de  vendre 
une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut  en  elle-même,  bien  qu'on  ne  la 
vende  pas  plus  qu'elle  ne  vaut  pour  celui  qui  la.  Toutefois  », 
ajoute  saint  Thomas,  et  c'est  ici  que  sa  doctrine  revêt  un  ca- 
ractère de  haute  moralité  qu'on  ne  saurait  trop  mettre  en 
lumière,  «  si  quelqu'un  est  grandement  aidé  de  la  chose  d'un 
autre  qu'il  reçoit  de  lui,  sans  que  celui  qui  la  vend  encoure  un 
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dommag-e  du  fail  qu'il  s'en  prive,  ce  dernier  ne  doit  point  la 
vendre  au-dessus  de  son  prix  »  absolu  et  selon  qu'elle  se  prend 
en  elle-même.  «  C'est  qu'en  eflet  l'utilité  qui  est  au  bénéfice  de 
l'autre  ne  vient  pas  de  celui  qui  vend,  mais  de  celui  qui  achète: 
or,  nul  ne  doit  vendre  à  un  autre  ce  qui  n'est  pas  à  lui,  bien 
qu'il  puisse  lui  vendre  ou  lui  faire  payer  le  dommage  qu'il  en- 
court ».  Et  l'on  voit,  parla,  quelle  ère  d'honnêteté  s'inaugure- 
rait parmi  les  hommes,  si,  dans  leurs  rapports  commerciaux, 
ils  s'inspiraient  de  cette  magnifique  règle.  D'autant  que  le  saint 
Docteur  la  fait  suivre  de  cette  remarque  :  «  Celui  qui  se  trouve 
grandement  aidé  de  la  chose  reçue  d'un  autre  peut  de  son  propre 
mouvement  ajouter  quelque  chose  en  faveur  de  celui  qui  vend; 
et  ceci,  fait  observer  le  saint  Docteur,  relève  de  son  honnêteté  », 
c'est-à-dire  de  la  noblesse  de  son  caractère  et  de  sa  générosité. 
C'est  donc  chose  bonne,  et  qui  convient,  que  celui  qui  retire 
un  grand  avantage  de  l'affaire  qu'il  conclut,  sache  se  montrer 
généreux  à  l'endroit  de  celui  qui  traite  avec  lui  ;  mais  cet 
autre  n'a  pas  le  droit,  en  justice,  de  faire  payer  cet  avantage, 
quand  lui-même  n'en  souffre  aucun  dommage  :  s'il  le  fait,  il 
commet  une  injustice,  exigeant,  par  voie  de  contrat,  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

L'ad  prlmum  répond  que  «  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (/«-2"^ , 
q.  96,  art.  2),  la  loi  humaine  est  donnée  au  peuple,  parmi 
lequel  il  s'en  trouve  beaucoup  qui  sont  en  défaut  relativement 
à  la  vertu  ;  ce  n'est  pas,  en  eflet,  aux  seuls  vertueux  qu'elle  est 
donnée.  Et  voilà  pourquoi  la  loi  humaine  ne  défend  pas  tout 
ce  qui  est  contraire  à  la  vertu  :  il  lui  sullit  de  défendre  les 
choses  qui  détruisent  la  vie  commune  des  hommes  entre  eux; 
le  reste,  elle  le  tient  comme  permis,  non  qu'elle  l'approuve, 
mais  en  ce  sens  qu'elle  ne  le  punit  pas.  C'est  ainsi  qu'elle 
tient  comme  chose  licite,  n'infligeant  point  de  peine  à  ce 
sujet,  si,  en  dehors  de  toute  fraude,  le  vendeur  survend  son 
bien,  ou  si  l'acheteur  achète  à  plus  bas  prix  ;  à  moins  que  la 
différence  ne  soit  par  trop  grande  :  car,  alors,  même  la  loi 
humaine  force  à  restituer  :  par  exemple,  si  la  différence  dé- 
passe la  moitié  du  juste  prix  (Cod.,  endroit  cilé,  2,8).  Mais  la 
loi  divine  ne  laisse  rien  d'impuni  de  ce  qui  est  contrai le  à  la 
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vertu.  Aussi  bien,  selon  la  loi  divine,  c'est  considéré  comme 
chose  illicite,  si,  dans  l'achat  et  dans  la  vente,  on  n'observe 
pas  l'égalité  de  la  justice.  Et  c^lui  qui  a  reçu  davantage  est 
tenu  de  compenser  celui  qui  a  souffert  dommage,  si  ce  dom- 
mage est  notable.  Ce  que  je  dis,  ajoute  saint  Thomas,  parce 
que  le  juste  prix  des  choses  n'est  pas  toujours  déterminé  d'une 
façon  ponctuelle,  mais  plutôt  il  consiste  dans  une  certaine 
appréciation,  en  telle  sorte  qu'une  légère  addition  ou  une  lé- 
gère diminution  ne  semble  pas  enlever  l'égalité  de  la  justice  ». 
—  Ici  encore,  nous  ne  saurions  trop  remarquer  la  doctrine  que 
saint  Thomas  vient  de  nous  livrer  dans  cet  ad  primum.  Nous  y 
trouvons  une  application  concrète  de  l'enseignement  déjà  ex- 
posé dans  le  traité  des  lois;  et  nous  voyons,  par  cet  exemple, 
comment  les  lois  positives  humaines,  si  elles  sont  une  norme 
au  point  de  vue  moral,  sont  loin  toujours  d'être  une  norme 
absolue.  Même  ce  qu'elles  ne  défendent  pas  et  qu'elles  ne 
punissent  pas,  ne  laissera  pourtant  pas  quelquefois  d'être  chose 
répréhensible  au  regard  de  la  loi  morale.  C'est  qu'en  effet  autre 
est  le  domaine  du  droit  positif  et  autre  celui  de  la  loi  morale 
ou  de  l'éthique  même  naturelle,  à  plus  forte  raison  de  la  loi 
divine.  Et  de  là  vient  que  tout  droit  humain  positif  demande 
à  être  contrôlé  et  complété  par  l'enseignement  moral  que  don- 
nent soit  l'éthique  naturelle,  soit  surtout  l'Église  catholique, 
gardienne  officielle  de  la  loi  divine.  De  là  le  rôle  unique  et 
transcendant  du  vrai  théologien  moraliste.  C'est  à  ce  titre  que 
toute  action  humaine  relève  de  la  Seciinda  Pars  de  saint 
Thomas  et  doit  être  jugée  à  sa  lumière. 

\Jad  secimdiim  complète  l'admirable  doctrine  que  nous 
venons  de  voir,  en  expliquant,  par  saint  Augustin  lui-même, 
la  parole  du  comédien  citée  dans  l'objection.  «  Comme  le  dit 
saint  Augustin,  au  même  endroit,  ce  comédien,  soit  en  se  consi- 
dérant lai-même,  soit  en  expérimentant  que  les  autres  veulent  ven- 
dre cher  et  acheter  à  vil  prix,  crut  que  ce  sentiment  est  commun  à 
tous.  Mais  parce  qu'à  vrai  dire  c'est  là  un  vice,  chacun  peut  acqué- 
rir la  Justice  qui  lui  permettra  d'y  résister  et  de  le  vaincre.  Et, 
ajoute  saint  Thomas,  saint  Augustin  apporte  l'exemple  de  quel- 
qu'un, qui,  à  celui  aui  lui  demandait,  par  ignorance,  un  prix 
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modique  d'un  certain  livre  n  plus  précieux,  «  paya  ce  livre  de 
son  juste  prix.  Par  où  l'on  voit,  reprend  saint  Thonnas,  que  ce 
désir  commun  »  dont  parlait  l'ol)jection,  et  qui  n'est,  en  eflet, 
malheureusement,  que  trop  répandu  parmi  les  hommes,  «  n'est 
point  chose  de  la  nature,  mais  du  vice.  Aussi  bien  est-ce  pour 
cela,  observe  encore  le  saint  Docteur,  qu'il  est  commun  à  un 
grand  nombre  »,  car  ils  sont  nombreux  ceux  «  qui  marchent 
par  la  voie  large  des  vices  ».  —  C'est  donc  une  très  mauvaise 
excuse  de  s'autoriser  de  l'exemple  du  grand  nombre,  dans  ces 
choses  de  la  justice,  oii,  en  effet,  les  hommes  ont  coutume  de 
boire  l'iniquité  comme  l'eau.  Et,  du  moins,  faudrait-il  qu'on 
n'altère  jamais  la  pureté  de  la  loi  morale  pour  la  plier  à  ces 
mauvais  exemples  du  grand  nombre! 

Vad  tertiiim  nous  marque  une  différence  essentielle  entre  les 
conventions  amicales  et  les  contrats  de  justice.  «  Dans  la  jus- 
tice commutative,  on  considère  principalement  l'égalité  de  la 
chose;  tandis  que  dans  l'amitié  en  vue  de  l'utile,  on  considère 
l'égalilé  d'utilité.  Et  voilà  pourquoi,  dans  cette  amitié,  la  com- 
pensation doit  se  faire  selon  l'utilité  perçue  ;  tandis  que  dans 
les  achats,  elle  se  fait  selon  l'égalité  de  la  chose  ». 

Le  prix  de  la  chose  que  l'on  vend  ou  que  l'on  achète  doit 
toujours,  dans  les  contrats  de  vente  et  d'achat,  correspondre  à 
la  juste  valeur  de  la  chose  elle-même  :  demander  plus  ou  donner 
moins  est,  de  soi,  chose  essentiellement  injuste.  —  Mais  du 
côté  de  la  chose  elle-même,  considérée  en  elle-même,  n'y  a-t-il 
pas  certaines  conditions  de  justice  qui  s'imposent.  Et,  par 
exemple,  si  cette  chose  se  trouve  en  défaut  sur  un  point  quel- 
conque, s'ensuivra-t-il  que  le  contrat  de  vente  soit  immédia- 
tement injuste.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer; 
et  tel  est  l'objet  de  l'article  qui  suit. 
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Article  IL 


Si  la  vente  est  rendue  injuste  et  illicite  en  raison  du  défaut 

de  la  chose  vendue? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  vente  n'est  point 
rendue  injuste  et  illicite  en  raison  d'un  défaut  de  la  chose 
vendue  ».  —  La  première  dit  que  «  dans  une  chose,  tout  le  reste 
doit  être  moins  estimé  que  la  qualité  spécifique  et  substantielle 
de  cette  chose.  Or,  le  défaut  de  la  qualité  substantielle  spéci- 
fique ne  semble  pas  rendre  illicite  la  vente  d'une  chose;  comme 
si  quelqu'un  vend  de  l'argent  ou  de  l'or  imité  pour  du  vrai, 
pouvant  servir  à  tous  les  usages  pour  lesquels  l'or  ou  l'argent 
sont  nécessaires,  tels  que  les  vases  et  autres  choses  de  ce  genre. 
Donc,  à  plus  forte  raison,  la  vente  ne  sera-t-elle  pas  rendue 
illicite  pour  d'autres  défauts  moins  importants  ».  —  La  seconde 
objection  déclare  que  «  le  défaut  de  la  chose  qui  porte  sur  la 
quantité  semble  être  le  plus  contraire  à  la  justice,  laquelle  con- 
siste dans  l'égalité.  D'autre  part,  la  quantité  se  connaît  par  la 
mesure.  Et  parce  que  les  mesures  des  choses  qui  servent  à 
l'usage  des  hommes  ne  sont  pas  déterminées,  msiis  qu'elles  sont 
plus  grandes  en  certains  pays  et  moins  grandes  en  d'aulres, 
comme  on  le  voit  par  Aristote,  au  livre  V  de  ï Éthique  (cli.  vu, 
n.  5;  de  S.  Th.,  leç.  12),  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  éviter  le 
défaut  ou  le  manque  du  côté  de  la  chose  que  l'on  vend.  Par 
conséquent,  il  semble  bien  que  la  vente  n'est  pas  rendue  illicite 
de  ce  chef».  —  La  troisième  objection  fait  observer  qu'  «  il 
rentre  dans  le  défaut  de  la  chose,  qu'elle  n'ait  pas  la  qualité  qui 
lui  convient.  Or,  à  l'effet  de  connaître  la  qualité  d'une  chose, 
une  grande  science  est  requise,  hiquelle  fait  défaut  à  la  plupart 
des  vendeurs.  Donc  la  vente  n'est  pas  rendue  illicite  en  raison 
du  défaut  de  la  chose  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  a  saint  Ambroise  », 
qui  «  dit,  au  livre  Des  devoirs  (liv.  111,  ch.  xi)  :  La  règle  évi- 
dente de  la  justice  est  que  Vhoninie  bon  ne  doit  pas  se  détourner 


Q.    LXXVII.    —    LA    FRAUDE   DANS   LES   ACHATS   ET   LES   VENTES.        ^Jjy 

du  vrai,  ni  causer  à  queù/uun  an  (loininfKjc  Injuslc,  id  atlacher 
par  (loi  quelque  chose  à  ce  qu'il  vend  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  répond  (pi'  «  au  sujet  de 
la  chose  que  l'on  vend,  un  triple  défaut  peut  être  considéré.  — 
Un  premier  défaut  regarde  l'espèce  de  la  chose.  Et  ce  défaut, 
si  le  vendeur  le  sait  être  dans  la  chose  qu'il  vend,  il  commet 
une  fraude  dans  la  vente;  d'oii  il  suit  que  cette  vente  est  ren- 
due illicite.  C'est  contre  ceux-là  qu'il  est  dit  dans  Isaïe,  ch.  i 
(v.  22)  :  Ton  argent  a  été  .changé  en  scorie;  ton  vin  a  été  mélangé 
d'eau;  et,  en  eflel,  ce  (jui  est  mélangé  »  n'est  plus  lui-même  et 
«  perd  son  espèce  »,  quand  il  s'agit  du  mélange  parfait  (cf.  l  p., 
q.  76,  art.  /|,  ad  ^/'"").  —  a  Un  autre  défaut  regarde  la  quantité, 
laquelle  se  connaît  par  la  mesure.  Et  voilà  pourquoi  si  quel- 
qu'un use  sciemment  d'une  mesure  inexacte  dans  la  vente,  il 
commet  une  fraude,  et  la  vente  est  illicite.  C'est  pour  cela  qu'il 
est  dit  dans  le  Deutérononie,  ch.  xxv  (v.  i3,  i/j)  :  Tu  n  auras 
point  dans  ton  sac  des  poids  divers,  l'un  plus  grand  et  Taulre  plus 
petit;  ni,  non  plus,  ne  sera  dans  ta  maison  un  boisseau  plus  grand 
et  un  autre  plus  petit  ;  et,  après,  il  est  ajouté  (v.  16)  :  Le  Sei- 
gneur, en  effet,  a  en  abomination  celui  qui  f eût  ces  choses  ;  et  II  est 
l'ennemi  de  toute  injustice.  —  Le  troisième  défaut  regarde  la 
qualité;  comme  si  quelqu'un  vendait  pour  sain  un  animal 
qui  est  malade.  Et  s'il  fait  cela  sciemment,  il  commet  une 
fraude  dans  la  vente;  d'où  la  vente  est  illicite  ». 

Après  avoir  marqué  ces  modes  de  vente  essentiellement  injus- 
tes, saint  Thomas  ajoute  qu'  «  en  toutes  ces  choses,  non  seule- 
ment l'homme  pèche,  faisant  une  vente  injuste,  mais  encore  il 
est  tenu  à  la  restitution.  Que  si-,  à  l'insu  du  vendeur,  l'un  quel- 
conque de  ces  défauts  était  dans  la  chose  que  l'on  vend,  celui 
qui  vend  ne  pèche  pas;  car  il  fait  ce  qui  est  injuste  matérielle- 
ment, sans  que  son  opération  à  lui  »  ou  son  acte  moral  u  soit 
injuste,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (q.  09, 
art.  2).  Toutefois,  il  est  tenu,  quand  la  chose  vient  à  sa  connais^ 
sance,  de  compenser  le  dommage  encouru  par  l'acheteur  ». 

«  Or,  poursuit  saint  Thomas,  ce  qui  a  été  dit  du  vendeur  doit 
s'entendre  aussi  de  l'acheteur.  Il  arrive,  en  ell'et,  que  parfois  le 
vendeur   croit   sa   chose   moins   parfaite  quant   à  son   espèce; 
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comme  si  quelqu'un  vend  de  l'or  vrai  pour  de  l'or  imité  : 
l'acheteur  qui  sait  la  valeur  de  l'objet  et  l'achète  sans  avertir, 
fait-  un  achat  injuste,  et  il  est  tenu  à  la  restitution.  La  même 
raison  vaut  pour  le  défaut  de  la  quantité  et  de  la  c[ualité  ». 

Ce  que  vient  de  nous  dire  saint  Thomas  au  sujet  de  l'acheteur 
et  du  vendeur  et  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  de  part  et 
d'autre  sur  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité  de  l'objet  vendu 
ou  aclieté  doit  être  maintenu  sans  aucun  égard  pour  les  fau^c- 
fuyants  de  l'intérêt  ou  de  la  cupidité.  Il  n'est  pas  de  règle  plus 
essentielle  à  l'honnêteté  des  rapports  commerciaux  des  hommes 
entre  eux;  mais  il  n'en  est  pas  non  plus  qui  soit  plus  exposée 
à  être  violée  dans  la  pratique. 

Vad  prlmurn  fait  observer  que  «  l'or  et  l'argent  ne  sont  point 
chers  seulement  en  raison  des  vases  que  l'on  en  fabrique  ou 
autres  choses  de  ce  genre,  mais  aussi  pour  l'excellence  et  la 
pureté  de  leur  substance.  Il  suit  de  là  que  si  l'or  ou  l'argent 
que  font  les  alchimistes  n'a  point  la  véritable  espèce  de  l'or  et 
de  l'argent,  la  vente  est  frauduleuse  et  injuste.  Surtout,  ajoute 
saint  Thomas,  qu'il  y  a  certaines  utilités  de  l'or  et  de  l'argent 
vrai,  dues  à  leur  opération  naturelle,  qui  ne  conviennent  pas 
à  l'or  falsifié  de  l'alchimie;  c'est  ainsi  qu'il  a  la  propriété  de 
réjouir  et  qu'il  sert  de  remède  contre  certaines  infirmités.  Il  y  a 
encore  que  l'or  vrai  peut  servir  à  plus  d'usages  fréquemment 
répétés  et  qu'il  dure  plus  longtemps  dans  sa  pureté  que  ne  le 
fait  l'or  falsifié.  —  Que  si,  poursuit  le  saint  Docteur,  l'alchimie 
(noiis  dirions  aujourd'hui  la  chimie)  parvenait  à  faire  de  l'or 
vrai,  il  ne  serait  point  défendu  de  le  vendre  comme  tel;  car  rien 
n'empêche  que  l'art  use  de  certaines  causes  naturelles  pour 
produire  des  effets  naturels  et  vrais,  comme  saint  Augustin  le 
dit,  au  livre  III  de  la  Trinité  (ch.  vni),  au  sujet  des  choses  qui 
se  font  par  l'art  des  damons  ». 

L'rtd  seciindum  formule  une  règle  très  sage  au  sujet  de  la  di- 
versité des  mesures  selon  les  divers  pays.  «  Il  est  nécessaire  que 
les  mesures  des  choses  vénales  soient  diverses  dans  les  divers 
endroits,  en  raison  de  la  diversité  dans  l'abondance  ou  dans 
la  pénurie  des  choses  ;  car  où  les  choses  sont  plus  abondantes, 
les  mesures  ont  coutume  d'être  plus  grandes.  Toutefois,  ajoute 
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saint  Thomas,  c'est  aux  recteurs  de  la  cité  »  ou  aux  pouvoirs 
publics  ((  qu'il  appartient  en  chaque  lieu  de  déterminer  quelles 
sont  les  justes  mesures  des  choses  vénales,  en  tenant  compte 
des  conditions  de  lieux  et  de  choses.  Et  voilà  pourcjuoi,  déclare 
nettement  le  saint  Docteur,  il  n'est  point  permis  de  passer  ou- 
tre à  ces  mesures  que  l'autorité  publique  ou  la  coutume  ont 
instituées  ».  Agir  autrement,  c'est  commettre  une  injustice. 

Vad  lerliain  donne  également  une  règle  de  ferme  bon  sens 
louchant  la  difTiculté  que  soulevait  l'objection.  «  Comme  saint 
Augustin  le  dit,  au  livre  XI  de  la  Cilc  de  Dieu  (ch.  xvi),  le  prix 
des  choses  vénales  ne  se  considère  point  selon  le  degré  de  la 
nature,  puisque  aussi  bien  un  cheval  se  vend  parfois  plus  que 
ne  se  vend  un  esclave;  mais  il  se  considère  selon  que  les 
choses  servent  à  l'usage  des  hommes.  Il  n'est  donc  point  né- 
cessaire que  le  vendeur  ou  l'acheteur  connaissent  les  qualités 
cachées  de  la  chose  qui  se  vend,  mais  celles  seulement  qui  la 
rendent  apte  aux  usages  de  la  vie  humaine  :  comme,  par  exem- 
ple, qu'un  cheval  soit  fort  et  bon  pour  la  course,  et  pareille- 
ment pour  les  autres  choses.  Or,  ces  sortes  de  qualités,  le  ven- 
deur et  l'acheteur  peuvent  facilement  les  connaître  ». 

Vendre  ou  acheter  une  chose  pour  ce  qu'elle  n'est  pas,  qu'il 
s'agisse  de  son  espèce,  de  sa  quan  tité  ou  de  sa  qualité,  est  contraire 
à  la  justice  ;  et  c'est  un  péché,  si  on  le  fait  sciemment;  et  il  y  a 
obligation  de  restituer.  Bien  plus,  cette  obligation  de  restituer 
existe,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  péché,  dès  qu'on  s'aper- 
çoit de  ce  qu'il  en  est  de  la  chose  achetée  ou  vendue.  —  Mais 
s'ensuit-il  que  tout  vendeur  sôit  tenu  de  faire  connaître  le  vice 
de  la  chose  qu'il  vend,  lorsque  lui-même  le  connaît?  C'est  ce 
qu'il  nous  faut  maintenant  examiner  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 


56o  SOMME    THÉOLOGIQUE. 


Article  III. 
Si  le  vendeur  est  tenu  de  dire  le  vice  de  la  chose  qu'il  vend? 

Nous  avons  ici  quatre  objections.  Elles  veulent  prouver 
que  c(  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  dire  le  vice  de  la 
chose  qu'il  vend  ».  —  La  première,  particulièrement  inté- 
ressante, dit  que  «  le  vendeur  ne  forçant  point  l'acheteur  à 
acheter  semble  soumettre  à  son  jugement  la  chose  qu'il 
vend.  Or,  c'est  au  même  qu'appartient  le  jugement  et  la 
connaissance  de  la  chose.  Il  ne  semble  donc  pas  qu'on  doive 
imputer  au  vendeur  si  l'acheteur  est  trompé  dans  son  juge- 
ment, tandis  qu'il  se  hâte  d'acheter  sans  s'être  enquis  dili- 
gemment des  conditions  de  la  chose  ».  S'il  se  trompe,  c'est  sa 
faute,  non  celle  du  vendeur.  —  La  seconde  objection  déclare 
qu' c(  il  est  sot,  semble-t-il,  que  quelqu'un  fasse  ce  qui  doit 
empêcher  un  acte.  Or,  si  quelqu'un  indique  les  vices  de  la 
chose  qu'i-l  veut  vendre,  il  empêche  sa  vente.  Comme,  en  eifet, 
Cicéron,  au  livre  du  Devoir  (liv.  III.  ch.  xiii),  le  fait  dire  à 
quelqu'un  qu'il  met  en  scène  :  Quoi  de  plus  absurde  que  si,  par 
ordre  du  maître  de  la  maison,  le  erieur  public  s'écriait  :  Je  vends 
une  maison  empestée  ?  Donc  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  dire 
les  vices  de  la  chose  qu'il  vend  ».  Nous  lirons  la  juste  réponse 
que  fera  saint  Thomas  à  cette  objection  qui,  on  le  voit,  ne 
manque  pas  de  piquant.  — La  troisième  objection  fait  observer 
qu'  ((  il  est  plus  nécessaire  à  l'homme  de  connaître  la  voie  de 
la  vertu  que  de  connaître  les  vices  des  choses  que  l'on  vend. 
Or,  l'homme  n'est  pas  tenu  de  donner  des  conseils  à  chacun 
et  de  dire  la  vérité  sur  les  choses  qui  touchent  à  la  vertu;  bien 
qu'il  ne  doive  rien  dire  de  faux  à  personne.  Donc  c'est  bien 
moins  encore  que  le  vendeur  sera  tenu  de  dire  les  vices  de  la 
chose  qu'il  vend,  comme  voulant  donner  des  conseils  à  celui 
qui  achète  ».  —  La  quatrième  objection  part  de  cette  remar- 
que, que  ((  u  si  quelqu'un  est  tenu  de  dire  le  défaut  de  la  chose 
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qu'il  vend,  ce  n'est  qu'en  vue  d'une  diminution  de  prix.  Or, 
quelquefois,  le  prix  serait  diminué,  quand  bien  même  il  ne 
s'agirait  pas  du  vice  de  la  chose,  mais  pour  quelque  autre  rai- 
son ;  par  exemple,  si  le  vendeur  portant  son  blé  en  un  lieu  où 
le  blé  se  vend  cher,  sait  qu'il  en  doit  venir  beaucoup  après  lui 
qui  doivent  aussi  en  porter  :  condition  qui  ferait,  si  elle  était 
connue  des  acheteurs,  qu'ils  donneraient  un  moindre  prix.  Et 
cependant  le  vendeur  n'est  pas  tenu,  semble-t-il,  de  s'expli- 
quer sur  ce  point.  Donc,  pareillement,  il  n'est  pas  tenu  de 
dire  les  vices  de  la  chose  qu'il  vend  ».  Saint  Thomas  fera  à 
cette  objection  une  réponse  du  plus  haut  intérêt. 

L'argument  sed  contra  est  un  texte  de  «  saint  Ambroise  », 
qui  ((■  dit,  au  livre  III  des  Devoirs  (ch.  x)  :  Dans  les  contrats,  les 
vices  des  choses  que  Von  vend  doivent  être  manifestés  ;  et  si  le 
vendeur  ne  le  fait  pas,  alors  même  qu'il  a  passé  son  droit  à  l'ache- 
teur, le  contrat  est  annulé  comme  entaché  de  dot  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  formuler 
la  règle  imprescriptible  de  toute  honnêteté  dans  les  rapports 
de  justice  avec  le  prochain.  «  Donner  à  quelqu'un,  nous  dit-il, 
une  occasion  de  péril  ou  de  dommage  est  toujours  chose  illi- 
cite ;  bien  qu'il  ne  soit  point  nécessaire  que  l'homme  donne 
toujours  à  autrui  secours  ou  conseil  ayant  trait  à  n'importe 
quel  profit,  mais  cela  est  nécessaire  seulement  en  certains  cas 
déterminés,  par  exemple  quand  un  autre  est  confié  à  ses  soins, 
ou  quand  il  n'est  point  possible  que  quelque  autre  vienne  à 
son  aide.  Or,  le  vendeur,  qui  propose  la  chose  à  vendre,  donne 
à  l'acheteur  une  occasion  de  dommage  ou  de  péril,  par  cela 
même  qu'il  lui  offre  une  chose  viciée,  si  le  vice  de  cette  chose 
peut  lui  faire  courir  un  péril  ou  un  dommage  :  un  dommage, 
si,  en  raison  de  ce  vice,  la  chose  que  l'on  propose  et  que  l'on 
met  en  vente  est  d'un  prix  moindre,  et  que  le  vendeur  n'en- 
lève rien  du  prix  en  raison  de  ce  vice  ;  un  péril,  si,  en  raison 
de  ce  vice,  l'usage  de  la  chose  est  rendu  moins  facile  ou  nuisi- 
ble, comme  si  quelqu'un  vend  à  un  autre  un  cheval  qui  boite 
pour  un  cheval  rapide,  ou  une  maison  branlante  pour  une 
maison  solide,  ou  un  aliment  gâté  ou  vénéneux  pour  un  ali- 
ment bon.  Si   donc  ces  sortes  de  vices  sont   cachés  et  que  le 
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vendeur  ne  les  découvre  pas,  la  vente  sera  illicite  et  entachée 
de  dol,  et  le  vendeur  est  tenu  à  la  compensation  du  dom- 
mage. Mais  si  le  vice  est  manifeste,  par  exemple,  si  le  cheval 
n'a  qu'un  œil;  ou  si  l'usage  de  la  chose,  bien  qu'impropre  au 
vendeur,  peut  cependant  convenir  aux  autres  ;  et  si  lui-même, 
en  raison  de  ce  vice,  retire  du  prix  autant  qu'il  est  nécessaire, 
il  n'est  pas  tenu  de  manifester  le  vice  de  la  chose.  Car,  peut- 
être,  en  raison  de  ce  vice,  l'acheteur  voudrait  retirer  du  prix 
plus  qu'il  n'y  a  à  en  retirer.  Et  le  vendeur  peut  licitement 
prendre  conseil  de  ses  propres  intérêts,  en  taisant  le  vice  de  la 
chose  ».  —  On  aura  remarqué,  dans  cet  exposé  de  notre  saint 
Docteur,  d'une  part,  le  soin  scrupuleux  de  ne  léser  en  rien  les 
droits  du  prochain  ;  et,  de  l'autre,  l'esprit  de  sage  prudence 
qui  veille  à  ne  point  compromettre  indûment  ses  propres  in- 
térêts. 

Vad  primiun  déclare  que  «  le  jugement  ne  peut  se  faire  qu'au 
sujet  d'une  chose  connue  ;  car  chacun  juge  les  choses  qu'il  con- 
naît, comme  il  est  dit  au  livre  I  de  VÉthique  (ch.  ni,  n.  5  ;  de 
S.  Th.,  leç.  3).  Si  donc  les  vices  de  la  chose  qui  est  proposée 
et  mise  en  vente  sont  cachés,  à  moins  que  le  vendeur  ne  les 
manifeste  l'acheteur  n'est  pas  suffisamment  mis  en  état  de 
juger.  Il  en  serait  autrement,  si  les  vices  étaient  manifestes  ». 

L'ttd  secundum  répond  qu'  «  il  n'est  point  nécessaire  », 
comme  semblait  le  vouloir  conclure  l'objection,  «  qu'on  fasse 
annoncer  par  un  crieur  public  les  vices  de  la  chose  ;  car  si  on 
l'annonçait  de  la  sorte,  les  acheteurs  seraient  jetés  dans  la  peur 
d'acheter,  alors  qu'ils  ignoreraient  les  autres  conditions  de  la 
chose,  en  raison  desquelles  elle  est  bonne  et  utile.  Mais,  en 
particulier,  il  faut  dire  le  vice  à  celui  qui  s'approche  pour 
acheter,  lequel  peut  comparer  tout  d'une  fois  les  unes  aux  au- 
tres toutes  les  conditions  soit  bonnes,  soit  mauvaises  ;  rien 
n'empêche,  en  effet,  qu'une  chose  vicieuse  sur  un  point,  soit 
utile  sur  une  foule  d'autres  ». 

L'ad  tertium  fait  observer  que  a  si  l'homme  n'est  pas  tenu 
purement  et  simplement  de  dire  à  tout  homme  la  vérité  en  ce 
qui  touche  aux  vertus,  il  est  cependant  tenu  de  le  dire  dans  le 
cas  oii  par  son  fait  un  péril  menacerait  quelque  autre  au  détri- 
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ment  de  la  vertu,  à  moins  qu'il  ne  dît  lui-même  la  vérité.  Et 
il  en  est  de  même  pour  la  question  dont  il  s'agit  ». 

L\i(l  quarliim  n'accepte  pas  la  parité  que  voulait  faire  l'objec- 
tion. «  Le  vice  de  la  chose  fait  que  présentement  la  chose  est 
d'une  valeur  moindre  qu'elle  ne  paraît.  Dans  le  cas  précité,  au 
contraire,  c'est  pour  un  temps  à  venir  que  l'on  attend  que  la 
chose  soit  de  moindre  valeur,  en  raison  des  marchands  qui 
doivent  venir  après;  circonstance  qui  est  ignorée  des  ache- 
teurs. Si  donc  le  vendeur  vend  la  chose  selon  le  prix  qu'il 
trouve  »  quand  il  arrive,  «  il  ne  semble  pas  qu'il  agisse  contre 
la  justice  en  n'exposant  pas  ce  qui  doit  venir  après.  Toutefois, 
ajoute  saint  Thomas,  s'il  le  faisait  connaître,  ou  s'il  dimi- 
nuait le  prix,  il  serait  d'une  plus  grande  vertu,  abundaniioris 
esset  virlatls  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  soit  tenu  en  rigueur 
de  justice  ».  —  On  peut  donc,  sans  pécher  contre  la  justice, 
tirer  profit  de  telles  circonstances.  —  La  chose  serait  tout  autre, 
si  l'on  avait  soi-meoje  organisé,  par  fraude,  un  concours  de 
circonstances  qui  feraient  hausser  le  prix  de  vente  :  dans  ce 
cas,  toute  la  différence  que  constituerait  la  hausse  frauduleuse 
du  prix  deviendrait  profit  illégitime  ;  et  l'on  serait  tenu,  en 
rigueur  de  justice,  d'en  faire  la  restitution. 

La  doctrine  que  nous  venons  de  marquer  au  sujet  des  ventes 
avantageuses,  nous  amène  à  étudier  la  question  du  négoce. 
Elle  va  faire  l'objet  de  l'article  qui  suit.  L'enseignement  de  saint 
Thomas  méritera  d'être  noté  avec  le  plus  grand  soin. 
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Article  IV. 

S'il  est  permis,  en  faisant  du  négoce,  de  vendre  plus  cher 

que  l'on  n'achète? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  permis, 
en  faisant  du  négoce,  de  vendre  plus  cher  que  l'on  n'achète  ». 
—  La  première  arguë  de  ce  que  «  saint  Jean  Chrysostome  dit, 
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sur  saint  Mathieu,  ch.  xxi  (v.  12)  :  Quiconque  achèle  une  chose 
pour  réaliser  un  gain  en  la  vendant  telle  quelle  et  sans  aucun  chan- 
gement, celui-là  est  un  des  marchands  qui  sont  chassés  du  temple 
de  Dieu  {Œuvre  inachevée  sur  S.  Matthieu,  hom.  XXXYIII,  parmi 
les  œuvres  de  S.  Jean  Chrysostome).  Gassiodore  dit  la  même 
chose,  sur  ces  paroles  du  psaume  (lxx,  v.  i5)  :  Parce  que  je 
n\d  point  connu  la  littérature,  ou  le  négoce,  comme  porte  une 
autre  version  (celle  des  Septante)  :  Le  négoce,  dit-il,  qu'est-ce 
auti;e  chose  sinon  acheter  à  bas  prix  et  vouloir  vendre  plus  cher  ? 
Et  il  ajoute  :  Ces  faiseurs  de  négoce,  le  Seigneur  les  chasse  du 
temple.  Or,  nul  n'est  chassé  du  temple,  sinon  en  raison  de 
quelque  péché.  Donc  un  tel  négoce  est  un  péché  ».  —  La  se- 
conde objection  fait  remarquer  qu'  «  il  est  contre  la  justice  que 
quelqu'un  vende  une  chose  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  ou  qu'il 
l'achète  à  un  prix  qui  est  au-dessous  de  sa  valeur,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  (art.  i).  Or,  celui  qui,  en  faisant  du 
négoce,  vend  une  chose  plus  cher  qu'il  ne  l'a  achetée,  doit, 
de  toute  nécessité,  avoir  acheté  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
la  valeur  de  la  chose  ou  vendre  à  un  prix  supérieur.  Donc  cela 
ne  peut  pas  se  faire  sans  péché  ».  —  La  troisième  objection 
cite  un  texte  de  «  saint  Jérôme  »  particulièrement  expressif 
(ép.  LU,  ou  II,  à  Népotien) ,  où  il  est  «  dit  :  Le  clerc  qui 
fait  du  négoce ,  de  pauvre  devenu  riche ,  et  d'ignoré  glorieux, 
fuis-le  comme  une  peste.  Or,  le  négoce  ne  semble  interdit  aux 
clercs  qu'en  raison  du  péché.  Donc,  en  faisant  du  négoce, 
acheter  à  plus  bas  prix  et  vendre  plus  cher  une  chose  est  un 
péché  ». 

L'argument  sed  contra  est  un  très  beau  texte  de  saint  Augus- 
tin qui  fait  comme  il  convient  le  procès  du  mauvais  négociant, 
mais  qui  sait  distinguer  entre  l'art  du  négoce  et  les  vices  de 
ceux  qui  l'exercent.  «  Sur  cette  parole  du  psaume  »  déjà  cité 
(ps.  LXX,  V.  i5)  :  «  Parce  que  je  n'ai  point  connu  la  littérature, 
saint  Augustin  dit  :  Le  négociant  avide  d'acquérir  blasphème  sll 
souffre  dommage,  ment  et  se  parjure  au  sujet  des  prix  des  choses. 
Mais  ce  sont  là  des  vices  de  V homme,  non  de  l'art  même  du  négoce, 
qui  peut  se  pratiquer  sans  de  tels  vices.  Donc  faire  du  négoce 
n'est  pas  de  soi  chose  illicite  ». 
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Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  commence  par  nous  dé- 
finir l'art  du  nc;f5^oce.  «  Il  appartient,  dit-il,  à  ceux  qui  font  du 
négoce,  de  vaquer  aux  échanges  des  choses.  Or,  comme  le  dit 
Aristole  au  livre  I  des  Pollllfjues  (ch.  ni,  n.  lo  et  suiv.  ;  de 
S.  Th.,  leç.  7,  8),  il  est  un  douhle  échange  des  choses.  L'un, 
qui  est  comme  naturel  et  nécessaire  :  c'est  celui  oii  l'on  échange 
chose  contre  chose,  ou  chose  contre  deniers,  en  vue  des  né- 
cessités de  la  vie.  Cet  échange  n'appartient  pas  proprement  à 
ceux  qui  font  du  négoce,  mais  plutôt  à  ceux  qui  s'occupent 
d'économie  ou  de  politique  »,  au  sens  aristotélicien  de  ces  mots 
et  selon  qu'ils  désignent  ceux  «  qui  ont  à  pourvoir  la  maison 
ou  la  cité  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  L'autre  espèce  d'échange 
porte  sur  les  deniers  ou  sur  les  choses,  non  pas  en  vue  de  se 
procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  mais  en  vue  du  gain 
à  réaliser.  C'est  ce  négoce  qui  appartient  en  propre  aux  négo- 
ciants. D'après  Arislote  (à  l'endroit  précité),  le  premier  échange 
est  louable  ;  car  il  répond  à  une  nécessité.  Mais  le  second  est 
justement  réprouvé;  parce  que,  en  ce  qui  est  de  lui,  il  favorise 
l'amour  du  lucre,  qui  ne  connaît  point  de  bornes  mais  tend  à 
acquérir  sans  fin.  Et  voilà  pourquoi  le  négoce,  considéré  en 
lui-même,  a  quelque  chose  de  honteux,  pour  autant  qu'il  n'im- 
plique pas,  dans  son  concept,  une  fin  honnête  ou  nécessaire. 
Toutefois,  ajoute  saint  Thomas,  bien  que  le  lucre,  qui  est  la 
fin  du  négoce,  n'implique  pas  en  soi  quelque  chose  d'honnête 
ou  de  nécessaire,  il  n'implique  pas  non  plus,  dans  sa  nature, 
quelque  chose  qui  soit  vicieux  ou  contraire  à  la  vertu.  Et,  par 
suite,  rien  n'empêche  d'ordonner  le  lucre  ou  le  gain  à  une  fin 
nécessaire,  ou  même  honnête.  De  ce  chef,  le  négoce  devient 
chose  licite.  Ainsi  en  est-il,  explique  saint  Thomas,  de  celui 
qui  ordonne  le  gain  modéré  qu'il  cherche  dans  le  négoce,  à  sou- 
tenir sa  propre  maison  ou  encore  à  subvenir  aux  indigents; 
ainsi  encore  de  celui  qui  vaque  au  négoce  en  vue  de  l'utilité 
publique,  alin  que  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ne  manquent 
point  dans  sa  patrie,  et  s'il  cherche  le  gain,  non  comme  une 
fin,  mais  comme  prix  de  son  tiavail  ».  —  On  voit,  par  cet 
article,  avec  quelle  haute  sagesse  saint  Thomas  a  su  résoudre 
la  question  si  délicate   qu'Arislole  lui-même  n'avait   fait  que 
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toucher  et  qu'on  aurait  pu  même  dénaturer  en  entendant  mal 
ses  paroles.  Le  commerce  ou  le  négoce,  comme  tel,  qui  ne  dit 
rien  de  louable  et  qui  semblerait  même,  au  premier  abord, 
chose  plutôt  suspecte  et  à  rejeter,  peut  cependant  avoir  sa  place 
marquée  dans  l'honnêteté  de  la  vie  humaine,  qu'on  la  consi- 
dère individuellement  ou  qu'on  la  considère  socialement. 
Rehaussé  par  une  fin  sociale,  il  devient  d'une  haute  bienfai- 
sance ;  et,  même  laissé  dans  l'ordre  de  la  fin  individuelle  ou 
familiale,  il  a  son  rôle  d'utililé  qui  suffit  pleinement  à  le  légi- 
timer :  pourvu  seulement  qu'il  reste  toujours,  quant  à  ses 
procédés,  dans  les  limites  du  juste  et  de  l'honnête. 

L'ad  primiim  répond  que  «  le  mot  de  saint  Jean  Chrysostome 
doit  s'entendre  du  négoce  en  tant  qu'il  met  sa  fin  dernière 
dans  le  lucre  ;  ce  qui  apparaît  surtout  quand  quelqu'un  vend 
plus  cher  la  même  chose  sans  aucun  changement.  Si,  en  effet, 
il  vend  plus  cher  la  chose  qui  a  subi  un  changement ,  il 
semble  recevoir  le  salaire  de  son  travail.  Et  cependant  le 
lucre  lui-même,  ou  le  gain  peut  licitement  être  objet  d'in- 
tention, non  comme  fin  dernière,  mais  en  vue  d'une  autre 
fin  nécessaire  ou  honnête,  ainsi  qu'il  a  été  dit  »  (au  corps  de 
l'article). 

L'ad  seciindam  explique  que  «  ce  n'est  point  quiconque  vend 
une  chose  plus  cher  qu'il  ne  l'a  achetée,  qui  fait  du  négoce  ; 
mais  seulement  celui  qui  achète  à  cette  fin,  de  vendre  plus 
cher.  Que  s'il  achète  une  chose,  non  pour  la  vendre,  mais  pour 
la  garder,  et  qu'ensuite  en  raison  de  quelque  cause  il  veuille 
la  vendre,  il  ne  fait  point  acte  de  négoce,  quoiqu'il  vende  plus 
cher.  Il  peut,  en  effet,  agir  licitement  ainsi,  soit  parce  qu'il  a 
rendu  la  chose  meilleure  sur  quelque  point,  soit  parce  que  le 
prix  de  la  chose  a  changé,  selon  la  dnersité  du  temps  ou  du 
lieu,  soit  en  raison  du  péril  auquel  il  s'expose  tandis  qu'il 
transporte  ou  fait  transporter  la  chose  d'un  lieu  en  un  autre. 
Et,  pour  autant,  ni  l'achat  ni  la  vente  ne  sont  chose  in- 
juste ». 

Uad  tertiiim  fait  observer  que  «  les  clercs  doivent  s'abstenir 
non  seulement  des  choses  qui  sont  mauvaises  en  elles-mêmes, 
mais  aussi  de  celles  qui  ont  l'apparence  du  mal.  Or,  il  en  eet 
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ainsi  du  négoce  :  soit  parce  qu'il  est  ordonné  au  lucre  terres- 
tre, que  les  clercs  doivent  mépriser;  soit  aussi  en  raison  des 
vices  fréquents  qui  s'y  rencontrent,  car  c'est  à  g  ranci  peine  rfuun 
homme  de  négoce  évite  les  péchés  des  lèvres,  comme  il  est  dit 
dans  V Ecclésiastique,  ch.  xxvi  (v.  28).  Il  est  encore  une  autre 
cause;  et  c'est  que  le  négoce  implique  trop  l'esprit  aux  choses 
de  ce  monde,  et,  par  suite,  détourne  des  choses  spirituelles  ; 
aussi  bien,  l'Apôtre  dit  dans  la  seconde  épître  à  Timothée,  ch.  n 
(v.  /|)  :  Nul,  quand  il  combat  pour  Dieu,  ne  s'embarrasse  dans  les 
choses  de  ce  monde.  —  Toutefois,  ajoute  saint  Thomas,  il  est 
permis  aux  clercs  d'user  de  la  première  espèce  d'échange  or- 
donnée à  la  nécessité  de  la  vie,  achetant  et  vendant  ». 

La  question  que  nous  venons  de  voir  était  ce  que  nous  pour- 
rions appeler  la  question  même  des  contrats  ;  du  moins,  des 
contrats  onéreux  :  car  la  question  des  contrats  gratuits  viendra 
à  la  question  suivante.  Cette  question  des  contrats  onéreux,  ou 
plutôt  des  injustices  qui  se  commettent  à  leur  sujet,  était  ra- 
menée par  saint  Thomas  à  la  question  des  fraudes  dans  les 
ventes  et  les  achats.  C'est  qu'en  effet  les  contrats  de  vente  ou 
d'achat  constituent  le  type  par  excellence  des  contrats  onéreux; 
et  c'est  aussi  bien  dans  ces  sortes  de  contrats  surtout  que  la 
fraude  a  coutume  de  se  produire.  Dans  les  autres,  comme  nous 
en  a  avertis  saint  Thomas,  au  prologue  de  la  question,  ce  sera 
plutôt  ou  le  vol  ou  la  rapine,  selon  que,  par  exemple,  on  ne 
rendra  pas  le  gage  ou  le  dépôt  que  l'on  avait  reçu,  ou  qu'on 
refusera  de  payer  le  prix  d'un  travail,  et  autres  choses  de  ce 
genre.  Dans  les  ventes,  au  contraire,  et  dans  les  achats,  c'est  au 
moment  même  du  contrat  et  par  le  moyen  de  riises  fraudu- 
leuses  que  l'injustice  se  produit,  amenant  ainsi  un  consente- 
ment de  la  volonté  qui  serait  refusé  si  on  n'usait  point  de 
cette  ruse;  et  voilà  pourquoi  l'injustice  y  revêt  ce  caractère  spé- 
cial, qui  n'est,  proprement,  ni  le  vol  ni  la  rapine,  mais,  selon 
qu'il  a  été  vu,  la  fraude.  Cette  injustice  de  la  fraude  pourra, 
d'ailleurs,  se  retrouver,  avec  son  caractère  propre,  ilans  les 
autres  sortes  de  contrats,  lorsqu'on  y  surprendra  la  bonne  foi 
de  la  partie  qui  contracte,  en  l'amenant,  par  des  voies  fnni- 
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duleuses,   à  donner  un   consentement  qui   serait   refusé  sans 
cela. 


Après  avoir  traité  de  l'injustice  qu'est  la  fraude,  «  nous  de- 
vons maintenant  traiter  de  l'usure  qui  se  commet  dans  »  les 
contrats  gratuits,  notamment  dans  n  les  prêts  ».  C'est  l'objet 
de  la  question  suivante. 


i 
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DU  PÉCHÉ  DE  L'LSLFU: 

Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  c'est  un  péclié  de  prendre  de  l'argent  comme  prix  de  l'argent 

prêté,  ce  qui  est  prendre  l'usure? 
2"  S'il  est  permis,  pour  la  môme  chose,  de  prendre  toute  autre 

utilité  comme  compensation  du  prêt? 
3"  Si  quelqu'un  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  retiré  comme  juste 

gain  de  l'argent  usuraire? 
4"  S'il  est  permis  d'accepter  en  prêt  de  l'argent  sous  la  condition 

d'usure? 

Nous  voici  donc  à  cette  grande  question  du  prêt  à  intérêt, 
qui  a  suscité  au  cours  des  siècles  de  si  vives  controverses,  et 
dont  la  solution  aujourd'hui  est  si  particulièrement  délicate. 
Saint  Thomas  la  ramène  à  quatre  points.  Dans  les  trois  premiers, 
il  traite  de  celui  qui  prête;  dans  le  quatrième,  de  celui  qui 
accepte  le  prêt.  —  Au  sujet  de  celui  qui  prête,  il  examine  la 
moralité  de  l'acte  qui  consiste  à  prêter  de  l'argent,  à  charge, 
pour  celui  à  qui  le  prêt  est  fait,  de  rendre  quelque  chose  de 
plus,  soit  comme  argent,  soit  de  toute  autre  manière  (art.  1,2); 
puis,  de  l'obligation  de  restituer  en  raison  de  l'usure.  —  Nous 
allons  Tire  d'abord  le  texte  de  saint  Thoma.s,  notamment  les 
deux  premiers  articles;  nous  verrons  ensuite  de  quelle  manière 
nous  devons  aujourd'hui  solutionner  la  question  du  prêt  à 
intérêt  dans  ses  rapports  avec  la  doctrine  traditionnelle  que 
nous  aura  exposée  le  saint  Docteur.  —  Venons  tout  de  suite  à 
l'article  premier. 

AirnCLE    PUFMIEU. 

Si  prendre  l'usure  pour  l'argent  prêté  est  un  péché? 

Nous  verrons,  au  corps  même  de  l'article,  le  sens  précis  du 
mot  usure  tel  que  nous  l'entendons  dans  cet  article  et  dans  toute 
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la  question  présente.  —  Sept  objections  veulent  prouver  que, 
((  prendre  l'usure  pour  l'argent  prêté  n'est  pas  un  péché  ».  — 
La  première  dit  que  c<  nul  ne  pèche  du  fait  qu'il  suit  l'exemple 
du  Christ.  Or,  le  Seigneur  dit  de  Lui,  en  saint  Luc,  ch.  xix 
(v.  28)  :  Mol,  quand  je  serais  venu,  f  aurais  exigé  avec  l'usure 
l'argent  prêté.  Donc  ce  n'est  pas  un  péché  de  prendre  l'usure 
pour  le  prêt  de  l'argent  ».  —  La  seconde  objection  fait  observer 
que  «  comme  il  est  dit  dans  le  psaume  (xvni,  v.  8),  la  loi  du 
Seigneur  est  immaculée,  parce  qu'elle  défend  le  péché.  Or,  dans 
la  loi  divine  une  certaine  usure  est  permise  ;  selon  cette  parole 
du  Deutéronome,  ch.  xxni  (v.  19,  20)  :  Tu  ne  prêteras  point  à  ton 
frère  l'argent  à  usure,  ni  les  Jruits,  ni  quelque  autre  chose  que  ce 
soit,  mais  seulement  à  rétranger.  Et,  qui  plus  est,  l'usure  est 
même  promise  comme  récompense  à  ceux  qui  observent  la  loi; 
selon  cette  parole  du  Deutéronome,  ch.  xxvni  (v.  12)  :  Tu  prê- 
teras à  usure  à  de  nombreuses  nations;  et  toi-même  tu  n'accepte- 
ras de  personne  de  tels  prêts.  Donc  prendre  l'usure  n'est  pas  un 
péché  ».  —  La  troisième  objection  remarque  que  «  dans  les 
choses  humaines,  la  justice  est  déterminée  par  les  lois  civiles. 
Or,  selon  les  lois  civiles,  il  est  permis  de  prendre  l'usure.  Donc 
il  ne  semble  pas  que  ce  soit  illicite  ».  —  La  quatrième  objec- 
tion déclare  que  «  laisser  les  conseils  n'oblige  pas  sous  peine 
de  péché.  Or,  en  saint  Luc,  ch.  vi  (v.  35),  parmi  d'autres  con- 
seils est  marqué  celui-ci  :  Donnez  sous  forme  de  prêt,  n'attendcmt 
rien  en  retour.  Donc  prendre  l'usure  n'est  pas  un  péché  ».  —  La 
cinquième  objection  observe  qu'  «  accepter  un  prix  pour  ce 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  faire  ne  semble  pas  être  en  soi  un  péché. 
Or,  ce  n'est  pas  à  chaque  occasion,  que  celui  qui  a  de  l'argent 
est  tenu  de  le  prêter  au  prochain.  Donc  il  lui  est  permis  quel- 
quefois de  prendre  un  prix  en  raison  du  prêt  ».  —  La  sixième 
objection  argue  de  ce  que  «  l'argent  monétaire  et  l'argent  en 
forme  de  vase  ne  diffèrent  pas  en  espèce.  Or,  il  est  permis  d'accep- 
ter un  prix  pour  les  vases  d'argent  que  l'on  prête.  Donc  il  est 
aussi  permis  d'acccpler  un  prix  pour  le  prêt  de  l'argent  moné- 
taire. Et,  par  suite,  l'usure  n'est  pas  de  soi  un  péché  ».  —  La 
septième  objection  dit  que  «  chacun  peut  prendre  licitement  la 
chose  que  le  possesseur  lui  livre  volontairement.  Or,  celui  qui 
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accepte  le  prêt  livre  volontairement  l'usure.  Donc  celui  qui 
prête  peut  licitement  l'accepter  ». 

L'argument  sed  contra  est  le  texte  de  VExodc,  ch.  wu  (v.  25), 
où  «  il  est  dit  :  Si  la  as  donné  de  Vai-rjenl prêté  à  mon  peuple  pau- 
vre qui  habite  avec  toi,  ta  natjiras  pas  comme  an  exactear,  ni  ta 
ne  l'opprimeras  d'asares  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  décla- 
ration expresse  :  «  Recevoir  l'usure  pour  l'argent  prêté  est  en 
soi  injuste;  car  on  vend  ce  qui  n'est  pas,  chose  qui  constitue 
manifestement  l'inégalité  contraire  à  la  justice  ».  Et,  après 
avoir  ainsi  formulé  sa  conclusion  avec  la  preuve  qui  l'appuie, 
saint  Thomas,  voulant  la  mettre  dans  tout  son  jour,  ajoute  : 
«  A  l'eflct  d'en  avoir  l'évidence,  il  faut  savoir  qu'il  est  des 
choses  dont  l'usage  est  leur  consommation  :  c'est  ainsi  que 
nous  consommons  le  vin  usant  de  lui  pour  la  boisson  ;  et  le 
froment,  usant  de  lui  pour  la  nourriture.  Il  suit  de  là  que  dans 
ces  sortes  de  choses  on  ne  doit  pas  compter  à  part  l'usage  de 
la  chose  et  la  chose  elle-même,  mais  à  quiconque  est  concédé 
l'usage,  par  le  fait  même  est  concédée  la  chose.  Et,  à  cause  de 
cela,  en  ces  sortes  de  choses  le  prêt  transfère  le  domaine.  Si 
donc  quelqu'un  voulait  vendre  séparément  le  vin  et  vendre 
séparément  l'usage  du  vin,  il  vendrait  la  même  chose  deux  fois, 
c'est-à-dire  qu'il  vendrait  ce  qui  n'est  pas;  d'où  il  est  manifeste 
qu'il  pécherait  par  injustice.  Et,  pour  la  même  raison,  il 
commet  une  injustice  celui  qui  prête  du  vin  ou  du  froment, 
demandant  une  double  rétribution,  l'une  qui  soit  la  restitution 
de  la  chose  égale,  et  l'autre  comme  prix  de  l'usage,  eiui  s'appelle 
Vasare  ».  Nous  avons  là,  dans  celte  dernière  explication,  le  vrai 
sens  du  mot  usure.  Il  désigne  le  prix  de  t'asar/e  d\uie  chose 
dont  rasage  se  confond  avec  la  chose  elle-même,  exigé  en  plas  de 
la  chose  elle-même  oa  de  son  prix.  L'usure,  ainsi  entendue,  cons- 
titue manifestement  une  injustice. 

((  Il  est  d'autres  choses,  au  contraire,  dont  l'usage  n'est  pas 
la  consommation  même  de  la  chose;  et  c'est  ainsi  qui»  l'usage 
delà  maison  est  son  habitation,  non  sa  deslruction.  Dans  ces 
sortes  de  choses,  on  peut  séparément  concéder  l'un  et  l'autre  »  ; 
savoir  :  la  chose  elle-même;  et  son  usage  :  u  tel,  i)ai-  exemple, 
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celui  qui  livre  à  un  autre  le  domaine  de  la  maison,  se  réser- 
vant pour  un  temps  l'usage  de  cette  maison;  ou,  au  contraire, 
celui  qui  concède  à  quelqu'un  l'usage  de  la  maison,  réservant 
pour  soi  le  domaine  ou  la  propriété.  A  cause  de  cela,  l'homme 
peut  licitement  accepter  un  prix  pour  l'usage  de  la  maison,  et, 
en  outre,  redemander  la  maison  concédée;  comme  on  le  voit 
dans  le  bail  ou  la  location  de  la  maison  ». 

De  ces  deux  catégories  de  choses,  à  laquelle  appartiendra 
l'argent?  Saint  Thomas  va  nous  le  dire,  à  la  suite  d'Aristote. 
«  L'argent,  d'après  Aristote  au  livre  V  de  V Éthique  (ch.  v,  n.  10 
et  suiv.  ;  de  S.  Th.,  leç.  9)  et  au  livre  I  des  Politiques  (ch.  ni, 
n.  i3,  i4  ;  de  S.  Th.,  leç.  7),  a  été  inventé  surtout  pour  faciliter 
les  échanges;  et,  ainsi,  l'usage  propre  et  principal  de  l'argent 
est  sa  consommation  ou  son  abandon,  selon  qu'il  se  dépense 
pour  les  échanges.  Il  suit  de  là  qu'il  est  illicite  en  soi  d'accep- 
ter, pour  l'usage  de  l'argent  prêté,  un  prix,  qui  s'appelle  l'usure. 
Et  de  même  que  l'homme  est  tenu  de  restituer  les  autres  choses 
injustement  acquises,  de  même  l'argent  qu'il  a  reçu  par  usure  ». 

Rien  de  plus  net  et  de  plus  lumineux  que  ce  corps  d'article 
de  saint  Thomas.  Accepter  l'usure  pour  de  l'argent  prêté  est 
chose  essentiellement  injuste.  Car  c'est  accepter  distinctement 
un  prix  pour  l'usage  d'une  chose  dont  l'usage  n'est  point  dis- 
tinct de  la  chose  elle-même.  Si  donc  on  prête  son  argent,  on 
n'a  le  droit  que  de  recouvrer  la  même  somme,  sans  rien  exiger 
de  plus;  comme  celui  qui  prêterait  du  vin  ou  du  blé  n'a  le 
droit  que  de  redemander  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  prêté.  Cette 
raison  essentielle,  saint  Thomas  la  donne  toujours  la  même, 
dans  tous  les  écrits  oii  il  traite  de  l'usure  :  dans  les  Questions 
disputées,  du  Mal,  q.  i3,  art.  4;  dans  le  Quodlibet  III,  q.  vu, 
art.  2;  dans  l'opuscule  des  Dix  Préceptes,  chap.  du  septième 
précepte.  Seul,  l'article  du  commentaire  sur  les  Sentences, 
livre  III,  dist.  xxxvii,  art.  G,  tout  en  donnant  la  même  con- 
clusion, est  moins  net  et  moins  précis  sur  la  raison  qui  la 
justifie  :  le  saint  Docteur  n'avait  pas  encore,  à  ce  moment, 
formulé  dans  son  esprit  avec  la  même  netteté  la  raison  qu'il 
devait  exposer  plus  tard  dans  ses  autres  écrits.  Dans  l'article  du 
Quodlibet,  il  a  soin  de  préciser  que  l'usure  est  un  péclié  «  non 
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poiiil  seulement  parce  ((u'elle  est  (léfciiduc,  mais  parce  qu'elle 
est  contre  la  raison  naturelle  ».  De  même,  dans  r;irlicle  du 
Mal,  il  dit  que  «  l'usure  n'est  [)as  un  |)éclié  parce  qu'elle  est 
défendue,  mais  plutotelle  est  défendue  pour  cela  :  p.'ircc  ({u'elle 
est  en  soi  un  péché  :  elle  est,  en  elTet,  contre  la  justice  natu- 
relle )).  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  nous  a  dit  ici,  au  cor[)s 
de  l'article,  que  l'usure  est  de  soi  un  péché.  Dans  son  conimen- 
tairesur  les  PoUlif/ues  d'Arislotc,  livie  1,  leç.  8,  il  déclare  qu'  «  il 
est  un  mode  d'acquérir  de  l'argent  (jui  est  hlàmé  cl  délesté 
avec  le  plus  de  raison,  savoir  le  prêt  à  intérêt  ou  le  revenu, 
consistant  en  ce  que  l'argent  s'augmente  ou  s'enfante  de  l'ar- 
gent lui-même'.  Ce  mode  d'acquérir  l'argent,  ajoute  le  saint 
Docteur,  est  le  plus  contre  nature;  parce  qu'il  est  selon  la  nature 
que  l'argent  s'acquière  par  les  choses  naturelles,  non  par 
l'argent  ».  —  Nous  verrons  bientôt  comment  cette  doctrine  si 
nette  pourra  se  concilier  avec  l'usage  du  prêt  à  intérêt,  tel  qu'il 
se  pratique  ordinairement,  de  nos  jours.  —  Venons  tout  de  suite 
aux  réponses  du  présent  article. 

Vad  prlmtim  répond  que  dans  le  passage  de  l'Évangile  que 
citait  l'objection,  «  l'usure  se  prend  par  mode  de  métaphore, 
pour  la  surabondance  des  biens  spirituels  exigée  par  Dieu  qui 
veut  que  dans  les  biens  reçus  de  Lui  nous  progressions  tou- 
jours ;  chose  qui  tourne  à  notre  profit,  non  au  sien  ». 

Vad  seciindiim  souligne  qu'  u  il  fut  défendu  aux  Juifs  de 
prendre  l'usure  de  la  part  de  leurs  frères,  c'est-à-dire  des  Juifs  ; 
par  où  il  est  donné  à  entendre  que  prendre  l'usure  de  n'im- 
porte quel  homme  est  chose   purement  et  simplement  mau- 


I.  Voici  la  traduction  du  texte  d'Aristole  que  commente  saint  Thomas  : 
«  L'argent  ne  devait  servir  que  de  simple  facteur  pour  faciliter  l'échange 
des  produits,  mais,  loin  de  là,  le  gain  ([u'on  en  lire  par  intérêt  lui  fait  faire 
des  enfants,  comme  l'indique  son  nom  to'/.o;  (enfantement)»;  en  grec,  on 
a  le  même  mot  pour  désigner  l'enfantement  et  l'usure.  «  Père  et  enfants 
sont  tous  semblables  »  ;  ou,  comme  l'explique  ici  saint  Thomas,  u  nous 
voyons  que  dans  les  enfantements  selon  la  nature,  les  enfants  sont  sem- 
blables à  ceux  qui  les  enfantent  :  lors  donc  cpie  l'argent  produit  de  l'argent, 
c'est  une  sorte  d'enfantement;  et  voilà  pounpioi  on  appelle  l'usure  de  ce 
nom.  L'intérêt,  poursuit  Aristote,  est  donc  de  l'argent  issu  de  l'argent  ;  et 
c'est,  de  tous  les  moyens  de  réaliser  un  profit,  le  plus  formellement  désa- 
voue par  la  nature  ». 
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vaise  :  nous  devons,  en  effet,  tenir  tout  homme  comme  pro- 
chain et  comme  frère  (ps.  xxxiv,  v.  i4),  surtout  dans  l'état  de 
l'Evangile  auquel  tous  sont  appelés.  Aussi  bien,  dans  le  psaume 
(xix,  V.  5),  il  est  dit,  d'une  façon  absolue  »,  parlant  de  ceux 
qui  seront  admis  à  reposer  sur  la  montagne  sainte  :  a  Celui 
qui  ne  prête  point  son  argent  à  usure  ;  et  dans  Ézéchiel,  ch.  xviii 
(v.  17)  :  Celui  qui  n'aura  point  pris  d'usure.  Que  si,  ajoute  saint 
Thomas,  il  fut  permis  aux  Juifs  de  prendre  l'usure  des  étran- 
gers, ce  ne  leur  fut  point  concédé  à  litre  de  chose  licite  en 
soi,  mais  pour  éviter  un  plus  grand  mal  :  de  peur  qu'ils  ne 
prissent  l'usure  des  Juifs  qui  servaient  Dieu,  en  raison  de  l'ava- 
rice qui  les  possédait,  comme  on  le  voit  dans  Isaïe,  ch.  lvi 
(v.  Il)  ».  Ce  n'était  là  qu'une  permission  légale,  les  mettant 
à  l'abri  de  la  'peine  temporelle  {de  Malo,  ad  2"'").  «  Quant  à  ce 
qui  leur  est  promis  comme  récompense,  savoir  qu  ils  pratique- 
ront l'usure  parmi  des  nations  nombreuses ,  l'usure  est  prise  là 
dans  un  sens  large  pour  le  prêt  lui-même  ;  de  même  qu'il  est 
dit  dans  V Ecclésiastique,  ch.  xxix  (v.  10)  :  //  en  est  beaucoup,  qui, 
même  sans  malice,  n'ont  pas  engagé  leur  argent,  c'est-à-dire  n'ont 
pas  prête.  Ce  qui  est  donc  promis  comme  récompense  aux  Juifs, 
c'est  l'abondance  des  richesses  qui  leur  permettra  de  prêter  aux 
autres  ». 

L'ad  teriium  confirme,  en  l'appliquant  à  la  permission  con- 
cédée par  les  lois  humaines,  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  per- 
mission marquée  dans  la  loi  ancienne,  a  Les  lois  humaines 
laissent  certains  péchés  impunis  en  raison  de  la  condition  des 
hommes  imparfaits,  parmi  lesquels  de  nombreux  avantages 
seraient  empêchés  si  tous  les  péchés  étaient  prohibés  avec  des 
peines  distinctes  pour  chacun  d'eux.  Et  voilà  pourquoi  la  loi 
humaine  a  concédé  les  usures,  non  qu'elle  les  considérât  con- 
formes à  là  justice,  mais  pour  ne  pas  faire  obstacle  à  l'utilité 
d'un  grand  nombre.  Aussi  bien,  dans  le  droit  civil  lui-même, 
il  est  dit  (Institut.,  II,  iv,  de  Usufructu),  que  les  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  ni  pour  la  raison  naturelle,  ni  pour  la 
raison  civile  ne  reçoivent  d'usufruit  ;  et  que  le  Sénat  ne  fît  point 
que  leur  usage  portât  du  fruit,  car  il  ne  le  pouvait  pas,  mais  il 
concéda  une  sorte  d'usufruit,  concédant  les  usures.  Et  Aristote, 


QUESTION    LXXVIII.    —   DU    PKCnE   DE    L  USUHE.  675 

conduit  par  la  raison  naturelle,  dit,  an  livie  I  des  PoiUujues, 
que  VacqaisU'ion  usnralre  de  l'anjciil  csl  le  i)lus  contre  nature  » , 
ainsi  que  nous  le  rappelions  nous-merne  tout  à  l'heure,  à  la 
suite  du  corps  de  l'article.  —  Cette  même  réponse  que  nous 
venons  de  lire  était  ainsi  forinulée  dans  la  question  dn  Mal, 
art.  4,  ad  6'""'  :  a  Le  droit  positif  se  propose  surtout  le  bien 
commun  de  la  multitude.  Or,  il  arrive  parfois  que  si  l'on  em- 
pêche un  mal,  la  communauté  en  éprouve  un  très  ^^rand  dom- 
mage. Et  voilà  pourquoi  quelquefois  le  droit  positif  permet 
certaines  choses,  à  titre  de  dispense  »  et  ne  les  punissant  pas, 
«  non  qu'il  soit  juste  que  ces  choses-là  se  fassent,  mais  pour 
que  la  communauté  ne  souflre  pas  un  plus  grand  mal  ;  comme, 
du  reste,  Dieu  Lui-même  permet  certains  maux  dans  le  monde 
pour  ne  pas  empêcher  des  biens  qu'il  sait  devoir  provenir  de 
ces  maux.  C'est  de  cette  manière  que  le  droit  positif  a  permis 
des  usures  pour  de  nombreux  avantages  que  parfois  d'aucuns 
recueillent  de  l'argent  prêté,  bien  que  ce  prêt  soit  fait  avec  la 
condition  de  l'usure  ». 

L'ad  qiiartam  accorde  que  u  l'homme  n'est  point  toujours 
tenu  de  prêter;  et,  pour  autant,  le  prêt  est  mis  au  nombre  des 
conseils.  Mais  que  l'homme  ne  cherche  point  à  s'enrichir  du 
prêt,  ceci  tombe  sous  la  raison  de  précepte.  —  On  peut  dire 
aussi  cependant  que  le  prêt  gratuit  est  un  conseil,  par  rapport 
aux  enseignements  des  Pharisiens  qui  tenaient  pour  licite  une 
certaine  usure  ;  auquel  sens  l'amour  des  ennemis  est  aussi  un 
conseil.  —  Ou  bien  le  Seigneur  parle  en  cet  endroit,  non  de 
l'espoir  du  gain  usuraire,  mais  de  l'espoir  qui  repose  sur 
l'homme.  Nous  ne  devons  pas,  en  effet,  pratiquer  le  prêt,  ou 
tout  autre  bien,  dans  un  espoir  humain,  mais  pour  l'espoir  de 
Dieu  ». 

L'ad  quintam  concède  que  «  celui  qui  n'est  point  tenu  de  prê- 
ter »  ou  de  donner  gratuitement  ce  qu'il  a  «  peut  accepter  le 
retour  de  ce  qu'il  fait  ;  mais  il  ne  doit  pas  exiger  davantage. 
Or,  ce  qu'il  a  donné  lui  retourne  selon  l'égalité  de  la  justice, 
si  on  lui  rend  autant  qu'il  a  prêté.  Si  donc  il  exige  davantage 
comme  usufruit  d'une  chose  qui  n'a  pas  d'autre  usage  que  la 
consommation  de  sa  substance,  il  exige  le  prix  de  ce  ([ui  n'est 
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pas.  Et,  par  suite,  c'est  une  exaction  injuste  ».  —  Dans  l'arti- 
cle de  la  question  du  Mal,  déjà  cité,  nous  avons  une  objection, 
l'objection  i4,  qui  se  rapporte  un  peu  à  celle  dont  nous  venons 
de  lire  la  solution  et  qui  la  complète.  Elle  dit  que  «  parfois  il 
arrive  que  celui  qui  prête  de  l'argent  en  souffre  dommage  ; 
d'oÎA  il  suit  que  l'emprunteur  est  tenu  de  le  réparer  sous  forme 
d'intérêt  ».  —  Saint  Thomas  répond  :  «  Celui  qui  prête  de  l'ar- 
gent peut  souffrir  dommage  de  ne  pas  avoir  cet  argent,  d'une 
double  manière.  Ou  bien,  parce  que  l'argent  ne  lui  est  pas 
rendu  au  terme  fixé  :  et,  dans  ce  cas,  celui  qui  a  reçu  le  prêt 
est  tenu  à  l'intérêt.  Ou  bien,  dans  l'intervalle  du  temps  con- 
venu ;  et  alors  celui  qui  a  reçu  le  prêt  n'est  point  tenu  à  l'inté- 
rêt. Celui  qui  a  prêté  l'argent  devait,  en  eflet,  prendre  garde 
à  ne  pas  encourir  de  domiTiage.  Et  celui  qui  a  reçu  le  prêt 
n'est  point  tenu  d'encourir  lui-même  un  dommage  pour  la  sot- 
tise d'autrui.  Il  en  est,  du  reste,  de  même  dans  l'achat.  Celui 
qui,  en  effet,  achète  une  chose  donne  exactement  le  prix  qu'elle 
vaut,  mais  non  le  prix  du  dommage  que  peut  souffrir  celui 
qui  la  vend  »  :  ceci  ne  regarde  que  le  vendeur,  nullement 
l'acheteur;  c'est  au  vendeur  de  lui-même  de  prendre  ses  mesu- 
res pour  ne  pas  s'exposer  à  encourir  un  dommage  du  fait  qu'il 
se  dessaisit  de  telle  ou  telle  chose  en  la  vendant.  —  Remar- 
quons, au  passage,  cette  importante  réponse  de  saint  Thomas. 
Elle  nous  permet  de  saisir  la  vraie  nature  du  prêt  tel  que 
le  saint  Docteur  le  concevait.  Nous  aurons  bientôt  à  y  revenir. 
L'ad  sextum  fait  observer  que  «  l'usage  principal  des  vases 
d'argent  n'est  pas  leur  consommation  ;  et  voilà  pourquoi  leur 
usage  peut  être  vendu  licitement  et  leur  domaine  réservé.  Mais 
pour  l'argent  monétaire,  il  n'en  va  pas  de  même.  Son  usage 
principal  est  la  dépense  de  l'argent  pour  les  échanges.  Aussi, 
bien  n'est-il  point  permis  de  vendre  son  usage  et  de  vouloir  en 
même  temps  que  ce  qui  a  été  prêté  soit  rendu  »  :  il  y  a  là  une 
iniquité  flagrante  ;  car  celui  qui  emprunte  est  obligé  de  rendre 
plus  qu'il  n'a  reçu  ou  qu'il  n'a  perçu  :  et  l'on  peut  bien  dire 
que  c'est  une  des  causes  les  plus  constantes  de  la  ruine  des  pe- 
tites gens,  qui  obligées  d'emprunter  pour  acquitter  leurs  dettes, 
n'arrivent  plus  à  combler  le  gouffre  que   creuse  chaque  jour 
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plus  grand  leur  cniprunl  coiitraclc.  —  Saiut  Thomas  ajoute 
qu' «  il  faut  savoir  cependant  que  l'usage  secondaire  des  vases 
d'argent  peut  être  leur  consommation.  Et  cet  usage,  il  n'est 
point  permis  de  le  vendre.  Pareillement,  il  peut  y  avoir  un 
certain  autre  usage  secondaire  de  l'argent  monétaire;  comme 
si  quelqu'un  concédait  une  pièce  de  monnaie  en  vue  de  la 
montre,  ou  s'il  donnait  de  l'argent  à  titre  de  gage.  Or,  un  tel 
usage  de  l'argent  peut  être  licitement  vendu  par  l'homme  ». 

Nous  avons,  dans  la  question  da  Mal,  une  réponse  analogue 
à  celle  que  nous  venons  de  lire,  et  qui  l'explique  et  la  com- 
plète. L'ohjection  disait  (obj.  i5""")  :  «  C'est  chose  plus  louable 
d'accorder  à  quelqu'un  de  l'argent  pour  une  raison  d'utilité 
que  de  le  lui  accorder  pour  la  seule  montre  ou  ostentation.  Or, 
quand  on  accorde  de  l'argent  à  quelqu'un  en  vue  de  l'ostenta- 
tion, pour  qu'il  paraisse  riche,  on  peut  sans  péché  en  recevoir 
un  prix.  Donc,  à  plus  forte  raison  le  pourra-t-on  si  on  le  con- 
cède en  vue  de  quelque  nécessité  ».  Cette  objection  est  pré- 
cieuse; car  nous  y  voyons  marquée  une  distinction  dans  le 
prêt  de  l'argent,  sur  laquelle  nous  aurons  à  appuyer.  —  Saint 
Thomas  répond  qu'  «  il  peut  y  avoir,  pour  une  même  chose, 
un  double  usage  :  l'un,  propre  et  principal  ;  l'autre,  secondaire 
et  général  :  c'est  ainsi  que  l'usage  propre  et  principal  d'une 
chaussure  est  qu'on  la  chausse  ;  et  son  usage  secondaire, 
qu'elle  serve  pour  un  échange.  L'argent,  au  contraire,  a 
comme  usage  principal  de  servir  à  l'échange,  car  c'est  pour 
cela  qu'on  a  eu  recours  à  la  monnaie;  mais  son  usage  secon- 
daire peut  être  tout  autre  chose  :  par  exemple,  qu'on  le  donne 
comme  gage,  ou  aussi  pour  la  montre.  L'échange  est  un  usage 
qui  est  comme  la  consommation  de  la  substance  de  la  chose, 
en  ce  sens  que  par  l'échange  la  chose  disparaît  d'auprès  de 
celui  qui  fait  l'échange.  Il  suit  de  là  que  si  quelqu'un  concède 
à  un  autre  son  argent  pour  l'usage  de  l'échange,  qui  est  l'usage 
propre  de  l'argent,  et  s'il  demande,  pour  cet  usage,  un  prix  en 
dehors  de  la  somme,  ce  sera  contre  la  justice  ;  si,  au  contraire, 
quelqu'un  accorde  à  un  autre  son  argent  en  vue  de  quelque 
autre  usage  où  l'argent  n'est  pas  consommé  »,  ou  dépensé,  a  il 
en  sera  de  cet  argent  comme  des  autres  choses  qui  ne  se  con- 
XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  37 
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somment  point  par  l'usage  et  qu'on  loue  ou  qu'on  afferme  très 
très  licitement.  Si  donc  quelqu'un  concède  à  un  autre  de  l'ar- 
gent consigné  dans  un  petit  sac,  à  l'effet  de  le  déposer  comme 
gage,  et  qu'il  accepte  pour  cela  un  prix,  ce  n'est  point  l'usure, 
car  il  n'y  a  plus  là  un  contrat  de  prêt,  mais  plutôt  une  location 
ou  une  sorte  de  bail  ;  et  la  raison  est  la  même,  si  quelqu'un 
concède  à  un  autre  de  l'argent,  en  vue  de  la  montre.  Comme, 
par  contre,  si  quelqu'un  livre  à  un  autre  des  chaussures  en 
forme  d'échange  et  qu'il  exige  pour  cela  un  prix  qui  s'ajoute 
à  la  valeur  des  chaussures,  ce  sera  une  véritable  usure  ». 

L'ad  septimam  répond  que  «  celui  qui  donne  l'usure  ne  la 
donne  point  d'une  façon  qui  soit  purement  et  simplement  vo- 
lontaire ;  il  la  donne  par  une  certaine  nécessité,  pour  autant 
qu'il  a  besoin  d'emprunter  de  l'argent  et  que  celui  qui  a  cet 
argent  ne  veut  pas  le  prêter  sans  usure  ».  Il  accepte  donc 
l'usure,  mais  comme  contraint  par  une  certaine  nécessité. 

Dans  l'article  de  la  question  du  Mal,  saint  Thomas  proposait 
une  autre  objection  qu'il  est  utile  de  reproduire  avec  sa  ré- 
ponse. Elle  touche,  en  effet,  un  point  important  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Cette  objection,  la  cinquième,  disait  : 
((  Il  ne  semble  pas  qu'un  pacte  soit  illicite,  si  quelqu'un  s'oblige 
à  ce  à  quoi  il  est  tenu  par  le  droit  naturel.  Or,  de  droit  naturel, 
l'homme  est  tenu  de  donner  une  compensation  à  celui  qui  le 
gratifie  d'un  bienfait.  D'autre  part,  celui  qui  prête  de  l'argent 
accorde  un  bienfait  :  il  subvient,  en  effet,  à  la  nécessité  de  celui 
qui  est  dans  le  besoin.  Si  donc,  pour  ce  bienfait,  il  oblige,  par 
un  certain  pacte,  celui  à  qui  il  prête,  de  lui  rendre  quelque 
chose  en  retour,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  là  un  pacte  illi- 
cite ».  —  Saint  Thomas  répond  :  La  compensation  d'un  bien- 
fait reçu  ne  se  fait  point  de  la  même  manière  dans  l'amitié 
fondée  sur  l'utile  et  dans  l'amitié  fondée  sur  l'honnête.  Dans  la 
première,  en  effet,  la  compensation  doit  être  mesurée  sur  l'uti- 
lité que  retire  celui  qui  reçoit  le  bienfait;  dans  l'autre,  au  con- 
traire, elle  se  mesure  sur  l'affection  de  celui  qui  gratifie.  Or, 
obliger  quelqu'un  en  vertu  d'un  pacte  fixe  à  compenser  un 
bienfait  ne  relève  pas  de  l'amitié  fondée  sur  l'honnête  ;  car, 
dans    c€tte    amitié,   l'ami    qui  gratifie    s'en  remet  à  la  grati- 
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ludc  de  son  ami  pour  que  celui-ci  de  lui-même  et  librement 
lui  fasse  retour  quand  se  présentera  une  occasion  propice.  Ce 
mode  d'obliger,  par  un  pacte  fixe,  à  la  compensation  d'un  bien- 
fait, est  le  propre  de  l'amitié  fondée  sur  l'utile;  et  là,  nul  ne 
doit  être  obligé  à  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu.  Puis  donc  que 
dans  le  prêt  il  n'a  reçu  que  la  quantité  de  l'argent,  car  l'usage 
de  l'argent,  qui  est  sa  dépense,  n'est  pas  autre  chose  que  l'ar- 
gent lui-même,  celui  qui  emprunte  ne  doit  être  obligé  qu'à 
rendre  l'argent  »  reçu.  —  Nous  voyons,  par  cette  objection  et 
cette  réponse,  de  quel  prêt  il  s'agit  pour  saint  Thomas  dans  toute 
cette  question  de  l'usure.  Il  s'agit  du  prêt  qui  subvient  à  un 
besoin  pressant.  L'argent  emprunté  n'est  emprunté  que  pour 
payer  quelque  dette  urgente  ou  acheter  quelque  chose  d'in- 
dispensable. Celui  qui  emprunte  n'emprunte  que  pour  sub- 
venir à  la  nécessité  du  moment,  non  pour  faire  fortune.  Et 
celui  qui  prête,  dans  ce  cas,  ne  prête  ou  ne  doit  prêter  qu'en 
vue  de  cette  fin.  Or,  il  peut  subvenir  à  ce  besoin  pressant  de 
l'emprunteur  d'une  double  manière  :  ou  en  lui  remettant  la 
somme  nécessaire,  sans  l'obliger  à  la  lui  rendre,  du  moins  à 
une  date  fixe,  le  laissant  libre  de  la  rendre  selon  qu'il  le 
pourra  et  quand  il  le  pourra  ;  ou  en  lui  fixant  une  date  à  la- 
quelle l'emprunteur  s'engage  de  se  tenir.  Dans  les  deux  cas,  il 
y  a  service  rendu.  Mais  dans  l'un  c'est  un  service  qui  a  la  raison 
de  bienfait  gratuit;  dans  l'autre,  c'est  un  service  qui  demeure 
onéreux  :  auquel  cas,  la  charge  du  contractant  devient  écra- 
sante, si  on  l'oblige  à  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu  ;  car  ce  lui 
sera  déjà  bien  lourd  d'avoir  à  rendre  la  somme  elle-même, 
attendu  que  cette  somme  aura  été  dépensée  en  choses  indis- 
pensables à  sa  vie  et  qui  dès  lors  n'auront,  par  elles-mêmes, 
rien  rapporté.  —  Il  en  serait  tout  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
emprunt  destiné  à  grossir  des  fonds  qui  seraient  utilisés  en  vue 
de  gros  gains  à  réaliser.  Et  retenons  bien  cette  différence  ;  car 
elle  nous  permettra  tout  à  l'heure  de  solutionner  cette  grave 
question  de  l'usure  telle  qu'elle  se  présente  à  nous  aujourd'hui. 
Nous  trouvons  ce  caractère  d'oppression,  inhérent,  pour 
saint  Thomas,  à  la  question  de  l'usure,  marqué  dans  une 
autre  réponse  de  la  même  question  (///  Mdl.  L'objection,  qui 
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rappelle  Tobjection  dernière  de  l'article  de  la  Somme,  disait 
(obj.  7'')  :  ((  Si  prêter  à  usure  est  un  péché,  il  faut  qu'il  s'op- 
pose à  quelque  vertu  ;  et  comme  il  consiste  dans  une  certaine 
communication,  savoir  dans  le  prêt,  il  semble  qu'il  s'oppose 
surtout  à  la  justice,  si  c'est  un  péché;  car  la  justice  se  trouve 
en  ces  sortes  de  communications.  Or,  il  ne  s'oppose  pas  à  la 
justice.  On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  celui  qui  paie  l'usure 
souffre  quelque  injustice  :  il  ne  la  souffre  pas  de  lui-même, 
car  nul  ne  se  fait  injustice  à  soi-même  »,  la  justice  se  disant 
toujours  par  rapport  à  un  autre  ;  «  il  ne  la  souffre  pas  d'un 
autre,  non  plus,  car  nul  ne  souffre  quelque  injustice  de  la  part 
d'un  autre,  si  ce  n'est  sous  forme  de  dol  ou  de  violence;  choses 
qui  n'existent  point  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  puisqu'aussi 
bien  celui  qui  paie  l'usure  a  accepté  le  prêt,  le  sachant  et  le 
voulant.  Donc  il  ne  souffre  en  rien  l'injustice;  et,  par  suite, 
l'usurier  ne  fait  rien  d'injuste.  Donc  il  ne  pèche  pas  ».  — 
Saint  Thomas  répond  :  «  Celui  qui  donne  l'usure  souffre  l'in- 
justice, non  de  sa  part,  mais  de  la  part  de  l'usurier  :  lequel, 
s'il  n'infère  pas  de  violence  au  sens  absolu,  infère  cependant 
une  certaine  violence  mélangée  :  en  ce  sens  qu'à  celui  qui  est 
dans  la  nécessité  d'emprunter  il  impose  une  condition  oné- 
reuse, savoir  :  rendre  plus  qu'il  ne  lui  a  été  donné.  Et  c'est 
comme  si  à  quelqu'un  qui  se  trouverait  dans  la  nécessité  on 
vendait  une  chose  beaucoup  plus  qu'elle  ne  vaut  ;  ce  serait,  en 
effet,  une  vente  injuste,  comme  est  injuste  le  prêt  de  l'usu- 
rier ». 

Nous  avons  vu  que  pour  saint  Thomas  il  est  absolument 
illicite  de  prêter  de  l'argent  à  quelqu'un  qui  ne  peut  user  de 
cet  argent  qu'en  le  dépensant  pour  ses  besoins  du  moment,  si 
on  l'oblige  de  rendre  cet  argent  à  date  fixe,  avec  un  surplus 
d'argent  à  titre  d'usure.  —  Mais  est-il  également  illicite  d'ac- 
cepter tout  autre  avantage,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être? 
C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel  est  l'objet 
de  l'article  qui  suit. 
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Article  11. 

Si  quelqu'un  peut  pour  de  l'argent  prêté  demander  quelque 

autre  avantage? 


Ici  encore  nous  avons  sept  objections.  Elles  veulent  prouver 
que  «  l'on  peut,  pour  de  l'argent  prêté,  demander  quelque 
autre  avantage  »,  qui  ne  soit  pas  proprement  de  l'argent,  tenu 
comme  prix  de  l'usure.  —  La  première  dit  que  a  chacun  peut 
licitement  pourvoir  à  son  indemnité.  Or,  il  arrive  que  celui 
qui  prête  de  l'argent  souffre  quelque  dommage  en  raison  de 
ce  prêt.  Donc  il  est  permis,  en  plus  de  l'argent  prêté,  de  de- 
mander ou  même  d'exiger  quelque  autre  chose  pour  le  dom- 
mage ».  —  La  seconde  objection  fait  observer  que  «  tout 
homme  est  tenu,  par  une  certaine  dette  d'honnêteté,  de 
donner  quelque  compensation  à  celui  qui  lui  fait  quelque  grâce, 
comme  il  est  dit  au  livre  V  de  l'Éthique  (ch.  v,  n.  7  ;  de 
S.  Th.,  leç.  8).  Or,  celui  qui  prête  de  l'argent  à  quelqu'un 
qui  se  trouve  dans  le  besoin,  fait  une  grâce;  et,  par  suite, 
l'action  de  grâces  lui  est  due.  Donc  celui  qui  reçoit  est  tenu, 
d'une  dette  naturelle,  de  donner  quelque  compensation. 
D'autre  part,  il  ne  semble  pas  illicite  d'obliger  à  ce  à  quoi 
quelqu'un  est  tenu  par  le  droit  naturel.  Donc  il  ne  semble 
pas  illicite  si  quelqu'un  prêtant  de  l'argent  à  un  autre  pose 
en  obligation  une  certaine  compensation  ».  —  La  troisième 
objection  cite  une  parole  de  «  la  glose  sur  ce  mot  d'Isaïe, 
ch.  XXXIII  (v.  i5)  :  Bienheureux  celui  qui  dégage  ses  mains  de 
toute  rémunération  ou  de  tout  présent  »,  où  il  est  «  dit  que 
comme  il  est  une  certaine  rémunération  de  la  main,  ainsi  il  est 
une  rémunération  de  la  langue  et  une  rémunération  du  service. 
Or,  il  est  permis  d'accepter  un  service,  ou  aussi  une  louange, 
de  celui  à  qui  l'on  prête  de  l'argent.  Donc,  pour  la  même  rai- 
son, il  est  permis  d'accepter  tout  autre  présent  ».  —  La  (|ua- 
trième  objection  remarque  qii'  «  il  y  a  le  même  rapport  entre 
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don  et  don  et  entre  prêt  et  prêt.  Or,  il  est  permis  d'accepter  de 
l'argent  pour  un  autre  argent  donné.  Donc  il  est  permis  d'ac- 
cepter la  compensation  de  quelque  autre  prêt  pour  l'argent 
prêté  ».  — ^  La  cinquième  objection,  d'une  importance  extrême, 
pour  elle-même  et  pour  la  réponse  qu'elle  nous  vaudra,  est 
ainsi  formulée  :  «  Celui  qui  en  prêtant  son  argent  transfère  à 
un  autre  le  domaine  de  cet  argent  l'aliène  beaucoup  plus  que 
celui  qui  le  confie  à  un  marchand  ou  à  un  entrepreneur.  Or, 
il  est  permis  d'accepter  un  lucre  pour  l'argent  confié  à  un  mar- 
chand ou  à  un  entrepreneur.  Donc  il  est  permis  aussi  d'ac- 
cepter un  lucre  pour  l'argent  prêté  ».  —  La  sixième  objection 
arguë  de  ce  que  «  pour  l'argent  prêté,  l'homme  peut  accepter 
un  gage  dont  l'usage  pourrait  se  vendre  un  certain  prix  ; 
comme  lorsqu'on  engage  un  champ  ou  une  maison  d'habita- 
tion. Donc  il  est  permis  de  tirer  quelque  gain  de  l'argent 
prêté  ».  —  La  septième  objection,  très  importante  elle  aussi, 
dit  que  ce  parfois  il  arrive  que  quelqu'un  vend  plus  cher  ce 
qu'il  vend,  en  raison  du  prêt,  ou  qu'il  achète  à  plus  bas  prix 
ce  qu'il  achète,  ou  encore  qu'il  augmente  le  prix  en  raison 
du  retard  dans  le  paiement,  ou  qu'il  le  diminue  en  raison  de 
l'avance;  et,  en  ces  divers  cas,  il  semble  qu'il  se  fait  une  cer- 
taine compensation  pour  l'argent  prêté.  Donc  cette  compen- 
sation n'apparaît  pas  manifestement  illicite.  Donc  il  semble 
qu'il  est  licite  de  demander  ou  même  d'e!xiger  quelque  avan- 
tage pour  l'argent  prêté  ». 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit,  dans  Ézéchiel, 
ch.  xvin  (v.  17),  parmi  les  autres  choses  requises  pour  l'homme 
juste  :  //  rta  pas  reçu  cV usure  ni  de  surplus  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  d'abord, 
que  «  d'après  Aristote,  au  livre  IV  de  VÉthique  (ch.  i,  n.  2;  de 
S.  Th.,  leç.  i),  tout  cela  est  tenu  pour  de  l'argent,  donl  l'argent 
peut  mesurer  le  prix.  Il  suit  de  là  qu'à  la  manière  dont  un 
homme  qui  reçoit  de  l'argent,  en  vertu  d'un  pacte  tacite  ou 
exprès,  pour  de  l'argent  prêté  ou  pour  le  prêt  de  toute  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  pèche  contre  la  justice, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  préc),  pareillement  aussi  quiconque, 
en  vertu  d'un  pacte  tacilc  ou  exprès,  recevra  n'importe  quelle 
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autre  chose  dont  le  prix  peut  se  mesurer  par  l'arf^cnt,  encourt 
un  semblable  péché.  Que  s'il  reçoit  quelque  chose  de  celte 
sorte,  non  en  l'exigeant,  ni  en  vertu  de  quelque  obligation 
tacite  ou  expresse,  mais  à  titre  de  don  gratuit,  il  ne  pèche  pas; 
car,  même  avant  qu'il  ne  prélat  son  argent,  il  pouvait  licite- 
ment recevoir  quelque  don  gratuit,  et  sa  condition  n'est  pas 
devenue  pire,  du  fait  qu'il  a  prêté  ».  —  Saint  Thomas  ajoute 
qu'  «  il  est  permis  d'exiger,  pour  le  prêt,  le  retour  des  choses 
qui  ne  se  mesurent  point  par  l'argent,  telle  que  la  bienveillance 
ou  l'amour  de  celui  à  qui  l'on  prête,  ou  toute  autre  chose  de  ce 
genre  »  :  rien  de  plus  juste,  en  ettct,  que  d'exiger  une  certaine 
reconnaissance  pour  le  service  que  l'on  rend;  et  ceci,  loin  de 
nuire  à  qui  que  ce  soit,  tourne  au  profit  supérieur  des  deux, 
savoir  de  celui  qui  reçoit  et  de  celui  qui  prête. 

L'ad  prirnam  déclare  que  a  celui  qui  prête  peut  sans  péché 
conclure  en  forme*  de  pacte  avec  celui  qui  reçoit  le  prêt  la 
compensation  du  dommage  qui  lui  fait  perdre  quelque  chose  • 
de  ce  qu'il  doit  avoir  :  ceci,  en  effet,  n'est  pas  vendre  l'usage 
de  l'argent  mais  éviter  un  dommage.  Il  se  peut  d'ailleurs  que 
celui  qui  reçoit  le  prêt  évite  lui-même  un  dommage  plus  grand 
que  n'est  celui  du  prêteur  :  auquel  cas  c'est  avec  sa  propre  uti- 
lité qu'il  compense  le  dommage  de  ce  dernier  »  ;  et  rien  ne 
saurait  être  plus  juste.  —  «  Mais,  ajoute  saint  Thomas,  la  com- 
pensation du  dommage  qui  se  considère  en  raison  de  ce  qu'on 
n'utilise  pas  cet  argent  pour  un  gain  ne  peut  pas  entrer  comme 
clause  d'un  pacte  ;  car  on  ne  doit  pas  vendre  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  et  qu'on  peut  être  empêché  d'avoir  de  multiple  façon  ». 
—  Cette  dernière  remarque  de  saint  Thomas  et  la  règle  de  mo- 
rale qu'elle  appuie  gardaient  toute  leur  rigueur  en  un  temps  où 
n'était  point  organisée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  l'utilisa- 
tion de  l'argent  en  vue  de  profits  à  réaliser  :  alors,  en  clfel,  le 
gain  éventuel  qu'on  pouvait  espérer  à  l'aide  de  cet  argent  était 
chose  trop  imprécise  et  trop  aléatoire  pour  qu'on  eût  le  droit 
de  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte.  Mais  aujourd'hui  il  n'en 
va  plus  de  même;  et,  de  ce  chef,  le  Idcriun  cessans  peut  se 
ranger  à  côté  du  damnani  enierrjens,  comme  motif  ou  base  de 
contrat. 
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Uad  seciindiim  répond  que  «  la  compensation  »  ou  la  recon- 
naissance ((  d'un  bienfait  peut  se  faire  d'une  double  manière.  — 
D'abord,  comme  dette  de  justice,  à  laquelle  on  peut  être  obligé 
par  voie  de  contrat  ou  de  pacte  déterminé  et  fixe.  Cette  dette 
se  prend  selon  la  quantité  du  bienfait  reçu.  Il  suit  de  là  que 
celui  qui  reçoit  un  prêt  d'argent  ou  de  toute  autre  chose  sem- 
blable dont  l'usage  est  la  consommation  n'est  point  tenu  de 
rendre  plus  qu'il  n'a  reçu  comme  prêt  »;  car  de  soi,  le  bien- 
fait du  prêt  ne  lui  a  rien  rapporté  en  plus  de  ce  qu'il  a  reçu. 
«  Aussi  bien  c'est  contre  la  justice  si  on  l'oblige  à  rendre 
davantage  ».  Il  en  irait  tout  autrement,  si,  en  raison  des 
conditions  dans  lesquelles  se  ferait  le  prêt,  il  en  retirait  lui- 
même  un  bénéfice  réel  et  assuré  :  daùs  ce  cas,  l'usage  ne  serait 
plus  la  simple  consommation,  mais  une  utilisation  positive  et 
productive;  la  quantité  du  bienfait  reçu  devrait  donc  ici  com- 
prendre cette  utilisation  qui  ne  serait  pas  due  à  la  seule  indus- 
trie personnelle  du  sujet,  mais  qui  serait  la  résultante  nor- 
male des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  se  ferait  le  prêt. 
—  ((  L'autre  mode  dont  on  peut  être  tenu  de  reconnaître  ou 
de  rendre  un  bienfait  reçu  est  le  mode  qui  constitue  une  dette 
d'amitié  :  et  là  on  considère  le  sentiment  qui  a  mû  à  concéder 
le  bienfait  plus  encore  que  la  quantité  de  la  chose  elle-même. 
Cette  sorte  de  dette  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'obligation 
légale  ou  civile,  constituant  une  vraie  nécessité  ;  car  elle  doit 
être  essentiellement  quelque  chose  de  spontané  dans  le  mode 
dont  on  l'acquitte  ».  C'est  à  ce  second  mode  seul  que  se  ratta- 
chait, du  temps  de  saint  Thomas,  la  dette  contractée  dans  le 
prêt,  pour  ce  qui  était  de  rendre  quelque  chose  en  plus  de  la 
somme  prêtée  :  car,  du  temps  du  saint  Docteur,  le  prêt,  tel 
qu'il  l'envisage,  avait  le  caractère  de  service  rendu,  non  d'affaire 
négociée. 

Vad  tertiiim  s'explique  dans  le  même  sens.  «  Si  quelqu'un 
attend  ou  exige,  de  son  argent  prêté,  obligeant  par  mode  de 
pacte  tacite  ou  exprès,  une  compensation  en  présents  de  service 
ou  de  parole,  c'est  comme  s'il  exigeait  ou  s'il  attendait  une 
compensation  en  présents  d'argent  ou  d'objets  ;  car  tout  cela 
peut  s'estimer  à  prix  d'argent,  comme  on  le  voit  en  ceux  qui 
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louent  leurs  œuvres  ou  leur  travail  de  main  et  de  parole.  Si, 
au  contraire,  le  présent  de  service  ou  de  parole  est  rendu  non 
par  mode  d'obligation,  mais  par  mode  de  bienveillance  et  sous 
une  forme  qui  ne  sestime  pas  à  prix  d'argent,  dans  ce  cas  il 
est  permis  de  le  recevoir,  de  l'exiger  et  de  l'attendre  w,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  corps  de  l'article.  —  Dans  la  question  du  Mal, 
saint  Thomas  se  posait  une  objection  analogue  à  celle  que  nous 
venons  de  voir.  C'était  l'objection  treizième.  La  voici  avec  sa 
réponse.  —  L'objection  disait  :  ((  La  simonie  se  commet,  quel 
que  soit  le  présent  que  l'on  reçoit,  qu'il  s'agisse  d'un  présent 
de  langue,  ou  d'un  présent  de  main,  ou  d'un  présent  de  ser- 
vice. Si  donc  recevoir  un  présent  de  main  pour  de  l'argent 
prêté  était  un  péché,  la  même  raison  ferait,  semble-t-il,  que 
tout  autre  service  reçu  pour  de  l'argent  prêté  serait  aussi  un 
péché;  chose  qui  semble  bien  dure».  —  Saint  Thomas  répond  : 
((  C'est  d'une  double  manière  que  l'usurier  peut  attendre  de 
son  argent  prêté  un  certain  présent  de  main,  de  langue  ou  de 
service.  D'abord,  comme  dû  en  vertu  d'une  obligation  tacite 
ou  expresse  ;  et,  de  la  sorte,  quel  que  soit  le  présent  qu'il 
attend,  son  attente  est  illicite.  D'une  autre  manière,  il  peut 
attendre  un  présent,  non  comme  chose  due,  mais  comme  une 
chose  gratuite,  à  rendre  sans  obligation  ;  de  cette  sorte,  celui 
qui  prête  peut  licitement  attendre  un  certain  présent  »  ou  une 
certaine  reconnaissance  «  de  celui  à  qui  il  prêle;  c'est  ainsi 
que  celui  qui  rend  un  service  à  quelqu'un  se  fie  qu'en  son 
temps  il  recevra  de  lui  à  l'amiable  quelque  autre  service  »  : 
Saint  Thomas  repousse  ensuite  la  parité  que  l'objection  vou- 
lait faire  avec  le  simoniaque.  C'est  qu'en  effet  «  la  raison  du 
simoniaque  et  de  l'usurier  n'est  pas  la  même.  Le  simoniaque 
ne  donne  pas  ce  qui  est  à  lui  mais  ce  qui  est  au  Christ  ;  et  voilà 
pourquoi  il  ne  devait  pas  atlendre  une  compensation  pour  lui, 
mais  seulement  l'honneur  du  Christ  et  l'utilité  de  l'Eglise. 
L'usurier,  au  contraire,  ne  donne  rien  à  un  autre  qui  ne  lui 
appartienne;  et,  par  suite,  il  peut  attendre  une  amicale  com- 
pensation en  reconnaissance  selon  le  mode  qui  a  été  dit  ».  — 
On  aura  remarqué,  dans  cette  réponse,  comment  saint  Tlio- 
mas  en  a  appelé  à  la  raison  de  service  rendu,  non  à  la  raison 


586  SOMME    THÉOLOGIQUE. 

d'affaire  conclue.  Et  c'est,  notons-le  soigneusement,  la  diffé- 
rence essentielle  qui  distingue  le  concept  du  prêt,  tel  que  l'a 
envisagé  saint  Thomas,  du  concept  du  'prêt  tel  qu'on  l'entend 
aujourd'hui. 

Vad  qaartiim  enseigne  que  «  l'argent  ne  peut  pas  se  vendre 
pour  une  plus  grande  somme  que  celle  de  l'argent  prêté 
laquelle  doit  être  rendue;  ni  on  ne  peut  exiger  ou  attendre 
autre  chose,  en  plus  de  cette  somme,  sinon  le  mouvement  de 
la  reconnaissance  qui  ne  s'estime  pas  à  prix  d'argent  et  duquel 
peut  procéder  un  prêt  spontané.  A  ce  mouvement  tout  spon- 
tané et  à  la  reconnaissance  que  comporte  le  prêt,  répugne 
l'obligation  de  faire  un  autre  prêt  plus  tard  ;  attendu  que  même 
cette  obligation  s'estime  à  prix  d'argent.  Et  voilà  pourquoi  il 
est  permis  de  prêter  simultanément  quelque  autre  chose  à  celui 
qui  en  prête  une  ;  mais  on  ne  peut  pas  obliger  celui  à  qui  se 
fait  le  prêt  de  faire  lui-même  un  autre  prêt  dans  l'avenir  ».  — 
De  nouveau,  remarquons  ici  combien,  pour  saint  Thomas, 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  prêt,  a  raison  de  service  gratuit, 
non  de  contrat  onéreux. 

\Jad  quintam,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  d'une  importance 
souveraine  dans  cette  question  de  l'usure.  Saint  Thomas  y  ap- 
puie sur  ce  que  «  celui  qui  prête  son  argent  transfère  le  do- 
maine de  cet  argent  à  celui  à  qui  il  prête.  Il  s'ensuit  que  celui 
à  qui  l'argent  est  prêté  reçoit  cet  argent  à  ses  risques  et  périls 
et  est  tenu  de  le  restituer  dans  son  intégrité.  Aussi  bien  celui 
qui  a  prêté  ne  doit  rien  exiger  davantage.  —  Au  contraire, 
celui  qui  confie  son  argent  à  un  marchand  ou  à  un  entrepre- 
neur par  mode  d'une  certaine  société  ne  transfère  pas  le  do- 
maine de  son  argent  à  celui  à  qui  il  le  confie,  mais  cet  argent 
est  toujours  son  argent  à  lui,  en  telle  sorte  que  c'est  à  ses 
risques  qu'il  en  est  fait  usage  par  le  marchand  qui  négocie  ou 
par  l'entrepreneur  qui  travaille.  Et  voilà  pourquoi  il  peut  lici- 
tement demander  une  partie  du  gain  qui  en  résulte,  comme 
provenant  de  son  propre  bien  ».  —  Cette  réponse,  de  saint 
Thomas  nous  paraît  comme  la  transition  entre  ce  qu'il  fallait 
penser  autrefois  du  prêt  de  l'argent  et  ce  que  nous  pouvons  ou 
devons  en  penser  aujourd'hui.  Déjà,  nous  voyons  que  saint 
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Thomas  admettait  qu'on  put  tirer  un  profit  légitime  de  son 
argent;  et  e'était  quand  on  le  cordiait  à  autrui  pour  qu'il  l'uti- 
lisât en  son  nom  et  au  nôtre,  sous  forme  de  société  en  vue  d'un 
commerce  ou  d'une  entreprise.  Ce  mode  a  pris  de  nos  jours 
une  extension  particulièrement  grande  sous  forme  de  sociétés 
par  actions.  Mais  les  grandes  entreprises  ou  les  vastes  affaires 
commerciales  ne  s'engagent  pas  seulement  sous  cette  forme. 
Elles  se  font  aussi  de  nos  jours  en  réunissant  de  grandes  som- 
mes d'argent  par  mode  d'emprunt.  Et,  s'il  est  vrai  que  dans  ce 
cas  le  prêteur  cède  la  propriété  de  son  argent  à  l'emprunteur, 
en  telle  sorte  que  celui-ci  l'utilise  à  ses  risques  et  périls,  il 
demeure  cependant  que  la  nature  même  de  ces  entreprises  ou 
de  ces  affaires  entraîne  un  risque  à  peu  près  identique  pour  le 
prêteur  ;  car  si  l'afl'aire  ne  réussit  pas,  l'emprunteur  sera  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  rendre  l'argent  emprunté;  et,  d'au- 
tre part,  si  l'aflaire  réussit,  quelle  qu'ait  été  la  part  de  l'indus- 
trie personnelle  de  l'emprunteur,  c'est  en  raison  surtout  des 
sommes  d'argent  maniées  par  lui  qu'il  a  pu  réussir  :  d'où  il 
apparaît  que  l'argent  a  eu  sa  grande  part  dans  le  profit  réalisé. 
Si  donc,  théoriquement,  la  diflerence  essentielle  entre  ces  deux 
modes  peut  encore  être  marquée,  pratiquement  on  peut  les 
assimiler,  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  profit  qu'on 
tire  de  son  argent  demeure  légitime.  Une  forme  intermédiaire 
est  celle  du  dépôt  dans  les  banques.  A  proprement  parler,  ce 
n'est  ni  un  prêt,  ni  encore  moins  une  participation  de  société. 
C'est  un  dépôt;  mais  où  les  risques  et  aussi  les  avantages  se 
partagent  néanmoins  entre  les  déposants  et  le  banquier.  Aussi 
bien,  là  encore,  nous  devrons' raisonner  comme  pour  les  deux 
modes  déjà  mentionnés  ;  en  telle  sorte  que,  de  soi,  et  pourvu 
que  le  mode  d'agir  y  soit  honnête,  à  l'abri  de  toute  fraude,  le 
profit  qu'on  y  retire  de  l'argent,  de  part  et  d'autre,  demeure 
légitime. 

Vad  sextam  dit  que  «  si  quelqu'un,  pour  l'argent  qui  lui  a 
été  prêté,  engage  une  chose  dont  l'usage  est  appréciable  à  prix 
d'argent,  celui  qui  a  prêté  doit  compter  l'usage  de  cette  chose 
dans  la  restitution  de  l'argent  prêté.  Si,  en  efl'et,  il  voulait 
compter  en   plus  cet  usage  de  la   chose,  ce  serait  comme  s'il 
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recevait  de  l'argent  pour  le  prêt;  ce  qui  est  usuraire.  A  moins 
peut-être  que  la  chose  engagée  ne  fût  telle  que  son  usage  ait 
coutume  d'être  concédé  gratuitement  entre  amis,  comme  s'il 
s'agissait,  par  exemple,  d'un  livre  n  ou  de  toute  autre  chose 
semblable. 

h' ad  septlnuim  formule  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  les  contrats  à  terme  ou  aussi  les 
contrats  anticipés,  a  Si,  déclare  le  saint  Docteur,  quelqu'un 
veut  vendre  ce  qui  est  à  lui  plus  cher  que  n'est  le  juste  prix  en 
raison  de  ce  qu'il  donne  un  temps  à  l'acheteur  pour  verser 
son  argent,  il  commet  une  usure  manifeste  :  car  ce  temps 
qu'il  donne  pour  verser  l'argent  a  raison  de  prêt  ;  d'oiî  il  suit 
que  tout  ce  qu'il  exige  en  plus  du  juste  prix  pour  ce  temps 
ainsi  concédé  est  comme  le  prix  d'un  prêt  ;  ce  qui  appartient 
à  la  raison  d'usure.  —  Pareillement  aussi,  un  acheteur  qui 
veut  acheter  au-dessous  du  juste  prix  pour  cette  raison  qu'il 
verse  l'argent  avant  que  la  chose  qu'il  achète  puisse  lui  être 
livrée,  commet  le  péché  de  l'usure  ;  car  cette  anticipation  du 
paiement  de  l'argent  a  la  raison  de  prêt,  et  c'est  le  prix  de  ce 
prêt  que  l'on  s'arroge  en  faisant  diminuer  le  juste  prix  de  la 
chose  que  l'on  achète.  —  Que  si  quelqu'un  veut  lui-même  di- 
minuer du  juste  prix  afin  d'avoir  plutôt  l'argent,  il  ne  pèche 
point  du  péché  de  l'usure  ».  —  Ces  derniers  mots  de  saint 
Thomas  nous  montrent  que  la  règle  formulée  par  lui  dans  la 
réponse  que  nous  venons  de  lire  se  doit  entendre  —  et  il  en 
faudrait  dire  autant  de  tout  ce  qui  a  trait,  chez  lui,  à  cette 
grande  question  du  prêt  —  dans  le  sens  d'une  juste  barrière 
élevée  contre  la  rapacité  cupide  en  faveur  de  la  propriété  lé- 
gitime, quelle  qu'elle  puisse  être  d'ailleurs,  mais  surtout  de 
celle  qui  pourvoit  aux  besoins  et  aux  nécessités  des  petits. 
Mais,  par  contre,  si  le  bien  de  tous  s'accommode  de  certaines 
conditions  où  le  maniement  de  l'argent  se  fera  en  telle  sorte 
que  sans  aucune  violence  mais  très  spontanément  on  se  pliera 
de  part  et  d'autre  à  certaines  obligations,  d'ailleurs  très  strictes 
et  sous  forme  de  contrat,  (jui  impliqueront  un  réel  paiement, 
il  n'y  aura  plus  à  parler  d'usure  dans  ce  cas.  Ainsi  en. est-il 
précisément  de  Vescoinpte  dans  les  banques,  au  moyen  duquel 
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les  banquiers,  les  cornmcrçanls  et  le  public  se  rendent  récipio- 
quenient  des  services  signalés.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  les 
cas  analogues  du  maniement  de  l'aigent  tel  qu'il  peut  se  faire 
aujourd'bui,  ce  n'est  plus  Vusage  de  Cai'fjcnl  comme  Ici  que  l'on 
paie,  c'est  son  ulUlsallon  Indaslrieltc  ou  s(i  valeiw  (ilnstrameiil 
mis  au  service  de  l'Industrie  humaine,  selon  que  le  remarquait 
déjà  très  justement  Cajétan,  dans  son  commentai le  de  Vad 
prununi  du  présent  article,  et  comme  saint  Tliomas  lui-même 
en  faisait  pressentir  la  distinction  lumineuse  dans  Yadquin- 
tum  :  il  y  reviendra,  du  reste,  d'un  mot  encore  plus  formel,  à 
l'article  qui  va  suivre.  Aussi  bien,  et  sans  autre  relard,  abor- 
dons nous-mêmes  cet  article. 


Article  III. 

Si,  tout  ce  que  quelqu'un  a  gagné  de  l'argent  usuraire, 
il  est  tenu  de  le  rendre? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «tout  ce  que  quelqu'un 
a  gagné  de  l'argent  usuraire,  il  est  tenu  de  le  rendre  w.  —  La 
première  arguë  de  ce  que  «  l'Apôtre  dit,  aux  Romains,  cli.  \i 
(v.  i6)  :  SI  la  racine  est  sainte,  les  rameaux  le  seront  aussi.  Donc, 
et  pour  la  même  raison,  si  la  racine  est  gâtée,  les  rameaux  le 
seront  également.  Lors  donc  que  la  racine  est  usuraire,  tout 
ce  qui  a  été  acquis  de  cet  argent  est  aussi  usuraire.  Et,  par 
suite,  on  est  tenu  de  le  rendre».  —  La  seconde  objection  s'ap- 
puie sur  un  texte  des  Décrétâtes,  Extra,  Cum  tu  slcut  assei'ls, 
où  u  il  est  dit  :  Les  possessions  qui  ont  été  acquises  de  l'usure 
doivent  être  vendues;  et  leur  prix,  restitué  à  ceux  à  qui  on  t'avait 
extorqué.  Donc,  pour  la  même  raison,  tout  ce  qui  a  été  acquis 
de  l'argent  usuraire  doit  être  restitué  ».  —  La  troisième  objec- 
tion, d'une  importance  exceptionnelle  dans  la  (pieslion  (jui 
nous  occupe,  surtout  en  raison  de  la  réponse  qu'elle  nous 
vaudra,  fait  observer  que  «  ce  qui  est  aclieté  par  (piel([u'un 
avec  l'argent  usuraire  lui  est  dû  en   raison  de  l'argent  qu'il  a 
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donné.  Il  n'a  donc  pas  plus  de  droit  sur  cette  chose  acquise 
que  sur  l'argent  donné  par  lui.  Et  puisqu'il  était  tenu  de  resti- 
tuer l'argent  usuraire,  il  est  tenu  de  restituer  aussi  ce  qu'il  a 
acquis  avec  cet  argent  ». 

L'argument  sed  contra  déclare  que  u  chacun  peut  licitement 
garder  ce  qu'il  a  légitimement  acquis.  Or,  ce  qui  est  acquis 
avec  l'argent  usuraire  est  parfois  légitimement  acquis.  Donc 
cela  peut  être  licitement  gardé  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  rappelle  que 
((  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (art.  i),  il  est  des  choses  dont 
l'usage  est  la  consommation  de  ces  choses  elles-mêmes,  les- 
quelles n'ont  pas  d'usufruit,  selon  les  règles  du  droit  (au  même 
article,  ad  3"'").  Il  suit  de  là  que  si  de  telles  choses  ont  été 
extorquées  par  voie  d'usure,  qu'il  s'agisse  de  deniers,  de  blé, 
de  vin,  ou  autres  choses  de  ce  genre,  on  n'est  tenu  de  restituer 
que  ce  qui  a  été  pris  ;  car  ce  qu'on  a  acquis  de  telles  choses 
n'est  pas  le  fruit  de  ces  choses,  mais  de  l'industrie  humaine, 
à  moins,  peut-être,  que  par  la  détention  de  ces  choses  l'autre 
ait  eu  quelque  dommage,  perdant  quelque  chose  de  ses  biens  », 
comme  si,  par  exemple,  pour  suppléer  ce  que  l'usurier  a  extor- 
qué, il  avait  dû  vendre  à  perte  ou  se  défaire  d'une  façon  dom- 
mageable pour  lui  de  quelque  autre  partie  de  ses  biens  :  «  dans 
ce  cas,  en  effet,  l'usurier  est  tenu  à  la  compensation  du  dom- 
mage ».  La  réserve  que  vient  de  faire  saint  Thomas  pour  le 
dommage  encouru  sous  forme  de  perte  de  ce  qu'on  avait  déjà, 
peut,  aujourd'hui,  et  doit  s'étendre  au  dommage  encouru  sous 
forme  de  gain  non  réalisé,  surtout  s'il  s'agit  de  l'argent;  puis- 
qu'aussi  bien,  nous  l'avons  noté  à  propos  de  l'article  2  et  nous 
y  reviendrons  tout  à  l'heure  au  sujet  de  Vad  teriium,  aujour- 
d'hui l'argent,  ou,  d'une  façon  générale,  le  capital,  est  produc- 
tif, non  certes,  en  raison  de  lui-même,  du  moins  s'il  s'agit  de 
l'argent,  mais  en  raison  des  circonstances,  ou  plutôt  des  condi- 
tions générales  de  l'économie  publique,  qui  font  que  l'argent 
en  lui-même  et  non  plus  la  seule  industrie  de  celui  qui  le  détient 
ou  remploie  est  une  source  assurée  de  revenus. 

Saint  Thomas  ajoute  qu'  u  il  est  des  choses  dont  l'usage  n'est 
pas  la  consommation  de   ces  choses  ;  aussi  bien  ont-elles   un 
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usufruit  :  telles  sont,  par  excuiple,  les  inaisons,  les  terres,  et 
autres  choses  de  ce  genre  ».  Ici,  la  chose  elle-même,  en  elle- 
même  et  par  elle-même,  indépendamment  de  toutes  conditions 
ou  circonstances  extérieures,  est  apte  à  produire  du  fruit  :  car 
elle  est  ordonnée  à  cela  par  sa  nature,  n'étant  point,  comme 
telle,  destinée  à  la  consommation.  «  De  là  vient  que  si  quel- 
qu'un extorquait  par  voie  d'usure  la  maison  d'un  autre  ou  son 
champ,  il  ne  serait  pas  tenu  seulement  de  rendre  le  champ  ou 
la  maison,  mais  aussi  les  fruits  qu'il  en  aurait  perçus;  car  ce 
sont  les  fruits  des  choses  dont  un  autre  est  le  maître,  d'où  il  suit 
qu'ils  sont  dus  à  cet  autre  ».  Toutefois,  il  va  sans  dire  qu'il 
aurait  le  droit  de  retenir,  sur  ces  fruits,  ce  qui  serait  destiné  à 
payer  son  travail  ou  les  dépenses  qu'il  aurait  faites  lui-même 
pour  mettre  en  valeur  de  rendement  plus  grand  la  chose  injus- 
tement détenue  par  lui. 

Vad  primum  répond  que  «  la  racine  n'a  pas  seulement  raison 
de  matière,  comme  l'argent  usuraire  ;  elle  a  aussi,  d'une  cer- 
taine manière,  raison  de  cause  active,  en  tant  qu'elle  fournit 
l'aliment.  Aussi  bien  n'y  a-t-il  point  parité  »  entre  ces  deux 
choses;  à  la  seule  réserve,  nous  l'avons  dit,  des  conditions  exté- 
rieures faisant  que  l'argent  lui-même  aura  une  certaine  part, 
distincte  de  la  seule  industrie  personnelle,  dans  le  résultat  de 
l'action.  Ainsi,  du  reste,  en  est-il  du  blé,  marqué  cependant 
comme  une  des  choses  dont  l'usage  est  la  consommation.  Si  la 
consommation  du  blé  consiste  dans  le  fait  d'être  broyé,  pétri  et 
transformé  en  pain  pour  la  nourriture,  il  n'a  aucune  part  d'ac- 
tion dans  un  revenu  à  réaliser.  Mais  si  sa  consommation  consiste 
à  être  jeté  en  terre  sous  forme'  de  semence,  il  est  évident  que 
cette  circonstance  en  fait  un  agent  de  production.  Et,  pareille- 
ment, aussi,  pour  l'argent.  Il  est  fait  pour  servir  aux  échanges. 
Mais  autre  sera  sa  condition  si  les  échanges  se  font  en  vue  des 
seules  nécessités  de  la  vie,  ou  si  elles  se  font  par  mode  de  com- 
merce et  surtout  de  grandes  entreprises  où  le  succès  est  lié  au 
maniement  de  grosses  sommes  d'argent.  Dans  ce  cas,  l'argent 
lui-même  a  une  part  prépondérante  dans  l'action. 

Vad  secundiim  fait  observer  très  justement  que  «  les  posses- 
sions acquises  de  l'usure  n'appartiennent  point  à  ceux  à  qui  a 
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été  pris  l'argent  usuraire,  mais  à  ceux  qui  les  ont  achetées. 
Toutefois  elles  sont  obligées  à  ceux  de  qui  cet  argent  a  été  pris, 
comme,  du  reste,  tous  les  autres  biens  de  l'usurier.  Aussi  bien 
il  n'est  pas  commandé  que  ces  possessions  soient  assignées  à 
ceux  de  qui  a  été  pris  l'argent  usuraire,  car  peut-être  ont-elles 
plus  de  valeur  que  cet  argent;  mais  il  est  commandé  qu'elles 
soient  vendues  et  que  leur  prix  soit  restitué,  c'est-à-dire  selon 
la  quantité  de  l'usure  extorquée  ». 

Vad  tertiam  déclare  que  ((  ce  qui  est  acquis  de  l'argent  usu- 
raire est  dû  à  l'acquéreur  en  raison  de  l'argent  usuraire  donné, 
comme  de  la  cause  instrumentale  ;  mais  en  raison  de  son  indus- 
trie, comme  de  la  cause  principale.  Et  voilà  pourquoi  il  a  plus 
de  droit  sur  la  chose  acquise  de  l'argent  usuraire  qu'il  n'en  a 
sur  cet  argent  usuraire  lui-mêuie  ».  —  Saint  Thomas  vient  de 
prononcer  un  mot,  dans  cette  réponse,  qui  est  de  la  plus  grande 
importance.  Il  a  parlé  de  causalité  instrumentale,  au  sujet  de 
l'argent.  Et,  sans  doute,  il  n'assigne  pas  à  cette  causalité  instru- 
mentale une  vertu  telle  que  l'argent  donne  droit  au  fruit  qui 
en  revient.  Il  veut  même,  nous  l'avons  vu,  que  tout  le  fruit  soit 
attribué  à  celui  qui  nrianie  l'argent  et  qui,  par  son  industrie,  ou 
son  savoir-faire,  retire  de  ce  maniement  un  profit  spécial.  Tou- 
tefois, le  mot  demeure;  et  c'est  que  l'argent  a  une  vertu  instru- 
mentale. Nous  avons  même  entendu  le  saint  Docteur  nous  dire, 
à  l'article  précédent,  à  Vad  qiùnium,  qu'en  certaines  circons- 
tances on  peut  tirer  de  son  argent  un  profit  réel,  du  siinple  fait 
de  son  maniement  par  un  autre  à  qui  on  le  confie.  C'est,  il  est 
vrai,  quand  il  est  manié  en  notre  nom  et  à  nos  risques  et  périls, 
selon  que  nous  en  gardons  la  propriété  ou  le  domaine  ;  non 
quand  il  est  prêté,  au  sens  du  prêt  proprement  dit.  Mais,  nous 
l'avons  noté  aussi,  bien  que  théoriquement  les  deux  modes 
diffèrent,  pratiquement  ils  se  rejoignent  aujourd'hui  dans  les 
conditions  où  se  fait  le  maniement  de  l'argent  :  si  bien  qu'en 
certains  cas,  la  même  somme  d'argent  revêt  le  caractère  d'ar- 
gent prêté,  donnant  droit  à  un  revenu  fixe,  et  d'argent  confié, 
donnant  droit  à  un  dividende  parmi  les  actionnaires.  Il  suit  de 
là  que  l'argent  ne  doit  plus  sa  mise  en  valeur  à  la  seule  indus- 
trie de  celui  qui  le  détient  ;  mais  les  conditions  économiques  de 
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la  vie  publique  font  que  n'importe  (jui  peut  en  retirer  immé- 
diatement un  certain  profit  :  et,  par  exemple,  il  suiïira  de  le 
confier  à  une  caisse  d'épargne;  ou  de  l'utiliser  de  toute  autre 
manière  analogue.  Nous  dirons  donc  qu'il  y  a  comme  un  profit 
inhérent  à  tout  argent  détenu,  non  en  raison  de  lui-même, 
mais  en  raison  des  conditions  où  vivent  aujourd'hui  les  hom- 
mes. Et  s'il  demeure  vrai  que  l'industrie  personnelle  peut  diver- 
sifier à  l'infini  le  fruit  à  retirer  du  maniement  de  l'argent,  d'où 
il  résultera  que  ces  fruits  ne  sauraient  être  dus,  en  eux-mêmes, 
au  propriétaire  de  l'argent,  sauf  le  cas  des  contrats  de  société, 
il  demeure  Jiéanmoins  qu'un  certain  profit,  qu'on  pourrait 
appeler  normal,  est  de  nature  à  être  retiré  par  tous  de  n'importe 
quelle  somme  d'argent.  Ce  profit  peut  se  ramener  au  taux  de 
l'intérêt  légal.  Et,  par  suite,  il  faut  dire  que  tout  argent  détenu 
injustement  doit  être  rendu  avec  Téquivalent  de  l'intérêt  légal, 
s'il  n'y  a  point  d'autre  clause  qui  modifie  ce  tarif. 

Dans  un  dernier  article,  saint  Thomas  se  demande  s'il  est 
permis  d'accepter  un  argent  prêté  à  usure.  Nous  allons  lire  le 
texte  du  saint  Docteur.  Puis,  nous  préciserons,  en  quelques 
mots,  les  points  de  doctrine  essentiels  qui  touchent  cette  ques- 
tion de  l'usure,  telle  surtout  qu'on  la  pose  aujourd'hui. 


Article  IY. 

S'il  est  permis  de  recevoir  de  l'argent  prêté  sous  la  condition 

de  l'usure  ? 


Trois  objections  veulent  prouver  qu'  «  il  n'est  point  permis 
d'accepter  de  l'argent  prêté  sous  la  condition  de  l'usure  ».  — 
La  première  est  le  mot  de  «  l'Apôtre  »,  qui  «  dit,  aux  Romains, 
ch.  I  (v.  32),  que  sont  dignes  de  niorf,  non  pas  seulement  ceux 
qui  font  ces  choses,  mais  encore  ceux  qui  consentent  à  ceux  qui 
les  font.  Or,  celui  qui  accepte  l'argent  prêté  à  usure  con- 
sent à  l'usurier  dans  son  péché  et  lui  fournit  occasion  de  pé- 
XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  38 
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cher.  Donc  lui  aussi  pèche  n.  —  La  seconde  objection  déclare 
que  «  pour  aucun  avantage  corporel,  on  ne  doit  donner  à  un 
autre  quelque  occasion  que  ce  puisse  être  de  pécher  ;  car  cela 
appartient  à  la  raison  du  scandale  actif,  qui  est  toujours  un 
péché,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (q.  43,  art.  2).  Or,  celui 
qui  demande  un  prêt  à  l'usurier  lui  donne  expressément  occa- 
sion de  pécher.  Donc  il  n'est  excusé  par  aucun  avantage  cor- 
porel ».  —  La  troisième  objection  dit  qu' c<  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  une  moindre  nécessité  quelquefois  de  déposer  son 
argent  chez  un  usurier  que  d'accepter  un  prêt  de  lui.  Or,  dé- 
poser son  argent  chez  un  usurier  semble  être  tout  à  fait  illicite  ; 
comme  il  serait  illicite  de  déposer  son  glaive  chez  un  fou 
furieux,  ou  de  confier  une  jeune  fille  à  un  débauché,  ou  un 
mets  à  un  vorace.  Donc  il  n'est  point  permis  d'accepter  un 
prêt  d'un  usurier  ». 

L'argument  sed  contra  fait  observer  que  «  celui  qui  subit 
l'injustice  ne  pèche  pas,  d'après  Aristote,  au  livre  Y  de  VÉthlqae 
(ch.  XI,  n.  7;  de  S.  Th.,  leç.  17);  aussi  bien  l'injustice  n'est 
pas  au  milieu  entre  deux  vices  »,  comme  il  arrive  pour  d'au- 
tres péchés,  «  selon  qu'il  est  dit  au  même  endroit  (ch.  v,  n.  17  ; 
de  S.  Th.,  leç.  10).  Or,  l'usurier  pèche  en  tant  qu'il  commet 
une  injustice  contre  celui  qui  accepte  le  prêt  à  usure.  Donc 
celui  qui  accepte  le  prêt  à  usure  ne  pèche  pas  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  débute  par  cette  déclara- 
tion, d'une  si  haute  portée  morale,  qu'  a  il  n'est  en  aucune  ma- 
nière permis  d'induire  l'homme  à  pécher,  mais  »  que  «  cepen- 
dant il  est  permis  d'user  du  péché  d'un  autre   pour  le  bien  ; 
car  Dieu  aussi  use  de  tous  les  péchés  pour  quelque  bien,  n'y 
ayant  aucun  mal  dont  11  ne  tire  un  certain  bien,  comme  il  est 
dit  dans  V Eiichiridlon  »  de  saint  Augustin  (ch.  xi).  ((  Et  voilà 
pourquoi  »  le  même  «  saint  Augustin,  interrogé  par  Publicola, 
s'il  était  permis  d'user  du  serment  de  celui  qui  jure  par  les 
faux    dieux,  en   quoi    il    pèche   manifestement,  leur   rendant 
l'honneur  divin,  répondit  (ép.  XLVII  ou  LIY)  que  celai  qui  use 
de  la  foi  jurée  de  celui  qui  jure  par  les  faux  dieux,  non  pour  le 
mal  mais  pour  le  bien,  ne  s'associe  point  au  péché  de  cet  homme 
qui  a  juré  par  les  démons,  mais  à  son  pacte  bon  qui  lui  fait  garder 
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sa  fol.  Si,  cepcndanl,  il  l'amenait  à  jurer  par  les  faux  dieux,  il 
pécherait.  —  Pareillement  aussi,  dans  le  cas  présent,  il  faut 
dire  qu'il  n'est  permis  en  aucune  manière  d'amener  quel- 
qu'un à  prêter  à  usure;  toutefois,  de  celui  (pii  est  porté  à  le 
faire  et  qui  pratique  l'usure,  il  est  permis  d'accepter  un  prêt 
sous  la  condition  de  l'usure,  en  vue  d'un  certain  bien,  qui 
est  de  subvenir  à  ses  propres  besoins  ou  à  ceux  d'autrui. 
C'est  ainsi,  du  reste,  qu'il  est  permis,  à  celui  qui  tombe  aux 
mains  de  brigands,  de  faire  connaître  les  biens  qu'il  a,  au 
sujet  desquels  les  brigands  pécheront  en  les  dissipant,  afin 
d'échapper  à  la  mort  ;  conformément  à  l'exemple  des  dix  hom- 
mes qui  dirent  à  Ismaël  :  Ne  nous  tue  pas;  car  nous  avons  un 
trésor  dans  le  champ,  ainsi  qu'il  est  marqué  au  livre  de  Jéré- 
mie,  ch.  xu  (v.  8)  ». 

V ad  prumim  ré]pond  dans  le  sens  de  la  distinction  donnée 
au  corps  de  l'article,  u  Celui  qui  accepte  de  l'argent  prêté  sous 
la  condition  de  l'usure  ne  consent  point  au  péché  de  l'usurier, 
mais  il  use  de  ce  péché  ;  ni,  non  plus,  ne  lui  plaît  le  fait  de 
l'usure,  mais  le  fait  du  prêt,  qui  est  chose  bonne  ». 

L'ad  secundum  insiste  dans  ce  même  sens.  «  Celui  qui  accepte 
de  l'argent  prêté  sous  la  condition  de  l'usure  jie  donne  point  à 
l'usurier  l'occasion  de  prendre  l'usure,  mais  de  prêter;  c'est 
l'usurier  lui-même  qui  prend  occasion  de  pécher  à  cause  de  la 
malice  de  son  cœur.  Aussi  bien  y  a-t-il  scandale  passif  de  son 
côté  ;  mais  non  scandale  actif  du  côté  de  celui  qui  demande  le 
prêt.  D'autre  part,  quelqu'un  n'est  pas  teiiu  de  s'abstenir  de 
demander  un  prêt,  s'il  est  dans  le  besoin,  en  raison  de  cette 
sorte  de  scandale  passif;  puisque  ce  scandale  passif  ne  provient 
pas  de  la  faiblesse  ou  de  l'ignorance,  mais  de  la  malice  » 
(cf.,  sur  le  scandale,  la  question  /^3). 

L'ad  terthun  déclare  que  ce  si  quelqu'un  confiait  son  argent  à 
un  usurier  qui  n'aurait  pas  sans  cela  de  quoi  pratiquer  l'usure  ; 
ou  s'il  le  lui  confiait  avec  cette  intention  que  de  la  sorte  on 
pratiquant  l'usure  il  fît  un  gain  plus  considérable;  il  fourni- 
rait matière  à  celui  qui  pèche.  Et,  dans  ce  cas,  il  participerait 
à  sa  faute.  Mais  s'il  confie  son  argent  à  un  usurier,  (pii  do  par 
ailleurs  a  de  quoi  pratiquer  l'usure,  alin   que  cet  argent  soit 
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conservé  d'une  façon  plus  sûre,  il  ne  pèche  pas,  mais   il  use 
du  péché  d'un  homme  pécheur  pour  un  bien  ».  • 

La  doctrine  exposée  dans  ce  dernier  article  et  dans  les  répon- 
ses aux  objections  se  retrouve  dans  l'article  de  la  question  du 
Mal,  que  nous  avons  déjà  citée  plusieurs  fois.  Elle  y  forme  la 
matière  de  trois  objections  et  de  leurs  réponses,  qu'on  nous 
saura  gré  de  reproduire  ici,  afin  d'avoir  d'une  façon  très  com- 
plète toute  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  question  qui 
nous  occupe.  —  Ce  sont  les  objections  17,  18  et  19. 

Voici  d'abord  la  première.  —  «  Quiconque  consent  au  péché 
d'un  autre  pèche  lui-même  pareillement.  Or,  celui  qui  reçoit 
de  l'argent  prêté  à  usure  consent  à  l'acte  de  l'usurier.  Si  donc 
prêter  de  l'argent  à  usure  est  un  péché,  accepter  cet  argent  le 
sera  aussi  ;  chose  qui  paraît  manifestement  fausse  par  la  cou- 
tume contraire  d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  sont  bons». 
—  Saint  Thomas  répond  :  «Autre  chose  est  consentir  à  quel- 
qu'un dans  sa  malice  ;  et  autre  chose  user  de  la  malice  de 
quelqu'un  en  vue  du  bien.  Celui-là,  en  effet,  consent  à  quel- 
qu'un dans  sa  malice,  qui  prend  plaisir  à  ce  que  ce  quelqu'un 
exerce  sa  malice,  et  qui  peut-être  même  l'y  incite  :  et  ceci  est 
toujours  un  péché.  Mais  celui-là  use  de  la  malice  de  quelqu'un, 
qui  fait  tourner  à  un  certain  bien  ce  que  ce  quelqu'un  fait  de 
mal  ;  et  c'est  ainsi  que  Dieu  Lui-même  use  des  péchés  des 
hommes,  tirant  d'eux  quelque  bien.  Aussi  bien  il  est  aussi 
permis  à  l'homme  d'user,  pour  le  bien,  du  péché  d'un  autre. 
On  le  voit  par  saint  Augustin  dans  sa  lettre  à  Publicola.  Celui-ci 
demandant  s'il  était  permis  d'user  du  serment  de  celui  qui 
jure  par  les  faux  dieux,  en  quoi  manifestement  il  pèche,  saint 
Augustin  répondit  que  celai  qai  ase  de  la  foi  Jarée  de  celui 
qu'on  sait  avoir  juré  par  les  faux  dieux,  non  pour  un  mal,  niais 
pour  un  bien,  ne  s'associe  point  au  péché  de  cet  homme  qui  a  juré 
par  les  démons,  mais  au  pacte  bon  par  lequel  il  garde  sa  foi;  tou- 
tefois, s'il  plaisait  à  quelqu'un  qu'un  autre  jurât  par  les  faux 
dieux,  et  s'il  l'y  incitait,  il  pécherait.  —  Pareillement,  ajoute 
saint  Thomas,  il  faut  dire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  que 
si  quelqu'un,  en  vue  J'un  bien,  use  de  la  malice  de  l'usurier, 


QUESTION    LXXVIII.    —  DU    PECHE   DE   L  USURE.  OQy 

en  recevant  de  lui  de  l'argent  pieté  à  usure,  il  ne  pèche  pas  ; 
si,  aii  contraire,  il  persuadait  de  prêter  son  argent  à  usure,  à 
quelqu'un  qui  ne  serait  point  disposé  à  le  faire,  il  pécherait 
sans  aucun  doute,  consentant  au  péché  de  l'autre  ^). 

L'objection  dix-huitième  disait  :  «  Celui  qui  aide  l'homme 
qui  pèche,  pèche  aussi,  semble-t-il  ;  comme  si  quelqu'un  prê- 
tait des  armes  à  un  fou  furieux  ou  à  quelqu'un  qui  se  propo- 
serait de  tuer.  Si  donc  l'usurier  pèche  en  prêtant  de  l'argent 
à  usure,  il  semble  que  ceux-là  pèchent  aussi  qui  déposent  chez 
lui  leur  argent  ».  —  Saint  Thomas  répond  :  «  Si  quelqu'un 
confiait  de  l'argent  à  un  usurier  pour  qu'il  tire  de  là  un  profit 
usurairc,  il  pécherait  sans  aucun  doute,  comme  consentant  au 
péché;  et  il  en  faut  dire  autant,  semble-t-il,  de  celui  qui  con- 
cède son  argent  sciemment  à  celui  dont  il  croit  qu'il  en  usera 
pour  un  gain  usuraire  qu'il  ne  pourrait  pas  viser  sans  cela. 
Mais  si  quelqu'un  livre  son  argent  à  l'usurier,  non  pour  que 
celui-ci  s'enrichisse,  mais  pour  subvenir  à  sa  propre  nécessité, 
il  use  de  la  malice  de  l'usurier  plutôt  qu'il  ne  consent  à  son 
péché  ou  qu'il  ne  lui  fournit  matière  à  péché.  Et,  aussi  bien, 
cela  peut  se  faire  sans  péché  ». 

L'objection  dix-neuvième  prévenait  cette  réponse.  Elle  di- 
sait :  ((  On  dira  peut-être  que  si  quelqu'un  sans  nécessilé  reçoit 
de  l'argent  prêté  à  usure,  ou  dépose  son  argent  chez  un  usu- 
rier, il  pèche  ;  mais  s'il  le  fait  par  nécessité,  on  l'excuse  de  pé- 
ché ;  —  cette  réponse  ne  vaut  pas.  Car  la  nécessité  d'accepter 
de  l'argent  prêté  à  usure  ne  peut  être  que  le  fait  d'éviter  un 
dommage  corporel.  Or,  nous  ne  devons  consentir  au  péché  ou 
fournir  matière  de  péché,  en  raison  d'aucun  dommage  corpo- 
rel ;  car  nous  devons  aimer  l'âme  du  prochain  plus  que  tous 
les  biens  temporels.  Donc  une  telle  nécessité  n'excuse  pas  du 
péché  dans  les  cas  dont  il  s'agit  ».  —  A  cette  instance,  saint 
Thomas  fait  cette  nouvelle  réponse  :  «  Il  est  vrai  que  l'homme 
ne  doit  pas  consentir  au  péché  d'un  autre,  pour  éviter  un 
dommage  temporel  ;  mais  cepcndanl,  à  rollet  d'éviter  un  dom- 
mage, l'homme  peut  licitement  user  de  la  malice  d'un  autre 
ou  ne  pas  lui  enlever  telle  matière,  mais  la  lui  fournir;  si, 
par  exemple,  un  brigand  voulait  étrangler  quelqu'un,  celui-ci, 
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à  l'effet  d'éviter  un  péril  de  mort,  pourrait,  ^ans  péché,  décou- 
vrir son  trésor  et  le  livrer,  imitant  l'exemple  de  ces  dix  hommes 
qui  dirent  à  Ismaël  :  Ne  nous  tue  pas,  car  nous  avons  un  trésor 
dans  le  c/iamp,  comme  on  le  voit  dans  Jérémie,  ch.  xli(v.8)  ». 

Nous  avons  maintenant  toutes  les  données  requises,  en  ce 
qui  est  de  la  doctrine  de  saint  Thomas,  pour  que  nous  puis- 
sions, à  la  lumière  de  cette  doctrine,  formuler  la  conclusion 
que  comporte  encore  aujourd'hui  la  question  du  maniement 
de  l'argent.  Toutefois,  avant  de  formuler  cette  conclusion, 
rappelons,  d'un  mot,  la  suite  des  enseignements  de  l'Église 
sur  cette  grave  question.  L'usure,  au  sens  où  nous  l'a  définie 
saint  Thomas  dans  la  question  que  nous  venons  de  voir,  a 
toujours  été  condamnée  par  l'Église.  Dans  ses  Décrétales,  sous 
le  pape  Grégoire  IX  (i 227-1 2^1),  elle  consacrait  à  l'usure  un 
titre  tout  entier,  et  la  condamnait  sans  réserve,  prononçant 
même  la  peine  de  suspense  contre  les  clercs  qui  s'y  livraient 
et  la  peine  d'excommunication  contre  les  laïques.  Au  seizième 
siècle,  commença  à  prévaloir,  autorisé  par  la  loi  civile  et  par 
la  coutume,  l'usage  d'accepter  un  intérêt  modéré  pour  l'argent 
prêté  :  cet  intérêt  fut  considéré  comme  distinct  de  l'usure 
proprement  dite.  Le  i"  novembre  1745,  le  pape  Benoit  XI\ , 
dans  son  Encyclique  Vix  pervenit,  se  proposa  de  formuler  «  sur 
l'usure,  une  doctrine  certaine  »,  sans  vouloir  rien  décerner 
au  sujet  de  ces  autres  contrats  «  oii  les  théologiens  et  les  cano- 
nistes  se  partagent  en  des  avis  différents  ». 

La  doctrine  de  Benoît  XIV  peut  se  résumer  en  ces  trois 
points  : 

i"*  Tout  gain,  si  n^inime  soit-il,  voulu  pour  le  prêt  en  tant 
que  tel,  est  absolument  illicite,  et  oblige  à  la  restitution. 

2°  Mais  l'usage  d'exiger  quelque  chose  en  plus  de  l'argent 
fourni  peut  être  légitimé,  s'il  se  trouve  quelque  titre  ajouté  à 
la  raison  de  prêt,  ou  si  le  mode  de  livrer  son  argent  est  lui- 
même  distinct  du  prêt  proprement  dit. 

3°  Toutefois,  il  est  des  cas  où  l'homme  est  tenu  de  prêter 
son  argent  purement  et  simplement,  sans  rien  exiger  au  delà  de 
ce  qu'il  a  prêté. 
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Jusqu'en  i83o,  Rome,  interrogée  sur  la  question,  répondait 
toujours  conformément  à  ces  règles,  et  invoquait,  pour  justi- 
fier le  prêt  à  intérêt,  un  titre  extrinsèque  à  la  raison  du  prêt, 
savoir  :  le  péril  à  courir;  le  dommage  encouru;  ou  le  gain 
arrêté. 

Le  16  septembre  i83o  et  le  21  septembre  i83i,  la  Sacrée 
Pénitencerie  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  à  inquiéter  ceux  qui 
permettent  le  gain  tiré  de  l'argent  prêté,  au  seul  titre  de  la 
loi  civile  fixant  un  taux  modéré,  par  exemple  le  5  "/o.  —  C'est 
la  même  réponse  que  donnait  personnellement  le  pape  Pie  VIII, 
le  18  août  i83o  ;  et  le  Saint-Offîce,  dans  ses  réponses  du 
3i  août  i83i  et  du  17  janvier  i838. 

De  ces  documents,  il  résulte  que  le  seul  titre  de  la4oi  civile 
autorisant  le  prêt  de  l'argent  à  un  taux  d'intérêt  modéré  suffît 
pour  qu'on  puisse,  tatâ  conscientiâ ,  s'y  conformer  dans  la  pra- 
tique. Ceci,  d'ailleurs,  ne  contredit  pas  la  doctrine  tradition- 
nelle de  l'Église  telle  que  saint  Thomas  nous  l'a  exposée  et 
que  la  formulait  Benoît  XIV.  On  peut  dire,  en  effet,  que  le 
titre  de  la  loi  civile  est  fondé  lui-même  sur  un  des  titres 
extrinsèques  qui  s'ajoutent  à  la  raison  même  du  prêt,  quand 
il  s'agit  de  prêt  comme  tel  et  non  de  quelque  autre  mode  de 
contrat  qui  s'en  distingue.  Car,  s'il  s'agissait  d'un  autre  de 
ces  contrats,  comme  par  exemple,  celui  d'une  société,  déjà 
prévu  par  saint  Thomas,  la  question  serait  résolue.  Et,  même 
à  supposer  qu'il  s'agisse  du  prêt  comme  tel,  les  conditions  du 
maniement  de  l'argent  sont  aujourd'hui  d'une  telle  sorte,  que 
quiconque  prête  à  un  autre  peut  invoquer  au  moins  le  gain 
arrêté.  La  facilité  de  placer  son  argent  fait  que  tout  prêt 
constitue  un  sacrifice  appréciable  à  prix  d'argent. 

Nous  pouvons  donc,  résumant  toute  la  question,  dire  qu'au- 
jourd'hui l'argent  est  productif,  non  certes  en  raison  de  lui  seul 
—  car  il  demeure  toujours  que  son  usage  consiste  à  être  dé- 
pensé, ou,  plus  exactement,  à  circuler,  passant  de  main  en 
main  — ;  sans  que  toutefois  sa  productivité  soit  due  à  la  seule 
industrie  de  celui  qui  le  manie;  mais  cette  productivité  est  due 
à  r ensemble  des  conditions  économiques  existant  dans  la  société 
actuelle  tant  au  point  de  vue  international  quau  point  de  vue  na- 
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tional  ou  local.  C'esi  cette  productivité  de  l'argent,  ainsi  enten- 
due, qui  légitime  aujourd'hui  le  gain  qu'on  en  retire,  pourvu 
seulement  que  le  mode  dont  on  réalise  ce  gain  demeure  en  soi 
toujours  honnête. 

Et,  par  là,  nous  marquons  la  différence  essentielle  qui  existe^ 
entre  la  manière  dont  la  question  de  l'argent  se  posait  autre- 
fois et  celle  dont  nous  la  posons  aujourd'hui.  Autrefois,  le 
placement  de  l'argent  était  chose  d'ordre  privé  et,  si  l'on  peut 
dire,  accidentelle.  Si  l'argent  était  apte  à  fructifier,  c'était  uni- 
quement en  raison  de  l'industrie  personnelle  du  sujet.  Aujour- 
d'hui, l'économie  politique  tout  entière  est  ordonnée  à  faciliter 
le  placement  de  l'argent,  et,  par  suite,  à  rendre  son  maniement 
productif.  Aussi  bien,  tandis  que  autrefois  l'argent  n'était  de- 
mandé, sous  forme  de  prêt,  que  par  des  hommes  qui  étaient 
dans  le  besoin,  aujourd'hui,  au  contraire,  il  est  demandé  en 
grand  et  surtout  par  des  hommes  d'affaires  ou  par  des  hommes 
qui  le  négocient,  en  vue  de  très  gros  gains  ou  d'immenses 
profits  à  réaliser.  Dès  lors,  il  devient  tout  à  fait  légitime  que 
le  prêteur  ait  une  certaine  part  à  ce  gain  ou  à  ce  profit.  D'au- 
tant qu'en  raison  même  de  J'ampleur  des  affaires  ou  du  négoce 
de  l'argent,  il  y  a  toujours  un  certain  péril  à  confier  ainsi  son 
argent  ou  à  s'en  dessaisir  pour  une  certaine  durée.  Et  l'on  a 
fait  remarquer  très  justement  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se  pas- 
sait autrefois,  où  l'on  devait  protéger  l'emprunteur  contre  la 
rapacité  du  prêteur  usurier,  aujourd'hui  c'est  plutôt  le  prêteur 
qu'il  faut  mettre  en  garde  contre  la  témérité  ou  le  peu  de 
scrupule  des  gros^emprunteurs. 

Il  demeure  cependant  que  le  prêt  sous  sa  première  forme, 
ou  le  prêt-assistance,  qui  n'est,  comme  tel,  qu'un  des  modes 
de  subvenir  à  la  nécessité  d'autrui,  devrait  garder,  dans  la  vie 
ordinaire  des  hommes,  une  plus  grande  place.  Nous  devons 
appliquer  ici  les  règles  données  plus  haut  au  sujet  de  l'aumône 
et  au  sujet^  du  droit  d'usage  tel  que  nous  l'a  expliqué  saint 
Thomas  dans  la  question  de  la  propriété.  Ceux  qui  ayant  plus 
que  le  nécessaire  ne  savent  point  subvenir  à  la  nécessité  des 
petits,  en  leur  prêtant  gratuitement  et  sans  autre  charge  que 
de  rendre  l'argent  prêté  quand  ils  pourront  vraiment  le  ren- 
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dre,  mais  se  montrent  en  toute  cireonstance  d'une  absolue 
rigueur  dans  l'exigence  de  l'intérêt,  s'agirait-il  même  du  sim- 
ple intérêt  ordinaire  ou  légal,  n'échapperont  point,  devant 
Dieu,  à  la  responsabilité  du  péché  de  l'usure.  Et  l'on  peut  bien 
dire  qu'une  des  grandes  causes  du  malaise  social  aujourd'hui 
est  dans  la  méconnaissance  ou  l'oubli  de  ce  devoir  sacré. 

Après  avoir  traité  des  parties  subjectives  de  la  justice,  ou 
de  ses  espèces,  et  des  vices  qui  leur  sont  opposés,  «  nous  devons 
traiter  des  parties  quasi-intégrales  de  la  justice,  qui  sont  faire 
le  bien  et  se  détourner  du  mal,  et  des  vices  opposés  ».  —  C'est 
l'objet  de  la  question  suivante. 


QUESTION  LXXIX 

DES  PARTIES  QUASI-INTÉGRALES  DE  LA  JUSTICE 


Cette  question  comprend  quatre  articles  : 

1°  Si  les  deux  choses  marquées  »,  se  détourner  du  mal  et  faire  le 

bien,  «  sont  des  parties  de  la  justice  »? 
2"  Si  la  transgression  est  un  péché  spécial? 
S"*  Si  l'omission  est  un  péché  spécial  ? 
4°  De  la  comparaison  de  l'omission  à  la  transgression  ? 


Le  premier  de  ces  quatre  articles  traite  des  parties  quasi- 
intégrales  de  la  justice.  Les  trois  autres,  des  vices  qui  leur  sont 
opposés  :  d'abord,  de  chacun  de  ces  vices  pris  à  part  (art.  2,3); 
puis,  de  ces  deux  vices  comparés  entre  eux  (art.  4). 


Article  Premier. 

Si  se  détourner  du  mal  et  faire  le  bien  sont  des  parties 

de  la  justice? 

Trois  objections  veulent  prouver  que  «  se  détourner  du  mal 
et  faire  le  bien  ne  sont  point  des  parties  de  la  justice  ».  — 
La  première  dit  qu'  «  à  chaque  vertu  il  appartient  de  faire 
œuvre  bonne  et  d'éviter  le  mal.  l^uis  donc  que  les  parties  ne 
sortent  pas  du  tout,  il  s'ensuit  que  laisser  le  mal  et  faire  le 
bien  ne  doivent  pas  être  assignés  comme  parties  de  la  justice, 
qui  est  une  vertu  spéciale  ».  —  La  seconde  objection  insiste 
dans  le  même  sens.  «  Sur  cette  parole  du  psaume  (xxxiii,  v.  i5)  : 
Détourne-loi  du  mal  el  fais  le  bien,  la  glose  dit  :  L'an  évite  la 
coalpe,  savoir  :  se  détourner  du  mal  ;  Vaatre  mérite  la  vie  et  la 
couronne,  savoir  :  faire  le  bien.  Or,  chaque  partie  de  la  vertu 
mérite  la  vie  et  la  couronne.  Donc  s'éloigner  du  mal  n'est  pas 
une  partie  de  la  justice  ».  —  La  troisième  objection  fait  obser- 
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ver  que  a  les  choses  qui  ont  entre  elles  ce  rapport,  que  l'une 
d'elles  est  renfermée  clans  l'autre,  ne  se  dislin^^uent  point  l'une 
de  l'autre  comme  les  parties  d'un  tout.  Or,  laisser  le  mal  est 
compris  en  ce  qui  est  faire  le  bien  ;  car  nul  ne  fait  en  même 
temps  le  bien  et  le  mal.  J3onc  s'éloigner  du  mal  et  faire  le  bien 
ne  sont  point  des  parties  de  la  justice  ». 

L'argument  sed  contra  se  réfère  à  «  saint  Augustin  »,  qui 
«  dans  le  livre  de  la  Correction  et  de  la  Grâce  (ch.  i),  dit  se  rap- 
porter à  la  justice  de  la  loi  qu'on  évite  le  mal  et  qu'on  fasse  le 
bien  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  déclare  que  «  si  nous 
parlons  du  bien  et  du  mal  en  général,  faire  le  bien  et  éviter 
le  mal  appartient  à  toute  vertu.  Et,  à  ce  litre,  on  ne  peut  pas 
les  assigner  comme  parties  de  la  justice,  à  moins  peut-être 
qu'on  ne  prenne  la  justice  au  sens  de  toute  vertu  (cf.  q.  58, 
art.  5);  et  encore  est-il  que  la  justice,  même  entendue  en  ce 
sens,  regarde  une  certaine  raison  spéciale  de  bien,  savoir  ce 
qui  est  dû  par  rapport  à  la  loi  divine  ou  humaine.  Mais  la 
justice,  selon  qu'elle  est  une  vertu  spéciale,  regarde  le  bien 
sous  la  raison  de  chose  duc  au  prochain.  A  ce  titre,  il  appar- 
tient à  la  justice  spéciale  de  faire  le  bien  sous  la  raison  de 
chose  due  par  rapport  au  prochain,  et  d'éviter  le  mal  opposé, 
c'est-à-dire  ce  qui  nuit  au  prochain.  Quant  à  la  justice  géné- 
rale, il  lui  appartient  de  faire  le  bien  qui  est  du  par  rapport 
à  la  communauté  ou  à  Dieu,  et  d'éviter  le  mal  opposé.  Or, 
ces  deux  choses  »,  faire  le  bien  et  éviter  le  mal,  «  sont  dites 
parties  quasi-intégrales  de  la  justice  générale  ou  spéciale  ; 
parce  que  Tune  et  l'autre  est  requise  à  l'acte  parfait  de  la  jus- 
tice. A  la  justice,  en  elïcl,  il  appartient  d'établir  l'égalité  dans 
les  choses  qui  ont  trait  à  autrui,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  (q.  58,  art.  'i).  Et  c'est  au  même  qu'il  appartient 
d'établir  une  chose  et  de  la  conserver.  D'autre  part,  l'égal i lé  de 
la  justice  s'établit  en  faisant  le  bien,  c'est-à-dire  en  rendant  à 
autrui  ce  qui  lui  est  dû.  Et,  quand  elle  est  établie,  elle  se  con- 
serve du  fait  qu'on  se  détourne  du  mal,  c'est-à-dire  qu'on  \\c 
cause  aucun  dommage  au  prochain  ». 

L'«d  pruniim   explique  excellemment  pourquoi   nous   assi- 
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gnons  distinctement  ces  deux  choses,  faire  le  bien  et  éviter  le 
mal,  comme  parties  de  la  vertu  de  justice  et  non  des  autres 
vertus.  Dans  ces  formules,  faire  le  bien,  éviter  le  mal,  au  sens 
où  nous  en  parlons  «  ici,  le  bien  et  le  mal  se  prennent  sous 
une  certaine  raison  spéciale  qui  les  approprie  à  la  justice.  Et 
si  nous  faisons  de  ces  deux  choses  des  parties  de  la  justice  selon 
une  raison  propre  de  bien  et  de  mal,  tandis  qu'on  ne  le  fait  pas 
au  sujet  de  quelque  autre  vertu  morale,  c'est  parce  que  les 
autres  vertus  morales  portent  sur  les  passions,  où  faire  le  bien 
consiste  à  venir  au  milieu,  s'éloignant  des  extrêmes  comme  de 
ce  qui  est  mal  ;  d'où  il  suit  que  pour  les  autres  vertus  faire  le 
bien  et  laisser  le  mal  revient  à  une  même  chose.  La  justice, 
au  contraire,  porte  sur  les  opérations  et  les  choses  extérieures, 
où  c'est  une  autre  chose  de  faire  l'égalité,  et  une  autre  chose 
de  ne  pas  la  détruire  quand  elle  est  faite  ».  —  Dans  les  autres 
vertus  morales,  quiconque  ne  fait  pas  le  mal  fait  le  bien  et 
quiconque  fait  le  bien  évite  le  mal,  sans  que  ces  deux  choses 
puissent  être  séparées.  Dans  la  justice,  elles  peuvent  l'être.  Et 
la  différence  vient  de  ce  qui  est,  en  chacune  d'elles,  la  raison 
propre  de  bien  et  de  mal.  Aussi  bien,  tandis  que  le  tout  de  la 
vertu  est  pour  ainsi  dire  indivis  dans  les  autres  vertus  morales, 
dans  la  justice,  il  est  intégré  de  deux  choses  qui  en  sont  comme 
les  parties. 

Vad  secandam  précise  celte  première  réponse.  «  S'éloigner 
du  mal,  en  tant  que  nous  le  disons  une  partie  de  la  justice, 
n'implique  pas  une  pure  négation,  comme  ce  qui  est  ne  pas 
faire  le  mal  :  ceci,  en  effet,  ne  mérite  point  de  couronne,  mais 
seulement  évite  la  peine.  Il  implique  un  mouvement  de  la 
volonté  répudiant  le  mal,  comme  le  mot  décliner  »,  ou  laisser 
et  s'éloigner,  «  l'indique.  Et  ceci  est  méritoire;  surtout  quand 
on  est  combattu  pour  qu'on  fasse  le  mal,  et  qu'on  résiste  ». 

h' ad  tertium  explique  que  «  faire  le  bien  est  l'acte  qui  com- 
plète la  justice  et  en  est  comme  la  partie  principale.  Se  dé- 
tourner du  mal  est  l'acte  plus  imparfait,  et  comme  la  partie 
secondaire  de  la  justice.  El  voilà  pourquoi  c'est  comme  la 
partie  matérielle,  sans  laquelle  ne  peut  pas  être  la  partie 
formelle  qui  complète  ». 
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Toute  vertu  morale  est  constituée  par  un  milieu  dont  on  ne 
peut  s'écarter,  soit  qu'on  le  dépasse,  soit  (pTon  ne  l'atteigne 
point,  sans  pécher  contre  cette  vertu;  et  l'on  n'est  selon  cette 
vertu  qu'en  atteignant  son  milieu.  Mais,  pour  les  unes,  le 
milieu  n'est  autre  que  la  détermination  du  sujet,  [)ar  sa  raison 
droite,  en  lui-même,  selon  que  cette  raison  règle  et  mesure 
les  mouvements  aft'cctifs  qui  sont  en  lui.  Tel  est  le  milieu  de 
la  vertu  dans  la  force  et  dans  la  tempérance.  Il  s'ensuit  qu'en 
elles  faire  le  bien  est,  du  même  coup,  ne  pas  faire  le  mal;  et 
ne  pas  faire  le  mal  est,  aussi,  faire  le  bien  :  car  c'est,  unique- 
ment, toujours,  avoir  ses  mouvements  affectifs  réglés  selon  la 
raison.  L'autre  vertu  morale,  qui  est  la  justice,  a  ce  caractère 
très  spécial  que  son  milieu  consiste  en  quelque  chose  d'exté- 
rieur au  sujet.  Ce  quelque  chose,  extérieur  au  sujet,  peut  être 
atteint  par  le  sujet  d'une  double  manière  :  ou  pour  être  établi 
par  lui,  s'il  est  en  défaut;  ou,  au  contraire,  pour  être  ruiné 
par  lui,  s'il  existe  déjà.  Il  s'ensuit  qu'ici  faire  le  bien  ne  sera 
pas  du  même  coup  ne  pas  faire  le  mal,  ou  inversement  :  faire 
le  bien,  en  effet,  c'est  établir  l'égalité  extérieure,  objet  de  la 
vertu;  et  ne  pas  faire  le  mal  ou  éviter  de  faire  ce  mal,  c'est 
ne  pas  porter  atteinte  à  cette  égalité  extérieure,  de  façon  à 
l'altérer,  quand  elle  est  déjà  établie.  La  vertu  ne  sera  donc 
complète,  ici,  que  si,  d'une  part,  on  établit  l'égalité  requise, 
quand  cette  égalité  a  besoin  d'être  établie,  et  si,  d'autre  part, 
on  se  garde  de  la  ruiner,  quand  une  fois  elle  existe.  Et  voilà 
pourquoi  nous  assignons  à  la  vertu  de  justice,  comme  chose 
qui  lui  appartient  en  propre,  exigée  par  sa  raison  spéciale  de 
bien  et  de  mal,  deux  parties  c£ui  l'intègrent  :  l'une,  qui  est 
faire  le  bien;  l'autre,  qui  est  se  détourner  du  mal. 

Ces  deux  parties,  nous  Talions  voir,  auront  chacune  son 
vice  spécial.  Contre  ce  qui  est  se  détourner  du  mal,  nous 
aurons  la  transgression;  contre  ce  qui  est  faire  le  bien,  nous 
aurons  l'omission.  Nous  devons  maintenant  nous  occuper  de 
ces  deux  vices  :  d'abord,  de  chacun  d'eux  en  particulier  ou 
distinctement;  puis,  de  tous  les  deux  comparés  ensemble.  — 
L'article  suivant  va  s'occuper,  d'abord,  de  la  transgression. 
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Article  IL 


Si  la  transgression  est  un  péché  spécial? 


Trois  objections  veulent  prouver  que  «  la  transgression  n'est 
pas  un  péché  spécial  )).  —  La  première  dit  qu'a  aucune  espèce 
ne  se  met  dans  la  définition  du  genre.  Or,  la  transgression  se 
met  dans  la  définition  générale  du  péché  ;  saint  Ambroise  dit, 
en  effet  {du  Paradis,  ch.  vin),  que  le  péché  est  la  transgression 
de  la  loi  divine.  Donc  la  transgression  n'est  pas  une  espèce  de 
péché».  — La  seconde  objection  fait  observer  qu'  «  aucune  espèce 
n'est  en  dehors  de  son  genre.  Or,  la  transgression  est  en  dehors 
du  péché  :  car  le  péché  est  une  parole,  ou  un  acte,  ou  un  désir 
contre  la  loi  de  Dieu,  comme  on  le  voit  par  saint  Augustin  au 
livre  XVII  contre  Fauste  (ch.  xxvii)  ;  et  la  transgression  est  aussi 
contre  la  nature  ou  contre  la  coutume.  Donc  la  transgression 
n'est  pas  une  espèce  de  péché  ».  —  La  troisième  objection  déclare 
qu'  «  aucune  espèce  ne  contient  sous  elle  toutes  les  parties  qui 
divisent  le  genre.  Or,  le  péché  de  transgression  s'étend  à  tous 
les  péchés  capitaux,  et  aussi  aux  péchés  du  cœur,  des  lèvres  et 
de  l'action.  Donc  la  transgression  n'est  pas  un  péché  spécial  ». 

L'argument  sed  contra  note  simplement  qu'  a  elle  s'oppose 
à  une  vertu  spéciale,  savoir  la  justice  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  nous  avertit  que  «le  mot 
transgression  est  dérivé  des  mouvements  corporels  aux  actes 
moraux.  Or,  dans  les  mouvements  corporels,  on  parle  de  trans- 
gression »,  ou  l'on  dit  qu'une  chose  a  été  trop  loin,  «  quand  le 
but  fixé  a  été  dépassé  (en  latin  transgressio,  iransgreditur,  gra- 
ditur  trans).  D'autre  part,  le  ternie  est  fixé  à  l'homme  pour 
qu'il  n'aille  pas  au  delà,  dans  les  choses  morales,  par  le  pré- 
cepte négatif.  Il  s'ensuit  que  la  transgression  se  dira  propre- 
ment de  ce  que  quelqu'un  fait  quelque  chose  contre  un  pré- 
cepte négatif.  Et  si  on  entend  cela  matériellement,  ce  pourra 
être  commun  à  toutes  les  espèces  de  péchés  ;  car  chaque  espèce 
de  péché  mortel  fait  que  l'homme  transgresse  quelque  précepte 
divin.  Mais  si  on  l'entend  formellement,  c'est-à-dire  selon  cette 
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raison  spéciale  qui  esl  d'agir  coiilie  un  préccple  négalif,  clans 
ce  cas  la  transgression  est  un  péché  spécial,  d'une  double  ma- 
nière. D'abord,  en  tant  qu'elle  s'oppose  aux  genres  de  péchés 
opposés  aux  autres  vertus;  car,  de  même  qu'il  appartient  à  la 
raison  propre  de  la  justice  légale  de  porter  sur  la  dette  du  pré- 
cepte, de  même  il  appartient  à  la  raison  propre  de  la  trans- 
gression de  porter  sur  le  mépris  du  précepte  »  :  la  justice  légale 
ne  fait  pas  une  chose,  parce  que  la  loi  divine  ou  humaine  dé- 
fend de  la  faire;  la  transgression  passe  outre  et  fait  une  chose, 
ne  tenant  aucun  compte  de  la  loi  divine  ou  humaine  qui  la 
défend.  Voilà  le  premier  mode  dont  la  transgression,  prise  au 
sens  formel,  est  un  péché  spécial  :  parce  qu'elle  s'oppose  à  une 
vertu  spéciale,  la  justice,  comprenant  sous  ce  mot  la  justice 
légale,  distincte  des  autres  vertus  auxquelles  s'opposent  d'au- 
tres vices  spéciaux  et  distincts,  ce  II  est  un  autre  mode  dont  elle 
est  aussi  un  péché  spécial;  et  c'est  en  tant  qu'elle  se  distingue 
de  l'omission,  qui  est  contraire  au  précepte  positif  ».  Ce  second 
mode  nous  apparaîtra  mieux,  après  la  lecture  de  l'article  suivant. 

Vad  primiim  répond  que  «  comme  la  justice  légale  est  toute 
vertu  du  côté  du  sujet  et  comme  matériellement  »,  en  ce  sens 
que  tout  acte  de  vertu  peut  être  ordonné  à  la  fin  de  la  justice 
légale  dont  l'objet  propre  est  le  bien  commun  et  parce  que 
tout  acte  de  vertu  est  l'objet  de  quelque  précepte  divin  ou  hu- 
main se  rattachant  ainsi  à  la  justice  légale,  dont  la  raison  de 
précepte  est  précisément  l'objet  propre  ;  a  de  même  aussi  l'in- 
justice légale  est  matériellement  tout  péché.  Et  c'est  de  cette 
sorte  que  le  péché  est  défini  par  saint  Ambroise,  savoir  :  selon 
la  raison  d'injustice  légale  ».  — ;  On  aura  remarqué  le  caractère 
particulièrement  précis  de  cet  ad  prlmuni  et  comment  nous  y 
trouvons  confirmé  tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  la  justice 
légale  (cf.  q.  58,  art.  5). 

Vad  secundum  déclare  que  «  l'inclination  naturelle  api)ar- 
tient  aux  préceptes  de  la  loi  naturelle.  De  même,  la  coutume 
honnête  a  force  de  précepte  :  parce  ([ue,  comme  saint  Augustin 
le  dit,  dans  VépUrc  Du  jeune  du  Sabbat  (ép.  XXXVl  ou  LXXW  l), 
la  coutume  du  peuple  de  Dieu  doit  être  tenue  polir  loi.  Et  voilà 
pourquoi  soit  le  péché^  soit  la  transgression  peuvent  être  con- 
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tre  les  coutumes  honnêtes  et  contre  l'inclination  naturelle  ». — 
Ici  encore,  nous  remarquerons  combien  nette  a  été  la  formule 
de  saint  Thomas  déclarant  expressément  que  l'inclination  na- 
turelle a  raison  de  précepte,  et  aussi  la  coutume  louable  fixant 
un  mode  d'agir  consacré  par  les  bons  :  dans  un  cas,  c'est  un 
vrai  précepte  de  la  loi  naturelle  ;  dans  l'autre,  c'est  l'équivalent 
d'un  précepte  de  la  loi  faite  par  les  hommes. 

L'ad  tertiam  dit  que  «  toutes  les  espèces  de  péchés  énumé- 
rées  »  dans  l'objection,  «  peuvent  avoir  la  transgression,  non 
selon  leurs  raisons  propres  »  et  particulières  ou  distinctes, 
«  mais  selon  une  certaine  raison  spéciale  »,  où  cependant  elles 
se  retrouvent  toutes  par  mode  de  sujet  et  de  quasi-matière, 
((  ainsi  qu'il  a  été  dit  (au  corps  d'article  et  à  Vad  primiim).  — 
Toutefois,  ajoute  saint  Thomas,  le  péché  d'omission  se  distin- 
gue complètement  du  péché  de  transgreision  »,  comme  nous 
Talions  voir  plus  spécialement  dans  l'article  qui  va  suivre. 

Article  III. 
Si  romission  est  un  péché  spécial? 

Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  l'omission  n'est  pas 
un  péché  spécial  ».  —  La  première  arguë  de  ce  que  a  tout  péché 
est  originel  ou  actuel.  Or,  l'omission  n'est  pas  le  pèche  origi- 
nel ;  car  elle  ne  se  contracte  point  par  l'origine.  Elle  n'est  pas 
non  plus  un  péché  actuel  ;  car  elle  peut  exister  sans  qu'il  y  ait 
aucun  acte,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut,  quand  il  s'est  agi 
des  péchés  en  général  {i'^-2"^,  q.  71,  art.  5).  Donc  l'omission 
n'est  pas  un  péché  spécial  ».  —  La  seconde  objection  déclare  que 
«  tout  péché  est  volontaire.  Or,  l'omission,  quelquefois,  n'est 
pas  volontaire,  mais  nécessaire  ;  telle,  par  exemple,  la  femme 
qui  a  été  violée  et  qui  avait  fait  vœu  de  virginité  ;  ou  encore 
celui  qui  a  perdu  la  chose  qu'il  est  tenu  de  rendre  ;  ou  le  prêtre 
qui  est  tenu  de  célébrer,  et  qui  a  un  empêchement.  Donc 
l'omission  n'est  pas  toujours  un  péché  ».  Cette  objection,  déjà 
fort  intéressante  en  elle-même,  pour  les  cas  qu'elle  propose,  le 
sera  plus  encore  par  les  solutions   qu'elle  provoquera  dans  la 
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réponse.  —  La  troisième  objection,  très  à  noter,  elle  aussi,  fait 
observer  que  «  pour  cbaque  péclié  spécial,  on  peut  déterminer 
un  certain  moment  oii  il  commence.  Oi",  ce  n'est  pas  possible 
pour  l'omission  ;  car  tout  le  temi)s  qu'on  ne  fait  pas  une  cbose 
l'omission  dure,  et  cependant  on  ne  pèche  pas  toujours.  Donc 
l'omission  n'est  pas  un  péché  spécial  w.  Nous  verrons  la  règle 
très  sage  que  nous  donnera  saint  Thomas  pour  marquer  le 
moment  précis  où  commence  le  péché  d'omission.  —  La  qua- 
trième objection  dit  que  «  tout  péché  spécial  s'oppose  à  une 
vertu  spéciale.  Or,  il  n'est  pas  possible  d'assigner  une  vertu 
spéciale  à  laquelle  s'oppose  l'omission  :  soit  parce  que  le  bien 
de  chaque  vertu  peut  être  omis;  soit  parce  que  la  justice,  à 
laquelle  il  semble  qu'elle  s'oppose  plus  spécialement,  requiert 
toujours  un  certain  acte,  même  quand  il  s'agit  de  s'éloigner  du 
mal,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (art.  i,  ad  S"'")  ;  et  l'omission  peut  être 
sans  aucun  acte.  Donc  l'omission  n'est  pas  un  péché  spécial  ». 
La  réponse  à  cette  objection  complétera  excellemment  toute  la 
doctrine  sur  le  point  qui  nous  occupe. 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  dit  dans  l'épître  de 
saint  Jacques,  ch.  iv  (v.  17)  :  Celui  qui  sait  le  bien  et  qui  ne  le 
fait  pas,  c'est  un  péché  pour  lui  ». 

Au  corps  de  l'article,  saint  Thomas  fait  remarquer  que 
«  l'omission  implique  le  non-accomplissement  d'un  bien,  non 
pas  d'un  bien  quelconque,  mais  d'un  bien  qui  est  dû.  Or,  le 
bien  sous  la  raison  de  chose  due  appartient  proprement  à  la 
justice  :  à  la  justice  légale,  si  la  raison  de  dette  se  prend  eu 
égard  à  la  loi  divine  ou  humaine;  à  la  justice  spéciale»  ou  par- 
ticulière, «  selon  que  la  raison  de  dette  se  considère  par  rapport 
au  prochain.  Il  suit  de  là  qu'à  la  manière  dont  la  justice  est 
une  vertu  spéciale,  comme  il  a  été  vu  plus  haut  (q.  58,  art.  7), 
de  cette  sorte  l'omission  est  un  péché  spécial  distinct  des  pé- 
chés qui  s'opposent  aux  autres  vertus.  A  la  manière  aussi  dont 
ce  qui  est  faire  le  bien,  à  quoi  s'oppose  l'omission,  est  une  cer- 
taine partie  spéciale  de  la  justice,  distincte  de  ce  qui  est  s'éloi- 
gner du  mal,  à  quoi  s'oppose  la  transgression,  l'omission  se 
distingue  pareilllement  de  la  transgression  ». 

Vad  primant  déclare  que  «  l'omission  n'est  pas  le  péché  origi- 
XI.  —  La  Prudence  et  la  Justice.  3 y 
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nel  ;  mais  un  péché  actuel  :  non  qu'elle  ait  un  certain  acte  qui 
lui  soit  essentiel  ;  mais  selon  que  la  négation  de  l'acte  se  ramène 
au  genre  de  l'acte.  Et,  à  ce  titre,  ne  pas  agir  se  prend  comme 
un  certain  agir,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  »  (i^-2«%  q.  71, 
art.  6,  ad  i'""). 

L'ad  seciindum  formule  à  nouveau  que  «  comme  il  a  été  dit 
(au  corps  de  l'article),  l'omission  ne  porte  que  sur  le  bien  qui 
est  dû  et  qu'on  est  tenu  d'accomplir.  Or,  nul  n'est  tenu  à  l'im- 
possible. Par  conséquent,  nul  ne  pèche  du  péché  d'omission 
s'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire.  —  Et  donc,  la  femme 
violée,  qui  avait  fait  vœu  de  virginité,  n'omet  point  son  vœu, 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  la  virginité,  mais  parce  qu'elle  ne  se  re- 
pend pas  du  péché  passé,  ou  qu'elle  ne  fait  pas  ce  qui  est  en 
son  pouvoir  pour  l'accomplissement  du  vœu,  par  l'observance 
de  la  continence.  —  De  même,  le  prêtre  n'est  tenu  de  dire  la 
messe  que  si  les  circonstances  voulues  se  présentent  ;  si  elles 
font  défaut,  il  n'y  a  pas  d'omission  de  sa  part.  —  Également, 
l'homme  est  tenu  à  la  restitution,  à  supposer  qu'il  en  ait  le 
moyen  ;  s'il  ne  l'a  pas,  ni  ne  le  peut  avoir,  il  n'y  a  pas  d'omis- 
sion, pouvu  qu'il  fasse  ce  qu'il  peut.  —  Et  il  en  faut  dire  au- 
tant de  toutes  autres  choses  semblables  ». 

L'ad  tertiam  répond  que  u  comme  le  péché  de  transgression 
s'oppose  aux  préceptes  négatifs  qui  portent  sur  l'éloignement 
du  mal,  de  même  le  péché  d'omission  s'oppose  aux  préceptes 
afïîrmatifs  qui  ont  trait  à  ce  qui  est  faire  le  bien.  Or,  les  pré- 
ceptes afRrmatifs  n'obligent  pas  à  chaque  instant  mais  seule- 
ment à  des  temps  déterminés.  Ce  sera  donc  à  ces  moments  que 
le  péché  d'omission  commencera  d'exister.  Il  peut  arriver  ce- 
pendant que  quelqu'un  soit  à  tel  moment  »,  ovi  il  devrait  agir, 
c(  dans  l'impuissance  de  faire  ce  qu'il  doit.  Et  si  cette  impuis- 
sance n'est  pas  de  sa  faute,  il  n'y  a  pas  d'omission,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  {ad  S"'").  Que  si  elle  était  due  à  quelque  faute  précé- 
dente, comme  si,  explique  saint  Thomas,  quelqu'un  s'étant 
enivré  le  soir  ne  peut  pas  la  nuit  se  lever  pour  les  matines  se- 
lon qu'il  le  doit,  quelques-uns  disent  que  le  péché  d'omission 
a  commencé  quand  le  sujet  s'est  appliqué  à  l'acte  illicite  et  in- 
compossible  avec  l'autre  acte  auquel  il  est  tenu.  Mais,  reprend 
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saint  Thomas,  ceci  ne  semble  pas  vrai.  Car,  s'il  était  éveillé 
parce  qu'on  le  secouerait  et  qu'il  allât  aux  matines,  il  n'y  au- 
rait pas  d'omission.  Par  où  l'on  voit  que  le  fait  de  s'être  précé- 
demment enivré  ne  constitue  pas  l'omission,  mais  la  cause 
de  l'omission.  Nous  dirons  donc  que  l'omission  commence  de 
lui  être  imputée  à  faute  quand  arrive  le  moment  d'agir  ;  toute- 
fois, en  raison  de  la  cause  qui  a  précédé  et  qui  fait  que  l'omis- 
sion qui  suit  est  rendue  volontaire  ».  —  Voilà  directement  et 
nettement  tranchée,  par  saint  Thomas,  cette  question  de  l'omis- 
sion et  du  moment  oij  il  faut  dire  qu'elle  commence. 

Vad  (juarium  fait  observer  que  «  l'omission  s'oppose  directe- 
ment à  la  justice,  ainsi  qu'il  a  été  dit  (au  corps  de  l'article)  : 
et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'omission  du  bien  d'une  vertu  à  moins 
qu'il  n'y  ait  la  raison  de  chose  due;  laquelle  raison  appartient 
à  la  justice  ».  Saint  Thomas  ajoute,  répondant  à  l'autre  partie 
de  l'objection,  qu'  «  il  est  plus  requis  pour  l'acte  méritoire  de 
la  vertu,  que  pour  l'acte  déméritoire  de  la  coulpe  ;  car  le  bien 
suppose  la  chose  intègre,  tandis  que  le  mal  est  en  chaque  défaut. 
C'est  pour  cela  que  le  mérite  de  la  justice  requiert  un  acte  ; 
mais  non  l'omission  »  :  le  démérite  de  l'omission  existe  du 
simple  fait  qu'on  n'agit  pas  quand  il  faudrait  agir  et  qu'on 
n'est  pas  légitimement  empêché  ;  mais  le  mérite  de  la  vertu 
suppose  qu'on  agit  en  effet  quand  on  a  le  devoir  d'agir. 

De  ces  deux  péchés,  d'omission  et  de  transgression,  en  est-il 
un  qui  soit  plus  grave  que  l'autre  i^  Si  oui,  quel  est  celui  des 
deux.  —  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  considérer;  et  tel 
est  l'objet  de  l'article  qui  suit." 


Article  IV. 

Si  le  péché  d'omission  est  plus  grave  que  le  péché 
de  transgression? 


Quatre  objections  veulent  prouver  que  «  le  péché  d'omission 
est  plus  grave  que  le  péché  de  transgression  ».  —  La  première, 
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jouant  sur  le  mot  latin  delictum  (délit)  qui  semble  une  contrac- 
tion de  derelictiim  (laissé),  arguë  comme  il  suit  :  «  Le  délit 
{delictum)  semble  être  la  même  chose  que  l'abandon  (derelic- 
tum)  ;  et,  par  conséquent  il  semble  être  une  même  chose  avec 
l'omission.  Or,  le  délit  est  plus  grave  que  le  péché  de  trans- 
gression ;  car  il  fallait  pour  lui  une  expiation  plus  grande, 
comme  on  le  voit  au  Lévitique,  ch.  v.  Donc  le  péché  d'omission 
est  plus  grave  que  le  péché  de  transgression  )>.  —  La  seconde 
objection  dit  qu'  a  au  bien  plus  grand  s'oppose  un  mal  plus 
grand,  comme  on  le  voit  par  Aristote  au  VHP  livre  de  VÉthi- 
que  (ch.  x,  n.  2  ;  de  S.  Thomas,  leç.  10).  Or,  faire  le  bien, 
à  quoi  s'oppose  l'omission,  est  une  plus  noble  partie  de  la  jus- 
tice que  s'éloigner  du  mal,  à  quoi  s'oppose  la  transgression, 
comme  on  le  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (art.  i,  ad  3"'"). 
Donc  l'omission  est  un  péché  plus  grave  que  la  transgression». 
—  La  troisième  objection  fait  observer  que  c<  le  péché  de  com- 
mission peut  être  et  véniel  et  mortel.  Or,  le  péché  d'omission 
semble  être  toujours  mortel  ;  car  il  s'oppose  au  précepte  affîr- 
matif.  Donc  l'omission  semble  être  un  péché  plus  grave  que  la 
transgression  ».  —  La  quatrième  objection  déclare  que  «  la 
peine  du  dam,  ou  la  privation  de  la  vision  divine,  qui  est  due 
au  péché  d'omission,  est  une  plus  grande  peine  que  celle  du 
sens,  qui  est  due  au  péché  de  transgression,  comme  on  le  voit 
par  saint  Jean  Ghrysostome,  Sar  saint  Matthieu  (hom.  XXIII,  ou 
XXIY).  Or,  la  peine  est  proportionnée  à  la  faute.  Donc  le  péché 
d'omission  est  plus  grave  que  le  péché  de  transgression  ». 
L'objection  que  nous  venons  de  lire  offre  un  intérêt  spécial, 
en  raison  des  deux  expressions  pei/ie  du  dam,  et  peine  du  sens, 
que  nous  y  trouvons  formellement  données  par  saint  Thomas 
lui-même  ;  car  ces  expressions ,  devenues  classiques  depuis, 
sont  assez  rares,  même  dans  les  œuvres  de  saint  Thomas. 

L'argument  sed  contra  oppose  qu'  «  il  est  plus  facile  de  s'abs- 
tenir de  faire  le  mal  que  d'accomplir  le  bien.  Donc  celui-là 
pèche  plus  gravement,  qui  ne  s'abstient  pas  de  faire  le  mal, 
ce  qui  est  transgresser,  que  celui  qui  n'accomplit  pas  le  bien, 
ce  qui  est  omettre  ». 

Au  corps  de  l'artinle,  saint  Thomas  part  de  ce  principe,  que 
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((  le  péché  est  d'autant  plus  grave  qu'il  est  plus  distant  de  la 
vertu.  Or,  la  contrariété  est  la  plus  (jrande  des  distances,  comme 
il  est  dit  au  livre  X  des  Métaphysiques  (de  S.  Th.,  leç.  5  ;  Did., 
liv.  IX,  ch.  IV,  n.  i).  Aussi  bien  un  contraire  est  plus  distant 
de  son  contraire,  que  ne  l'est  sa  simple  négation  ;  c'est  ainsi 
que  le  noir  est  plus  distant  du  blanc  que  le  simple  non-blanc  : 
car  tout  noir  est  non-blanc,  mais  l'inverse  n'est  pas  vrai.  D'autre 
part,  il  est  manifeste  que  la  transgression  est  contraire  à  l'acte 
de  vertu,  tandis  que  l'omission  implique  la  »  simple  «  négation 
de  cet  acte.  Et,  par  exemple,  c'est  un  péché  d'omission,  si  quel- 
qu'un ne  rend  point  à  ses  parents  le  respect  qu'il  leur  doit  ;  c'est 
un  péché  de  transgression,  s'il  les  outrage  ou  les  injurie  en  quel- 
que manière  que  ce  puisse  être.  D'oii  il  suit  manifestement  que 
d'une  façon  pure  et  simple  et  à  parler  d'une  façon  absolue,  la 
transgression  est  un  péché  plus  grave  que  l'omission  ;  bien  que 
telle  omission  puisse  être  plus  grave  que  telle  transgression». 
—  Rien  de  plus  concluant  que  ce  lumineux  corps  d'article,  oij 
nous  voyons,  par  la  comparaison  de  la  contrariété  et  de  la 
simple  négation,  combien,  en  effet,  la  transgression,  contraire 
à  l'acte  de  vertu,  l'emporte  en  gravité  sur  la  simple  négation 
de  cet  acte,  que  comprend  l'omission. 

h'ad  primum  accorde  que  c<  le  délit  (ou  plutôt  ce  que  traduit 
le  mot  latin  delictuni,  sur  lequel  portait  l'objection),  pris  d'une 
façon  commune  signifie  toute  omission.  Quelquefois  cependant, 
on  le  prend  d'une  façon  stricte  pour  ce  qui  est  une  omission 
des  choses  qui  regardent  Dieu,  ou  polir  marquer  que  l'homme 
laisse  sciemment  et  avec  un  certain  mépris  ce  qu'il  doit  faire. 
A  ce  titre,  l'omission  a  une  certaine  gravité  »  spéciale,  «  qui 
fait  qu'elle  a  besoin  d'une  expiation  plus  grande  ». 

Vad  secunduni  fait  observer  qu'  a  à  ce  qui  est  faire  le  bien 
s'oppose  et  ce  qui  est  ne  pas  faire  le  bien,  c'est-à-dire  omettre, 
et  ce  qui  est  faire  le  mal,  c'est-à-dire  transgresser;  seulement,  le 
premier  s'oppose  par  mode  de  contradictoire  ;  et  le  second,  par 
mode  de  contraire,  ce  qui  impli(|uo  une  plus  grande  distance. 
Et  voilà  pourquoi  la  transgression  est  un  péché  plus  grave  ». 

Vad  tertiani  dit  que  «  comme  l'omission  s'o[)pose  aux  pré- 
ceptes aflîrmatifs,  de  même  la  transgression  s'oppose  aux  pré- 
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ceptes  négatifs.  Aussi  bien  l'un  et  l'autre,  si  on  les  prend  au 
sens  propre,  impliquent  la  raison  de  péché  mortel.  Toutefois, 
on  peut  prendre  d'une  façon  large  la  transgression  et  l'omission 
pour  ce  qui  est  en  dehors  des  préceptes  affîrmatifs  ou  négatifs, 
et  qui  dispose  à  ce  qui  leur  est  opposé.  Or,  en  les  prenant  ainsi 
d'une  façon  large,  l'une  et  l'autre  peuvent  être  un  péché  véniel  ». 
—  On  aura  remarqué  l'importance  de  cette  réponse  pour  la 
question  du  péché  mortel  et  du  péché  véniel  dans  ses  rapports 
avec  ce  que  nous  appelons  transgression  et  omission. 

Vad  qaartam  explique  qu'  a  au  péché  de  trangression  répond 
et  la  peine  du  dam  en  raison  de  l'aversion  par  rapport  à  Dieu, 
et  la  peine  du  sens  en  raison  de  la  conversion  désordonnée  au 
bien  muable.  Pareillement  aussi,  à  l'omission  n'est  pas  seule- 
ment due  la  peine  du  dam,  mais  encore  la  peine  du  sens  ;  selon 
cette  parole  marquée  en  saint  Matthieu,  ch.  vu  (v,  19)  :  Tout 
arbre  qui  ne  fait  pas  de  bon  fruit  sera  coupé  et  jeté  au  feu.  Et 
cela  en  raison  de  la  racine  d'où  elle  procède  ;  bien  qu'elle  n'ait 
pas  nécessairement  une  conversion  actuelle  à  quelque  bien 
muable  ».  —  Nous  avions  déjà  souligné,  à  propos  de  l'objec- 
tion, l'importance  des  expressions  que  nous  trouvions  ici  sous 
la  plume  de  saint  Thomas.  L'explication  qu'il  vient  de  nous 
en  donner  lui-même  dans  cet  ad  quartuni  ajoute  encore  à  l'im- 
portance du  texte  que  nous  avons  lu.  Comme  le  saint  Doc- 
teur n'a  pas  eu  le  temps  de  traiter  dans  la  Somme  la  question 
des  fins  dernières  où  il  aurait  eu  l'occasion  d'appuyer  sur 
ces  formules,  il  est  d'autant  plus  précieux  pour  nous  de  les 
trouver  ici  dans  cette  réponse  de  IdiSecunda-Secundœ. 

Après  la  question  des  parties  intégrales  de  la  justice,  devront 
venir  les  questions  relatives  aux  parties  potentielles  de  cette 
même  vertu.  Là  nous  aurons  à  traiter  des  vertus  annexes  de  la 
justice,  au  premier  rang  desquelles  sera  la  grande  vertu  de  re- 
ligion. Cette  partie  de  notre  étude  offrira  un  intérêt  exception- 
nel. Elle  formera  l'objet  du  prochain  volume. 
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6°  Si  le  jugement  est  rendu  pervers  par  l'usurpation? 246 

QUESTION  LXI.  —  Des  parties  subjectives  de  la  justice. 

(Quatre  articles.) 

i"  Si  c'est  à  propos  que  sont  assignées  deux  espèces  de  justice  :  la 

justice  distributive  et  la  justice  commutative? 201 

2°  Si  le.  milieu  de  la  vertu  se  prend  de  la  même  manière  dans  la 

justice  distributive  et  dans  la  justice  commutative? 254 

3°  Si  la  matière  de  l'une  et  l'autre  justice  est  diverse? 267 

4°  Si  le  juste  est  purement  et  simplement  la  même  chose  que  le  con- 

trapassum? 261 

QUESTION  LXII.  —  De  la  restitution. 

(Huit  articles.) 

1°  Si  la  restitution  est  l'acte  de  la  justice  commutative? 260 

2"  S'il  est  nécessaire,  pour  le  salut,  que  se  fasse  la  restitution  de  ce 

qui  avait  été  enlevé  ? 269 

3°  S'il  suflît  de  restituer  dans  sa  simplicité  cela  même  qui  avait  été 

injustement  pris? 273 

4°  Si  quelqu'un  doit  restituer  ce  qu'il  n'a  point  pris? 276 

5"  S'il  faut  que  la  restitution  soit  faite  toujours  à  celui  de  qui  la 

chose  a  été  reçue? 277 

6°  Si  est  toujours  tenu  de  restituer  celui  qui  a  reçu  la  chose? 281 

7°  Si  ceux  qui  n'ont  point  reçu  sont  tenus  de  restituer? 284 

8°  Si  l'homme  est  tenu  de  restituer  tout  de  suite  ou  s'il  peut  licite- 
ment différer  la  restitution  ? 287 
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QUESTION  lAFIF.  —  De  l'acception  des  f'Eusonnes. 
*  (Quatre  articles.) 

i"  Si  raccoplion  des  personnes  est  un  péché  ? 391 

-î"  Si  dans  la  dispensalion  des  choses  spirituelles  trouve  place  l'nr 

ception  des  personnes  ? -^fj') 

3"  Si  dans  les  témoignages  d'honneur  et  de  respect  a  lieu  le  péché 

d'acception  de  personnes  ? 299 

4"  Si,  dans  les  jugements,  a  lieu  le  péché  de  l'acception  des  per- 
sonnes ? '6o!\ 

QUESTION  LXIV.  —  De  l'homicide. 

(Huit  articles.) 

1°  Si  tuer  n'importe  quel  être  vivant  est  une  chose  illicite? 3ot) 

3°  S'il  est  permis  de  tuer  les  hommes  pécheurs? 3i8 

3°  Si  tuer  un  homme  pécheur  est  permis  à  une  personne  privée?. .  .  320 

4"  S'il  est  permis  aux  clercs  de  mettre  à  mort  les  malfaiteurs? 336 

5°  S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  se  tuer  lui-même?. 339 

C"  S'il  est  permis,  en  quelques  cas,  de  tuer  un  innocent? 345 

7°  S'il  est  permis  à  quelqu'un  d'en  tuer  un  autre  en  se  défendant?.  349 
8"  Si  quelqu'un  qui  tue  fortuitement  un  homme  se  rend  coupable 

d'homicide  ? 358 

QUESTION  LXV.  —  Des  autres  injures  contre  les  personnes. 

(Quatre  articles.) 

I"  Si  mutiler  quelqu'un  d'un   membre  peut   en  quelques  cas  être 

chose  permise? 3fi2 

2"  S'il  est  permis  aux  pères  de  frapper  leurs  enfants  ou  aux  maîtres 

de  frapper  leurs  esclaves? 363 

3"  S'il  est  permis  d'incarcérer  un  homme? 371 

4°  Si  le  péché  est  aggravé  du  fait  que  les  injures  dont  il  a  été  parlé 

sont  commises  contre  des  personnes  liées  à  d'autres? 374 

QUESTION  LXVL  —  Du  vol  et  de  l\  rapine. 

(Neuf  articles.) 

1°  Si  la  possession  des  choses  extérieures  est  naturelle  à  l'homme?.  378 

2"  S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  posséder  quelque  chose  en  propre?  383 

3°  S'il  est  de  la  raison  du  vol  qu'on  s'empare  d'une  façon  occulte  de 

la  chose  d'un  autre  ? 'i(>"> 

4"  Si  le  vol  et  la  rapine  sont  des  péchés  qui  difierent  en  espèce?.  . . .  4o8 

5°  Si  le  vol  est  toujours  un  péché? 4 10 

6"  Si  le  vol  est  un  péché  mortel  ? 4 1 3 

7"  S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  voler  en  raison  de  la  nécessité?.  . .  4»7 

8°  Si  la  rapine  peut  se  faire  sans  péché? 4^o 

9°  Si  le  vol  est  un  plus  grave  péché  que  la  rapine? 'i  «'» 
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QUESTION  LXA II.  —  De  l'injustice  du  juge  dans  l'acte  de  juger. 

(Quatre  articles.) 

I"  Si  quelqu'un   peut  juger  avec  justice  celui  qui  ne  lui  est  pas 

soumis  ? , ^27 

2"  S'il  est  permis  au  juge  de  juger  contre  la  vérité  qu'il  connaît,  en 

raison  des  dépositions  qui  sont  faites? 43o 

3"  Si  le  juge  peut  juger  quelqu'un,  même  s'il  n'est  point  quelque 

autre  qui  l'accuse? 434 

4°  Si  le  juge  peut  licitement  remettre  la  peine? 436 

QUESTION  LXVIII.  —  De  ce  qui  touche  a  l'accusation  injuste. 

(Quatre  articles.) 

i"  Si  l'homme  est  tenu  d'accuser? 44o 

2"  S'il  est  nécessaire  que  l'accusation  se  fasse  par  écrit? 443 

3"  Si  l'accusation  est  rendue  injuste  par  la  calomnie,  par  la  préva- 
rication et  par  la  tergiversation  ? 445 

4°  Si  l'accusateur  qui  est  en  défaut  dans  la  preuve  est  tenu  à  la 

peine  du  talion  ? 449 


QUESTION  LXIX.  —  Des  péchés  qui  sont  contre  la  justice 
du  côté  de  l'accusé. 

(Quatre  articles.) 

i"  Si  l'accusé  peut,  sans  péché  mortel,  nier  la  vérité  qui  le  ferait 

condamner  ? ^ 453 

2"  S'il  est  permis  à  l'accusé  de  se  défendre  d'une  manière  calom- 
nieuse ? 457 

3°  S'il  est  permis  au  coupable  de  décliner  le  jugement  en  faisant 

appel  ? 460 

4"  S'il  est  permis  à  un  condamné  à  mort  de  se  défendre  quand  il  le 

peut? 463 


QUESTION  LXX.   —  De  l'injustice  qui  touche  a  la 
personne  du  témoin. 

(Quatre  articles.) 

I"  Si  l'homme  est  tenu  de  porter  témoignage? 467 

2°  S'il  sufTit  du  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins? 470 

3"  Si  le  témoignage  de  quelqu'un   peut  être  écarlé  sans  qu'il  y  ail 

faute  de  sa  part? 470 

4"  Si  le  faux  témoignage  est  toujours  un  péché  mortel? 477 
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QUESTION  L\XI.  —  De  l'injustick  qui  se  fait  dans  le  jl«ement 

DE   LA    PAUÏ   DES  AVOCATS. 
(Quatre  articles.) 

1"  Si  un  avocat  est  tenu  de  prêter  son   patronage  à  la  cause  des 

pauvres  ? /j8o 

2"  Si  c'est  à  propos  que  certains  sont  repousses,  d'après  le  droit,  de 

remplir  l'oHice  d'avocat? ^48^1 

3°  Si  un  avocat  pèche  quand  il  défend  une  cause  injuste? ^87 

4°  S'il  est  permis  à  l'avocat  de  prendre  de  l'argent  pour  son  patro- 
nage ? 489 


QUESTION  LWIl.  —  De  l'imuhe. 

(Quatre  articles.) 

1°  Si  l'injure  consiste  dans  les  paroles? 493 

2°  Si  l'injure  ou  le  blâme  sont  un  péché  mortel  ? 497 

3°  Si  l'homme  doit  supporter  les  injures  qui  lui  sont  faites? 5oi 

4°  Si  l'injure  vient  de  la  colère? 5o5 


QUESTION  LXXIII.  —  De  la  détraction. 

(Quatre  articles.) 

1°  Si  la  détraction  est  le  dénigrement  de  la  réputation  d'autrui  par 

des  paroles  occultes  ? 5o8 

2°  Si  la  détraction  est  un  péché  mortel?. 5i2 

3°  Si  la  détraction  est  le  plus  grave  de  tous  les  péchés  qui  se  com- 
mettent contre  le  prochain? 5i5 

4°  Si  celui  qui,  entendant  la  détraction,  la  tolère,  pèche  gravement?  019 


QUESTION  LXXIV.'  —  De  la  zizanie. 

(Deux,  articles.) 

1°  Si  la  zizanie  est  un  péché  distinct  de  la  détraction  ? 023 

2°  Si  la  détraction  est  un  péché  plus  grave  que  la  zizanie? 027 

QUESTION  LXXV.  —  De  la  dérision. 

(Deux  articles.) 

1°  Si  la  dérision  est  un  péché  spécial? «"»3o 

2"  Si  la  dérision  peut  être  un  péché  mortel? '>33 


622  TABLE    DES    MATIÈRES. 

QUESTION  LXXVI.  —  De  la  malédiction. 

(Quatre  articles.) 

1°  S'il  est  permis  de  maudire  quelqu'un? 538 

2°  S'il  est  permis  de  maudire  la  créature  irraisonnable? 542 

3°  Si  maudire  est  un  péché  mortel? 545 

4°  Si  maudire  est  un  plus  grave  péché  que  la  détraction? 546 


QUESTION  LXXVII.  —  De  la  fraude  qui  se  commet 

DANS  LES  ACHATS  ET  LES  VENTES. 
(Quatre  articles.) 

1°  Si  quelqu'un  peut  licitement  vendre  une  chose  plus  qu'elle  ne 

vaut  ? 55o 

2°  Si  la  vente  est  rendue  injuste  et  illicite  en  raison  du  défaut  de  la 

chose  vendue  ? 556 

3°  Si  le  vendeur  est  tenu  de  dire  le  vice  de  la  chose  qu'il  vend? ....     56o 

4°  S'il  est  permis,  faisant  du  négoce,  de  vendre  plus  cher  que  l'on 

n'achète  ? 563 


QUESTION  LXXVIII.  —  Du  péché  de  l'usure. 

(Quatre  articles.) 

i"  Si  prendre  l'usure  pour  l'argent  prêté  est  un  péché? 569 

2°  Si  quelqu'un  peut   pour  de   l'argent  prêté  demander  quelque 

autre  avantage  ? 58 1 

3°  Si,  tout  ce  que  quelqu'un  a  gagné  de  l'argent  usùraire,  il  est  tenu 

de  le  rendre  ?. 589 

4°  S'il  est  permis  de  recevoir  de  l'argent  prêté  sous  la  condition  de 

l'usure  ? 593 


QUESTION  LXXIX.  —  Des  parties  quasi-intégrales  de  la  justice. 

(Quatre  articles.) 

1°  Si  se  détourner  du  mal  et  faire  le  bien  sont  des  parties  de  la 

justice  ? 602 

2°  Si  la  transgression  est  un  péché  spécial  ? 606 

3°  Si  l'omission  est  un  péché  spécial? 608 

4°  Si  le  péché  d'omission  est  plus   grave  que  le  péché  de  trans- 
gression ? 611 
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